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I. 

13  gennaio  1906  (31  dicembre  1905). 
SOFIA. 

Trattato  di  commercia,  di  dogana  e  di  navigazione  fra  l'Italia  e  1»  Bulgaria. 

Sa  ^Majesté  la  Eoi  d'Italie,  d'une  part,  et  Son  Al- 
tesse  Eoyale  le  Prinee  de  Bulgarie,  d'autre  part,  dé- 
sirant  développer  et  faciliter  les  relation»  commer- 
ciales  qui  existent  déjà  entre  les  deux  pays,  ont  décide 
de  conclure  le  pré.sent  traité  de  commerce,  de  donane 
et  de  navigation  et,  à  cet  effet,  ont  désigné  pour  Leurs 
Plénipotentiaires,  savoir  : 

SA   MAJESTÉ    LE   ROI   D 'ITALIE  : 

M.  le  chevalier  Fausto  Cucchi  Boasso,  offìcier  de 
l'ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  ofììcier  de  Tordre 
de  la  Couronne  d'Italie,  Agent  diplomatique  à  Sofia  ;  et 

SON   ALTESSE   ROTALE   LE   PRIXCE   DE   BLXGARIE  : 

Son  Excellence  M.  le  general  E.  PetrofE,  President 
du  Conseil,  ^Ministre  des  afìaires  étrangéres,  grand' 
croix  de  l'ordre  princier  de  St.  Alexandre,  etc,  etc.  ; 
lesquels,  après  s'étre  réciproquement  communi- 
qué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  conrenu  des  artieles  suivants  : 

Art.  l^"*.  —  Il  y  aura  pleine  et  entière  Hberté  de 
commerce  et  de  navigation  entre  l'Italie  et  la  Bulgarie. 
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tes  ne  seront  pas  soumis,  à  raison  de  leur  commerce  ou 
de  leur  industrie,  dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quel- 
conques  des  Etats  respectifs,  soit  qu'ils  s'y  établis- 
sent,  soit  qu'ils  y  résident  temporairement,  à  des 
taxes,  impóts  ou  patentes,  sous  quelque  dénomina- 
tion  que  ce  soit,  autre  ou  plus  élevés  ou  appliqués 
d'une  fagon  plus  onéreuse  que  ceux  qui  seront  pergus 
sur  les  nationaux  ou  les  ressortissants  de  la  nation  la 
plus  favorisce. 

Les  privilèges,  immunités  et  autres  faveurs  quel- 
conques  dont  jouissent  ou  jouiront  en  matière  de 
commerce  et  d'industrie  les  ressortissants  de  l'une  des 
Parties  contractantes,  ou  de  la  nation  la  plus  favorisce, 
seront  communs  à  ceux  de  l'autre. 

Art.  2.  —  Les  sujets  des  deux  Parties  contractan- 
tes ne  seront  astreints  sur  le  territoire  de  l'autre  à 
aucun  service  obligatoire,  soit  dans  les  armées  de  terre 
ou  de  mer,  soit  dans  les  gardes  ou  milices  nationales. 
Ils  seront  exempts  de  tous  emprunts  forcés  et  de  tonte 
autre  contribution  extraordinaire,  de  quelque  nature 
que  ce  soit.  Ils  seront  également  dispensés  de  tonte 
fonction  officielle  obligatoire,  judiciaii'e,  administra- 
tive  ou  municipale,  et  jouiront  de  l'exemption  du  lo- 
gement  militaire.  Sont  toutefois  exceptées  les  charges 
qui  sont  attachées  à  la  possession  à  titre  quelconque 
d'un  bien-fonds,  ainsi  que  les  prestations  et  les  réqui- 
sitions  militaires  auxquelles  le  nationaux  et  le  ressortis- 
sants de  la  nation  la  plus  favorisce  peuvent  ótre  appelós 
à  se  soumettre  comme  propriétaires,  fermiers  ou  loca- 
taires  d'immeubles. 

Art.  3.  —  Les  sujets  de  chacune  des  Parties  con- 
tractantes pomTont,  en  quelque  lieu  que  ce  soit  des 
possessions  de  l'autre  Partie,  exercer  tonte  espèce 
d'industrie,  faire  le  commerce  tant  en  gros  qu'en  de- 


ITALIA    E    BULGARIA 


tail  de  toiis  prodiiits,  objets,  fabriqués  ou  manufactu-  1906 

rés,  de  tous  articles  de  commerce  licite,  soit  en  per-  gennaio 

somie,  soit  par  leurs  agents,  seiils  oii  en  entrant  en  so- 
ciété  commerciale  avec  des  étrangers  ou  avec  des  na- 
tionaux  ;  ils  poiirront  acquérir,  louer  et  occuper  des 
maisons  et  boiitiqiies,  acquérir,  louer  et  posseder  des 
terres,  le  tout  en  se  conformant,  comme  les  nationaux 
eux-mémes  et  les  ressortissants  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée,  aux  lois  et  règlements  des  pays  respectifs. 

Les  dispositions  du  présent  article  relatives  au  li- 
bre exercice  des  professions  ne  seront  pas  appliquées 
aux  cabaretiers  de  villages,  aux  pharmaciens,  aux 
courtiers,  aux  colportem\s  et  marchands  ambulants. 
Ces  industriels,  jouiront  du  méme  traitement  que  les 
ressortissants,  exergant  la  méme  profession,  de  l'Etat 
le  plus  favo  rise. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  précédentes  ne 
dérogent  en  rien  aux  lois,  ordonnances  et  règlements 
spéciaux  en  matière  de  commerce  et  d'industrie  qui 
sont  ou  seront  en  viguem*  dans  chacun  des  deux  pays. 
Ces  lois,  ordonnances  ou  règlements  ne  pourront  en 
aucun  cas  étre  appliqués  à  l'égard  des  ressortissants 
de  l'une  des  Parties  contractantes  d'une  manière  plus 
rigoureuse  ou  moins  favorable  qu'aux  ressortissants  de 
la  nation  la  plus  favorisce  ou  aux  nationaux. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  deux  Parties  con- 
tractantes am'ont  le  droit,  en  se  conformant  aux  lois 
du  pays,  d'ester  en  justice  devant  les  tribunaux,  soit 
pour  intenter  une  action,  soit  pour  s'y  défendre,  et,  à 
cet  égard,  ils  jouiront  de  tous  les  droits  et  immunités 
des  nationaux  ou  des  ressortissants  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Akt.  4.  —  Quant  au  montant,  à  la  garantie  et  à 
la  perception  des  droits  d'importation  et  d'exporta- 
tion,  ainsi  que  par  rapport  au  transit,  à  la  réexporta- 
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1906  tion,  à  l'entreposage,  aiix  droits  locaux  et  aux  formali- 

gennaio  ^^^  douanières  Oli  autres,  au  transbordement  des  mar- 
chandises,  aux  transports  sur  le  voies  ferrées  et,  en  ge- 
neral, pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'exercice  du  com- 
merce, de  la  navigation  et  de  l'industrie,  chacune  des 
deux  Parties  contractantes  s'engage  à  faire  profiter 
l'autre  de  tonte  faveur,  de  tout  privilège  ou  abaisse- 
ment  dans  les  tarif  s,  à  l'importation  ou  à  l'exportation 
des  produits  dn  sol  et  de  l'industrie  des  deux  pays,  que 
l'une  d'elles  pourrait  avoir  accordé  à  une  tierce  Puis- 
sance.  Aussi  tonte  faveur  ou  immunité  concédée  plus 
tard  à  une  tierce  Puissance,  sera  étendue  immédia- 
tement,  sans  condition  et  par  ce  fait  méme,  aux 
produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  l'autre  Partie  con- 
tractante. 

Les  Parties  contractantes  s'engagent  à  n'entraver 
nullement  le  commerce  réciproque  de  deux  Pays  par 
des  proliibitions  à  l'importation,  à  l'exportation  ou 
au  transit. 

Des  exceptions  à  cette  règie,  en  tant  qu'elles  soient 
applicables  à  tous  les  pays  et  aux  pays  se  trouvant 
dans  des  conditions  identiques,  ne  pourront  avoir 
lieu  que  dans  les  cas  suivants  : 

1.  dans  des  circonstances  exceptionnelles  par  rap- 
port  aux  provisions  de  guerre  ; 

2.  par  des  raisons  de  sùreté  publique  ; 

3.  par  égard  à  la  police  sanitaire  et  en  vue  de  la 
protection  des  animaux  ou  de  plantes  utiles  contre 
les  maladies,  les  insectes  et  parasites  nuisibles  ; 

4.  en  vue  de  l'application,  aux  marchandises 
étrangères,  des  prohibitions  ou  restrictions  arrétées 
par  des  lois  intèriem-es  à  l'égard  de  la  production  in- 
térieure  des  marchandises  similaires,  ou  de  la  vente 
ou  du  transport  à  l'intérieur  des  marchandises  simi- 
laires de  production  nationale. 
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Art.  5.  —  Les  prodiiits  dii  sol  et  de  l'industrie  de  1906 

la  Bulgarie  qui  seront  importés  dans  le  territoire  doua-  gennaio 

nier  itaUen  et  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de 
l'Italie  qui  seront  importés  en  Bulgarie,  destinés  soit 
à  la  consommation,  soit  à  l'entreposage  soit  à  la  réex- 
portation  ou  au  transit,  seront  soumis  au  méme  traite- 
ment  et  ne  seront  passibles  de  droits  ni  plus  élevés  ni 
autres  que  les  produits  de  la  nation  la  plus  favorisée 
sous   ces  rapports. 

D'ailleurs  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de 
l'Italie,  énumérés  dans  le  tarif  B  ci-joint  (droits  à 
l'entrée  en  Bulgarie),  à  leur  importation  en  Bulgarie 
ne  seront  assujettis  à  des  droits  d'entrée  autres,  ni 
plus  élevés  que  ceux  consoUdés  par  ledit  annexe. 

A  l'exportation  vers  la  Bulgarie  il  ne  sera  pergu 
dans  le  territoire  douanier  italien,  et  à  l'exportation 
vers  le  territoire  douanier  italien  il  ne  sera  per§u  en 
Bulgarie,  d 'autres  ni  de  plus  hauts  droits  de  sortie 
qu'à  l'exportation  des  mémes  objets  vers  le  pays  le 
plus  favorisé  à  cet  égard.  De  méme,  tout  autre  fa- 
veur  accordée  par  l'une  des  Parties  contractantes  à 
une  tierce  Puissance  à  l'égard  de  l'exportation  sera 
immédiatement  et  sans  condition  étendue  à  l'autre. 

Art.  6.  —  Les  droits  intérieurs,  per§us  pour  le 
compte  de  l'Etat,  des  Communes  ou  des  Corporations, 
qui  grèvent  ou  gTéveront  la  production,  la  fabrication, 
ou  la  consommation  d'un  article  dans  le  territoire 
d'une  des  Parties  contractantes,  ne  frapperont  sous 
aucun  pretexte  les  produits  de  l'autre  d'une  manière 
plus  forte  ou  plus  génante  que  les  produits  indigènes 
de  méme  espèce,  ou,  en  cas  d'absence  de  ceux-ci,  que 
les  produits  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

En  ce  qui  concerne  les  marchandises  indiquées  au 
tarif  B  ci-annexé,  il  ne  pourra  étre  prélevé  de  taxes 
autres  ou  plus  élevées  que  celles  prévues  dans  le  lois 
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13  gennaio  ^^  décembre  1903  et  du  23  mars  1905,  et  du  31  jan- 
vier 1905,  que  dans  le  cas  où  les  articles  de  méme  na- 
ture sont  produits  ou  fabriqués  en  Bulgarie  et  y  sont 
frappés  de  taxes  équivalentes. 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  l'un  des 
deux  pays  importés  dans  le  territorie  de  l'autre  et 
destinés  à  l'entreposage  ou  au  transit  ne  seront  soumis 
à  aucun  droit  interne. 

Art.  7.  —  Les  négociants,  fabricants  et  autres 
industriels  qui  prouvent,  par  rexhibition  d'une  carte 
de  légitinaation  industrielle,  délivrée  par  les  autorités 
de  leur  pays,  que  dans  l'Etat  où  ils  ont  leur  domicile, 
ils  sont  autorisés  à  exereer  leur  commerce  ou  industrie 
et  qu'ils  acquittent  les  taxes  et  impóts  légaux,  am^ont 
le  droit  personnellement,  ou  par  des  voyageurs  à  leur 
service,  de  faire  des  achats  dans  les  territoires  de  l'au- 
tre Partie  contractante,  chez  des  négociants  ou  dans 
les  locaux  de  vente  publics  ou  chez  les  personnes  qui 
produisent  ces  marchandises.  Ils  pourront  aussi  pren- 
dre  des  commandes,  méme  sur  échantillons,  chez  les 
négociants  ou  autres  personnes  dans  l'exploitation 
industrielle  desquels  les  marchandises  du  genre  offert 
trouvent  leur  emploi.  Ni  dans  un  cas  ni  dans  l'autre, 
ils  ne  seront  astreints  à  acquitter  pour  cela  une  taxe 
speciale  plus  élevée  que  les  nationaux  ou  les  ressor- 
tissants  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  industriels  (voyageurs  de  commerce)  munis 
d'une  carte  de  légitimation  industrielle  ont  le  droit 
d'avoir  avec  eux  des  échantillons,  mais  non  des  mar- 
chandises. 

Les  cartes  de  légitimation  industrielle  de\Tont  étre 
étabUes  conformement  au  modèle  de  l'annexe  A  et 
rédigées  en  italien  ou  en  frangais. 

Les  Parties  contractantes  se  donneront  réciproque- 
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ment  connaissance  des  autorités  chargées  de  déli\Ter  1906 

les  cartes  de  légitimation,  ainsi  que  des  dispositions 
auxquelles  les  voyageurs  doivent  se  conformer  dans 
l'exercice   de  leur   commerce. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  pas  applicables 
aux  industries  ambulantes,  non  plus  qu'au  colportage 
et  à  la  recherche  des  commandes  chez  des  personnes 
n'exergant  ni  commerce,  ni  industrie. 

Les  objets  passibles  d'un  droit  de  donane  qui  seront 
importés  comme  échantillons  par  les  voyageurs  de 
commerce  seront,  de  part  et  d'autre,  admis  en  fran- 
chise  de  droits  d'entrée  et  de  sortie,  à  la  condition  que 
ces  objets,  sans  avoir  été  vendus,  soient  réexportés 
dans  un  délai  de  douze  mois  et  que  l'identité  des 
objets  importés  et  réexportés  ne  soit  pas  douteuse, 
quel  que  soit,  du  reste,  le  bureau  de  donane  par  le- 
quel  ils  passent  à  leur  sortie. 

La  réexportation  des  échantillons  de\Ta  étre  ga- 
rantie  dans  les  deux  pays  à  l'entrée,  soit  par  le  dépót 
du  montant  des  droits  de  donane  respectifs,  soit  par 
cautionnement. 

Les  ressortissants  de  l'une  des  Parties  contrac- 
tantes  se  rendant  aux  foires  ou  marchés  sur  les  terri- 
toires  de  l'autre,  à  l'effet  d'y  exercer  leur  commerce 
ou  d'y  débiter  leur  produits,  seront  réciproquement 
traités  comme  les  nationaux  et  ne  seront  pas  somnis 
à  des  taxes  plus  élevées  que  celles  percues  de  ces  der- 
niers. 

Art.  8.  —  Les  sociétés  par  action  (anonymes)  et 
autres  associations  commerciales,  industrielles  ou  fl- 
nancières,  domiciliées  dans  l'un  des  deux  pays  et 
à  condition  qu'elles  y  aient  été  validement  consti- 
tuées,  conformément  aux  lois  en  vigueur,  seront  re- 
connues  comme  ayant  l'existence  legale  dans  l'autre 
pays  et  elles  y  auront  notamment  le  droit  d'ester  en 
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action,  soit  pour  s'y  défendre. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  la  stipulation  qui  pré- 
cède ne  concerne  point  la  question  de  savoir  si  une 
pareille  société  constituée  dans  l'un  des  deux  pays, 
sera  admise  ou  non  dans  l'autre  pays  pour  y  exercer 
son  commerce  ou  son  industrie,  cette  admission  re- 
stant  toujours  soumise  aux  prescriptions  qui  existent 
ou  existeront  à  cet  égard  dans  ce  dernier  pays. 

En  tout  cas,  lesdites  sociétés  et  associations  joui- 
ront  dans  l'autre  pays  des  mémes  droits  qui  sont  ou 
seraient  accordés  aux  sociétés  similaires  d'un  pays 
quelconque. 

Art.  9.  —  Les  marchandises  de  tonte  nature  ve- 
nant  de  l'un  des  deux  territoires  ou  y  allant,  seront 
réciproquement  exemptes  dans  l'autre  de  tout  droit 
de  transit,  soit  qu'elles  transitent  directement,  soit 
que,  pendant  le  transit,  elles  doivent  étre  déchargées, 
déposées  et  rechargées. 

Akt.  10.  —  Les  navlres  italiens  et  leur  cargaison 
en  Bulgarie,  et  réciproquement,  les  navires  bulgares 
et  leur  cargaison  en  Italie,  à  leur  arrivée,  soit  direc- 
tement du  pays  d'origine,  soit  d'un  autre  pays,  et 
quel  que  soit  le  lieu  de  provenance  ou  la  destination  de 
leur  cargaison,  jouiront,  sous  tous  les  rapports,  du 
méme  traitement  que  les  navires  nationaux  et  leur 
cargaison. 

Aucun  droit,  taxe  ou  charge  quelconque,  pesant, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  sur  la  coque 
du  navire,  son  pavillon  ou  sa  cargaison,  et  pergu  au 
nom  ou  au  profit  du  Gouvernement,  de  fonctionnaires 
publics,  de  particuliers,  de  corporations  ou  d'établis- 
sements  quelconques,  ne  sera  impose  aux  bàtiments 
de  l'un  des  deux  Etats  dans  les  ports  de  l'autre,  à 
leur  arrivée,  durant  leur  séjour  et  à  leur  sortie,  qui  ne 
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serait  également  et  dans  les  mémes  conditions  impose  1906 

aux  navkes  nationaux.  ^^  gennaio 

Tout  pmilège  et  tonte  franchise  accordés  à  cet 
égard  à  une  tierce  Puissance  par  une  des  Parties  con- 
tractantes  seront  accordés  à  l'instant  méme  et  sans 
conditions   à  l'autre. 

Art.  11.  —  La  nationalité  des  bàtiments  sera  ad- 
mise,  de  part  et  d'autre,  d'après  les  lois  et  règlements 
particuliers  à  chaque  pays  au  moyen  des  titres  et  pa- 
tentes  délivxés  aux  capitaines  ou  patrons  par  les  auto- 
rités  compétentes. 

Aet.  12.  —  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement 
des  navires,  leur  chargement  et  leui'  déchargement 
dans  les  ports,  rades,  hà^Tes,  bassins,  fleuves,  rhaères 
canaux,  et  généralement  poiu^  toutes  les  formaUtés 
et  dispositions  cpielconques  auxquelles  peuvent  étre 
soumis  les  navires  de  commerce,  leurs  équipages  et 
leurs  cargaisons,  il  ne  sera  accordé  aux  navires  natio- 
naux de  deux  Etats,  aucun  i)ri^'ilège  ni  aucune  faveur 
qui  ne  le  soit  également  aux  navires  de  l'autre,  la  vo- 
lonté  des  Parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rap- 
port,  les  bàtiments  italiens  et  les  bàtiments  bulgares 
soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égaUté  et 
jouissent  réciproquement  des  avantages  accordés 
aux  nationaux  ou  aux  ressortissants  de  la  nation  la 
plus  favorisce. 

Art.  13.  —  Les  navires  italiens  entrant  dans  un 
port  de  Bulgarie  et,  réciproquement,  les  navires  bul- 
gares entrant  dans  un  port  d'Itabe  qui  n'y  xien- 
draient  que  compléter  leur  chargement  ou  décharger 
une  partie  de  leur  cargaison,  pourront,  en  se  conformant 
toutefois  aux  lois  et  règlements  des  pays  respectifs, 
conserver  à  lem'  bord  la  partie  de  lem'  cargaison  qui 
serait  destinée  à  un  autre  port,  soit  du  méme  pays, 
soit  d"un  autre,  et  la  réexporter  sans  étre  astreints  à 
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gennaio  a^cun  droit  sauf  ceux  de  surveillance,  lesquels  d'ail- 
leiirs  ne  pourront  étre  perQus  qu'au  taux  flxé  pour  la 
navigation  nationale. 

Art.  14.  —  Les  dispositions  du  présent  traité  ne 
sont  point  applicables  au  cabotage,  lequel  continue  à 
étre  règi  par  les  lois  qui  sont  ou  seront  en  \igueur 
dans  chacun  des  deux  pays.  En  tout  cas  les  na\Ti'es 
italiens  et  bulgares  pourront  passer  d'un  port  de  l'un 
des  deux  pays  contractants  dans  un  ou  plusieurs  ports 
du  méme  pays,  soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie  de 
leur  cargaison  apportée  de  l'étranger,  soit  pour  y 
composer  ou  compléter  leur  chargement  pour  destina- 
tion  étrangère. 

Art.  15.  —  Seront  eomplètement  affranchis  de 
droits  de  tonnage  et  d'expédition  dans  les  ports  de 
chacun  des  deux  Etats  : 

1.  les  na^^es  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque  lieu 
que  ce  soit,  en  repartiront  sur  lest  ; 

2 .  les  navires,  qui  passant  d'un  port  de  l'un  des  deux 
Etats  dans  un  ou  plusieurs  ports  du  méme  Etat,  ju- 
stifìeront  avoir  acquitté  déjà  ces  droits  dans  un  autre 
port  du  méme  Etat  ; 

3.  les  na^àres  qui,  entrés  avec  un  chargement  dans 
un  port,  soit  volontairement  soit  en  relàche  forcée, 
en  sortiront  sans  avoir  fait  aucune  opération  de  com- 
merce. 

En  cas  de  relàche  forcée,  ne  seront  pas  considérées 
comme  opérations  de  commerce  le  débarquement  et 
le  rechargement  des  marchandises  pour  la  réparation 
du  navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire,  en 
cas  d'innavigabilité  du  premier,  les  dépenses  néces- 
saires  au  ravitaillement  des  équipages  et  la  vente  des 
marchandises  avariées,  lorsque  l'adminLstration  des 
douanes  en  aura  donne  l'autorisation. 
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regardent  pas  les  droits  sanitaires,  dont  la  perception 
sera  réglée  d'après  les  législations  respectives. 

Art.  16.  —  En  cas  d'échouement  ou  de  naufrage 
d'un  navire  de  l'une  des  Parties  contractantes  sur  les 
cótes  de  l'autre,  ce  navire  y  jouira,  tant  pour  le  bàti- 
ment  que  pour  la  cargaison,  des  fayeurs  et  immunités 
que  la  législation  de  cliacun  des  pays  respectifs  ac- 
corde  à  ses  propres  navii'es  en  pareille  circonstance. 
Il  sera  prete  tonte  aide  et  assistance  au  capitarne  et  à 
l'équipage,  tant  pour  leurs  personnes  que  poni*  le  na- 
vire et  sa  cargaison.  Les  opérations  relatives  au  sau- 
vetage  auront  lieu  conformément  aux  lois  du  pays. 
Tout  ce  qui  aura  été  sauvé  du  navire  et  de  la  cargaison, 
ou  le  produit  de  ces  objets,  s'ils  ont  été  vendus,  sera 
restitué  aux  propriétaires  ou  à  leurs  ayants  cause,  et  il 
ne  sera  payé  de  frais  de  sauvetage  plus  forts  que  ceux 
auxquels  les  nationaux  seraient  assujettis  en  pareils 
cas. 

Les  Parties  contractantes  conviennent,  en  outre, 
que  les  marchandises  sauvées  ne  seront  sujettes  au 
payement  d'aucun  droit  de  donane,  à  moins  qu'on 
ne  les  destine  à  la  consommation  intérieui-e. 

Art.  17.  —  Les  sujets  de  l'un  des  Etats  contra- 
ctants  jouii'ont  dans  l'autre  de  la  méme  protection  que 
les  nationaux  pour  tout  ce  qui  concerne  la  propriété 
des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  sous  la  con- 
dition  de  rempUr  les  formalités  prescrites  à  cet  égard 
par  la  législation  respective  des  deux  pays. 

Le  Gouvernement  bulgare  s'engage  à  mettre  à  l'é- 
tude  dans  le  délai  d'un  an,  qui  suivra  la  mise  en  vi- 
gueur  du  présent  traité,  les  questions  relatives  à  la 
protection  réciproque  de  la  sculpture  et  des  dessins 
d'ornement,  des  brevets  d'invention,  des  noms  com- 
merciaux  et  des  noms  d'origine. 
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du  présent  traité  en  ce  qui  concerne  les  avantages 
clont  les  prodiiits  de  la  péche  nationale  sont  oii  ponr- 
ront    étre    l'objet. 

Art.  19.  —  Il  est  entendu  qne  la  claiise  de  la 
nation  la  plus  favorisce  ne  s'appliquera  pas  aux  fa- 
veurs  spéciales  résultant  d'une  union  douanière,  ni 
aux  faveurs  actuellement  accordées  ou  qui  pourraient 
étre  accordées  ultérieurement  à  d'autres  Etats  Umi- 
trophes  pour  faciUter  le  trafìc-frontière. 

Art.  20.  —  Si  des  contestations  venaient  à  surgir 
au  sujet  de  l'interprétation  ou  de  l'application  du 
présent  traité  y  compris  le  tarif,  le  protocole  final  et 
les  déclarations,  ainsi  que  toutes  les  questions  con- 
cernant  l'exercice  du  commerce  entre  les  deux  pays, 
et  que  l'une  des  Parties  contractantes  demande  qu'el- 
les  soient  soumises  à  la  décision  d'un  tribunal  arbi- 
trai, l'autre  Partie  devra  y  consentir,  méme  pour  la 
question  préjudicielle  de  savoir  si  la  contestation  est 
de  nature  à  étre  déférée  au  tribunal  arbitrai. 

Le  tribunal  arbitrai  sera  constitué  pour  chaque 
contestation  de  manière  que  chacune  des  deux  Parties 
ait  à  nommer  en  qualité  d'arbitre  un  propre  sujet  et 
que  les  deux  Parties  choisissent  pour  troisième  arbitre 
le  sujet  d'une  tierce  Paissance  amie. 

Les  Parties  contractantes  se  réservent  de  s'accorder 
en  anticipation  et  pour  une  période  de  temps  déter- 
minée,  sur  la  personne  du  troisième  arbitre  à  designer 
en  cas  de  besoin. 

La  décision  des  arbitres  aura  force  obligatoire. 

Art.  21.  —  Le  présent  traité  entrerà  en  vigueur 
le  1-14  janvier  1906  et  les  ratifìcations  enseront  écliau- 
gées  aussitót  que  faire  se  pourra.  Il  resterà  exécutoire 
jusqu'au  27  février  n.  s.  1911. 

Dans  le  cas  oìi  aucune  des  deux  Parties  contrac- 
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tantes  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  la  dite  pé-  1906 

riode,  son  intention  de  faire  cessar  les  effets  du  présent  gennaio 

traité,  cet  acte  demeui'era  obligatoire  jusqu'à  l'expi- 
ration  d'iin  an  à  partii"  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des 
Parties   contractantes   l'aura   dénoncé. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiares  des  deux  pays 
ont  signé  le  présent  traité  et  y  ont  appose  leurs  ca- 
chet s. 

^  .^        ,     - ,    .  ^   _     ,     31  décembre  1905. 

Fait  en  doublé  a  Sona,  le     ^^   . -. z-^wt^ — 

'         13  janvier  1906. 

{L.  S.)     Fausto  Cucchi  Boasso  {L.  S.)    R.  Petroff 

Scambio  delle  ratifiche  :  —  Sofia,  4  ottobre  1906. 
Esecuzione  pei'  legge  ;  Racconigi,   14  ottobre  1906, 
n.  567. 
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(Anne:xe  A) 

(Modèle) 

CARTE  DE  LEGITIMATIOX  POH  VOYAGEURS  DE  COMMERCE 

pour  l'annés  .     .     •  (ARMOIRIES)  N"  de  la  Carte 

Valable  pour  l'Italie  et  la  Bulgarie 


rORTEUR  :  {prénom  et  nom  de  famille) 

Fait  à le  {jour,  mois,  année) 

(Sceau)  (Autorité  competente)  Signatiire 


n  est  certifié  qxie  le  porteur  de  la  présente  carte 

l  possedè  un  {désignatioti  de  la  fabrique  ou  du  commerce)  à 

I  sous  la  raison   

i  est  employé,  comme  voyageur  de  commerce,  dans  la  maison 

I  à qui  y  possedè  un  {désignation  de  la  fabrique  ou  du  commerce). 

Le  porteur  de  la  présente  carte  désirant  rechercher  des  commandes  et 

,    .         ,  ,      .  ,  .       ,  .  .       .  de  la  maison  suivante    ,,, 

taire  des  achats  pour  le  compte  de  sa  maison,  ainsi  que  ^ r .      ^  -  (de- 

■^  ^  ^         des  niaisoDS  smvantes    ^ 

aignation  de  la  fabrique  ou  de  commerce)  à ,  il  est  certifié, 

.  ladite  maison  est  tenne         ■,,  ...  ,  ...         ^,     ,  . 

en  outre,  que  t-  ,..  ----      —  a  acquitter  dans  ce  pays-ci  les  impots  le- 

^        lesdites  maisons  sont  tenues  ^  r-    ^  r 

gaux  pour  l'exercice  de  j —  commerce  (industrie). 

Signalement  du  porteur  : 


Age  :   

Taille  : 

Cheveux  : 

Signes  particuliers  : 

Signature  : 


Avis. 

Le  porteur  de  la  présente  carte  ne  pourra  rechercher  des  commandes 

de  la  niaisuu 
des   maisous 


OU   faire  des  achats  autrement  qu'en  voyagoant  et  pour  le  compte    ^.A""*"?!^ 


Hitsnientionnée.      ti  •  i     •    i         '    i_       i-ii  •  •    ^    i  i 

,      ,-      Il  pourra  avoir  avec  lui  des  echantilions,  mais  point  de  marchan- 

Husmentionnees.  ^ 

dises.  Il  se  conformerà,  d'ailleurs,  aux  dispositions  en  vigueurdans  chaque  Etat. 


Xota.  —  Là  où  le  modèle  ci-desHU»  <  ontient  un  doublé  teit<?,  le  fomiulaire  à  em|llov•^^  i)nur 
l'espédition  dt-s  cnrlo»  |>iY'scnt»>ni  l't-siiiife  nécessaire  pour  y  insérer  l'un  ou  l'antre  fles  textes,  suìvnnt 
les  circonstances  <lu  chh  particulier. 
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(Annexe  B). 

Droits  à  l'entrée  en  Bulgarie. 


NUMERO 
du 
tarif 


Denomination  des  makchajstdises 


UNITE 


DROITS 

stipulós 


leva 
(fiancs) 


25 


ex  33 


40 


Fromage  : 

—  parmigiano,  gorgonzola,  pecorino,  cacio 
cavallo,  fontina,  provolone  et  stracchino. 

Poissons  de  tonte  sorte  : 
a)  séchés,  salés    

6)  marinés,  conservés,  ou  autrement  prépa- 
rés 

e)  sardines  et  thons  à  l'huile,  en  boìtes  .  . 

Riz  : 

a)  décortiqué 

6)  non  décortiqué 


ex  54      Pates  alimentaires  :  macaroni,  vermicelli  et 
autres  pàtes  d'Italie 


ex  57 


Citrons  et  oranges 

110  I   Bombons  de  tonte  sorte  et  fruits  confits  . 
115  i   Biscuits  sucrés  de  tonte  sorte 


121      Huile  d'olive  : 


a)  en  barils,  en  cruches  et  autres  récipients 
d'ime  contenance  au  dessus  de  10  kg 

6)  en  bouteilles  et  autres  récipients  au  des- 
sous de   10  kg  


100  kg. 


30.— 

25.— 
35.— 


5.— 
4.— 


1.50 
60.— 
30.— 

10.— 
18.— 
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NUMERO 
da 
t;\rif 


DENOMrNATION    DES   MABCHANDISES 


UNITE 


DBOITS 

stipalés 

en 

fera 

(francs) 


ex  134 

ex  170 
ex  173 

ex  186 

ex  190 
ex  207 
ex  228 


Savons : 

o)  de   blanchissage   et   autres   usages   ordi- 
naires     100  kg. 

Savons  de  toilette  parfumés  ou  non  et  savons  1 
médicinaux » 

Extraits  végétaux  pour  tannage  :  sumac,  chà- 

taignier  et  quebracho     » 

Cirages  pour  chaussures  de  toute  espèce  . .  .    '         » 

Soufre  brut  et  raffinò  et  fleur  de  soufre  ...  » 

Corail  ouvré  de  toute  sorte  non  monte    ...  » 


Chapeaux  de  paille,  copeau,  sparte,  écorce, 
fibres  de  palmier  ou  de  tout  autre  ve- 
getai : 


o)  non  gamis  : 
1.  de  paille  et  copeau 


la  pièce 


ex  233 
235 


2.  d'écorce,  fibres  de  palmier  ou  de  toute 
autre  vegetai » 

6)  gamis   de   rubans,   mais   sans   fieurs   ni 
plumes » 

Boutons  d'os,  de  come  et  de  corozo     100  kg. 

Marbré,  albatro  et  grani t  : 

a)  1.  bruts 

2.  équarris  ou  sciés     100  kg. 

6)  sculptés,   polis,   moulurés   ou   autreraent 

ouvrés,  pesant  75  kg.  ou  plus  la  pièce  .  » 


12.— 
70.— 

3.— 

15.— 

1.50 

100.— 


0.30 


II.  50 


0.70 


exempts 
1.50 
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NTiMERO 

du         I 
tarif      I 


Denomination  des  makchandises 


UNITE 


DROITS 

stipi!  lés 

en 

leva 

(francs) 


265 
ex  270 


235      Marbré,  albàtre  et  granit  (suite)  : 


e)  objets  en  marbré,  albàtre  ou  granit,  polis, 
combinés  ou  non  avec  d'autres  matières 
à  l'exception  des  métaux  précieux,  ivoire, 
nacre,  etc,  pesant  de  5  à  75  kg.  la  pièce  ...      100 

d)  autres  obiets  de  marbré,  albàtre  ou  gra-   ' 
nit  polis   ou   fagonnés,   combinés   ou   non 
avec   d'autres   matières,  à  l'exception   des 
métaux  précieiix,   ivoire,   nacre,   etc,   pe- 
sant 5  kg.  et  au  dessous    


258      Objets  en  faience  de  toute  espèce 
a)  unicolores,  sans  reliefs 


b)  à  deux   ou   pliisieurs   couleurs   ou   avec 
reliefs     


e)  dorés  ou  autrement  décorés  . 
Glaces  (miroirs)  de  toute  espèce. 
Objets  en  verre  : 


—  perles,   bracelets,   boutons,   pendeloques 
et  prysmes  pour  lustres    


ex  294  j  Peaux  préparées  : 

a)  cuirs  polir  semelle,   de  toute  espèce  et 
qualité 

316  Fils  simples  ou  à  plusieurs  bouts,  retors,  y 
compris  les  fils  à  coudre  (cord orme ts)  de 
soie  naturelle  ou  artificielle,  méme  mélan- 
gés  à  d'autres  textiles  : 


a)  non  teints 
6)  teints  


kg. 


7.50 


25.— 


10.— 

18.- 
25.— 

25.— 


30.- 


75.— 


a  — 

12.— 
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NUMERO 
da 
tarif 


Denomination  de  marchandises 


UNITE 


DBUITS 

stipiilés 

en 

leva 

(franc-s) 


317      Tissus  et  étoffes  tricotés  de  soie  pure  (y  com- 

j        pris  les  foulards,  crépes  et  tulles)  mélan- 

gés  ou  non  avec  des  fils  d'or,  d'argent  ou 

j        de  fils  métalliques  dorés  ou  argentés     ..  . 


kg. 


10.— 


318  Tissus  et  étoffes  tricotés  de  soie  (y  compris 
les  foulards,  crépes  et  tulles)  niólangés 
avec  tout  autre  textile  à  l'exception  des 
fils  métalliques    


323 


338 


343 


5n 


Passementerie  :  galons,  cordonnets,  rubans,  ', 
boutons,  breloques,  houppes  et  autres  ar-  , 
ticles  semblables  : 

a)  de  soie  pure  ou  mélangée  de  fils  d'or,   j 
d'argent  ou  de  fils  métalliques  dorés  ou 
argentés    »         j       l"- 

6)  de  soie  mélangée  avec  d'autre  textiles  .  »  H. 

Tissus,  étoffes  et  tricots  de  laine  et  d'autros  \ 

poils  d'animaux,  mélangés  ou  non  de  coton 
et  d'autres  matières  textiles  : 

a)  pesant  au  dessus  de   500  grammes  par  | 

mètre  carré 100  kg.       200.  — 

6)  pesant  de  250  à  500  grammes  par  mètre 
carré »  275.  — 

e)  pesant  250  gr.  et  au  dessous  par  mètre 
carré »  -50.  — 

Articles  de  bonnetorie  de  laine  pure  ou  mé- 
langée, simplement  unis,  mais  non  cousus  »  300.  — 


Note  au  n.  343.  —  Rentreront  dans  cette 
position  :  les  bas  et  chavissettes,  gants,  flanel- 
les  (maillots),  cale^ons,  gilets,  bonnets  (toques), 
fichus  et  autres  objets  semblables.  méme  tail- 
lés  et  cousus,  garnis  ou  non  de  boutons,  de 
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XUMERO 
du 
tarif 


Denomination  DES  MAKCHAU^ISES 


UNITE 


rubans,  cordonnets,  baguettes  et  autres  acces- 
soires  semblables,  méme  en  soie,  à  la  condi- 
tion  qvie  ces  accessoires  soient  nécessaires  pour 
l'emploi  de  l'objet  et  ne  constituent  pas  seu- 
lement  une  decorati  on. 


ex  352      Chapeaux  en  feutre  : 

6)  gamis,  mais  sans  fleurs  ni  autres  parures  : 

1 .  en  feutre  de  poils  d'animaux   

2.  en  feutre  de  laine    

355     Déchets  de  coton,  cardés  en  faldelle 


ex  356  '  Ouates  de  coton  : 

a)  ouates  de  coton,  cardées    

j     b)  ouates  de  coton,  autres,  y  comprises  les 
ouates  srommées  et  excepté  Tonate  medi- 


cinale. 


ex  359  !  Fils  de  coton 


a)  retors    (extra-hard),   écrus   jusqu'au  nu- 
mero 14  (anglais)    


362  I  Fils  de  tire  et  fils  retors  en  échevatix  : 

a)  blanchis 

b)  teints  


Note  au  n.  362.  —  Les  sewings  et  autres 
fils  de  coton  pour  bas  rentrent  dans  cette  po- 
si ti  on. 


100  kg.  1     400. 
»  250. 


20.— 

20.— 
40.— 

28.- 

36.— 
60.— 
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NUMERO 
du 

tarif 


Denomination  «es  marchandises 


ixiTt: 


DRUITS 

stipulés 

en 

leva 

(francs) 


8G4 


365 


366 


6x366 


368 


ex  368 


369 


Ficelles,  cordons  et  cordes  de  toute  sorte  de 
coton 

Note  au  n.  364.  —  Dans  catte  position  ren- 
trent  les  fìls  de  coton  pour  la  péche  à  la  ligne 
et  pour  fabriquer  les  filets. 


Tissus  de  coton,  écrus 


Note  au  n.  365.  —  Sans  distinction  de  poids 
pour  les  marchandises  entrant  dans  cette  po- 
sition. 

Tissiis  de  coton,  blanchis  ou  teints  en  pièce, 
sans  distinction  de  poids  pour  les  mar- 
chandises lourdes  pas  fiines,  comme  les 
gazes,  tarlatanes,  batiste,  linon  zephir, 
et  amine,  savachpours  (Tangibs)  et  ten- 
zoufs,  milinos,  mousselines,  tulbents  et 
autres  articles  semblables,  qui  sont  visés 
dans  la  position  n.  369     

Tiffons  (linon)  et  autres  tissus  de  la  mème 
espèce    pour    doublures    et    balayeuses  .  . 


100  kg. 


367      Tissus  de  coton,  teints  en  fils  à  une  ou  plu- 
I        sieurs  couleurs 


Tissus  de  coton  dits  «  barchets  »,  «  calmouks  », 
flanelles  (maillots)  et  piqués,  tissus  de 
coton  imprimés,  brillantes  ou  non  ;  perca- 
line  et  cretonne  ;  mouchoirs  inìprimés  et 
couvertures  en  tissus,  reps  et  autres  tissus 
semblables,  imprimés 

Flanellettes  imprimées  pesant  de  140  à  200 
grammes  le  mètro  carré 

Tissus  fins,  tissés,  brodés,  blanchis  ou  non, 
t-eints  ou  imprimés,  à  l'exception  des  tuUes 
et  dentelles 


60.— 


40. 


35. 
65. 


75. 


70. 


100. 
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XUMERO ! 

du        1 
tarif 


Denojitnation  des  mauchandises 


UNITE 


DROITS 

btipuli.'S 

eii 

leva 

(fraiics) 


372      Rideaux,     couvertures,     mouchoirs,     essuie- 

j        mains,  draps  de  lit  et  autres  articles  sem- 

blables,  en  pièce,  teints  ou  non,  combinés 

ou  non  avec  des  fils  en  métaux  communs 

et  avec  d'antres  fils  de  textiles  végétaux.  . 

374      Articles  de  coton  tricotés,  simplement  unis, 
,       mais  non  cousus 


Note  au  n.  374.  —  Rentrent  dans  cette 
position  les  bas  et  chaussettes,  gants,  flanelles 
(maillots),  calegons,  gilets,  bonnets  (toques) 
fichus  et  autres  articles  semblables,  méme 
tailles  et  cousus,  gamis  ou  non  de  boutons, 
rubans,  cordonnets,  baguettes  ou  autres  ac- 
cessoires  semblables,  méme  en  soie,  à  la  con- 
dition  que  ces  accessoires  soient  nécessai- 
res  pour  l'emploi  de  l'objet  et  ne  constituent 
pas  seulement  une  décoration.  Les  étoffes 
tricotées  en  coton  seront  tarifées  corame  les 
tissus  de  coton  d'après  l'espèce  (suivant  qu'ils 
sont  bruts,  blanchis,  teints  ou  imprimés). 


100  kg.  i     100,  — 


225.— 


ex  385      Ficelles  et  cordons  de  chanvre 
ex  386      Cordages  de  chanvre 


45. 
40. 


505      Automobiles  de  toutes  espèce la  pièce       250.  — 


ex  551  Graine  de  vers  à  soie  sélectionnée,  système 
Pasteur,  importée  avec  les  papillons  dépo- 
sants  dans  des  sachets 


Note  au  n.  551.  —  La  sanité  de  la  graine 
des  vers  à  soie  sélectionnée,  importée  dans  la 
foi-me  susdite,  sera  considéiée  corame  suffi- 
sarament  établie  par  la  présentation  de  certi- 
ficats  délivrés  par  les  observatoires  bacologi- 
ques  autorisés  par  le  Gouvemement  italien, 
si,  pour  chaque  envoi  de  graines  de  vers  à 
soie  en  sachets,  il  est  présente  un  certificat 
établissant  que  le  contròie  a  déjà  étó  fait  par 
les  autorités  italiennes. 


—  exempte 
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^^  ^^''''^'''  PROTOCOLE  FINAL. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  du  traité 
de  commerce,  de  donane  et  de  navigation  conclu  en 
date  de  ce  jom-  entre  l'Italie  et  la  Bulgarie,  les  soussi- 
gnés  ont  convenu  ce  qui  snit  : 

Ad  art.  7. 

Pour  pouvoir  exercer  en  Bulgarie  le  droit  pré\Ti  à 
l'alinea  1  de  l'article  7,  les  personnes  y  désignées 
devront  étre  munies,  conformément  à  l'article  6  de 
la  loi  bulgare  du  ^^^  1905  sur  les  commis-voya- 
geurs,  d'une  patente  speciale  dont  la  taxe  au  profit 
de  l'Etat  ne  dépassera  pas  150  francs  pour  tonte 
l'année  et  100  francs  pour  six  mois,  si  le  commis- 
Yoyageurs  représente  une  seule  maison  commerciale. 
Lorsqu'il  en  représente  plus  d'une,  cette  taxe  est 
majorée  encore  de  100  francs  pour  tonte  l'année  et 
de  50  francs  pour  six  mois. 

Il  est  entendu  que  les  taxes  préA^ues  à  l'alinea  1 
ne  frapperont  que  la  maison  commerciale  et  que,  par 
conséquent,  cette  taxe  ne  sera  payée  qu'une  fois, 
n'importe  que  la  maison  commerciale  envoie  un  ou 
plusieurs  voyageurs  à  son  service. 

Ad  art.  10-16. 

H  sera  permis  aux  compagnies  de  navigation  et 
aux  propriétaires  de  bateaux  italiens,  faisant  un  ser- 
xìce  régulier  de  transport,  de  louer  dans  le  rayon 
des  ports,  pour  leurs  bureaux,  ateliers  et  magasins, 
des  terrains,  méme  appartenant  à  l'Etat,  contre  un 
prix  convenable,  lorsqu'il  n'en  aura  pas  besoin  pour 
d'autres  usages.  Il  reste  entendu  que  lesdits  magasins 


ITALIA    E    BULGARIA  25 

serout  considérés  comme  entrepóts  dès  qu'ils  répon-  1906 

j         ,  .  1  r      1  13   gennaio 

dront  aux  exigences  legales.  ^ 

Les  na\'lres  italiens  et  les  marchandises  italiennes 
importées  par  voie  d'eau  ou  par  terre  après  avoir 
acquitté  les  droits  pré\ais  dans  le  tarif  annexé,  ne 
serout  soumis  en  Bulgarie  à  aucun  droit  additionnel 
ou  à  des  taxes  accessoires  nouvelles  ou  supérieures 
à  celles  qui  existent  actuellement  à  l'égard  des  mar- 
chandises  et  navires  nationaux  et  de  ceux  de  la 
nation  la  plus  favorisce,  savoir  : 

1.  Le  di'oit  de  plombage  : 

a)  30  centimes  pour  chaque  grand  plomb,  la 
fìcelle  y  comprise,  et 

b)  5  centimes  pour  chaque  petit  plomb  ou 
cachet,  la  fìcelle  y  comprise, 

2.  Il  est  per§u  une  taxe  de  10  centimes  pour 
chaque  exemplaire  des  imprimés  suivants,  fournis 
par  la  donane  : 

a)  manifeste  ou  extrait  de  manifeste  ; 

b)  déclarations  en  douanes  ; 

e)  feuilles  délivrées  pour  les  marchandises 
transportées  d'un  port  bulgare  dans  un  autre  port 
bulgare  ; 

d)  feuilles  de  transit  ; 

e)  feuilles  de  transport  déli^T.'ées  par  les  bu- 
reaux  de  donane  d'entrée  pour  les  marchandises 
devant  étre  dédouanées  par  un  autre  bureau  de 
donane. 

3.  Une  taxe  de  5  centimes  est  percue  pour  chaque 
exemplaire  de  quittance  imprimée.  délivrée  par  la 
donane. 

Il  est  également  pergu  une  taxe  de  5  centimes 
pour  tous  les  autres  imprimés  fournis  par  la  donane. 

4.  Le  di'oit  de  timbre  est  pergu  conformément 
à  la  loi  sur  les  timbres  actuellement  en  vigueur. 
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sortant  de  plusieurs  ports  bulgares  après  avoir  payé 
une  fois  le  droit  de  timbre  sur  les  manifestes  géné- 
raux  d'entrée  ou  de  sortie  dans  le  premier  port,  ne 
payeront  qu'une  taxe  supplémentaire  d'un  frane  sur 
les  extraits  des  manifestes  d'entrée  et  de  50  centimes 
sur  le  manifestes  additionnels  de  sortie. 

5.  La  taxe  pour  l'inspection  des  bestiaux  ;  les 
taxes  {héglik)  sur  les  moutons. 

6.  Les  taxes  sur  les  navires  de  commerce,  fré- 
quentant  les  ports  de  Bulgarie,  approuvées  par  la 
XXVI  décision  du  Conseil  des  ministres,  prise  dans 
la  séance  du  28  février  1904,  protocole  n.  21. 

7.  Les  droits  de  magasinage,  per^us  conformé- 
ment  à  l'art.  64  de  la  loi  bulgare  sur  les  douanes. 

8.  Le  droit  de  statistique  : 

a)  10  centimes  par  colis,  à  l'exception  des  en- 
vois  postaux  ; 

6)  15  centimes  les  1000  kilogrammes  des  mar- 
chandises  chargées  en  vrac  ; 

e)  10  centimes  par  téte  de  bétail. 

9.  Une  taxe  prélevée  seulement  sur  les  marchan- 
dises  qui  jouissent  de  la  franchise  de  droit  de  donane, 
dont  le  produit  est  réservé  à  la  construction  et  à 
l'amélioration  des  ports  et  échelles  en  Bulgarie.  Le 
taux  de  cette  taxe  ne  dépassera  pas  un  34  pour  cent 
ad  valorem. 

Ad  art.  20. 

A  l'égard  de  la  procedure  dans  le  cas  où  l'arbitrage 
a  lieu  d'après  les  deux  premiers  alinéas  de  l'article  20, 
les  Parties  contractantes  sont  convenues  de  ce  qui  suit. 

Au  premier  cas  d'arbitrage,  le  tribunal  arbitrai 
siégera  dans  le  territoire  de  la  Partie  contractante 
défenderesse,   au   second   cas   dans   le   territoire   de 


ITALIA    E    BULGARIA  27 

l'autre  Partie  contractante,  et  ainsi  de  suite  alterna-  1906 

!..  1        -^    •  X  13   gennaio 

tivement  dans  l'un  et  dans  1  autre  territouT.  La 
Partie,  siir  le  territoire  de  laquelle  siégera  le  tribu- 
nal, designerà  le  lieu  du  siège.  Elle  aura  la  charge 
de  fournii'  les  locaux,  les  employés  de  bureau  et  le 
personnel  de  service,  nécessaires  pour  le  fonctionne- 
ment  du  tribunal. 

Le  tribunal  sera  preside  par  le  surarbitre.  Les  dé- 
cisions  seront  prises  à  la  majorité  de  voix. 

Les  Parties  eontractantes  s'entendront,  ou  le  cas 
écliéant  ou  une  fois  poui-  toutes  sui  la  procedure 
du  tribunal  arbitrai.  A  défaut  d'une  telle  entente, 
la  procedure  sera  réglée  par  le  tribunal  méme.  La 
procedure  pourra  se  faire  par  écrit,  si  aucune  des 
Parties  eontractantes  ne  soulève  d'objection  ;  dans  ce 
cas,  la  disposition  de  l'alinea  1  peut  étre  modifìée. 

Pour  la  citation  et  l'audition  des  témoins  et  des 
experts,  les  autorités  de  chacune  des  Parties  eon- 
tractantes, sur  la  réquisition  du  tribunal  arbitrai  à 
adresser  au  Gouvernement  respectif,  préteront  leur 
assistance  de  la  méme  manière  que  sur  les  réquisi- 
tions  des  tribunaux  civils  du  pays. 

Les  Parties  eontractantes  s'entendront  sur  la  répar- 
tition  des  frais,  soit  à  l'occasion  de  chaque  arbitrage, 
soit  par  une  disposition  applicable  à  tous  les  cas.  A 
défaut  d'entente,  l'article  57  de  la  Convention  de  la 
Haye  du  29  juillet  1899  sera  applique. 

Le  présent  protocole  sera  considéré  comme  ap- 
prouvé  par  les  Parties  eontractantes  sans  ratifìca- 
tion  speciale,  par  le  seul  fait  de  l'échange  des  ratifì- 
cations  du  traité  de  commerce,  de  donane  et  de  navi- 
gation. 

,     , ,     ,    o  ^      ,31   décembre   1905. 

Fait  en  doublé  a  Sona,  le     .,„  . -. tkk^ — • 

'  13  janvier  1906. 

Fausto  Cucchi  Boasso  R-  Peteoff 
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13  gennaio  DECLAEATIO:^^  A. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  du  traité 
conclu  en  date  de  ce  jour,  les  soussignés  ont  convenu 
de  ce  qui  suit  : 

1.  En  cas  de  procès  cmls  ou  commerciaux  entre 
les  sujets  italiens  résidant  en  Bulgarie  et  les  sujets 
bulgares,  les  citations  à  comparaìtre  et,  en  general, 
tous  les  documents  et  pièces  judiciaires  seront  expé- 
diés  et  notifìés  aux  sujets  italiens  d'après  l'ordi*e 
établi  par  les  lois  bulgares,  sans  que  l'autorité  con- 
sulaire  italienne  ait  à  intervenir. 

2.  En  matière  de  faillite  commerciale  l'insolva- 
bilité  commerciale  des  sujets  italiens  résidant  en  Bul- 
garie sera  prononcée  par  les  tribunaux  bulgares  et 
la  liquidation  pleine  et  entière  de  la  faillite  sera  faite 
par  ces  tribunaux,  sans  que  l'autorité  consulaire  ita- 
lienne ait  à  intervenir. 

Il  est  entendu  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
le  Boi  d'Italie  n'adhère  aux  stipulations  précitées 
qu'à  la  condition  formelle  qu'elles  n'entreront  en  vi- 
gueur,  sous  réserve  de  ratifìcation  du  traité  conclu 
en  date  de  ce  jour,  qu'autant  que  les  Gouvernements 
d'Allemagne,  d'Autriche-Hongrie,  de  France,  de 
Grande  Bretagne  et  de  Eussie  auront  fait  un  accord 
analogue  avec  la  Bulgarie,  qui  ne  mettra  pas  les 
sujets  italiens  dans  des  conditions  moins  favorables 
que  les  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

„  .^  -,     1 1     >    o,  ^      1     31   décembre    1905. 

Fait  en  doublé  a  Sona,  le  — r^^-^ . ^r.^?^ — 

'  13  jan\^er  1906. 

Fausto  Cucchi  Boasso  R.  Petroff 
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DECLAEATIO:»^  B.  ^^  gennaio 

Dédouanement  des  marchandises  en  Bulgarie. 

1.  La  présentation  de  la  déclaration  en  douane  doit 
avoir  lieii  dans  les  48  heures  (dimanches  et  jonrs  fé- 
riés  exceptés)  qui  suivent  la  reception  de  l'a^is  con- 
cernant  l'arrivée    des   marchandises. 

2.  Les  douanes  sont  tenues  de  dédouaner  les  mar- 
chandises dans  les  10  jonrs  an  plus  tard  qui  suivent 
la  présentation  de  la  déclaration  en  douane.  Pour 
tonte  cette  période  l'importateui*  est  libere  du  paie- 
ment  de  tout  droit  de  magasinage. 

3.  Dans  l'intérét  du  bon  ordre  et  afln  d'éviter  l'en- 
combrement  des  marchandises  dans  les  douanes,  l'im- 
portatem'  est  temi,  une  fois  les  formalités  douanières 
accomplies,  de  prendi'e  livraison  de  sa  marchandise 
dans  les  48  heures,  autrement  il  de^Ta  payer  un  di'oit 
de  magasinage  après  l'expii'ation  du  terme  susmen- 
tionné. 

4.  Les  importateurs  qui  n'ont  pas  présente  leurs 
déclarations  en  douane  dans  le  délai  prescrit,  auront 
à  payer  un  di'oit  de  magasinage  à  partii^  du  4^'""^  jour 
de  l'inscription  de  leurs  marchandises  dans  les  livres 
de  douane.  Les  marchandises  qui  sont  retenues  dans 
les  magasins  des  douanes  par  suite  d'une  force  ma- 
jeure,  au  dela  des  termes  énoncés  ci-dessus,  seront 
exemptes  du  paiement  du  droit  de  magasinage,  con- 
formément  au  §  65  de  la  loi  sui'  les  douanes. 

Les  marchandises  dont  l'importation  dans  le  pays 
est  prohibée  pour  des  raisons  sanitaire  ou  autres, 
seront  exemptées  du  paiement  de  tous  droits  de 
réexportation  ;  cette  mesure  ne  s'apphque  pourtant 
pas  au  droit  de  magasinage,  qui  sera  percu  de  l'im- 
portateur,  pour  tout  l'intervalle  que  sa  marchandise 
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1906  est  restie  dans  les  magasins  ;  exception  est  faite  seu- 

13  gennaio  i^jne^t  à  l'égard  des  marchandises  importées  dont  la 
prohibition  d'importation  n'a  pas  été  notifìée  en 
temps  Youlu. 


Fait  en  doublé  à  Sofia,  le 


31   décembre  1905. 


13  janvier  1906. 
Fausto  Cucchi  Boasso  R.  Petroff 

DECLAEATION  0. 

Regime  des  échantillons  en  Bulgarie. 

1.  Le  échantillons  de  tissus  ou  d'autres  articles 
expédiés  par  colis  postai  ou  par  voie  postale,  lorsqu'ils 
sont  en  fragments  trop  x)etits  poui'  étre  utilisés  au- 
trement  conune  modèles  ou  types,  seront  admis  en 
franchise. 

Xe  seront  considérés  comme  échantillons  des  objets 
fabriqués  que  des  articles  uniques  dépareillés  ou  in- 
complets  et  dont  la  destination  se  prouve  par  la  réu- 
nion  de  choses  toutes  dissemblables  les  unes  des 
autres. 

2.  Les  échantillons  de  prix  que  le  commerce  a  in- 
térét  à  ne  pas  détériorer  peuvent  étre  admis  tempo- 
rairement  soit  à  charge  de  consignation  du  droit  ou 
de  la  valeur,  soit  moyennant  engagement  cautionné 
de  réexporter  les  objets  dans  un  délai  de  six  mois 
au  plus  et  de  payer  le  quadruple  du  droit,  ou  la  qua- 
di'uple  valeur,  si  la  réexportation  n'est  pas  efìectuée. 

Pour  faciliter  la  reconnaissance  des  objets  à  la 
sortie,  on  y  attaché  un  ])lomb,  ou  s'ils  sont  fìxés  sur 
cartes,  on  revét  celle-ci  de  l'estampille  ou  du  cachet 
de  la  donane. 

Les  facilités  prévues  dans  le  présent  article  ne  peu- 
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vent  étre  accordées  que  dans  les  bureaux  ouverts       ^^  ^^^^^^-^ 
aux   marchandises    à   Sophia,    PMlippopoli,    Varna, 
Bourgas  et  Eoiistchouk. 

3.  Les  échantillons  de  vins  et  spiiitueux  sont 
exempts  de  tout  droit  d'entrée,  d'octroi  et  d'accise, 
ainsi  que  de  tonte  autre  taxe  intérieure,  pour^ni  que 
le  poids  de  chaque  flacon  ne  dépasse  pas  60  grammes 
poni'  le  vins,  déduction  faite  du  poids  du  contenant. 

4.  Les  échantillons  sans  valeur  importés  en  Bul- 
garie par  voie  postale  (colis  postai  ou  poste)  ne  seront 
soumis  à  la  visite  douanière  que  dans  les  cas  où  il 
y  aui^ait  lieu  de  relever  l'intention  de  fraude. 

31   décembre   1905. 
Fait  en  doublé  à  Sofia,  le  -j^Tj^^^^lyi^^igó^ 

Fausto  Cucchi  Boasso  R-  Petroff 


DECLAEATION  D. 

Vérification  des  filés  à  l'importation  en  Bulgarie,  pour 
servir  de  base  à  l'application  de  la  loi  bulgare  sur 
les  marques  de  fabrique. 

1.  Pour  ce  qui  concerne  l'indication  des  «  nu- 
méros  «  des  fìls  le  numérotage  anglais  sera  adniis  aussi 
bien  que  celui  à  base  decimale. 

2.  Les  indications  des  «  numéros  »  du  fìl  ne  seront 
pas  considérées  fausses  pour  autant  que  la  vérifica- 
tion constaterà  un  écart  entre  ces  indications  et  la 
réaUté  ne  dépassant  pas  le  3  %  aussi  bien  au  dessous 
qu'au  dessus  de  celui  indiqué. 

3.  De  méme  il  n'y  aura  pas  lieu  à  èie  ver  des  con- 
traventions  si  dans  un  paquet  les  écheveaux  ne  sont 
pas  tous  de  la  longueur  règlementaire,  pour^Ti  que 
le  manque  de  quelques  uns  se  trouve  compensé  par 
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1906  une  plus  grande  longiieur  dans  les  aiitres  du  méme 

paqiiet,  avec    une    tolérance    pouvant    arriver   jus- 
qu'au  3  %. 

4.  Contre  les  contraTentions  ^^lev^es  par  la 
donane,  les  parties  ou  leurs  agents  (dùment  informés), 
auront  le  droit  de  demander  en  leur  concours  une  nou- 
velle  expertise  qui  pourra  ótre  faite,  sur  leur  demaude, 
jusqu'à  la  quatrième  partie  du  nombre  des  écheveaux. 

5.  Dans  le  cas  que  cette  nouvelle  expertise  am-ait 
pour  résultat  d'établir  qu'il  y  a  eu  irrégularité  dans 
la  confeetion  des  paquets,  mais  non  pas  un  tentatif 
de  fraude  de  la  part  de  l'importateur  (moyennant 
fausse  indication  du  numero,  ou  bien  du  poids, 
toujours  eu  égard  à  la  tolérance  indiquée),  la  marchan- 
dise  sera  admise  à  l'entrée  ou,  au  moins,  elle  pourra 
toujours  étre  réexportée  dans  le  délai  maximum  de 
30  jours,  sans  étre  assujettie  à  des  frais  de  maga- 
sinage. 

Le  délai  susdit  court  à  partir  du  jour  où  la  donane 
aura  notifié  à  l'interesse  le  résultat  de  la  nouvelle 
expertise, 

2.  Pour  ce  qui  concerne  les  soies  à  coudre  con- 
fectionnées  en  échevettes  ou  bobines  pour  la  vente 
en  détail,  celles-ci  devront  porter  l'indication,  au  clioix 
de  fabriquants,  ou  du  poids  ou  bien  de  la  longueur 
des  fils  dont  elles  sont  composées.  Cette  indication 
pourra  résulter  soit  par  des  étiquettes  écrites  à  la 
main,  soit  par  des  étiquettes  imprimées  appliquées  à 
la  marchandise  au  lieu  de  provenance. 

^  .,  n     , ,     ^    c^  r>      ,31    décembre   1905. 

Fait  en  doublé  a  Sofia,  le  -^rTr^ • ^^^t^ — 

'  13  janvier  1906. 

Fausto  Cucchi  Boasso  R.  Petrofp 
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DECLAEATION   E.  13  gennaio 

Epizooties. 

Polir  ce  qiii  a  trait  aux  mesures  de  précaution  con- 
tre  rimportation  et  la  propagation  d'épizooties,  les 
Hautes  Parties  contractantes  ont  arrété  qiie  les  sujets 
de  chaenne  des  Parties  contractantes  rempliront  réci- 
proqiiement  dans  les  territoires  de  l'aiitre  les  mémes 
obligations  et  auront  les  mémes  droits,  faveurs  et 
exemptions  dont  jouissent  actuellement  oii  jouiront  à 
l'avenir  dans  ces  territoires,  en  matière  de  commerce 
des  animanx,  des  peanx  et  autres  produits  bruts  d'ani- 
maiix,  les  propres  nationanx  et  les  sujets  de  la  na- 
tion  la  plus  favorisce  dans  ce  geme  de  commerce. 

En  ce  qui  concerne  le  commerce  des  animaux,  des 
peaux  et  autre  produits  bruts  ou  résidus  d'animaux, 
les  Parties  contractantes  se  mettront  d'accord  pour 
stipuler  une  convention  speciale  de  police  vétérinaire. 

-e  .,         j     .  1     >    o  i2      1     31  décembre  1905. 

Fait  en  doublé  a  Sofia,  le  — ^r— ^ ; -— — 

'        13  janvier  1906. 

Fausto  Cucchi  Boasso  R.  Petroff 
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18  gennaio  1906. 

EOMA. 

Convenzione  fra  l'Italia  e  la  Svizzera  per  regolare  il  servizio  telegrafico  e   telefonico 
nella  stazione  iotcrnazionale  di  Domodossola. 

Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  et  le  Conseil  Federai  de 
la  Confédération  Suisse,  désirant  régler  par  une  con- 
vention les  Services  télégraphiqne  et  téléphonique 
dans  la  gare  internationale  de  Domodossola,  en  exé- 
cution  de  l'art.  15  de  la  convention  du  2  décembre  1899 
entre  l'Italie  et  la  Suisse  concernant  la  jonction  du 
réseau  itaUen  avec  le  réseau  suisse  à  travers  le  Simplon 
et  l'exploitation  de  la  section  Iselle-Domodossola  (a), 
ont  nommé  à  cet  effet  pour  Leui's  Plénipotentiaires  : 

SA   MAJESTÉ     LE  ROI  D 'ITALIE  : 

Son  Excellence  M.  le  Marquis  A.  di  San  Giuliano, 
Sénateur  du  Eoyaume,  Son  Ministre  des  Affaires 
étrangères  et 

LE   CONSEIL   FEDERAL   SUISSE  : 

Monsieur  G.  B.  Pioda,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  de  la  Confédération  Suisse 
près  de  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  ; 

lesquels,  après  s'étre  communiqué  leurs  pleins  pou- 


(a)  Vedi  a  pag.  133  del  voi.  XVI  di  questa  Raccolta. 


ITALIA  E  s\t:zzera  35 

Toirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Aet.  l*^-'  —  L'administration  des  télégraphes  ita- 
liens  établira  un  bureau  public  de  télégraphe  et  une 
station  publique  de  téléphone  à  la  gare  Internatio- 
nale de  Domodossola. 

Aet.  2.  —  Le  bureau  public  de  télégraphe  sera 
intercalé  dans  le  fìl  télégraphique  n.  19/42,  Brigue- 
Domodossola-Novara,  tandis  que  la  station  publique 
de  téléphone  sera  rehée  par  un  lacet  téléphonique  à 
la  station  téléphonique  centrale  de  Brigue. 

Dans  le  cas  où  une  station  téléphonique  centrale 
serait  étabUe  à  Domodossola,  ce  lacet  téléphonique 
devra  servii'  à  la  communication  téléphonique  entre 
les  deux  stations  téléphoniques  centrales  de  Brigue  et 
de  Domodossola,  et  la  station  pubUque  de  téléphone 
à  la  gare  Internationale  de  Domodossola  sera  alors 
reliée  à  la  station  centrale  de  cet  endroit. 

AsT.  3.  —  La  réfjartition  des  frais  de  la  construc- 
tion  et  de  l'entretien  de  ces  flls  télégraphiques  et  té- 
léphoniques internationaux  entre  les  deux  Etats  sera 
réglée  par  une  convention  speciale  entre  le  Ministère 
des  postes  et  des  télégraphes  du  Eoyaume  d'Italie  et 
le  Departement  des  postes  et  des  chemins  de  fer  de 
la  Confédération  Suisse. 

Art.  4.  —  La  correspondance  privée  du  bureau 
pubUc  de  télégraphe  est  soumise  au  tarif  télégraphique 
du  Eoyaume  d'Italie  ;  pour  la  correspondance  privée 
de  la  station  pubhque  de  téléphone,  Tarrangement 
provisoire  entre  l'ItaUe  et  la  Suisse  du  20  avril- 
7  mai  1904  {a)  fait  règie. 

AnT.  5.  —  Les  fonctionnaires  et  employés  ita- 
hens  et  suisses  de  la  gare  de  Domodossola  et  de  la 


1906 
18  gennaio 


(a)  Vedi  a  pag.  314  del  voi.  XVII  di  questa  Raccolta. 
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1906  section  de  chemin  de  fer  de  Brigue  à  Domodossola 


18  gennaio 


attachés  aux  services  des  postes  et  des  télég^raphes,  de 
la  police,  de  la  police  sanitaire  et  vétérinaire  et  de  la 
douane  aiu'ont  le  droit  d'user  gratiiitement  sur  le  par- 
cours  de  Brigue  à  Domodossola,  pour  affaires  de  ser- 
vice,  des  télégraphes  et  téléphones  des  deux  Etats  et 
du  télégraphe  du  chemin  de  fer.  Dans  la  règie,  ces  té- 
légi-ammes  devront  cependant  ótre  expédiés  sur  le  fils 
du  télégraphe  public. 

Art.  6.  —  Les  bureaux  télégraphiques  du  chemin 
de  fer  de  la  section  de  Brigue  à  Domodossola  ne 
doivent  ni  transmettre  ni  recevoir  des  télógrammes 
privés.  Ces  télégrammes  doivent  passer  par  les  bu- 
reaux publics  des  deux  Etats,  suivant  la  règie  ge- 
nerale établie  pom*  le  service  international  des  corres- 
pondances  télégi-aphiques  privées. 

Art.  7.  —  1.  Exceptionnellemcnt  et  si  l'on  ne 
peut  se  servir  utilement  du  télégraphe  public  le  plus 
rapproché,  les  bureaux  télégraphiques  du  chemin  de 
fer  de  Brigue  à  Domodossola  sont  autorisés  à  rece- 
voir et  à  transmettre  des  télégrammes  privés  sur  les 
fìls  du  chemin  de  fer  : 

a)  en   cas   de  recherche  de  bagages   égarés  ou 
perdus  ; 

b)  en  cas  de  retards  de  trains  ou  à  propos  de 
voyageurs  ayant  fait  fausse  route  ; 

e)  en  cas  de  recherche  de  billets  de  chemin  de 
fer  perdus  ; 

d)  pour  commande  de  billets  collectifs  ; 

e)  dans  les  cas  graves  de  maladie  ou  d'accident. 
2.  Ces  télégiammes  privés  doivent  étre  à  l'adi'esse 

d'un  des  services  établis  dans  le  rayon  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  gares  de  Brigue  et  de  Domodossola.  Il 
ne  sera  pas  distribué  de  télégrammes  privés  hors  des 
deux  gares. 
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3.  Les  télégrammes  privés  seront  taxés  suivant  les  1906 

prescriptions  en  vigueur  dans  les  deux  pays.  Les  ta- 
xes  resteront  acquises  aux  administrations  qui  les 
auront  pergues,  tant  que  la  convention  entre  l'Italie 
et  la  Siiisse  du  29  juillet  1879  {a)  demeurera  en  vi- 
gueur ;  après  la  résiliation  de  ladite  convention,  elles 
seront  portées  en  compte  aux  administrations  res- 
pectives,  selon  les  dispositions  du  règlement  télé- 
grapliique  international. 

Article  final.  —  La  présente  convention  sera 
ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Eome 
le  plus  tòt  que  faire  se  pourra. 

Elle  entrerà  en  vigueur  le  jour  de  l'échange  des 
ratifications  et  demeurera  exécutoire  jusqu'à  l'expi- 
ration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  elle  serait 
dénoncée  par  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties 
contractantes. 

En  foi  de  quoi,  les  Plenipotentiaires  ont  signé  la 
présente  convention  et  y  ont  appose  leurs  cacliets. 

Fait,  en  doublé  expédition,  à  Eome,  le  18  janvier 
dix-neuf  cent  six. 

{L.  S.)    A.  DI  San  Giuliano  {L.  S.)     J.  B.  Pioda 

Scambio  delle  ratifiche.  —  Roma,  25  maggio  1906. 
Esecuzione  per  regio  decreto.  —  Roma,  7  giugno  1906, 
n.  253. 


(a)  Vedi  a  pag.  509  del  voi.  VII  di  questa  Raccolta. 
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III. 

18  gennaio  1906. 

EOMA. 

Convenzione  fra  l'Italia  e  la  Svizzera  per  regolare  il  servizio  di  polizia 
nella  stazione  internazionale  di  Domodossola. 

Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  et  le  Conseil  Federai  de 
la  Confédération  Suisse,  désirant  régler  par  une  con- 
vention le  ser^dce  de  police  à  la  gare  Internationale 
de  Domodossola  et  sur  la  ligne  du  Simplon  de  la 
frontière  suisse  à  Domodossola,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle  15  de  la  convention  du  2  décembre  1899  entre 
l'Italie  et  la  Suisse  concernant  la  jonction  du  réseau 
italien  avec  le  réseau  suisse  à  travers  le  Simplon  et 
l'exploitation  de  la  section  Iselle-Domodossola  {a),  ont 
nommé  à  cet  effet  pour  Leurs  Plc^'^nipotentiaii-es  : 

SA   MAJESTÉ   LE   ROI   D 'ITALIE  : 

Son  Excellence  M.  le  marquis  A.  di  San  Giuliano, 
Sénateur  du  Eoyaume,  Son  Ministre  des  affaires  étran- 
gères  et 

LE    CONSEIL   FÉDÉRAL   SUISSE  : 

Monsieur  G.  B.  Pioda,  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaiie  de  la  Confédération  Suisse  près 
de  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  ; 


(a)  Vedi  a  pag.  132  del  voi.  XVI  di  questa  Raccolta. 
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lesquels,  apres  s'etre  commmùqué  leurs  pleins       ^^  1906^.^ 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus  des  articles  suivants  : 

j^T.  1.  —  La  police  de  la  gare  internationale  de 
Domodossola  se  fera,  selon  les  exigences  du  service, 
d'accord  entre  les  autorités  de  poUce  itaUenne  et  de 
poUce  suisse,  les  droits  de  souveraineté  de  TltaUe 

étant  d'ailleurs  réservés. 

^jj,T^  2.   —  La  poUce  des  étrangers,  ainsi  que  toutes 

les  vérifications  relatives  à  l'identification  des  per- 
sonnes  recherchées  par  les  deux  Etats  ou  par  d'autres 
Etats  étrangers,  s'opéreront  à  la  gare  de  Domodos- 
sola ;  il  ne  devra  en  résulter  ni  retard  ni  gene  dans 
la  marche  des  trains. 

^^T    3,  Les  agents  de  police  des  deux  Etats  se 

remettront  réciproquement,  à  l'intérieur  de  la  gare 
de  Domodossola,  les  individus  rapatriés,  expulsés  ou 
extradés  par  un  des  deux  Etats,  conformément  aux 
traités   en  vigueur. 

Ils  agiront  de  méme  à  l'égard  des  indi^ddus  remis 
par  un  autre  Etat  pour  étre  livrés  à  l'ItaUe  ou  à  la 
Suisse,  ou  pour  étre  simplement  rapatriés. 

Les  Yagabonds  étrangers  qui  doivent  étre  trans- 
portés  à  travers  le  territoire  de  l'un  des  deux  pays 
pour  étre  dirigés  sur  leur  pays  d'origine,  se  seront 
re§us  qu'à  la  condition  que  l'Etat  qui  les  renvoie 
déclare  prendre  à  sa  charge  les  frais  de  transport  et 
s'engage  à  recevoii'  de  nouveau  ceux  qui  seraient  re- 
poussés  à  cause  de  leur  qualité  d'étrangers  ou  pour 
un  autre  motif. 

Les  mendiants  italiens  et  suisses  arrétés  à  la  gare 
de  Domodossola  ou  entre  cette  gare  et  la  frontière 
peuvent  étre  reconduits  dans  leur  pays  sans  autre 

formante. 

Art.  4.  —  a    l'exception    des    mendiants    men- 


40  ITALIA   E    SVIZZERA 

1906  tionnés  à  rarticle  précédent,  les  indi\idus  remis  par 

gennaio      j^  police  italienne  à  la  police  siiisse,  ou  viceversa,  de- 

vront  étre  accompagnés  d'un  ordre  de  transport  sem- 

blable  à  celili  qui  a  été  établi  en  vertu  de  la  convention 

pour  les  gares  de  Chiasso  et  de  Luino. 

Cet  ordre  de  transport  devra  indiquer  : 
V>  le  signalement  de  l'individu  remis  ; 
20  le  motif  de  sa  remise  (spécifier  les  crimes  ou 
délits)  ; 

3°  l'autorité  à  laquelle  il  doit  étre  li\Té  ; 
40  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la  remise. 

Si  la  police  du  Gouvernement  qui  accorde  l'extra- 
dition  croit  qu'il  est  nécessaire  de  prendre  à  l'egard 
du  prévenu  des  précautions  spéciales,  ce  point  devra 
faire  l'objet  d'une  mention  particulière  dans  l'ordre 
de  transport. 

Art.  0.  —  Dans  le  cas  où,  pour  une  raison  quel- 
conque,  un  indi^idu  livré  par  l'autorité  italienne  à 
l'autorité  suisse,  ou  viceversa,  pour  étre  transporté, 
ne  serait  pas  accepté  par  les  agents  auxquels  il  doit 
étre  remis,  il  sera  rendu  à  l'autorité  de  la  frontière 
dont  émane  l'ordre  de  transport,  et  celle-ci  est  tenue  de 
recevoir  de  nouveau  l'individu  et  d'inderaniser  l'autre 
Etat  de  tous  les  frais  de  transport,  aller  et  retour. 

Art.  6.  —  Si  les  agents  de  la  police  suisse  décou- 
vrent  un  malfaiteur  sur  le  territoire  italien  ils  doivent 
en  donner  immédiatement  connaissance  aux  agents 
de  la  police  itaUenne,  afin  de  les  mettre  à  méme  de 
procéder  à  l'arrestation. 

Art.  7.  —  Le  transport  des  individus  remis  à  la 
police  suisse  à  Domodossola  est  effectué  jusqu'à  la 
frontière  par  les  agents  de  la  police  suisse.  L'auto- 
rité de  police  italienne  a  le  droit  de  surveiller  le  trans- 
port jusqu'à  la  frontière  et  doit  préter  son  concours, 
si  on  le  lui  demande. 
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L'autorité  de  police  italienne  a  de  méme  le  droit  1906 

de  siirveiller,  pendant  le  trajet  qu'ils  ont  à  parcourir  gennaio 

en  chemin  de  fer  sur  le  territoire  italien,  de  la  fron- 
tière à  Domodossola,  le  transport  de  tous  les  individus 
qid  doivent,  par  les  soins  de  la  police  siiisse,  étre  re- 
mis,  à  Domodossola,  à  la  police  italienne. 

Art.  8.  —  Dans  le  cas  oò.  l'intérét  public  le  ren- 
drait  nécessaire,  le  Gouvernement  italien  pourra  exi- 
ger  que  les  fonctionnaù^es  de  la  police  suisse  suspen- 
dent  momentanément  tonte  action  et  se  retirent  sur 
lem*  propre  territoii'e.  Le  gouvernement  italien  don- 
nera  immédiatement  avis  d'une  décision  de  ce  genre 
au  Gouvernement  suisse. 

Art.  9.  —  Sous  réserve  des  dispositions  des  arti- 
cles  9  et  13  de  la  convention  du  2  décembre  1899, 
le  ser^dce  de  sùreté  publique  dans  les  trains  de  la 
ligne  Domodossola-Iselle  sera  fait  par  les  autorités  de 
police  italienne  et  de  police  suisse,  chacune  pour  son 
propre  compte. 

Art.  10.  —  La  sm-veillance  de  la  Ugne  et  des  ga- 
res,  depuis  Domodossola  jusqu'à  la  frontière  dans  le 
tunnel  du  Simplon,  se  fera  exclusivement  par  les 
autorités  italiennes. 

Art.  11.  —  La  déclaration  échangée  le  11  no- 
vembre 1884  et  le  12  ian^-ier  1885  entre  l'Italie  et 
la  Suisse  {a)  est  applicable  au  service  de  police  prévu 
par    la    présente    convention. 

Article  final.  —  La  présente  convention  sera 
ratifìée  et  les  ratifìcations  en  seront  échangées  à  Eo- 
me  le  plus  tot  que  faire  se  pourra. 

Elle  entrerà  en  vigueur  le  jour  de  l'échange  des 
ratifìcations  et  demeurera  exécutoire  jusqu'à  l'expi- 
ration  d'une  année  à  partir  du  jour  ou  elle  serait 


(a)  Vedi  a  pag.  301  del  voi.  X  di  questa  Raccolta. 
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1906  dénoncée  par  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties 

18  gennaio  ... 

contractantes. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  la 
présente  convention  et  y  ont  appose  leurs  cachets. 

Fait,  en  doublé  expédition,  à  Èome,  le  18  janvier 
dix-neuf  cent  six. 

L   S.)    A.  DI  SAN  Giuliano  (L.  S.)    J.  B.  Pioda 

Scambio  delle  ratifiche.  —  Roma,  25  maggio  1906. 
Esecuzione  per  regio  decreto.  —  Roma,  7  giugno  1906, 
n.   253. 
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IV. 

20  gennaio  1906. 

PAEIGI. 

Accordo  fra  l'Italia  e  la  Francia  pel  trasferimento  di  fondi  fra  determinate 
Casse  ordinarie  di  risparmio  dei  due  paesi. 

Le  Gonvernement  de  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  et 
le  Gonvernement  de  la  Eépnbliqne  Francaise,  dési- 
rant  assurer  des  facilités  nouvelles  aux  déposants  anx 
caisses  d'épargne  ordinaires,  conformément  anx  prin- 
cipes  énoncés  dans  l'article  1,  §  a,  de  la  convention 
signée  à  Eome  le  15  avril  1904  entre  l'Italie  et  la 
France  {a),  sont  convenus  de  ce  qni  suit  : 

Art.  1"  —  L'antorité  competente  de  chacnn  des 
deux  Etats  contractants  notifìera  à  l'antorité  compe- 
tente de  l'antre  la  liste  des  caisses  d'épargne  ordinaii'es 
qui,  ayant  lenr  siège  dans  de  grandes  agglomérations 
industrielles  on  dans  les  villes-frontières,  seront  char- 
gées,  snr  lenr  demande,  d'effectuer  les  transferts  des 
dépóts  anx  conditions  et  avec  les  facilités  indiqnées 
dans   les    articles    suivants. 

Les  modiflcations  à  la  liste  initiale  seront  notifìées 
de  méme  avec  indication  des  dates  anxqnelles  elles 
commenceront  on  cesseront  d'avoir  effet. 

Art.  2.  —  Les  sommes  versées  à  titre  d'épargne 
à  une  des  caisses  d'épargne  susvisées  existant  en  Ita- 
lie pourront,  sur  la  demande  de  l'interesse  et  jusqu'à 


(a)  Vedi  a  pag.  308  del  voi.  XVII  di  questa  Raccolta. 
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1906  concurrence  de  1500  francs,  étre  transférées  sans  frais 

gennaio  ^  ^^^  caisse  d'épargne  susvisée  existant  en  France 
et  réciproquement. 

La  demande  de  transfert  sera  rédigée  par  l'interesse 
en  triple  exemplaire  dans  la  forme  qui  devra  étre  con- 
certée  entre  les  administrations  compétentes  des  deux 
pays.  Elle  sera  remise  ou  adressée  à  la  caisse  d'épargne 
dépositaire  ou  bien  à  ses  succursales  ou  caisses  fìliales. 

Art.  3.  —  Les  fonds  transférés  seront  soumis,  no- 
taniment  en  ce  qui  concerne  le  taux  et  le  calcul  des 
intéréts,  ainsi  que  les  conditions  de  remboursement, 
aux  lois,  décrets,  instructions  et  statuts  régissant  à 
cet  égard  la  caisse  à  laquelle  les  fonds  auront  été 
transférés. 

Art.  4.  —  A  chaque  transfert  de  fonds,  la  caisse 
expéditrice  de\Ta  transmettre  à  la  caisse  destinataire 
un  des  exemplaires  de  la  demande  formulée  par  l'in- 
teresse. Elle  lui  fera  parvenir  en  méme  temps  la 
somme  correspondante  par  mandat  de  poste  Inter- 
national. 

Art.  o.  —  Par  application  de  l'article  8  de  l'arran- 
gement international  de  Washington  du  15  juin  1897 
sur  le  service  des  mandats  de  poste  (a),  il  est  entendu 
que  les  mandats  de  poste  délivrés  pour  le  transport 
des  fonds  entre  les  caisses  ordinaires  d'épargne  en 
ItaUe  et  en  France  seront  considérés  comme  «  mandats 
d'ofiBce  »,  exempts  de  tonte  taxe.  L'administration 
du  pays  d'origine  n'aura  pas  à  tenir  compte  à  l'admi- 
nistration du  pays  destinataire  de  la  part  de  droits 
prévus  au  paragraphe  2  de  l'article  3  de  l'arrange- 
ment susmentionné. 


(a)  Vedi  a  pag.  223  del  voi.  XV  di  questa  Raccolta.  Il  ci- 
tato accordo  è  ora  abrogato  e  sostituito  da  quello  di  Roma  del 
26  maggio  1906,  inserito  in  questo  volume. 
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Art.  6.  —  Les  demandes  de  transferts  sont  en-  1906 

j      , .       ,    .  ,  .  ,20  srennaio 

voyees  aux  caisses  destinataires  par  les  caisses  expe- 
ditrices  et  à  leur  charge,  sans  frais  pour  les  inté- 
ressés. 

Art.  7.  —  La  eaisse  destinataii-e,  dès  qu'elle  aura 
re^u  la  somme  et  la  demande  mentiomiée  dans  l'ar- 
ticle  4,  de^rra  en  informer  la  eaisse  expéditrice  par 
l'envoi  d'un  avis  dont  la  forme  sera  concertée  entre 
les  administrations  compétentes  des  deiix  pays.  Elle 
de^Ta  pourvoir  immédiatement  au  remboursement, 
s'il  a  été  régulièrement  demandé,  ou  bien  à  la  déli- 
vrance  d'un  li^Tet. 

Art.  8.  —  Chaque  Partie  contractante  se  réserve 
la  f acuite,  dans  le  cas  de  force  majeure  ou  de  circons- 
tances  graves,  de  suspendre  en  tout  ou  en  partie  les 
effets  du  présent  arrangement. 

A^ds  de^Ta  en  étre  donne  à  l'administration  com- 
petente de  l'autre  Etat  par  la  voie  diplomatique. 
L'avis  fixera  la  date  à  partir  de  laquelle  les  dispo- 
sitions  qui  font  l'objet  du  présent  arrangement  ces- 
seront  d'avoir  effet. 

Art.  9.  —  Les  administrations  compétentes  des 
deux  pays  arréteront  d'un  commun  accord,  après  en- 
tente  avec  les  administrations  postales,  les  mesm^es 
de  détail  et  d'ordi'e  nécessaires  pour  l'exécution  du 
présent  arrangement. 

Art.  10.  —  Le  présent  arrangement  aura  force 
et  valeur  à  partir  du  jour  dont  les  administrations 
compétentes  des  deux  Etats  conviendront,  dès  que  la 
promulgation  en  aui-a  été  faite  d'après  les  lois  parti- 
culières  à  chacun  des  deux  Etats.  Sauf  le  cas  prévu 
à  l'article  5  de  la  convention  du  lo  avril  1904,  le  pré- 
sent arrangement  demeurera  obligatoire  pendant  une 
durée  de  cinq  années. 

Les  deux  Parties  contractantes  de^Tont  se  prevenir 
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1906  mutuellement  une  année  à  l'avance,  si  leur  intention 

20  gennaio      ^^^  ^j^  mettre  fin  à  l'expiration  de  ce  terme. 

A  défaut  d'un  tei  avls,  l'arrangement  sera  prorogé 
d'année  en  année  pour  un  délai  d'un  an  par  tacite 
réconduction. 

Lorsqu'une  des  deux  Parties  contractantes  aura 
annoncé  à  l'autre  son  intention  d'en  faire  cesser  le  5 
effets,  l'arrangement  continuerà  d'avoir  son  exécu- 
tion  pleine  et  entière  pendant  les  douze  premiers  mois. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dùment  autorisés  à 
cet  effet,  ont  dressé  le  présent  arrangement  qu'ils  ont 
revétu   de   leurs   cachets. 

Fait  en  doublé  expédition,  à  Paris,  le  20  janvier  1906. 

[L.    S.)      G.    TORNIELLI  {L.   S.)      ROUVIEB 

{L.  S.)     V.  Magaldi  {L.  S.)     George  Tbouxllot. 

Scambio  delle  ratifiche.  —  Parigi,  11  dicembre  1906. 
Esecuzione  per  regio  decreto.  —  Roma,  27  dicem- 
bre 1906,  n.  729. 


ITALIA    E  NICARAGUA  47 

V. 

25  gennaio  1906. 

MANAGUA. 

Trattato  di  amicizia,  commercio  e  navigazione  fra  l'Italia  e  il  Nicaragua  {a) 

Sua  Maestà  il  Ee  d'Italia  e  il  Governo  della  Eepub- 
blica  di  Mcaragua,  desiderando  di  regolare  ed  esten- 
dere le  relazioni  di  commercio  tra  i  due  paesi,  hanno 
determinato  di  conchiudere  a  questo  scopo  un  trat- 
tato, ed  hanno  nominato  a  tal  fine  per  loro  Plenipo- 
tenziari : 

SUA   MAESTÀ   IL   RE    D 'ITALIA  : 

il  signor  Davide  Campari,  cavaliere  del  reale  ordine 
della  Corona  d'Italia,  suo  Console  generale  nella  Ee- 
pubblica  di  Nicaragua  ; 

E  l'eccellentissimo  signor  presidente 

DELLA   repubblica   DI    NICARAGUA  : 

il  signor  dottor  Adolfo  Altamirano,  Ministro  degli 
affari  esteri  ; 

i  quali,  dopo  essersi  vicendevolmente  comunicati  i 
rispettivi  pieni  poteri,  che  fm'ono  trovati  in  buona  e 
debita  forma,  hanno  convenuto  negU  articoli  seguenti  : 


(a)  Il  trattato  anteriore,  del  6  marzo  1868  (vedine  il  testo  a 
pag.  191  del  voi.  Ili  di  questa  Raccolta)  cessò  definitivamente 
di  aver  vigore  il  22  marzo  1890  (vedi  la  nota  a  pag.  10,  del 
voi.  XII,  ìb.). 
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1906  Art.  1.  —  Vi  sarà  amicizia  e  completa  ed  intera 

libertà  di  commercio  e  di  navigazione  tra  gli  Stati 
delle  due  Alte  Parti  contraenti. 

I  cittadini  italiani  nella  E  epubblica  di  IS'icaragua 
ed  i  cittadini  nicaraguensi  negli  Stati  di  Sua  Maestà 
il  Ee  d'Italia  potranno  approdare  e  rimanere  libera- 
mente e  con  tutta  sicurezza  coi  loro  bastimenti  e 
carichi  in  tutti  quei  punti,  porti  e  fiumi,  i  quali  siano 
attualmente  o  possano  essere  in  avvenire  aperti  al 
commercio  estero. 

I  cittadini  di  una  Parte  godranno  rispettivamente 
negli  Stati  e  possedimenti  dell'altra  Parte  degli  stessi 
diritti,  privilegi,  libertà,  favori,  immunità  ed  esenzioni 
pel  loro  commercio  e  navigazione  di  cui  godono  e 
godi'anno  gli  stranieri  che  fruiscono  del  trattamento 
della  nazione  più  favorita,  senza  dover  pagare  alcuna 
tassa  o  imposta  maggiore  di  quelle  pagate  dai  mede- 
simi ed  assoggettandosi  alle  leggi  ed  ai  regolamenti 
in  vigore. 

Le  navi  da  guerra  delle  due  Potenze  saranno  trat- 
tate nei  porti  rispettivi  come  quelle  della  nazione  più 
favorita. 

Art.  2.  —  I  cittadini  di  ciascuna  delle  due  Parti 
contraenti  potranno  viaggiare  e  dimorare  liberamente 
nei  rispettila  territori,  esercitare  industrie  ed  il  com- 
mercio tanto  all'ingrosso  come  al  minuto,  ijrendere  in 
affitto  ed  occupare  case,  magazzini  e  botteghe,  sic- 
come potrà  loro  convenire  ;  effettuare  trasporti  di 
merci  e  denaro,  ricevere  merci  in  deposito  tanto  dal- 
l'interno che  dall'estero,  pagando  i  soli  diritti  stabihti 
dalle  leggi  in  rigore  per  i  nazionali  ;  vendere  e  compe- 
rare dii'ettamente  o  per  intermedia  persona  a  loro 
scelta,  e  fissare  i  prezzi  dei  beni,  effetti,  mercanzie  e 
qualsiasi  altro  oggetto,  tanto  se  importati,  quanto 
se  nazionali,  sia  che  li  vendano  all'interno  o  li  espor- 


ITALIA    E    NICAEAGUA  49 

tino,  conformandosi  sempre  alle  leggi  ed  ai  regola-        ^  1906 
menti  del  paese  ;  curare  e  fare  i  loro  affari  e  presentare        ^  gennaio 
alle  dogane  le  loro  dichiarazioni  o  da  sé  stessi  o  per 
mezzo  dei  loro  procui^atori  od  agenti,  senza  essere  sot- 
toposti ad  altre  restrizioni,  gravami,  contribuzioni  od 
imposte  che  a  quelle  che  pesano  sopra  i  nazionali. 

Essi  a^^'aImo  egualmente  il  diritto  di  disimpegnare 
qualsiasi  incarico  che  venisse  loro  affidato  dai  propri 
concittadini,  da  stranieri  o  da  nazionaU,  in  quaUtà 
di  amministratori  commissionari,  agenti,  consegnatari 
od  interpreti. 

Infine  essi  non  pagheranno,  in  ragione  del  loro 
commercio  od  industria,  nei  porti,  nelle  città  od  in 
qualsiasi  luogo  dei  due  Stati,  ove  si  sieno  definitiva- 
mente o  temporariamente  stabiliti,  se  non  i  medesimi 
diritti,  tasse  od  imposte  che  siano  o  saranno  a  carico 
dei  nazionali  ;  ed  i  privilegi,  immunità  od  altri  favori 
accordati  in  materia  di  commercio  o  d'industria  ai 
cittadini  di  uno  dei  due  paesi  verranno  egualmente 
accordati  a  quelli  dell'altro. 

Art.  3.  —  I  cittadini  dell'uno  degli  Stati  contraenti 
godranno  sul  territorio  dell'altro  della  piìi  costante 
protezione  e  sicurezza  nella  loro  persona,  nelle  loro 
proprietà  e  nei  loro  interessi,  e  godranno,  a  questo 
riguardo,  degli  stessi  diritti  e  privilegi  che  sono  o 
saranno  accordati  ai  nazionali,  sottomettendosi  alle 
condizioni  imposte  a  questi  ultimi. 

Essi  andranno  peraltro  esenti  negh  Stati  dell'altra 
parte  dal  servizio  militare  obbhgatorio,  sia  nell'eser- 
cito che  nella  marina,  nella  guardia  nazionale  o  nella 
milizia  ;  come  pure  da  ogni  specie  di  contribuzioni  di 
guerra,  da  prestazioni  o  requisizioni  miUtari,  da  im- 
prestiti forzosi  speciaU. 

Art.  4.  —  Quando  in  virtù  di  concessioni  fatte  a 
privati  dal  Governo  del  Nicaragua  si  promuova,  con 
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1906  destinazione  al  territorio  della  Eepubblica,  l'immigra- 

gennaio  ^ione  di  cittadini  italiani,  lo  stesso  Governo  di  Mea- 
ragua  vigilerà  per  l'esatta  esecuzione  dei  relativi  con- 
tratti e  punirà,  in  conformità  alle  leggi,  ogni  abuso 
od  inganno  che  fosse  commesso  a  danno  degli  immi- 
granti. 

Art.  5.  —  I  cittadini  di  ambe  le  Parti  contraenti 
non  potranno  essere  sottomessi,  rispettivamente,  a 
sequestri  od  embargos,  per  ragioni  di  Stato,  né  per 
spedizioni  militari,  né  per  causa  di  uso  pubblico  di  ve- 
runa sorte  ;  né  potranno  essere  trattenuti  coi  loro 
bastimenti,  equipaggi,  mercanzie  od  oggetti  commer- 
ciali per  eguali  motivi. 

Art.  6.  —  Tutte  le  mercanzie  e  tutti  gli  oggetti  di 
commercio,  tanto  se  prodotti  del  suolo  o  dell'indu- 
stria dei  due  Stati  contraenti,  come  di  qualunque 
altro  paese,  la  cui  importazione  fosse  dalle  leggi  per- 
messa nell'uno  o  nell'altro  dei  due  Stati,  potranno 
egualmente  essere  importati  sopra  bastimenti  italiani 
0  nicaraguensi,  senza  pagare  altri  o  maggiori  diritti  di 
quelli  che  pagano  i  legni  della  nazione  più  favorita. 

Questa  reciproca  eguaglianza  di  trattamento  verrà 
indistintamente  applicata  alle  mercanzie  ed  agli  og- 
getti che  giungessero,  sia  direttamente  dai  porti  degli 
Stati  contraenti,  sia  da  un  altro  punto  qualsiasi,  e 
anche  se  imbarcate  su  bastimenti  di  altre  nazionalità 
dovendo,  in  questo  caso,  presentare  documenti  giusti- 
ficatila della  loro  origine. 

Si  osserverà  la  stessa  eguaglianza  di  trattamento 
nelle  esportazioni  e  nei  transiti,  senza  distinzione  di 
provenienza  o  destinazione,  ed  anche  riguardo  alle 
franchigie,  agli  abbuoni  ed  ai  rimborsi  di  diritti 
[drawhacks)  che  la  legislazione  dei  due  paesi  abbia  già 
stabiliti  o  potesse  in  seguito  stabilire. 

Non  si  percepiranno  inoltre  in  Italia  sovra  la  im- 
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TDortazione  o  la  esportazione  degli  articoli  provenienti  1906 

.       -,   n   -^-r.  •        j_  2o  gennaio 

dal  suolo  o  dalla  industria  del  Nicaragua,  e,  rispet- 
tivamente, nel  ]S"icaragua,  sopra  la  importazione  od 
esportazione  degli  articoli  provenienti  dal  suolo  o  dal- 
l'industria dell'Italia,  diritti  maggiori  di  quelli  che  si 
percepiscono  o  si  percepiranno  sopra  i  medesimi 
articoli  provenienti  dal  suolo  o  dall'industria  delle 
nazioni  più  favorite. 

E  està  inteso  inoltre  che  i  dazi  della  tariffa  doga- 
nale del  Nicaragua,  sia  ad  valorem,  sia  specifici,  e,  ri- 
spettivamente, i  dazi  della  tariffa  doganale  italiana, 
non  potranno  essere  in  alcun  caso  né  per  qualunque 
motivo,  per  i  prodotti  e  le  merci  e,  rispettivamente, 
per  le  merci  e  prodotti  del  Nicaragua,  piti  elevati  di 
quelli  che  colpiscono  o  colpii'anno  le  merci  e  i  prodotti 
similari  della  nazione  più  favorita,  comprendendosi 
fra  tali  dazi  anche  i  diiitti  addizionali,  governati^'i  o 
municipali,  o  di  qualsiasi  altra  specie. 

Sono  eccettuati  dalle  disposizioni  di  questo  articolo 
i  favori  che  il  Nicaragua  avesse  accordato  od  accor- 
dasse in  seguito  ad  altri  Stati  del  Centro  America. 

Akt.  7.  —  Le  relazioni  circa  il  commercio  di  ca- 
botaggio e  la  pesca  saranno  rette  dalle  leggi  dei  ri- 
spettivi paesi. 

Art.  8.  —  I  bastimenti  mercantili  di  ciascuna  delle 
Parti  contraenti  che  entreranno  in  zavorra  o  carichi  nei 
porti  dell'altra  o  che  ne  usciranno,  qualunque  sia  il  luogo 
di  partenza  o  di  destinazione,  saranno  trattati  in  ogni 
rispetto  sullo  stesso  piede  delle  navi  nazionali.  Essi 
non  saranno  assoggettati,  così  all'entrata  come  du- 
rante il  soggiorno  o  all'uscita,  a  diritti  di  tonnellaggio, 
porto,  faro,  quarantena,  od  altri  di  qualsiasi  classe, 
più  deviati  di  quelU  imposti  ai  bastimenti  nazionali. 

Per  quanto  riguarda  il  collocamento  delle  navi,  il 
loro  caricamento  e  scaricormento  nei  porti,  rade,  seni, 
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1906  bacini  ed  in  generale  per  tutte  le  disposizioni  alle 

gennaio       q^^bM  possono  essere  sottoposte  la  navi  di  commercio, 

il  loro  equipaggio  e  il  loro  carico,  le  Parti  contraenti 

si  concedono  il  trattamento  della  nazione  più  favorita. 

AnT.  9.  —  Quando  una  nave  di  una  delle  due  Parti 
contraenti  venisse  a  naufragare,  investire  o  soffrire 
avarie  sulle  coste  dell'Italia  o  del  IS^icaragua,  i  citta- 
dini rispettivi  riceveranno  per  essi  e  per  i  loro  basti- 
menti, effetti  o  mercanzie,  la  medesima  assistenza 
dalle  autorità  locali,  che  sarebbe  data  agli  abitanti 
del  paese  ove  l'infortunio  ebbe  luogo.  Peraltro,  le 
operazioni  relative  al  salvataggio  saranno  dirette  dagli 
agenti  consolari  della  nazione  cui  appartiene  la  nave. 

Le  autorità  locali  do^^anno  al  piìi  presto  possibile 
far  noto  ai  detti  agenti  l'infortunio  di  cui  si  tratta  e 
limitare  il  loro  intervento  alla  tutela  dell'ordine  e 
degli  interessi  di  coloro  che  eseguiscono  il  salvataggio, 
se  non  appartengono  agli  equipaggi  naufragati,  e  ad 
assicurarsi  dell'adempimento  delle  disposiziord  con- 
cernenti la  introduzione  delle  merci  salvate. 

Art.  10.  —  In  tutti  i  territori  e  domini  dei  due 
Stati  sarà  accordata  ai  bastimenti  dell'altro  la  facoltà 
di  completare  il  proprio  equipaggio  per  poter  conti- 
nuare il  viaggio  con  marinai  arruolati  nel  paese,  sem- 
prechè  si  conformino  alle  leggi  locali  e  l'arruolamento 
sia  volontario. 

Qualora  un  bastimento  di  una  delle  due  Parti  con- 
traenti voglia  completare  nei  porti  del  proprio  paese 
il  suo  equipaggio  con  marinai  cittadini  dell'altra  Parte 
contraente,  esso  non  potrà  farlo  che  in  seguito  a  per- 
messo in  iscritto  dell'agente  consolare  dell'altra  na- 
zione, il  quale  non  potrà  negarsi  a  darlo  senza  giu- 
stificato motivo. 

Art.  11.  —  Le  navi,  mercanzie  ed  effetti  appar- 
tenenti ai  cittadini  di  una  delle  Parti  contraenti,  che 
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fossero  stati  predati  da  pirati,  sia  nei  limiti  della  ri-        _  1906 
spettiva  giurisdizione,  sia  nelle  acque  territoriali  di        ^  gennaio 
altro  Stato,  sia  in  alto  mare,  e  fossero  trasportati  e 
trovati  nei  porti,  fiumi  spiaggie  e  domini  dell'altra 
Parte,   saranno  consegnati  ai  loro  proprietari,    me- 
diante il  rimborso  delle  spese  occorse  per  la  ripresa. 

AnT.  12.  —  Saranno  considerati  come  bastimenti 
italiani  nel  Nicaragua;  e  viceversa  come  bastimenti 
nicaraguensi  in  Italia,  quelli  che  navlgherenno  sotto 
la  rispettiva  bandiera  e  che  saranno  muniti  delle 
carte  di  bordo  e  degli  altri  documenti  richiesti  dalla 
legislazione  degli  Stati  rispettivi  per  la  giustificazione 
della  nazionalità  dei  bastimenti  di  commercio  addetti 
alla  navigazione. 

Aet.  13.  —  I  cittadini  di  ciascuno  dei  due  paesi  sa- 
ranno ammessi  nell'altro  al  godimento  dei  diritti  civili. 

Quindi  è  riconosciuta  loro  da  ambe  le  Parti  con- 
traenti la  facoltà  di  possedere  beni  mobili  e  stabili  e 
di  disporre  a  loro  piacimento  per  vendita,  donazione, 
permuta,  ed  in  qualunque  altro  modo  di  tutte  le 
proprietà  di  qualsivogUa  specie  che  possederanno  nei 
territori  rispettivi. 

Essi  godranno  egualmente  e  reciprocamente  del  di- 
ritto di  ricevere  e  trasmettere  detti  beni  per  succes- 
sione, sia  ab  intestato  che  per  testamento,  senza  che 
possano  essere  sottomessi,  per  causa  della  loro  qua- 
lità di  forestieri,  ad  alcuna  tassa  od  imposizione  che 
non  pesi  egualmente  sui  nazionali. 

Art.  14.  —  In  caso  di  decesso  di  un  suddito  di  una 
della  Parti  contraenti  sul  territorio  dell'altra,  le  au- 
torità locaU  dovranno  darne  avviso  immediatamente 
all'ufficiale  consolare  nella  cui  circoscrizione  il  decesso 
é  avvenuto.  Gli  ufficiali  consolari,  a  lora  volta,  do- 
vTanno  darne  avviso  alle  autorità  locali,  quando  ne 
siano  stati  informati  pei  primi. 
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1906  Quando   un  italiano  nel  Nicaragua  o  un  nicara- 

"  S®'^^^*^  guense  in  Italia  muoia,  sia  con  testamento  o  ab  inte- 
stato senza  lasciar  eredi  legali  nel  paese,  o  se  questi 
fossero  minorenni,  incapaci  od  assenti,  e  non  vi  fosse 
nel  luogo  rappresentante  legale  della  successione,  ne 
esecutore  testamentario,  i  consoli  generali,  consoli, 
vice-consoli  o  agenti  consolari  della  nazione  cui  il 
defunto  appartiene  a^Tanno  il  diritto  di  procedere  suc- 
cessivamente alle  seguenti  operazioni  : 

1»  Apporre  i  sigilli,  sia  d'ufficio,  sia  dietro  domanda 
degli  interessati,  sopra  tutti  gli  effetti,  mobili  e  carte 
del  defunto,  prendo  avviso  dato  all'autorità  locale 
competente,  che  potrà  assistere  all'operazione  e  ap- 
porre ugualmente  i  propri  sigilli. 

Questi  sigilli,  al  pari  di  quelli  dell'agente  consolare, 
non  potranno  essere  tolti  senza  che  l'autorità  locale 
assista  all'operazione.  Tuttavia  se  dopo  l'invito  di 
assistere  alla  levata  dei  doppi  sigilli,  direttole  dall'uf- 
ficiale consolare,  l'autorità  locale  non  si  presentasse 
entro  un  termine  di  48  ore  a  partii-e  dalla  rice^nita 
dell'a^^^iso,  l'ufficiale  consolare  potrà  procedere  da 
solo  a  tale  operazione. 

2°  Formare  l'inventario  di  tutti  i  beni  ed  effetti  del 
defunto,  in  presenza  dell'autorità  locale,  se  questa 
ha  annuito  all'invito  di  assisterla.  L'autorità  locale 
apporrà  la  propria  firma  ai  processi  verbali  compi- 
lati in  sua  presenza,  senza  che  però  possa  esigere 
tassa  di  sorta  per  il  suo  intervento  in  questi  atti. 

3*^  Ordinare  la  vendita  al  pubbUco  incanto  di  tutti 
gli  effetti  mobili  della  successione  che  potessero  dete- 
riorarsi e  di  quelli  di  difficile  conservazione,  come 
pure  dei  raccolti  e  degli  effetti  pei  quali  si  presen- 
tassero circostanze  favorevoli. 

40  Depositare  in  luogo  sicuro  gli  effetti  e  valori  in- 
ventariati ;  conservare  l'ammontare  dei  crediti  che 
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si  realizzerà  ed  il  prodotto  delle  vendite  che  si  per-  1906 


cepiranno  nell'ufficio  consolare  ed  affidarli  a  qualche 
commerciante  che  presenti  tutte  le  garanzie.  Questi 
depositi  do^Tanno  effettuarsi  d'accordo  coll'autorità 
locale  che  avrà  assistito  alle  operazioni  anteriori  se,  in 
seguito  alla  convenzione  di  cui  al  paragrafo  seguente, 
dei  sudditi  del  paese  o  di  un  terzo  Stato  si  presen- 
tassero come  interessati  nella  successione  ab  intestato 
o  testamentaria. 

5°  Annunciare  il  decesso  e  convocare,  per  mezzo 
della  stampa  locale  e  di  quella  del  paese  del  defunto, 
i  creditori  che  potessero  esistere  contro  la  successione, 
affinchè  possano  presentare  i  loro  titoli  rispettivi  di 
credito,  debitamente  giustificati,  nel  termine  fissato 
dalle  leggi  di  ciascuno  dei  due  paesi. 

Se  si  presentassero  dei  creditori  contro  la  succes- 
sione, il  pagamento  dei  loro  crediti  dovrà  effettuarsi 
entro  15  giorni  dalla  chiusura  dell'inventario,  se  ^i. 
fossero  dei  fondi  da  poterlo  fare,  e  in  caso  contrario, 
non  appena  si  possano  realizzare  i  fondi  occorrenti, 
nei  modi  piìi  opportuni,  o  infine  entro  un  termine  sta- 
bilito di  comune  accordo  fra  il  console  e  la  maggioranza 
degli  interessati.  Se  i  consoli  rispettivi  si  rifiutassero 
al  pagamento  di  tutti  o  di  parte  dei  crediti,  allegando 
l'insufficienza  dei  valori  della  successione,  i  creditori 
avranno  diritto  di  chiedere  all'autorità  competente  la 
facoltà  di  costituirsi  in  unione. 

Una  volta  ottenuta  tale  dichiarazione  per  le  YÌe  le- 
gali, l'ufficiale  consolare  do'STà  immediatamente  ri- 
mettere all'autorità  giudiziaria  o  ai  sindaci  del  falh- 
mento,  tutti  i  documenti  effetti  e  valori  appartenenti 
alla  successione,  restando  incaricato  di  rappresentare 
gli  eredi  assenti,  i  minori  e  gU  incapaci. 

In  ogni  caso,  gU  ufficiali  consolari  non  potranno 
consegnare  gli  averi  della  successione  agli  eredi  legit- 


25  gennaio 
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1906  timi  o  ai  loro  mandatari  se  non  trascorso  un  termine 

25  gennaio         ,.        .  .  ,.        j    i       •  •  •   ^^         •         i„i 

di  sei  mesi  a  partu'e  dal  giorno  in  cm  l'avviso  del 
decesso  sarà  stato  pubblicato  sui  giornali. 

Se  la  successione  risultasse  vacante  in  forza  della 
legge  nazionale  del  defunto,  sarà  devoluta  all'erario 
dello  Stato  nel  quale  avvenne  il  decesso. 

6^  Amministrare  e  liquidare  essi  stessi,  o  per 
mezzo  di  persona  da  essi  nominata  sotto  la  loro  re- 
sponsabilità, la  successione  testamentaria  o  ab  inte- 
stato, senza  che  l'autorità  locale  abbia  ad  intervenire 
in  tali  operazioni,  a  meno  che  dei  sudditi  del  paese 
o  di  una  terza  Potenza  abbiano  a  far  valere  dei  diritti 
sulla  successione  ;  giacché,  in  questo  caso,  se  sopravve- 
nissero delle  difficoltà,  gli  ufficiali  consolari  non 
avranno  alcun  diritto  di  risolverle,  e  la  questione 
verrà  rimessa  ai  tribunali  locali.  Gli  ufficiali  consolari 
agiranno  allora  come  rappresentanti  della  successione, 
vale  a  dire,  che  conservando  la  gestione  e  il  diritto 
di  hquidare  definitivamente  la  successione  e  di  ven- 
dere gli  effetti  nella  forme  precedentemente  indicate, 
veglieranno  agli  interessi  degli  eredi  ed  avranno  la 
facoltà  di  designare  avvocati  incaricati  a  sostenerne 
i  diritti,  rimettendo  ai  tribunali  tutti  i  documenti  atti 
a  chiarire  la  controversia. 

Pronunciata  la  sentenza,  gli  ufficiali  consolari  do- 
vranno eseguirla,  se  non  ricorrono  in  appello,  e  con- 
tinueranno allora  di  pieno  diritto  la  liquidazione,  che 
era  stata  sospesa  sino  alla  composizione  del  litigio. 

Akt,  15.  —  Quando  un  italiano  nel  Nicaragua  ed  un 
nicaraguense  in  ItaUa  venga  a  morire  in  un  luogo 
ove  non  vi  fosse  agente  consolare  della  sua  nazione, 
l'autorità  territoriale  competente  procederà,  in  con- 
formità alla  legislazione  del  paese,  all'inventario  degli 
effetti  che  avi-à  lasciato  e  sarà  tenuta  a  rendere  conto, 
nel  più  breve  termine  possibile,  del  risultato  di  tale 


ITALIA    E   NICARAGUA  57 

operazione  alla  legazione  competente  o  al  consolato  o        _  1906 
vice-consolato  più  vicino  al  luogo  ove  si  sarà  aperta  la        ^  gennaio 
successione. 

Ma  dal  monento  in  cui  quest'agente  consolare  si 
presenterà  in  persona  od  invierà  sul  luogo  un  delegato, 
l'autorità  locale  dovrà  uniformarsi  a  quanto  prescrive 
l'articolo  precedente. 

Art.  16.  —  Allorquando  un  suddito  di  una  delle 
Parti  contraenti  si  troverà  interessato  in  una  succes- 
sione aperta  sul  territorio  dell'altra  Parte,  sia  di  un 
connazionale,  sia  di  un  indigeno,  sia  di  un  suddito  di 
una  terza  Potenza,  le  autorità  locali  do\Tanno  in- 
formare dell'apertura  della  successione  l'autorità  con- 
solare   più    vicina. 

Art.  17.  —  I  consoli  generali,  consoli,  vice  consoli 
ed  agenti  consolari  dei  due  Stati  conosceranno  esclu- 
sivamente degli  atti  d'inventario  e  delle  altre  opera- 
zioni praticate  per  la  conservazione  dei  beni  ereditari 
lasciati  dai  marinai  della  loro  nazione,  morti  a  terra 
od  a  bordo  delle  navi  del  loro  paese,  sia  durante  la 
traversata,  sia  nel  porto  di  arrivo. 

La  presente  disposizione  sarà  pure  applicabile  ai 
beni  ereditari  lasciati  dai  passeggieri  nazionali,  sem- 
prechè  siano  morti  a  bordo  della  nave,  od  anche  a 
terra,  se  durante  il  corso  della  navigazione. 

Art.  18.  —  I  cittadini  di  ciascuno  dei  due  Stati 
contraenti  godranno  nel  territorio  dell'altro,  per  tutto 
ciò  che  concerne  la  proprietà  delle  invenzioni  e  sco- 
perte industriali,  dei  disegni  e  modelli  di  fabbrica, 
dei  marchi  di  fabbrica,  come  pure  delle  opere  lette- 
rarie ed  artistiche,  gli  stessi  diritti  che  le  leggi  del- 
l'altro Stato  accordano  ai  nazionali. 

Le  invenzioni  industriali  coperte  da  brevetto  in 
ambedue  gli  Stati  e  che  sieno  attuate  in  uno  soltanto 
di  essi  entro  i  termini  e  per  la  dm^ata  che  le  leggi  di 
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1906  questo  Stato  prescrivono,  non  potranno  considerarsi 

gennaio  cadute  nell'altro  in  pubblico  dominio  per  mancanza 
di    questo    requisito. 

Le  opere  artistiche  e  letterarie  poste  sotto  la  pro- 
tezione delle  leggi  nello  stato  di  origine  saranno  con- 
siderate riservate  anche  nell'altro  Stato,  senza  che  sia 
richiesto  l'adempimento  delle  formalità  prescritte 
dalle  leggi  di  questo  Stato. 

Art,  19.  —  I  cittadini  dell'ima  e  dell'altra  Parte 
avranno  libero  accesso  ai  tribunali  di  giustizia  per  far 
valere  o  difendere  i  loro  diritti,  senza  altre  condizioni, 
restrizioni  o  tasse,  all'uifuori  di  quelle  imposte  ai  na- 
zionah. 

A^Tanno  inoltre  la  facoltà  di  eleggere  liberamente  i 
loro  difensori  ed  agenti,  al  pari  dei  nazionali,  e  di  assi- 
stere alle  udienze,  dibattimenti  e  sentenze  dei  tribu- 
nali nelle  cause  nelle  quali  fossero  interessati,  come 
pm^e  di  assistere  alle  informazioni,  esami  e  deposizioni 
di  testimoni  che  possano  aver  luogo  in  occasione  dei 
giudizi  medesimi,  semprechè  le  leggi  dei  rispettivi 
paesi  permettano  la  pubblicità  di  taU  atti. 

Essi  godranno,  infine,  dell'assistenza  giudiziaria 
gi-atuita,  in  quegli  stessi  casi  e  con  quelle  stesse  condi- 
zioni con  cui  le  leggi  del  paese  accordano  un  tale  bene- 
fìzio ai  nazionah.  Quando  ciò  accada,  il  certificato 
d'indigenza  do^Tà  essere  rilasciato  al  cittadino  che 
domanda  l'assistenza  dalle  autorità  della  sua  residenza 
abituale. 

Se  egli  non  risiede  nel  paese  in  cui  si  fa  la  domanda, 
il  detto  certificato  sarà  approvato  e  legalizzato  dal- 
l'agente diplomatico  o  consolare  del  paese  in  cui  il 
certificato  deve  essere  prodotto. 

Se  il  postulante  risiede  nel  paese  in  cui  fa  la  do- 
manda, potranno  inoltre  essere  prese  delle  informazioni 
presso  le  autorità  della  nazione  a  cui  egli  appartiene. 
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Abt.  20.  —  I  due  Governi  contraenti  si  obbligano        ^  1906 
a  far  eseguire  la  notificazione  o  citazione  giudiziarie  e        ^  gennaio 
commissioni  rogatorie  delle  rispettive  autorità  giudi- 
ziarie, in  quanto  le  leggi  del  paese  non  vi  si  oppongono. 

Le  notificazioni,  citazioni  e  commissioni  rogatorie 
saranno  trasmesse  in  via  diplomatica.  Le  spese  occor- 
renti resteranno  a  carico  del  Governo  ricMesto. 

Art.  21.  Le  sentenze  ed  ordinanze  in  materia  civile 
e  commerciale  emanate  dai  tribunali  di  una  delle 
Parti  contraenti,  e  debitamente  legalizzate,  a\Tanno, 
sulla  richiesta  dei  tribunali  stessi,  negli  Stati  del- 
l'altra Parte,  la  stessa  forza  di  quelle  emanate  dai  tri- 
bunali locali  e  saranno  reciprocamente  eseguite  e  pro- 
durranno gli  stessi  effetti  ipotecari  sovra  quei  beni 
che  ne  saranno  passibili,  secondo  le  leggi  del  paese  ed 
osservate  le  disposizioni  delle  leggi  stesse  in  ordine  alla 
inscrizione  ed  alle   altre   formaUtà. 

Perchè  possano  eseguirsi  queste  sentenze  ed  ordi- 
nanze do^Tanno  essere  previamente  dichiarate  esecu- 
torie dal  tribunale  superiore  nella  cui  giurisdizione  o 
territorio  dovrà  aver  luogo  la  esecuzione,  mediante  un 
giudizio  di  dehbazione  in  cui,  citate  le  parti  in  ^'ia 
sommaria,   si  esaminerà  : 

1°  se  la  sentenza  sia  stata  proferita  da  un'auto- 
rità giudiziaria  competente  ; 

2o  se  sia  stata  pronunziata,  citate  regolarmente 
le  parti  ; 

3°  se  le  parti  sieno  state  legalmente  rappresen- 
tate o  legalmente  contumaci  ; 

40  se  la  sentenza  contenga  disposizioni  contrarie 
all'ordine  pubblico  0  al  diritto  pubblico  interno  dello 
Stato. 

L'esecutorietà  della  sentenza  potrà  essere  richiesta 
in  via  diplomatica,  o-s^ero  direttamente  dalla  parte 
interessata. 
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1906  Quando  è  chiesta  in  via  diplomatica,  se  la  parte 

gennaio       interessata  non  ha  allo  stesso  tempo  costituito  un 

procuratore,  questi  gli  verrà  deputato  d'ufficio  dal 

tribunale  che  deve  dichiarare  esecutoria  la  sentenza. 

La  parte  istante  dovrà  soddisfare  al  procuratore 
deputato  d'ufficio  il  pagamento  de  suoi  onorari  e 
delle  spese  che  gli  sono  dovute. 

Art.  22.  —  Gli  atti  notarili  di  qualunque  specie, 
ancorché  stipulati  prima  dell'esecuzione  del  presente 
trattato,  a^Tanno  rispettivamente  nei  due  paesi  la 
stessa  forza  e  valore  di  quelli  emanati  e  ricevuti  dalle 
autorità  locali  e  dai  notari  esercenti  sul  luogo,  quando 
questi  siano  stati  sottoposti  a  tutte  le  formaUtà  ed 
al  pagamento  dei  relativi  diritti  stabiliti  nei  rispettivi 
Stati. 

Questi  atti,  però,  non  potranno  avere  la  forza  ese- 
cutiva che  la  legge  loro  accorda,  se  questa  non  fu 
loro  prima  impartita  dall'autorità  competente  del 
luogo  in  cui  vuol  farsi  l'esecuzione,  previo  sommario 
giudizio,  in  cui  si  compii'anno  le  formalità  stabilite 
dall'articolo  precedente  in  quanto  vi  sono  appUcabili. 

Art.  23.  —  I  cittadini  indigenti  dei  due  paesi  sa- 
ranno assistiti  e  trattati  come  quelli  della  nazione 
più  favorita,  secondo  le  leggi  dei  rispettivi  Stati. 

Art.  24.  —  Mentre  fra  i  due  Governi  non  sia  stipu- 
lata una  convenzione  consolare,  i  consoli  generali, 
consoli,  vice-consoli  ed  agenti  consolari  rispettila  go- 
dranno nell'uno  e  nell'altro  paese  degli  stessi  diritti, 
prerogative  ed  immunità  che  le  due  Parti  contraenti 
avessero  accordato  o  potessero  accordare  agli  agenti 
della  stessa  categoria  della  nazione  più  favorita. 

Art.  25.  —  Se  una  delle  Parti  contraenti  accor- 
dasse nell'avvenire  ad  un  altro  Stato  qualche  parti- 
colare favore  o  concessione  in  materia  di  commercio, 
di  navigazione  o  di  altro  oggetto  contemplato  nel 
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presente  trattato,  questo  si  intenderà  ipso  facto  con-         _  1906 
cesso  all'altra  Parte.  "^  gennaio 

Art.  26.  —  I  dne  GoTerni  contraenti  convengono 
che  le  controversie  le  quali  possono  sorgere  intorno 
alla  interpretazione  o  alla  esecuzione  del  presente 
trattato,  od  alle  conseguenze  di  qualche  sua  violazione, 
debbano  assoggettarsi,  quando  sieno  esauriti  i  mezzi 
di  comporle  dii'ettamente  per  amichevole  accordo, 
alla  decisione  di  commissioni  arbitrali  e  che  il  risul- 
tato di  simile  arbitrato  sarà  obbligatorio  per  entrambi. 

I  comi)onenti  di  tali  commissioni  saranno  scelti  dai 
due  Governi  di  comune  consenso  ;  in  difetto  di  ciò, 
ognuna  delle  Parti  nominerà  il  proprio  arbitro  o  un 
numero  eguale  di  arbitri,  e  gli  arbitri  nominati  ne 
sceglieranno    un    ultimo. 

La  procedura  arbitrale,  sarà  in  ciascuno  dei  casi 
determinata  dalle  Parti  contraenti,  e,  in  difetto,  il 
collegio  stesso  degli  arbitri  si  intenderà  autorizzato 
previamente  a  determinarla. 

Art.  27.  —  Il  presente  trattato  starà  in  vigore  per 
dieci  anni,  a  decorrere  dal  giorno  in  cui  si  farà  lo 
scambio  delle  ratifiche,  ma,  se  un  anno  prima  dello 
spirare  del  termine,  ninna  delle  Parti  contraenti 
avesse  annunciato  ufficialmente  all'altra  l'intenzione 
di  farne  cessare  gli  effetti,  contiuuerà  in  vigore  per 
ambe  le  Parti,  sino  ad  un  anno  dopo  che  siasi  fatta  la 
suddetta  dichiarazione,  qualunque  sia  l'epoca  in  cui 
abbia  luogo. 

Art.  28.  —  Il  presente  trattato  sarà  approvato  e 
ratificato  da  Sua  Maestà  il  Ee  d'Italia  e  dall'Eccellen- 
tissimo signor  Presidente  della  EepubbUca  di  ]Sicara- 
gua,  secondo  la  costituzione  di  ognuno  dei  due  Paesi, 
e  le  ratifiche  ne  saranno  scambiate  a  Parigi  nel  ter- 
mine di  un  anno  dal  giorno  della  firma,  od  anche  più 
presto,  se  ciò  sarà  possibile. 


62  IT  AMA   E    NICABAGUA 

1906  In  fede  di  che,  i  rispettivi  Plenipotenziari  hanno 

gennaio       firmato  il  presente  trattato  e  vi  hanno  apposto  il  si- 
gillo delle  loro  armi. 

Fatto,  in  due  esemplari  dello  stesso  tenore,  nella 
città  di  Managua,  il  venticinque  di  gennaio  dell'anno 
mille  novecento  sei. 

{L.  S.)     Adolfo  Altamirano  (L.  S.)     Davide  Campaei 

Scambio  delle  ratifÌGhe.  —  Parigi,  28  settembre  1906. 
Esecuzione  per  legge.  —  Racconigi,  21  ottobre  1906, 
n.  508. 
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VI. 

11  febbraio  1906. 
KOMA. 

Trattato  di  eomniercio  e  navigazione  fra  l'Italia  e  l'Aiistria-Dnglieria  {a) 

Sa  Majesté  le  Eoi  d'ItaUe  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Autriciie,  Eoi  de  Bohème,  etc,  et  Eoi  ApostoUque 
de  Hongrie,  animés  du  désir  de  resserrer  de  plus  en 
plus  les  relations  commerciales  et  maritimes  entre 
Leurs  Etats,  ont  rèsola  de  concliire  un  nouveau 
traitè  de  commerce  et  de  navigation  et  ont  nommè  à 
cet  effet  poiir  Leurs  Plénipotentiaires. 

SA  MAJESTÉ     LE  KOI  D'ITALIE  ; 

Son  Excellence  le  comte  Francesco  Guicciardini, 
grand  officier  des  ordres  des  SS.  Maurice  et  Lazare 
et  de  la  Couronne  d'ItaUe,  dèputè  au  Parlement,  Son 
Ministre  des  affaixes  ètrangères  ; 

Son  Excellence  Antonio  Salandra,  grand  officier  des 
ordres  des  SS.  Maurice  et  Lazare  et  de  la  Couronne 
d'ItaUe,  dèputè  au  Parlement,  Son  IMinistre  des  fìnan- 

ces  ; 

Son  Excellence  Luigi  Luzzatti,  grand'croix  des  or- 
dres des  SS.  Maurice  et  Lazare  et  de  la  Couronne 
d'ItaUe,  chevaUer  de  l'ordre  civH  de  Savoie,  gTand' 
croix  de  l'ordre  imperiai  autricliien  de  Fran§ois-Jo- 
seph,  dèputè  au  Parlement,  Son  :\Iinistre  du  trèsor  ; 


(a)  Vedi  a  pag.  752  del  voi.  XII  di  questa  Raccolta  il  testo 
del  trattato  anteriore,  del  0  dicembre  1891. 
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1906  Son  Excellence  Carlo  Mirabello,  grand  officier  de 

l'ordre  de  la  Couronne  d'Italie,  coimnandeur  de 
l'ordre  des  SS.  Maurice  et  Lazare,  chevalier  de  l'ordre 
militaire  de  Savoie,  sénateur  du  Eoyaume,  Son  Mi- 
nistre de  la  marine  ; 

Son  Excellence  Edoardo  Pantano,  député  au  Parle- 
ment,  Son  Ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et 
du  commerce  ; 

M.  Giacomo  Malvano,  grand'  croix  de  l'ordre  de  la 
Couronne  d'Italie,  grand  oflBicier  de  l'ordre  des  SS. 
Maurice  et  Lazare,  grand'  croix  de  l'ordre  imperiai 
autrichien  de  Frangois- Joseph,  sénateur  du  Eoyaume, 
Secrétaire  general  du  Ministère  des  affaires  étrangères, 
Conseiller  d'Etat  ; 

M.  Nicola  Miraglia,  grand'  croix  de  l'ordre  de  la  Cou- 
ronne d'Italie,  grand  officier  de  l'ordre  des  SS.  Mau- 
rice et  Lazare,  commandeur,  aree  plaque,  de  l'ordre 
imperiai  autrichien  de  Francois -Joseph  et  comman- 
deur de  l'ordre  imperiai  autrichien  de  Léopold,  direc- 
teur  general  du  «  Banco  di  Napoli  »,  ex  directeur  ge- 
neral de  l'agriculture,  ex-déi)uté  au  Parlement  ; 

M.  Gioachino  Busca,  grand  officier  de  l'ordre  de  la 
Couronne  d'Italie,  commandeur  de  l'ordre  des  SS. 
Maurice  et  Lazare,  directeur  general  des  douanes  ; 

M.  Gherardo  Callegari,  commandeur  des  ordres 
des  SS,  Maurice  et  Lazare  et  de  la  Couronne  d'Italie, 
commandeur  de  l'ordre  imperiai  autrichien  de  Fran- 
5ois-Joseph,  professeur,  inspecteur  general  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce  ; 

M.  Ludovico  Luciolli,  commandeur  de  l'ordre  de 
la  Couronne  d'ItaUe,  officier  de  l'ordre  des  SS.  Mau- 
rice et  Lazare,  chevalier  de  l'ordre  imperiai  autrichien 
de  Fran§ois-Joseph,  directeur  chef  de  division  au  Mi- 
nistèro des  fìnances  ; 
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SA  MAJESTÉ   L'EIVIPEREUE,   D'AUTRICHE, 

ROI   DE   BOHEilE,    ETC, 

ET   KOI   APOSTOLIQUE   DE   HONGRTE  : 


1906 
11  febbraio 


Son  Excellence  le  comte  Henri  Liitzow  de  Drey- 
Lutzow  et  Seedorff,  Son  chambellan  et  eonseiller  in- 
time, son  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipoten- 
tiaire  près  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie,  chevalier  de 
l'ordre  imperiai  autricliien  de  la  Couronne  de  fer  de 
première  classe,  grand'  croix  de  l'ordre  imperiai  autri- 
chien  de  Tran gois -Joseph,  de  l'ordre  de  la  Couronne 
d'Italie,  etc.,  etc.,  etc., 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles    suivants  : 

Abt.  l"^""  —  Il  y  aura  pleine  et  entière  Uberté  de 
commerce  et  de  na^igation  entre  les  ressortissants 
des  Hautes  Parties  contractantes  qui  pourront,  les 
uns  et  les  autres,  s'établir  librement  dans  les  terri- 
toires  de  l'autre  Haute  Partie  contractante.  Les 
ressortissants  autrichiens  et  liongrois  en  Italie  et  les 
ressortissants  itaUens  en  Autriche-Hongrie,  soit  qu'ils 
s'établissent  dans  les  ports,  villes  ou  Heux  quelconques 
des  territoires  respectifs,  soit  qu'ils  y  résident  tempo- 
rairement,  ne  seront  pas  soumis,  à  raison  de  lem* 
commerce  et  de  leur  industrie,  à  des  droits,  impóts, 
taxes  ou  patentes  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  autres,  ni  plus  élevés  que  ceux  qui  seront  per- 
5ur  sur  les  nationaux,  et  les  droits,  pri^i-lèges,  exemp- 
tions,  immunités  et  autres  faveurs  quelconques  dont 
jouiraient,  en  matière  de  conmierce  ou  d'industrie, 
les  resortissants  de  l'une  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes seront  communs  aux  ressortissants  de  l'autre. 
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1906  Ae-t.  2.  —  Les  négociants,  les  fabricants  et  les  indu- 

striels  en  general  qui  pourront  prouver  qu'ils  résident 
dans  les  territoires  de  l'ime  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes  et  qu'ils  j  acquittent  les  droits  et  impóts 
nécessaires  pour  l'exercice  de  leur  commerce  et  de 
leur  industrie,  ne  seront  soumis,  a  ce  titre,  à  aucun 
droit  ou  impòt  ultérieur  dans  les  territoires  de  l'autre 
Haute  Partie  contractante,  lorsqu'ils  voyagent  ou 
font  voyager  leurs  commis  ou  agents,  avec  ou  sans 
échantillons,  dans  l'intérét  exclusif  du  commerce  ou  de 
l'industrie  qu'ils  exercent,  et  à  l'effet  de  faire  des 
acliats  ou  de  recevoir  des  commissions. 

AUT.  3.  —  Les  ressortissants  des  Hautes  Parties 
contractantes  seront  réciproquement  traités  comme 
les  nationaux,  lorsqu'ils  se  rendront  des  territoires  de 
Fune  des  Hautes  Parties  contractantes  sur  les  territoires 
de  l'autre,  pour  visiter  les  foires  et  marchés,  à  l'effet 
d'y  exercer  leur  commerce  et  d'y  débiter  leurs  pro- 
duits. 

Les  ressortissants  de  l'une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes, qui  exercent  le  métier  de  charretier,  ainsi 
que  le  transport  des  personnes  par  volture  entre  les 
divers  points  des  territoires  respectifs,  ou  qui  se  li- 
vrent  à  la  naAigation  soit  maritime,  soit  fluviale,  ne 
seront  soumis,  par  rapport  à  l'exercice  de  ce  métier 
et  de  ces  Industries,  à  aucune  taxe  industrielle  sur 
les  territoires  de  l'autre. 

Ajit.  4.  —  Les  ressortissants  de  chacune  des  Hautes 
Parties  contractantes  seront  exempts,  sur  les  terri- 
toires de  l'autre,  de  tout  service  militaire,  soit  sur 
terre,  soit  sur  mer,  dans  la  troupe  régulière  ou  dans 
la  milice.  Ils  seront  dispensés  également  de  tonte  fon- 
ction  officielle  obligatoire,  soit  judiciaire,  soit  admi- 
nistrative  ou  municipale,  du  logement  de  soldats,  de 
tonte  contribution  de  guerre,  de  tonte  réquisition  ou 
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l'exception  des  cnarges  provenant  de  la  possession  ou 
de  la  location  des  immeubles  et  des  prestations  et  ré- 
quisitions  militaires  qui  seront  siipportées,  égale- 
ment,  par  tous  les  ressortissants  du  pays,  à  titre  de 
propriétaires  ou  de  locataires  de  biens  immeubles. 

Ils  ne  pourront,  ni  personnellement,  ni  par  rapport 
à  leurs  proiDriétés  mobilières  ou  immobilières,  étre 
assujettis  à  d'autres  devoirs,  restrictions,  taxes  ou 
impòts,  qu'à  ceux  auxquels  seront  soumis  les  natio- 
naux. 

Art.  5.  —  Les  autrichiens  et  les  hongrois  en  Italie 
et  les  italiens  en  Autriche-Hongrie  seront  entière- 
ment  libres  de  régler  leurs  affaires  comme  les  uatio- 
naux,  soit  en  personne,  soit  par  l'entremise  d'inter- 
médiaires  qu'ils  choisiront  eux-mémes,  sans  étre  te- 
nus  à  payer  des  rémunérations  ou  indemnités  aux 
agents,  commissionnaires,  etc,  dont  ils  ne  voudront 
pas  se  servir,  et  sans  étre,  sous  ce  rapport,  soumis  à 
des  restrictions  autres  que  celles  qui  sont  fixées  par 
les  lois  générales  du  pays. 

Ils  seront  absolument  libres  dans  leurs  achats,  et 
ventes,  dans  la  fixation  du  prix  de  tout  objet  de  com- 
merce et  dans  leurs  dispositions  commerciales  en  gene- 
ral, en  se  conformant,  toutefois,  aux  lois  de  donane 
de  l'Etat  et  en  se  soumettant  à  ses  monopoles. 

Ils  auront,  également,  libre  et  facile  accés  auprès 
des  tribunaiix  de  tonte  instance  et  de  tonte  juridi- 
ction  pour  faire  valoir  leurs  droits  et  pour  se  défendre. 
Ils  pourront  se  servir,  à  cet  eifet,  d'avocats,  de  no- 
taires  et  d'agents  qu'ils  jugeront  aptes  à  défendre 
leurs  intéréts,  et  ils  jouiront,  en  general,  quant  aux 
rapports  judiciaires,  des  mémes  droits  et  des  mémes 
privilèges  qui  sont  ou  seront  accordés  à  l'avenir  aux 
nationaux. 
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gagent  a  ne  pas  entraver  le  commerce  reciproque  par 
des  prohibitions  quelconques  d'importation  oii  d'ex- 
portation   ou   de  transit. 

Des  exceptions  à  cette  règie,  en  tant  qu'elles  soient 
applicables  à  tous  les  pays  ou  aux  pays  se  trouvant 
en  conditions  identiques,  ne  pourront  avoir  lieu  que 
dans  les  cas  suivants  : 

a;  pour  les  monopoles  d'Etat  actuellement  en 
vigiieur  ou  qui  pourraient  étre  établis  à  l'avenir  ; 

b)  par  égard  à  la  sùreté  publique  et  à  la  police  sa- 
nitaire  et  surtout  dans  l'intérét  de  la  sante  publique 
et  conf ormément  aux  principes  internationaux  adoptés 
à  ce  sujet  ; 

e)  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  par 
rapport  aux  provisions  de  guerre. 

Pour  ce  qui  concerne  le  bétail,  ainsi  que  les  pro- 
duits  bruts  d'animaux  et  les  objets  pouvant  servir  de 
véhicule  à  la  contagion  sont  réservées  les  stipulations 
de  la  convention  speciale  concernant  les   épizooties. 

Art,  7.  —  Quant  au  montant,  à  la  garantie  et  à  la 
perception  des  droits,  à  l'importation  et  à  l'exporta- 
tion,  ainsi  que  par  rapport  au  transit,  chacune  des 
Hautes  Parties  contractantes  s 'engagé  à  faire  profiter 
l'autre  de  tonte  faveur  que  l'une  d'elles  pourrait  ac- 
corder  a  une  tierce  Puissance.  Tonte  faveur  ou  im- 
munité  concédée,  plus  tard,  sous  ces  rapports,  à  une 
tierce  Puissance,  sera  étendue,  immédiatement,  sans 
compensation  et  par  ce  fait  méme,  à  l'autre  Haute 
Partie  contractante. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  dérogent  poiut  : 
a)  aux  faveurs  actuellement  accordées  ou  qui 
pourraient  étre  accordées  ultérieurement,  à  d'autres 
Etats  limitrophes  pour  faciliter  le  commerce  de  fron- 
tière, ni  aux  réductions  ou  franchises  de  droits  de 
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détermiiiées  ou  aux  habitants  de  certains  districts  ; 
b)  aiix  obligations  imposées  à  l'ime  des  Hautes 
Parties  contractantes  par  des  engagements  d'une 
"union  douanière  contractée  déjà,  ou  qui  pourrait 
étre  contractée  à  l'avenir. 

Ae,t.  8.  —  Les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie 
autricMens  ou  hongi'ois,  énumérés  dans  le  tarif  A, 
joint  au  présent  traité,  lorsqu'ils  seront  importés 
en  Italie,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  y  seront  admis 
en  acquittant  les  droits  fixés  par  ledit  tarif. 

Tout  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  autricMens  ou 
hongrois,  dénommé  ou  non  au  tarif  A,  sera  traité,  à 
son  entrée  en  Italie,  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus 
favorisée, 

Les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  itaUens,  énu- 
mérés dans  le  tarif  B,  joint  au  présent  traité,  lors- 
qu'ils seront  importés  en  Autriche-Hongrie,  soit  par 
terre,  soit  par  mer,  y  seront  admis  en  acquittant  les 
droits  fìxés  par  ledit  tarif. 

Tout  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  italien,  dé- 
nommé ou  non  au  tarif  B,  sera  traité,  à  son  entrée 
en  Autriche-HongTie,  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

AnT.  9.  —  L'Italie  s 'engagé  à  ne  pas  augmenter, 
sauf  accord  préalable  avec  l'Autriche-Hongrie,  le 
nombre  ou  le  chiffre  des  droits  de  sortie  existant  en- 
core  au  moment  de  l'entrée  en  vigueur  du  présent 
traité.  De  son  coté,  l'Autriche-Hongrie  s'engage  à  ne 
pas  augmenter,  sauf  accord  préalable  avec  l'ItaUe,  le 
nombre  ou  le  chiffre  des  droits  de  sortie  iuscrits  au 
tarif  general  en  vigueur  sur  les  articles  pour  lesquels 
l'exemption  est  inserite  au  tarif  A  du  présent  traité. 

Le  regime  des  monopoles  d'Etat,  arasi  que  des  ar- 
mes  et  munitions  de  guerre,  reste  soumis  aux  loLs  et 
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contractantes. 

Les  marchandises  de  toute  nature,  venant  des  ter- 
ritoires  de  l'ime  des  Haiites  Parties  contractantes,  ou 
y  allant,  seront  réciproquement  affranchies,  dans  les 
territoii-es  de  l'autre,  de  tout  droit  de  transit,  soit 
qu'elles  transitent  directement  soit  que,  pendant  le 
transit,  elles  doivent  étre  déchargées,  déposées  et  re- 
chargées. 

Art.  10.  —  Pour  favoriser  le  trafìc  special  qui  s'est 
développé  entre  les  territoires  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes, les  objets  suivants  seront  admis  et  exportés 
de  part  et  d'autre,  avec  obligation  de  les  faire  re- 
tourner,  en  franchise  temporaire  des  droits  à  l'entrée 
et  à  la  sortie,  et  conforménient  aux  règlements  émanés 
d'un  commun  accord,  par  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes : 

a)  toutes  les  marchandises,  à  l'exception  des  ar- 
ticles  de  consommation,  qui,  en  sortant  du  libre 
trafìc,  sur  les  territoires  de  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes,  seront  expédiées  aux  foires  et  marchés 
sur  les  territoires  de  l'autre  Haute  Partie  contractante 
pour  y  étre  déposées  dans  les  entrepóts  ou  magasins 
de  donane,  ainsi  que  les  échantillons  importés,  réci- 
proquement par  les  commi s  voyageurs  des  maisons 
italiennes,  autrichiennes  ou  liongroises,  à  la  condition 
que  toutes  ces  marchandises  et  ces  échantillons 
n'ayant  pas  été  vendus  soient  reconduits  au  pays 
d'oti  ils  proviennent,  dans  un  terme  établi  à  l'avance  ; 
les  sacs  de  toute  sorte,  vides,  signés  et  ayant 
déja  servi,  ainsi  que  les  tonneaux  vides  et  signés,  qui 
sont  importés  des  territoires  de  l'autre  Partie  contrac- 
tante  pour  étre  réexportés  remplis,  ou  qui  sont  réim- 
portés  après  avoir  été  exportés  remplis  ; 

h)  le  bétail  conduit  des  territoires  de  l'une  des 
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travaux  agricoles,  a  rhivernage  et  au  paturage  des 
Alpes  sur  les  territoires  de  l'aiitre.  Dans  ce  dernier 
cas  la  franchise  des  droits  à  l'entrée  et  à  la  sortie  sera 
également  étendue  aux  produits  respectifs,  tels  que  le 
beurre  et  le  fromage  recuellis  et  les  animaux  mis  bas, 
pendant  le  séjour  sur  les  territoires  de  l'autre  Haute 
Partie  contractante  ; 

e)  palile  à  tresser,  ciré  à  bianchir,  cocons  à  dévider, 
déchets  de  soie  à  peigner,  soie  grège  à  filer  (pour  la 
fabrication  de  l'organsin  et  de  la  trame)  ; 

d)  les  objets  destinés  à  étre  vernis,  brunis  et  peints 
et  les  objets  destinés  à  étre  réparés. 

Dans  le  cas  e)  il  sera  tenu  compte  du  poids,  défal- 
cation  faite,  toutefois,  des  déchets  naturels  ou  lé- 
gaux. 

Dans  les  autres  cas,  l'identité  des  objets  exportés 
et  réimportés  devra  étre  prouvée  et  les  autorités 
compétentes  auront,  à  cette  fin,  le  droit  de  munir 
ces  objets,  aux  frais  de  la  partie  intéressée,  de  certains 
sigTies  caractéristiques. 

Art.  11.  —  Les  marchandises  soumises  au  traite- 
ment  de  l'acquit  à  caution,  et  passant  immédiatement 
des  territoires  de  l'une  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes à  ceux  de  l'autre,  ne  seront  point  déballées,  et 
les  scellés  ne  seront  pas  levés  et  remplacés,  sous  la 
réserve  que  l'on  ait  satisfait  aux  exigences  du  service 
combine  à  cet  égard. 

En  general,  les  formaUtés  du  ser\àce  douanier  se- 
ront simplifìées  et  les  expéditions  seront  accélérées 
autant  que  possible. 

Ae-t.  12.  —  Les  droits  internes  de  production,  de 
fabrication  ou  de  consommation,  qui  grèvent  ou  gre- 
veraient  les  produits  du  pays,  soit  pour  le  compte  de 
l'Etat,  soit  pour  le  compte  des  administrations  mu- 
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aucun  prétexte,  ni  d'un  taux  plus  élevé,  ni  d'une  ma- 
nière plus  onéreuse,  les  produits  similaires  prove- 
nant  des  territoires  de  l'autre  Haute  Partie  contrac- 
tante. 

Aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourra 
frapper,  sous  le  prétexte  d'une  taxe  interne,  ni  de 
droits  nouveaux,  ni  de  droits  plus  élevés,  à  l'entrée,  les 
articles  qui  ne  sont  pas  produits  dans  l'intérieur  du 
pays   méme. 

Si  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  juge  né- 
cessaire d'établir  un  droit  d'accise  ou  de  consomma- 
tion  nouveau,  ou  un  supplément  de  droits  sur  un  ar- 
ticle  de  production  ou  de  fabrication  nationale,  com- 
pris  dans  les  tarif  s  annexés  au  présent  traité,  l'article 
similaire  étranger  pourra  étre  immédiatement  grève 
à  l'importation,  d'un  droit  égal. 

Art.  13.  —  Les  articles  d'orfé^Terie  et  de  bijouterie 
en  or,  argent,  platine  ou  autres  métaux  précieux,  iin- 
portés  des  territoires  de  l'une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes seront  soumis,  dans  les  territoires  de  l'autre, 
à  un  regime  de  contróle  obligatoire  ou  facultatif,  tei 
qu'  il  est  établi  par  la  loi  du  pays,  pour  les  articles  si- 
milaires de  fabrication  nationale. 

Art.  14.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'en- 
gagent  à  coopérer,  par  des  moyens  convenables,  pour 
empécher  et  punir  la  contrebande  entre  leurs  terri- 
toires, à  accorder,  à  cet  effet,  tonte  assistance  legale 
aux  organes  de  l'autre  Haute  Partie  contractante, 
chargés  de  la  surveillance,  à  les  aider  et  à  leur  faire 
parvenir,  par  les  organes  de  fìnance  et  de  police,  ainsi 
que  par  les  autorités  locales  en  general  toutes  les  in- 
formations  dont  ils  auront  besoin  pour  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

Sur  la  base  de  ces  dispositions  générales,  les  Hautes 


ITALIA    E    AUSTRIA -UNGHERIA  73 

Parties  contractantes  ont  conclu  le  cartel  douanier  1906 

,  11  febbraio 

ci-annexé. 

Pour  les  eaux-frontières  et  les  points  où  se  tou- 
chent  les  territoires  des  Hautes  Parties  contractantes 
et  ceux  des  Etats  étrangers,  on  stipulerà  les  mesures 
nécessaires  pour  l'assistance  à  se  préter,  réciproque- 
ment,  dans  le  service  de  surveillance. 

Ae,t.  15.  —  S'il  s'élevait  entre  les  Hautes  Parties 
contractantes  un  différend  sur  l'interprétation  ou  l'ap- 
plication des  tarifs  A  et  B  annexés  au  present  traité 
j  compris  les  dispositions  additionnelles  relatives  à 
ces  tarifs  ou  sur  l'application  en  fait  de  la  clause  de 
la  nation  la  plus  favorisée  à  l'égard  de  l'exécution  des 
autres  tarifs  conventionnels,  le  litige,  si  Fune  des 
Hautes  Parties  contractantes  en  fait  la  demande,  sera 
réglé  par  voie  d'arbitrage. 

Pour  chaque  litige  le  tribunal  arbitrai  sera  constitué 
de  la  manière  suivante  :  chacune  des  Hautes  Parties 
contractantes  nommera  comme  arbitre,  parnii  ses 
ressortissants  deux  personnes  compétentes  et  elles 
s'entendront  sur  le  choix  d'un  sur-arbitre,  ressortis- 
sant  d'iine  tierce  Puissance  amie.  Les  Hautes  Parties 
contractantes  se  réservent  de  designer  à  l'avance  et 
pour  une  période  à  déterminer  la  personne  qui  rem- 
plirait  en  cas  de  litige,  les  fonctions  de  sur-arbitre. 

Le  cas  échéant,  et  sous  la  réserve  d'une  entente 
speciale  à  cet  effet,  les  Hautes  Parties  contractantes 
somnettront  aussi  à  l'arbitrage  les  différends  qui  pour- 
raient  s'élever  entre  elles  au  sujet  de  l'interprétation 
et  de  l'application  d'autres  clauses  du  présent  traité 
que  celles  prévues  à  l'alinea  premier. 

Art.  16.  —  Aucun  droit  d'escale,  ni  de  transborde- 
ment,  ne  pourra  étre  pergu,  dans  les  territoires  des 
Hautes  Parties  contractantes,  et  les  conducteurs  de 
marcliandises  ne  pourront  étre,  sauf  les  dispositions 
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qui  sont  nécessaires  pour  garantir  la  perception  des 
impóts,  contraints  de  s'arréter,  de  décharger  ni  de  re- 
charger  à  un  endroit  déterminé. 

Abt.  17.  —  La  réglementation  de  la  protection  ré- 
ciproque  des  Ijrevets  d'invention,  des  marques  com- 
merciales  et  de  fabrique,  des  échantillons  et  modèles, 
des  noms  et  raisons  soeiales  des  ressortissants  des 
Hautes  Parties  contractantes  reste  réservée  à  une  con- 
vention speciale  qui  devra  étre  concine  dès  que  faire 
se  pourra. 

Jusqu'à  la  conclusion  de  cette  convention,  les  dispo- 
sitions  de  l'article  16  du  traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation du  6  décembre  1891  resteront   en   \àgueur. 

Art.  18.  —  Les  navires  de  l'une  des  Hautes  Par- 
ties contractantes  seront,  dans  les  ports  de  l'autre, 
traités,  soit  à  l'entrée,  soit  pendant  leur  séjour,  soit 
à  la  sortie,  sur  le  méme  pied  que  les  navires  natio- 
naux,  tant  sous  le  rapport  des  droits  et  des  taxes, 
quelle  qu'en  soit  la  nature  ou  dénomiuation,  pergus 
au  profìt  de  l'Etat,  des  communes,  corporations,  fonc- 
tionnaires  publics  ou  établissements  quelconques, 
que  sous  celui  du  placement  de  ces  navires,  leur 
chargement  et  déchargement,  dans  les  ports,  rades, 
baies,  hàvres,  bassins  et  docks,  et,  généralement,  pour 
toutes  les  formalités  et  dispositions  quelconques, 
auxquelles  peuvent  étre  soumis  les  na^dres,  leurs 
équipages  et  leurs  cargaisons. 

Il  en  est  de  méme  pour  le  cabotage. 

Art.  19.  —  La  nationalité  des  navires  de  chacune 
des  Hautes  Parties  contractantes  sera  constatée 
d'après  les  lois  et  règlements  de  l'Etat  des  Hautes 
Parties  contractantes  au  quel  les  navires  appar- 
tiennent. 

Quant  à  la  preuve  du  tonnage  des  navires,  il  suffira 
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formément  aux  lois  de  l'Etat  des  Hautes  Parties  con-  ^    ^^^'^ 

tractantes  au  quel  ces  na^Tres  appartiennent,  et  on 
ne  procèderà  pas  à  une  réduction,  aussi  longtem^DS 
que  l'accord  mis  à  exécution  le  15  novembre  1893  {a) 
resterà  en  ^igueur  entre  les  Hautes  Parties  contra- 
ctantes. 

De  méme,  seront  appUcables,  sous  la  condition  de 
réciprocité,  aux  navires  de  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  et  à  leur  cargaison,  toutes  les  faveurs 
que  Tautre  aurait  accordées,  ou  accorderait  à  l'avenir, 
à  une  tierce  Puissance,  par  rapport  au  traitement  des 
navires  et  de  leurs  cargaisons. 

Eeste  excepté,  cependant,  des  dispositions  du  pré- 
sent  traité  l'exercice  de  la  péche  nationale. 

Aet.  20.  —  Toutes  les  marchandises,  quelle  qu'en 
soit  la  natuie  ou  la  provenance,  dont  l'iniportation, 
l'exportation,  le  transit  et  la  mise  en  entrepót  pom-ra 
avoir  lieu  dans  les  Etats,  de  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes,  par  des  naAiies  nationaux,  {)ourront, 
également,  y  étre  importées,  exportées,  passer  en 
transit,  ou  étre  mises  en  entrepót,  par  des  navires  de 
l'autre  Partie,  en  jouissant  des  mémes  privilèges,  ré- 
ductions,  bénéfìces  et  restitutions,  et  sans  étre  sou- 
mises  à  d'autres  ou  plus  forts  di'oits  de  donane  ou 
taxes,  ni  à  d'autres  ou  plus  fortes  restrictions,  que 
ceux  qui  sont  en  ì-iguem-  pour  les  marchandises,  à 
leur  importation,  exportation,  transit  ou  à  lem-  mise 
en  entrepót,  par  des  navires  nationaux. 

Art.  21.  —  Aucun  di'oit  de  na^igation  ou  de  port 
ne  sera  pergu  dans  les  ports  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes, sm'  les  navires  de  l'autre  Partie  qui  TÌen- 
draient  y  relàcher,  par  suite  de  quelque  accident  ou 


(a)  Vedi  a  pag.  305  del  voi.  XIII  di  questa  Raccolta. 
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^^'°  se  livre  à  aucune  opération  de  commerce,  et  qu'il  ne 
prolonge  pas  son  séjom*  dans  le  port  au  delà  du  temps 
nécessaire. 

En  cas  de  naufrage  ou  d'avarie  d'un  navire  appar- 
tenant  au  Gouvernement  ou  aux  ressortissants  de 
l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  sur  les  cótes  ou 
les  territoires  de  l'autre  Partie,  non  seulement  il  sera 
donne  aux  naufragés  tonte  sorte  d'assistance  et  de 
facilités,  mais  encore  les  navires,  leurs  parties  et 
débris,  leurs  ustecsiles  et  tous  les  objets  y  apparte- 
nant.  les  documents  du  navire,  trouvés  à  bord,  ainsi 
que  les  effets  et  marchandises  qui,  jetés  à  la  mer, 
am^ont  été  recou^Tés,  ou  bien  le  prix  de  leur  vente 
seront  intégralement  remis  aux  propriétaires,  sur  leur 
demande  ou  celle  de  leurs  agents,  à  ce  dùment  au- 
torisés  ;  et  cela  sans  autre  paiement  que  celui  des 
frais  de  sauvetage,  de  conservation,  et,  en  general, 
des  mémes  droits  que  les  navires  nationaux  seraient 
tenus  de  payer  en  pareli  cas. 

A  défaut  du  propriétaire  ou  d'un  agent  special,  la 
remise  sera  faite  aux  consuls  généraux,  aux  consuls, 
aux  vice-consuls  ou  aux  agents  consulaires  respectifs. 
Il  est,  toutefois,  bien  entendu  que,  si  le  navire,  ses 
effets  et  marchandises  devenaient.  à  l'occasion  du 
naufrage,  l'objet  d'une  réclamation  legale,  la  déci- 
sion  en  serait  déférée  aux  tribunaux  compétents  du 
pays. 

Les  épaves  et  les  marchandises  avariées,  provenant 
du  chargement  d'un  navire  de  l'une  des  Hautes  Par- 
ties contractantes  ne  pourront,  sauf  le  paiement,  s'il 
y  a  lieu,  des  frais  de  sauvetage,  étre  somnises,  par 
l'autre  Haute  Partie  contractante,  au  paiement  de 
droits  d'a,ucune  espèce,  à  moins  qu'on  ne  les  passe  à 
la    consommation    intérieure. 
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barques  appartenant  à  l'une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes  seront  libres  de  navigruer  sur  toutes  les 
voies  de  communication  par  eau,  soit  natui'elles,  soit 
artifìeielles,  se  trouvant  sur  les  territoires  des  Hautes 
Parties  contractantes,  aux  mémes  conditions  et  en. 
payant  les  mémes  droits  sur  les  bàtùnents  ou  sur  la 
cargaison,  que  les  conducteurs  de  naTires  et  de  bar- 
ques nationaux. 

Art.  23.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  sont 
d'accord  que,  sauf  le  cas  de  vente  judiciaire,  les  na- 
vires de  l'une  des  Hautes  Parties  ne  pourront  étre 
nationalisés  dans  l'autre  sans  une  déclaration  de  re- 
trait  de  pavillon,  déliTi^e  par  l'autorité  de  l'Etat  des 
Hautes  Parties  contractantes  dont  ils  relèvent. 

Art.  24.  —  Les  ressortissants  de  l'une  des  Hautes 
Parties  contractantes  seront  libres  de  faire  usage,  sous 
les  mémes  conditions,  et  en  payant  les  mémes  taxes 
que  les  nationaux,  des  chaussées  et  autres  routes, 
canaux,  écluses,  bacs,  ponts  et  ponts-tournants,  des 
ports  et  endroits  de  dèbarquement,  signaux  et  feux 
servant  à  designer  les  eaux  navigables,  du  pilotage,  des 
grues  et  poids  publics,  magasins  et  établissements 
pour  le  sauvetage  et  le  magasinage  de  la  cargaison, 
de  navires  et  autres  objets,  en  tant  que  ces  établis- 
sements ou  institutions  sont  destinés  à  l'usage  du  pu- 
blic, soit  qu'ils  soient  administrés  par  l'Etat,  soit  par 
des  particuliers. 

Sauf  les  règlements  particuliers  sur  les  phares  et 
fanaux  et  sur  le  pilotage,  il  ne  sera  pergu  aucune 
taxe,  s'il  n'à  été  fait  réellement  usage  de  ces  établis- 
sements  et   institutions. 

Sur  les  routes  servant  à  mettre  les  Etats  des  Hautes 
Parties  contractantes  en  communication  directe  ou 
indirecte,  les  uns  avec  les  autres,  ou  avec  l'étranger. 
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sent  la  frontiere,  ne  pourront  etre,  en  proportion  de 
la  distance  parcourue,  plus  élevés  que  ceux  qui  se 
per^oivent  sur  les  transports  se  faisant  dans  les  li- 
mites  du  territoire  du  pays. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  chemins 
de  fer. 

Art.  25.  —  Les  liabitants  des  territoires  des  Hautes 
Parties  contractantes  et  leurs  marchandises  seront, 
quant  aux  chemins  de  fer,  traités  sur  le  méme  pied, 
tant  sous  le  rapport  du  prix  et  du  mode  de  transport, 
que  relativement  au  temps  des  éxpéditions  et  aux 
impóts   publics. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  prennent  l'enga- 
gement de  pourvoir  à  ce  que  les  administrations  des 
chemins  de  fer  respectifs  établissent  des  éxpéditions  et 
des  tarif s  directs  pour  le  transport  des  personnes  et  des 
marchandises  et  spécialement  des  correspondances 
directes  pour  assurer  le  transport  direct  des  animaux 
vivants  et  des  marchandises  susceptibles  de  détériora- 
tion,  aussitót  et  à  mesure  que  les  Hautes  Parties 
contractant-es  le  jugeront  utile. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  ga- 
rantir la  circulation  sur  les  voies  ferrées  entre  leurs 
territoires  contre  tonte  perturbation  et  entrave. 

Les  administrations  fixeront,  d'un  commun  accord, 
les  itinéraires  pour  la  circulation  des  trains  de  corres- 
pondance,  de  manière  que  ni  voyageurs,  ni  marchan- 
dises ne  souffrent  de  retards  autres  que  ceux  nécessités 
par  le  serAàce  du  chemin  de  fer,  de  la  donane,  ainsi 
que  de  la  police  sanitaire  et  de  la  police  des  passeports. 

L'approbation  de  ces  itinéraires  est  réservée  à  cha- 
que  Gouvernement  i)our  les  lignes  situées  au  dedans 
des  limites  de  son  territoire. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  s'en- 
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fer  pour  assurer,  autant  que  possible,  ime  comcidence 
de  trains  dii  méme  genre,  savoir,  trains  de  jg:rande  vi- 
tesse,  avec  trains  de  grande  vitesse,  trains  de  Toya- 
geiirs  avec  trains  de  voyageurs  et  trains  mixtes  avec 
trains  mixtes. 

On  aura  également  soin  d'établir  siiivant  le  besoin, 
dans  la  mesure  dn  possible,  ime  coincidence  de  trains 
de  vitesse  aree  les  routes  internationales  des  bateaux 
à  vapeur. 

AnT.  2(j.  —  Les  Haiites  Parties  contractantes  pren- 
dront  soin  que  le  trafie  réciproque  des  chemins  de 
fer,  sitnés  sur  leurs  territoires,  soit  facilité  autant  que 
possible,  et  pourvu  que  les  deux  lignes  respectives 
aient  la  méme  largem'  de  voie,  au  moyen  de  jonctions 
directes  des  rails  des  lignes,  qui  doivent  se  toucher  au 
méme  endroit,  et  par  le  passage  des  wagons  d'une 
voie  sur  l'autre. 

Aux  points-frontière,  oii  se  trouvent  des  jonctions 
directes  de  voies  ferrées,  et  où  a  lieu  le  passage  des 
wagons,  le  Hautes  Parties  contractantes  exempteront 
de  la  déclaration,  du  déchargement  et  de  la  révision 
à  la  frontière,  ainsi  que  du  plombage,  toutes  les  mar- 
cbandises  qui  arriveraient  en  wagons  plombés  selon 
les  règlements  en  viguem',  et  qui  seraient  destinées  à 
étre  conduites  dans  ces  mémes  wagons,  à  un  endi'oit 
à  l'intérieur  du  pays,  où  se  trouve  un  bureau  de  donane 
ou  de  fìnance  autorisé  au  traitement  des  expéditions 
pour^ni  toutefois,  que  ces  marchandises  soient  dé- 
clarées,  à  l'entrée,  par  des  listes  de  chargement  et  des 
lettres  de  voitui'e. 

Les  marchandises  qui,  sans  étre  déchargées,  passent 
en  transit  dans  des  wagons  propres  à  étre  plombés 
selon  les  règlements,  sur  les  territoires  d'une  des 
Hautes  Parties  contractantes,  en  venant  des  terri- 
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tées  de  la  déclaration  du  déchargement,  de  la  révision 
et  du  plombage,  tant  à  l'intérieur  qu'aux  frontières, 
pouTTn  qii'elles  soient  déclarées,  au  transit,  par  des 
listes  de  chargement  et  des  lettres  de  voitirre. 

L'application  de  ces  dispositions  est  cependant  su- 
bordonnée  à  la  condition  que  les  admiuistrations  dos 
chemins  de  fer  respectifs  soient  responsables  de  ce 
que  les  wagons  arrivent  au  bureau  d'expédition  situé 
à  l'intérieur  du  pays  ou  à  celui  de  sortie,  en  temps 
opportun  et  avec  les  scellés  intacts. 

Tonte  facilité  plus  grande  que  celles  précédem- 
ment  denonunées,  qui  viendrait  à  étre  accordée  par 
l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  à  des  tierces 
Puissances,  quant  à  l'expédition  douanière,  sera  appli- 
quée  au  commerce  de  l'autre  Partie  contractante, 
pourvu  que  celle-ci  accorde  la  réciprocité. 

AnT.  27.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'ac- 
cordent,  réciproquement,  le  di-oit  de  nommer  des  con- 
suls  dans  tous  les  ports  et  places  commerciales  des 
territoires  de  l'autre  Partie  contractante  dans  les- 
quels  sont  admis  des  consuls  d'une  tierce  Puis- 
sance. 

Ces  consuls  de  l'une  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes jouiront  sous  la  condition  de  réciprocité^,  dans 
les  territoires  de  l'autre,  de  toutes  les  prérogatives, 
facultés  et  exemptions  dont  jouissent  et  jouiront  à 
l'avenir  les  consuls  d'une  autre  Puissance  quel- 
conque. 

En  tant  qu'il  s'agit  toutefois  de  l'exemption  des 
impositions  directes,  on  est  d'accord  que  seuls  les 
consuls  de  carrière  pourront  jouir  de  cette  exemption, 
pourvu,  toutefois,  qu'ils  ne  soient  pas  ressortissants 
de  la  Haute  Partie  contractante  sur  les  territoires  de 
laquelle  ils  devront  exercer  leurs  fonctions  et  en  au- 
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cun  cas  dans  une  plus  grande  éténdue  que  les  repré-  1906 

sentants  diplomatiques  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes. 

Lesdits  agents  recevront  des  autorités  locales 
tonte  aide  et  assistance  qui  est  ou  viendrait  à  étre  ac- 
eordée,  par  la  suite,  aux  agents  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  pour  l'extradition  des  matelots  et  soldats 
faisant  partie  de  l'équipage  des  navii'es  de  guerre  ou 
marehands  de  l'une  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes,  qui  auraient  deserte  sur  les  territoires  de 
l'autre. 

Aet.  28.  —  Le  présent  traité  s'étend  aux  pays  qui 
appartiennent  à  présent  ou  appartiendront  à  l'avenir 
au  territoire  douanier  de  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes. 

Art.  29.  —  Le  présent  traité  entrerà  en  vigueur 
le  V  mars  1906  et  resterà  exécutoire  jusqu'au  21  dé- 
cembre  1917. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent 
toutefois  la  faculté  de  dénoncer  douze  mois  avant 
le  31  décembre  1915  le  présent  traité,  dans  le 
quel  cas  il  sera  mis  hors  de  vigueur  le  1"  janvier 
1916.  Si  aucune  des  Parties  contractantes  ne  fai- 
sait  usage  de  cette  faculté  et  n'avait  non  plus 
notifìé  douze  mois  avant  le  31  décembre  1917  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  le  traité  de- 
meurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'un  an  à 
partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Parties  con- 
tractantes   l'aura   dénoncé. 

Ae,t.  20.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ra- 
tifìcations  en  seront  échangées  à  Eome  le  plus  tot 
possible. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaii'es  l'ont  signé,  et 
l'on  revétu  du  cachet  de  leurs  armes. 
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1906  Fait  à  Eome,  en  doublé  expédition,  le  11  féyrier 
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1906. 

{L.   S.)      GUICCIABDINI  (L.   S.)      H.    LUTZOW 

»  A.  Salandra 

»  Luigi  Luzzatti 

»  C.   MtRABELLO 

»  E.  Pantano 

»  G.  Maxvano 

»  Nicola  Mibaglia 

»  Busca 

»  G.  Callegari 

»  L.    LUCIOLLI 

Scambio  delle  ratifiche.  —  Roma,  28  febbraio  1906. 

Esecuzione  per  regio  decreto  —  Roma,  28  febbraio 
1906,  n.  40  —  convertito  in  legge  Roma,  17  marzo  1910, 
n.  98  {art.  2). 
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Tarif  A. 
DEOITS  A  D'E:N^TREE  EX  ITALIE. 


NUMERO 
(lu  tarif 
general 
italien 


Denomestation  des  marchandises 


UNITES 


DROITS 


Lires  en  or 


Eaux  minérales,  natiirelles  ou  artificielles 
Eaux  gazeuses , 


100  kg.        0,50 
»         1      0,50 


Bière  : 


a)  en  fùts  et  en  futailles hectolitre       3. 

b)  en  bouteilles le  cent  I      3. 


ex  8  a)     Huile  de  térébenthine    |  100  kg 

ex  Sa)  Graisses  de  tonte  sorte  pour  voitures,  con- 
tenant  de  l'huile  minerale  ayant  un  poids 
spécifique  supérieiir  à  0,875,  dans  une 
proportion  non  excédant   15%    

ex  8  6)  Benzole  et  autres  huiles  de  goudron  minerai, 
légères  et  limpides,  destinées  à  servir 
comme  matière  première  pour  la  fabri- 
cation  des  covileurs  organiques  artificielles 
ou  des  vernis,  laques  et  produits  simi- 
laires   


Ad  n°  ex  S  b).  —  Pour  jouir  du  droit 
conventionnel,  les  huiles  de  goudron  repri- 
ses  sous  ce  numero  doivent  étre  dénaturées, 
aux  frais  de  l'interesse,  avec  des  dénatu- 
rants  spéciaux  à  déterminer  d'un  commun 
accord  selon  les  différentes  Industries. 


ex  10      Diamalt 
12 


Chicorée  et  tonte  autre  substance  succedanee 
du  café  : 


3.— 


5.— 


exempt 


b) 


sèche —         exempte 

torréfiée  ou  méme  moulue   100  kg.         8. — 
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ex  31  i) 

46 

ex  58 

ex  59 


ex  72 
ex  a) 


ex  75 

a) 
ex  87  6 


Extraits  tanniques 

Sulfure  de  mercure  (cinabre  ou  vermillon)  . 

Cérésine  pure  ou  mélangée  de  paraffine    . . . 

Sels  des  eaux  niinérales  et  de  source  de  Dar- 
kau,  Franzensbad,  Hall,  Hallein,  Karlsbad, 
Marienbad,  Zablacz,  etc 

Graisses  pour  voitures  : 
1.  composées  d'huile  de  rèsine  et  de  chaux 


2.  autres,  ne  contenant  pas  d'huiles  miné- 
rales 1 00  kg 


—        exempts 
100  kg.       80.— 


10.— 


—        exemptes 
5.— 


Racines,  écorces,  feuilles,  fleurs,  lichens,  her- 
bes  et  fruits  pour  la  teinture  et  le  tannage  : 


—       '  exempts 


non  naoulus    

Fils  de  lin  lessivés  ou  blanchis,  sinaples  : 
mesurant  par  kilogramme  : 

1.  7.000  jusqu'à  20.000  m 100  kg.        17,50 

2.  plus  de  20.000  jusqu'à  37.000  m »  22.— 

3.  plus  de  37.000  m »  35. — 


Ad  nOB  87  et  95.  —  Les  droits  sur  les  fils 
et  les  tissus  de  lin,  écrus,  ne  seront,  dans  au- 
cun  cas,  plus  élevés  que  ceux  sur  les  fils  et 
les  tissus  blanchis  de  la  méme  catégorie. 


ex  93  6)'  Tapis  de  jute,  méme  avec  chaine  en  coton 

1.  veloutés »  60. — 

2.  en  chenille     1        »  i     40. — 
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ex  95  6)  Tissus  de  lin  lessivés  ou  blanchis,  unis,  ayant 
en  chaìne  et  en  trame  dans  un  carré  de 
5  mm.  de  coté  : 

1.  plus  de   10  jusqu'à  26  fils 

2.  plus  de  26  jusqu'à  45  fils 

3.  plus  de  45  fils    

ex  95  e)    Tissus  de  lin  blanchis,  fagonnés  ou  damassés 


ex  95  e)    Tissus  de  lin  teints  ou  tissés  en  couleurs 
et  e) 


ex  96  a)  Toiles  fortes  de  lin,  de  chanvre  ou  de  jute, 
rendues  imperméables  avec  de  l'huile  ou 
du  goudron 

Ad  nP  ex  96  a).  —  Suivent  le  regime  con- 
ventionnel  de  cette  position  méme  les  toiles 
fortes  de  lin,  de  chanvre  ou  de  jute,  pesant 
plus  de  400  grammes  par  mètre  carré,  rendues 
imperméables  avec  graisses,  produits  chimi- 
ques  ou  savon  raétallique. 

ex         Sacs,  Unge  de  lit  et  de  table,  essme-mains, 
103  a)         mouchoirs  et  rideaux  simplement  bordés.  . 

Ad  n°  103  a).  — -  Les  articles  repris  sous  ce 
numero,  avec  ourlets  à  jovir  de  toute  espèce 
constitués  par  la  machine  à  coudre  sj^stè- 
me  Gegauf  ou  autres,  ne  sont  pas  envisagés 
comme  brodés  et  sont  soumis  au  droit  con- 
ventionnel  du  tissu  augmenté  de  la  siu"taxe 
de  10  %.  Si  des  fils  de  trame  ou  de  chaìne 
ont  été  enlevés,  cette  circonstance  n'est  pas 
prise  en  considération. 


100  kg 


66,40 

84.— 

158,60 

Droit  convention- 
Dei   des   tissos 
!  blaicliis  nois. 


Droit  :oBventioD- 
nel  des  tissus 
(eros,  angmeaté 
de  35  lires  les 
100  kg. 


100  kg.       30.— 


Droit  conventioi- 
nelda  tissDaog- 
mentéde^O%. 
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j  Les  mème  articles,  avec  des  ourlets  à  joiir 
I   combinés,  sont  admis  anx  droits  convention- 

nels  du  tissu  augmentés  de  20  %.  Dans  ce 
I  genre  de  lingerie,  les  coins  pourviis  de  points 

de  feston  et  d'araignées  ne  sont  pas  considérés 

comme  broderie  et  n'entrent  pas  en  ligne  de 

compte  dans  le  calcul  de  la  taxe. 


Ad  nP  103  e).  —  Les  bàches  faites  des 
toiles  fortes  de  lin,  de  chanvre  ou  de  joute, 
rendues  imperméables  avec  graisses,  huile, 
goudron,  savon  métallique  ou  avec  des  pro- 
duits  chimiqiies,  cousues  et  mvinies  de  bon- 
cles,  de  cercles,  de  cordes,  etc,  sont  admises 
au  droit  du  n.  96  a)  augmenté  de  10  %. 


Ad  nos  112-116.  —  Les  tissus  de  coton  avec 
apprét  cannelé  obtenu  par  le  rouleau  (par 
lequel  ils  ont  passe)  sont  traités,  sans  égard 
à  cet  apprét,  suivant  la  quali  té  du  tissu. 

Ad  n"  119.  —  Les  tissus  de  coton  à  jour 
(graticolati  a  foggia  di  velo),  non  fa^onnés, 
pesant  plus  de  3  kg.  les  100  m^  acquittent 
le  droit  du  tissu  uni,  selon  l'esiièce. 


ex  128     Tissus  de  coton  mélangés  : 

6)           avec  laine  dans  une  proportion  inférieure 
à  50  %   


ex  132 


Crin: 


e)  frisé 


Droit  cooTtotioD- 
oel  suivant  la 
qualit<^  da  tissu, 
avec  aogatoU- 
tioo  de  20  lires 
les  100  kg. 


100  kg.       17.— 
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138 

a) 


b) 


e) 


Tissus  de  laine  : 
cardée,  pesant  par  mètre  carré  : 

1.  300  gr.  ou  moins 100  kg. 

2.  plvis  de  300  gr.  jusqu'à  500  gr » 

3.  plus  de  500  gr » 

peignée,  pesant  par  mètre  carré  : 

1.  200  gr.  ou  moins 

2.  plus  de  200  gr.  jusqu'à  500  gr 

3.  plus  de  500  gr 

imprimés 


138 


185.— 
160.— 
140.— 

250.— 

220.— 

190.— 

Droit  conveDtion- 
oel  do  tissa  seloD 
l'espète  angmen- 
U  de  30  lires 
les  100  kg. 


Tissus  pour  presses,  en  laine  ou  en  poils  de 
chameau,  pesant  plus  de  1000  gr.  par  mè- 
tre carré    100  kg.       120.- 


140        Ouvrages  grossiers  en  crin 


1.  tissus  pour  presses,  en  crin  ou  en  autres 
poil  grossiers,  pesant  plus  de  1600  gr.  par 
mètre  carré,  y  compri s  les  étreindelles  et 
les  disques  ou  diaphragmes  poiu-  presses, 
faits  de  ces  tissus 

2.  autres  articles  (y  compris  les  cordes)... 


ex   141 

a) 


Tissus  de  crin 
pour  tamis  .  . 


20. 
17. 

30. 
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Ad  nP  142.  —  La  surtaxe  de  couture  pour 
les  couvertures  simplement  ourlées  ou  bor- 
dées,  méme  à  point  de  festori,  est  fixée  à  20 
pour  cent. 

Ad  n9  143.  —  Les  tapis  en  pièces  à  débiter 
au  mètre  ne  sont  pas  soumis  à  la  surtaxe 
pour  la  couture,  lors  méme  que  les  extré- 
mités  soient  cousues  pour  éviter  l'effilage 
du  tissu. 

La  surtaxe  pour  la  couture  des  tapis  de 
laine  fabriqués  en  pièces  et  séparés  l'iui  de 
l'autre  après  la  fabrication,  simplement  our- 
lés  ou  bordés  sur  les  deux  còtés  sans  lisières, 
est  fixée  à  10  pour  cent.  Dans  les  autres  cas 
les  tapis  de  laine  simplement  oiu-lés  ou  bor- 
dés sont  soumis,  pour  la  couture,  à  la  surtaxe 
de  20  pour  cent. 

Ad  vP  150.  — -  L  Les  chàles,  écharpes  et 
fichus  de  laine,  tissés  ou  tricotés,  imprimés 
ou  non,  garnis  de  franges  en  matière  textile 
mélangée  avec  de  la  soie,  et  dans  lesquelles 
la  soie  entro  dans  une  proportion  moindre 
de  12  %,  acquittent  le  droit  afférent  aux 
franges,  suivant  la  matière  dominant  en  poids, 
avec  augmentation  d'une  lire  par  kg.,  si  les 
franges  représentent  dans  la  confection  la 
matière  textile  la  plus  fortement  taxée. 

La  surtaxe  pour  la  simple  confection 
des  chàles,  des  écharpes  et  des  fichus  de  laine, 
tissés  ou  tricotés,  imprimés  ou  non,  méme 
gamis  de  franges,  est  fixée  à  20  %. 

2.  Les  chàles,  les  écharpes  et  les  fichus 
en  tissu  de  laine,  noirs,  non  brodés,  avec 
franges  en  soie,  ou  brodés,  méme  en  soie, 
dans  vin  seul  coin,  avec  ou  sans  franges  en 
soie,  suivent  le  regime  du  tissu,  avec  aug- 
mentation de  25  %.  Ces  articles  ne  sont 
pas  assujettis  à  la  surtaxe  pour  la  couture. 

3.  Les  confections  pour  hommes  et  gargons, 
et  les  manteaux  et  jaquettes  pour  dames,  en 
laine,  payent  le  droit  afférent  à  la  matière 
la  plus  fortement  taxée,  dans  le  cas  oìi  cette 
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matière  présenterait  plus  d'xin  dixième  de  la 
superficie    totale    de    l'article    confectionné. 

Si  deux  parties  ou  phis  des  matières  les 
plus  taxées  présentent,  dans  leur  ensemble, 
plus  de  10  %  de  ladite  superficie,  l'article 
paye  lui  droit  correspondant  à  la  moyenne 
arithmétique  des  droits  afférents  aux  ma- 
tières les  plus  taxées  qui  entrent  dans  la  cora- 
position. 

Ad  n°  168.  —  La  svu1;axe  pour  la  confection 
des  fichus,  écharpes  et  cache-nez,  noirs  ou 
de  couleur,  en  tissu  de  soie  ou  de  bourre 
de  soie,  fagonnés  ou  non,  ovu"lés,  bordés  ou 
garnis  de  franges,  est  fixée  à  20  %. 


169  Charbon  de  bois 

170  Bois  à  brùler  ... 


ex  1711  Bois 

<j)       1     com 


1.  brut  ou  simplement  dégrossi  ou  coupé  à 
la  hache   

2.  équarri,  scie  en  long     

3.  en  éclisses  pour  boìtes,  tamis,  cribles  et 
articles  similaires  ;  en  cercles  de  toute 
longueiu" 

4.  débite  pour  allumettes 

Ad  nP  171  a).  —  Sont  com.prises  sous  le 
n°  171  a)  2  les  planches  ou  planchettes  pour 
objets  d'emballage  ;  les  planchettes  ou  car- 
reaux  poiu-  planchers,  non  marquetés,  ni- 
collés,  et  en  general  tous  objets  en  bois  com- 
mun,  qui  ne  sont  pas  encore  des  ouvrages 


exempt 
exempt 


exempt 
exempt 

exempt 
exempt 
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finis,  méme  s'ils  sont  rabotés,  rainés  ou  bou- 
vetés. 

Les  planches,  carreaux  et  feiiilles  pour 
plaquer,  en  bois  commi.in,  rentrent  sous  le 
n"  171  a)  2  s'ils  ont  une  épaisseur  de  2  mm. 
ou  plus. 

Les  bardeaux  et  les  douves  rentrent  sous 
le  no   171  a)   1. 

ex  6)        d'ébénisterie  : 

2.  scie  en  long 100  kg.        3. — 

I 

3.  en  planches  ou  carreaux  marquetés  pour  i 
parquets   »  4. — 

Ad  n"  171  b).  —  Le  renvoi  aux  positions 
concernant  les  bois  d'ébénisterie  est  main- 
tenu  d'après  le  répertoire  actuellement  en 
vigueur. 

172        Rames,  échalas  et  perches   —         exempts 

ex  174     Liège  : 
i 
e)       1     tables   (briques),  fabriquées  de  déchets  de 

liège  I  100  kg.        5.— 

175        Futailles  vides,  neuves  ou  ayant  servi  : 

a)  eerclées  en  bois hectolitre       0,20 

de  capacité 

6)  eerclées  en  fer »  0,30 

ex   176     Meubles  et  parties  de  meubles,  bruts  ou  finis  :  ,  j 

a)  non  rembourrés  :  !  I 

1.  en  bois  commun  courbé 100  kg.         7.50 

2.  autres  en  bois  commun   »  13. — 

Ad  n°  176  a)  1  et  2.  —  Les  meubles  non 
rembourrés,    en   bois   commun   courbé,    sont 
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repris  sous  le  n°  176  a)  1,  méme  s'ils  sont  cora- 
binés  avec  du  bois  commiin  non  courbé,  méme 
plaqué  en  bois  commiui,  ou  avec  des  ouvra- 
ges  tressés  en  paille,  rotin  et  matières  simi- 
laires,  et  avec  des  parties  toumées,  perforées 
cu  avec  omements  obtenus  par  pression  ou 
par  la  machine  à  fraiser,  mais  à  condition 
de  n'étre  pas  sculptés. 

Les  meubles  non  remboiirrés,  en  bois  com- 
mun  non  coiu-bé,  sont  repris  sous  le  no  176 
o)  2,  méme  s'ils  sont  toumés,  plaqués  en 
bois  commuD,  perforés  ou  avec  omements 
obtenus  par  pression  ou  par  la  machine  à 
fraiser  et  combinés  avec  des  ouvrages  tres- 
sés en  paille,  rotin  et  matières  similaires, 
mais  à  condition  de  n'étre  pas  sculptés. 

Ne  sont  pas  exclus  du  n°  176  a)  1  et  2  les 
meubles  en  bois  commun,  non  rembourrés, 
avec  parties  en  fer  ou  autres  accessoires 
usuels  et  non  omementaux  en  métaux  com- 
muns,  méme  nickelés. 


3.  en  bois  d'ébénisterie 100  kg 

4.  plaqués,  sculptés  ou  en  marqueterie.  . 

Ad  n°  176  a)  4.  —  Les  meubles  non  rem- 
bourrés, en  bois  commun,  avec  ornements 
pyrogravés  ovi  corrodés,  mais  non  plaqués, 
ni  sculptés,  ni  marquetés,  sont  admis  au  droit 
de  15  lires  les  100  kg.  s'ils  sont  en  bois  com- 
mvin  courbé,  et  au  droit  de  20  lires  les  100  kg. 
s'ils  sont  en  bois  commun  non  courbé. 


178        Ustensiles  et  ouvrages diversen bois  commun 
a)  bruts : 


1.  moyeux  poiu"  roues  de  voitures,  simple- 
ment  toumés,  et  rais,  jantes,  timons  et 
garde-crotte  (parafanghi),  poiu"  voitures, 
courbés  et  simplement  rabotés   

2.  autres   


60. 
60. 
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178        Ustensiles  et  ouvrages  di^  ers  en  bois  commun 
(suite)         (suite)  : 


b) 


179 


polis  ou  peints  : 

1.  fuseaux,  bobines  et  rochets     100  kg. 

2.  roues  pour  voitures,  peintes  ou  laquées  »  12. 

3.  autres  »  13. 

Ad  n°  178.  —  Les  pelles,  fourches.  rà- 
teaux,  assiettes,  cuillers,  écuelles  et  autres  ar- 
ticles  de  ménage,  les  manches  d'ustensiles  et 
d'outils,  avec  ou  sans  virole,  les  sabots  com- 
miuis  en  bois  et  les  articles  pour  dessin  (plan- 
ches,  règles  et  semblables)  sont  rangés  sous  le 
no  178  a)  2  et  6)  3,  selon  leur  degré  de  travail. 

Les  articles  compris  sous  le  n°  178  y  sont 
admis  mème  s'ils  sont  gamis  de  ferrures, 
de  cercles  et  d'autres  accessoires  en  metal 
ordinaire. 

Les  fuseaux,  bobines  et  rochets  rentrent 
dans  le  n°  178  6)  1,  mème  s'ils  sont  composés 
en  partie  de  bois  d'ébénisterie. 

Mercerie  conamune  en  bois »  50. 


Ad  n°  179.  —  1.  Les  boutons  de  tonte 
espèce,  en  bois,  sont  classifiés  dans  les  ouvra- 
ges en  bois,  selon  la  nature  de  lamain-d'oeuvre. 

Les  boutons  de  corozo  et  les  tuyaux  de 
pipe  de  tonte  espèce,  en  bois  (mème  avec 
parties  en  corozo)  avec  boiK[uins  d'os,  de 
come  ou  de  bois,  suivent  le  regime  de  la 
mercerie  de  bois. 

II.  Les  cages  en  bois  des  horloges  à  pied, 
à  tableaux  ou  à  pendule,  reprises  sous  le 
n°  179  d'après  le  répertoire  actuellement 
en  vigueur,  sont  admise  au  droit  de  20  lires 
les   100  kg. 


180        Jouets  en  bois 


60,- 
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ex  182     Voitures  pour  routes  : 
ex  a) 

—  voitures  à  deux  roues 


ex  186 


190 

a) 

b) 


—  vélocipèdes  non  à  moteur,  à  deux 


roues . 


la  pièce       42. 
»  35. 


Ad  vP  182.  —  Les  voitures  pour  routes,  en 
blanc,  non  finies,  sont  soiimises  à  la  moité 
du  droit  applicable  aux  voitures  finies. 

Tresses  de  copeaux  j^our  la  fabrication  des 
chapeaux,  mélangées  avec  des  matières  tex- 
tiles  autres  que  la  soie,  en  proportion  infé- 
rieure  a  50  %,  ou  avec  de  la  soie  en  propor- 
tion inférieure  a  12  %,  et  ouvrages  tressés  i 
(intrecci)  de  copeaiix,  collés  sur  tissus  de  [ 
lin,  de  coton,  de  chanvre  ou  de  jute,  pour 
la  fabrication  des  chapeaux 100  kg. 


10.— 


Pàté  de  bois 


cellulose 


—         exempte 


autre,  y  compris  la  pàté  de  paille  et  d'autres 
matières  similaires  : 

1.  à  l'état  hiunide,  c'est-à-dire  contenant 
au  moins  50  °o  d'eau 100  kg. 


0,50 


2.  à  l'état  sec 


Ad  n°  190.  —  Les  pàtes  en  feuilles  d'une 
épaisseur  quelconque  ou  en  rouleaux  sont 
reprises  sous  le  no  190  a)  et  ò)  lorsqu'elles 
sont  perforées  ou  autrement  défomaées  de 
manière  qu'elles  ne  puissent  pas  servir  à  l'u- 
sage  du  papier  ou  des  cartons. 

Pour  les  pàtes  en  feuilles  ou  rouleaux  ne 
remplissant  pas  ces  conditions,  l'importateur 
a  faculté  de  demander  la  perforation  ou  la  dé- 
formation  à  ses  frais,  sous  contròie  de  la 
donane. 
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ex   191     Papier  : 
ex  a)        blanc  ou  teint  en  pàté  : 


b) 


1.  non  réglé,  de  tonte  sorte     '■  100  kg.       12,50 

3.  en  enveloppes »         '    22,50 

Ad  n°  191  ex  a).  —  Le  papier  blanc  ou  teint 
en  pàté,  ainsi  que  le  papier  dit  doublé, 
teinté  en  différentes  couleurs  (forme  par 
deux  couches  superposées,  teintes  en  pàté 
en  différentes  couleurs),  coupé  en  forme  et 
dimension  pour  la  confection  d'enveloppes, 
est  classifié  comme  le  papier  blanc  ou  teint 
en  pàté,  en  enveloppes. 

Le  papier  de  l'espèce  susdite,  importé  en 
feuilles  entières  (méme  de  forme  rhom- 
boidale)  destine  à  ètre  découpé  pour  la  fa- 
brication  d'enveloppes,  est  repris  sous  le 
no  191  a)   1. 


de  couleur,  dorè  ou  peint,  et  papier  de  ten- 
ture  (y  compris  le  papier  blanchis  pour  la 
lithographie  ou  la  photographie) 


ex  d)        d'emballage 


1.  de  paille  jaune,  non  teint,  méme  lissé 
d'ime  manière  quelconque  d'un  ou  des 
deux  còtés   

2.  de  pàté  de  bois  mécanique,  cuite  à  la 
vapeur  (bois  cuit),  couleur  brune  natu- 
relle,  méme  lissé  d'une  manière  quel- 
conque d'un  ou  des  deux  còtés 

3.  de  cellulose  non  bianchi  ni  teint,  ne  pe- 
sant  pas  moins  de  40  grammes  par  mètre 
carré,  lissé  d'une  manière  quelconque  : 

—  d'un  seul  coté 


—  des  deux  còtés 


Ad  n°  191  d)  3.  —  Est  admis  respective- 
ment  au  droit  de  5  ou  8  lires  les  100  kg.  le 


40.— 


3.— 


5.- 


5.— 

8.— 
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papier  d'emballage  de  cellulose  de  l'espèce 
des  échantiUons  fìxés  entra  les  Parties  con- 
tractantes. 


193        Estampes,   lithographies   et   étiqixettes    (car-  j 

telli),  y  compris  les  chromolithographies .  .       100  kg,        75. 


ex  194     Cartons 


ex  a)        ordinaires  : 


1.  non  teints,  ni  lustrés  {non  lucidati). 


2.  teints  en  pàté,  non  lustrés 


Ad  n°  194.  —  Sont  considérés  comme  car- 
tons ordinaires  les  cartons  en  masse  et  les 
cartons  formés  de  couches  réimies  par  com- 
pression  sans  aide  de  colle.  Tout  autre  carton 
forme  de  couches  de  papier  collées  les  unes 
aux  autres,  ou  recouvert  de  papier,  est  rango 
dans  la  classe  des  cartons  fins. 

Le  carton  ordinaire  ayant  un  poids  au  des- 
sous de  300  grammes  j^ar  mètre  carré,  qui  pré- 
sente les  caractères  du  papier  d'emballage, 
est  admis  au  regime  dvi  papier  d'emballage. 

Les  cartons  découpés  aux  bords,  en  foiTue 
rectangulaire,  suivent  le  regime  du  n"  194. 


ex   195     Cartons  coupés  en  morceaux  ou  pliés  poiir 
servir  à  la  fabrication  d'ouvrages  en  carton. 


Ad  n°  195.  —  Sont  compris  dans  les  ou- 
vrages  en  papier  et  en  carton  les  articles  en 
papier  et  en  carton,  avec  accessoires  en  ma- 
tières  différentes,  que  le  répertoire  actuelle- 
ment  en  vigueur  renvoie  au  n''    195. 


2.— 
3,50 


Droit  des  cartoDs, 

au^eaU  de  12 

ì  lires  les  100  kg. 
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ex  196 

a) 


ex  6) 


197 
a) 
b) 


Livres  : 
imprimés  : 

ex    1.  avec  texte  mixte   (italien  et  autre 
langue),  en  feuilles  détachées  ou  brochés. 

2.  en  langue  autre  que  l'italienne,  en  feuil- 
les détachées  oxi  brochés     

3.  avec  reliiu-e  de  tout  genre  : 

—  importés   par   la   poste,    sous   bande, 
jusq'au    poids    de    2    kg 


—  autres    

livres  non  imprimés  (registres)  : 

1.  en  feuilles  détachées  ou  réliés  en  car- 
ton,  mème  avec  coins  et  dos  recouverts 
de  toile   

ex  2.  reliés  en  carton  recouvert  de  toile, 
mème  avec  coins  et  dos  en  cuir 

Ad  n°  196.  —  Les  gravures  de  modes  an- 
nexées  aux  journavix  de  modes  imprimés 
en  langue  autre  que  l'italienne,  lorsqu'elles 
ont  des  indications  se  référant  avi  journal 
respectif  ou  qu'elles  sont  numérotées  et  vi- 
sées  dans  celui-ci,  sont  admises  au  méme 
traitement  des  journaux  respectif  s  soiis 
le  no  196. 

Musi  que  imprimée  : 
en  feuilles  détachées  ou  brochées 


100  kg. 


exempts 
exempts 


exempts 
20.— 


22.- 


36.— 


avec  reliure  de  tout  genre   |  100  kg. 

Ad  n°  197.  —  la  musique  lithographiée  est 
considérée   comme  musique  imprimée. 


exempte 
20.— 
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ex  199  ;   Peaux 


a) 


brutes,  vertes  ou  sèches  : 

1.  impropres  à  la  pelleterie 

2.  pour  la  pelleterie 


Ad  nP  199  h).  —  Les  peaux  poiir  la  pelle- 
terie rentrent  sous  le  n»  199  h)  lors  méme 
qu'à  la  suite  de  détériorations  causées,  par 
exemple,  par  les  opérations  de  tannage,  ou 
de  teinture,  elles  aient  été  rapiécetées  ou  re- 
prisées    d'une    fa9on    imparfaite 


ex  d)        sans  poil,  tannées  et  flnies 
3.  autres   


Ad  n°  201.  —  Les  collets,  boas,  casquettes 
et  les  toques  en  fourrure  (excepté  les  toques 
et  casquettes  gamies  pour  dames),  mème  avec 
doubkire,  rubans,  cordons  de  soie  ou  avec 
autres  gamitures,  sont  rangés  sous  le  n°  201. 


ex  205     ChaiLSSures 


a) 

b) 
207 


de  tout  genre  en  cmr  on  en  étoffe,  à  l'exce- 
ption  de  la  soie  et  du  velours 

en  caoutchouc,  doublées  ou  gamies  d'étoffes 


exemptes 
exemptes 


100  kg. 


100 

paires 


70.— 


100. 
125. 


Ouvrages  en  peaux  tannés  sans  jjoils  non  dé- 

nommés     100  kg.       100. 


Ad  n°  207.  — -  Faculté  est  réservée  à  l'im- 
portateur  de  payer,  pour  les  valises  et  les 
sacs  de  voyage  ne  contenant  pas  des  objets 
de  toilette  ou  d'autre  accessoires  constituant 
des  nécessaires  de  voyage,  le  droit  de  lires 
2,80  la  pièce. 
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ex  211     Fonte  : 

a)  d'affinage  et  de  fusion,  en  gueuses 


100  kg. 


1.— 


Ad  n°  211  a).  —  Suit  le  regime  convention- 
nel  de  cette  position  niéme  la  fonte  manga- 
nésifère  contenant  jusqu'à  30  pour  cent  de 
manganése. 


ex  6)        ouvrée  en  moulages  bruts  : 

ex  2,  en  autres  articles,  exceptó  ceux  pe- 
sant  moins  de  500  grammes   

Ad  nP  211  6)  2.  —  Les  articles  en  fonte  ou- 
vrée, dénommés  au  n»  211  b)  peuvent  étre 
passés  à  la  couleur  d'apprèt  (avec  minium  ou 
semblables)  ou  goudronnés,  sans  subir,  poxir 
cette  préparation,  une  augmentation  de  droit. 

Les  articles  en  fonte  sont  considérés  corame 
bfuts  de  moulage  et  classifìés  sous  le  n°  21 1  6), 
méme  s'ils  ont  regu  après  la  coulée  un  ébar- 
bage  grossier  en  vue  de  les  débarrasser  des  jets 
et  des  bavures  de  coulée,  pourvu  qu'ils  n'aient 
pas  subì  line  main-d' oeuvre  plus  avancée. 

ex  e)  ouvrée  en  moulages  rabotés,  tournés  ou  au- 
trement  ouvrés  : 

ex  2.  en  autre  articles,  excepté  ceux  pe- 
sant  moins  de  600  grammes   

ex  d)  ouvrée  en  moulages  avec  gamitures  d'autre 
metal  ou  étamés,  émaillés,  nickelés,  vernis, 
oxydés,  laqués  etc.  : 

ex  1.  lampes  et  parties  de  lampes  en  fonte 
moulée,  avec  ou  sans  garnitvu-es  ou  orne- 
ments  en  zinc,  étamées,  émaillées,  ni- 
ckelées,  vernies,  oxidées,  laquées    

ex  2.  en  autre  articles,  excepté  ceux  pe- 
sant  moins  de  500  grammes 


7.— 


15. 
12. 
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212  Fer  brut  en  niassiaux  et  acier  en  lingots     . 

213  Fer  et  acier  : 

a)  laminés   ou   battus   en  verges,   tringles   ou 

barres   de   toute   section  : 

1.  n'ayant  en  section  aucun  diamètre  ni 
coté  de  7  mm.  ou  moins    

2.  ayant  en  section  un  ou  plusieurs  còtés 
ou  diamètres  de  7  mm.  ou  moins,  mais 
supérieurs  à  5  nana 

3.  ayant  en  section  un  ou  pliisieurs  còtés  ou 
diamètres  de  5  nana,  ou  moins 

b)  étirés  en  fils  : 

1.  ayant  i^m  dianaètre  de  5  nun.  ou  moins, 
mais  pliLS  de    ^  mm 

2.  ayant  lui  diamètre  de  ^  mm.  ou  moins. 

Ad  71°  213  b).  —  Le  fil  de  fer  simplement 
recuit  n'est  pas  assimilé  au  fil  de  fer  oxidé, 
mais  rangé  sous  le  213  6). 

e)  en  tòles,  ayant  d'épaisseur  : 

1.  4  nana,  et  plus    

2.  moins  de  4  nam.  et  plus  de  1  ^  mm. .  . 

3.  1  14  rcim'  et  moins    

Ad  n°  214  a)  et  b).  —  L'acier  trempé  est 
assimilé  à  l'acier  non  trempé. 

215        Rails  de  cheroin  de  fer,  en  fer  ou  acier  ..  . 


100  kg. 


2,75 


6.— 

7.— 
9.— 


IL— 
15.— 


7.— 

10.— 

12.— 

6.— 
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216 

a) 

b) 

e) 

ex  217 

a) 

ex  b) 
ex  218 

ex 

a)  et  6) 

ex  218 
ex  o) 


Fer  et  acier  en  tuyaux,  de  tòle  ayant  d'é- 
paisseur  : 

4  mm.  et  plus 

moins  de  4  mm.  et  plvis  de  1  Y^  mm.    ..  . 

1  Y2  nam.  ou  moins 

Fer  et  acier,  forgés  ou  moulés  en  ouvrages 
bruts,  pesant  : 

50  kilogrammes  ou  plus 

m.oins  de  50  mais  plus  de  5  kilogrammes 

Clous  forgés  de  fer  ou  d'acier 

Ad  'nP  ex  218  ex  a)  et  6).  —  Le  droit  de  10 
lires,  fixé  povir  les  clous  forgés  de  far  ou  d'acier 
est  applicable  méme  s'ils  sont  polis  à  la  ma- 
chine ou  bleuis  au  four. 

Fer  et  acier  de  seconde  fabrication,  en  ou- 
vrages : 

faits  principalement  avec  fers  ou  aciers  gros 

(grossi)  : 

ex  1.  verges,  tringles,  barres  et  tòles,  ra- 
botées,  limées,  tournées,  perforées,  etc, 
seulement  sur  une  petite  partie  de  levir 
superfìcie     

2.  en  objets  rabotés,  limés,  toumés,  per- 
forés,  etc.  sur  tonte  ou  sur  la  plus  grande 
partie  de  leur  superficie   

3.  étamés,  plombés,  zingués,  laqués  ou 
vemis 

4.  oxydés,  émaillés,  nickelés,  gamis  d'au- 
tres  métaux  ou  vtnis  à  du  verre  ou  à  des 
produits  céramiques 


100  kg. 
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ex  218     Fer  et  acier  de  seconde  fabrication,  en  ou- 
(suit)  vrages  (suine)  : 

ex  6)   I     faits    principalement    avec    fers    ou    aciers 
i       minces  (piccoli),  excepté  les  eàbles  en  fils 
de  fer  ou  d'acier  : 

I  ex  1.  verges,  tringles,  barres  et  tòles,  ra- 
botées,  limées,  toumées,  perforées,  etc, 
seulement  sur  une  petite  partie  de  leiir 

<         superficie     100  kg. 

2.  en  objets  rabotés,  limés,  tournés,  per- 
forés,  etc,  sur  tonte  ou  sur  la  plus  grand 
partie  de  leur  superficie  : 

—  vaisselle  (poéles,  seaux  et  semblables) 
en  tòle  seulement  polie  à  l'intérieur  et 
clous  à  ferrer 


15,50 


—  autres 


3.  étamés,  plombés,  zingués,  laqués  ou 
vemis 

ex  4.  oxydés,  émaillés,  nickelés,  garnis 
d' autres  métaux  ou  unis  à  du  verre  ou 
à  des  produits  céramiques  (excepté  les 
ustensiles  de  ménage  et  la  vaisselle  en 
fer  émaillés)  

Ad  n°  218.  ■ — •  I.  Les  articles  en  tòle  de 
fer  recouverts,  après  leur  fabrication,  de  zinc, 
de  plomb,  ou  tilt  èri  eurement  laqués  ou  ver- 
nissés,  en  tant  qu'ils  sont  à  classifier,  d'après 
le  répertoire  actuellement  en  vigueur,  comme 
ouvrages  selon  la  matière  dont  ils  sont  com- 
posés,  rentrent  sous  le  n°  218  a)  3  et  h)  3. 

Les  mémes  articles  ultérieurement  oxy- 
dés, nickelés,  émaillés  ou  garnis  d'autres  mé- 
taux, sont  à  classifier  sous  le  n^  218  a)  4  et  6)  4. 

II.  Les  coffres-forts  (casse  forti,  forzieri) 
suivent  le  regime  du  n"  218  a)  2  et  6)  2,  mème 


16,50 
17,25 

17,25 


30.- 


102 


ITALIA   E    AUSTRIA-UNGHERIA 


NUMERO 
du  tarli 
fféiióral 
italien 


Denomination  des  marchandises 


UXITES 


DUOITS 


TJrescn  or 


s'ils  sont  laqués  ou  avec  des  accessoires  habi- 
tuels  d'autres  métaux,  méme  dorés  ou  ome- 
mentés. 

Les  méme  objets,  brunis  (bruniti)  ou  ni- 
ckelés,  en  tout  ou  en  partie,  suivent  le  regime 
du  no  218  a)  4  et  b)  4. 

Toutefois  les  coffres-forts  brimis  (brunite)  1 
ou   nickelés.    seulement   sur   des   accessoires  i 
habituels,  méme  omementés,  restent  sous  le 
n°  218  a)  2  et  6)  2.  l 

III.  Les  tòles  de  fer  (à  l'exception  des  tóles 
reprises  sous  les  nos  220  et  221)  nickelées  ou 
oxyidées  après  leur  fabrication,  de  méme  que 
les  articles  de  ces  tòles,  en  tant  qu'ils  sont  à 
classifier,  d'après  le  répertoire  actuellement 
en  vigueur,  corame  ouvrages  selon  la  matière 
dont  ils  sont  composés,  rentrent  sous  le 
no  218  6)  4.  Les  tòles  de  fer  laquées,  de 
méme  que  les  articles  de  ces  tòles,  rentrent 
sous  le  no  218  b)  3. 


Ad  nos  220  et  221.  —  Les  tóles  de  fer  des 
nos  220  et  221,  nickelées,  laquées,  peintes 
ou  pressées  à  dessins,  ainsi  que  les  articles 
de  ces  tòles,  en  tant  qu'ils  sont  à  classifier, 
d'après  le  répertoire  actuellement  en  vigueur, 
comme  ouvrages  selon  la  matière  dont  ils 
sont  composés,  rentrent  sous  le  no  220  a)  2 
ou  6)  2,  aux  droits  de  19  ou  21  lires  les  100  kg. 
ou  respectivement  sous  le  no  221  a)  2  ou  6)  2, 
aux  droits  de  20  ou  22  lires  les  100  kg.  et, 
s'ils  sont  en  combinaison  avec  d'autres  ma- 
tières  sous  les  nos  220  a)  3  ou  6)  3,  aux  droits 
de  23  ou  25  lires  les  100  kg,  ou  221  a)  3  et  6)  3, 
aux  droits  de  24  ou  26  lires  les   100  kg. 

Pour  les  articles  en  combinaison  avec  d'au- 
tres matières  (p.  ex.  fermetures  avec  vis, 
cercles,  etc.)  est  applicable  la  disposition  con- 
tenue sous  le  §  4  des  disposi tions  préliminaires 
du    répertoire   actuellement   en    viguetir. 
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ex  222    Ustensiles  et  instruments  usuels  pour  les  arts 
et  métiers,  en  fonte,  fer  ou  acier  : 

a)  conununs  : 

1.  émaillés,  laqués  ou  oxydés    

2.  polis,  vemis,  zingués,  plombés,  galva- 
nisés,  cuivrés,  étamés,  ou  gamis  d'autres 
métaux 

3.  autres   

Ad  n°  222  a).  —  Sont  considérés  comme 
ustensiles  et  instruments  conununs  les  sui- 
vants  : 

Haches,  charrues,  hachettes,  outils  ordinai- 
res  pour  l'agriculture  en  general,  hoyaux,  bi- 
gornes,  coins,  valets,  truelles,  pièces  d'acier 
à  aiguiser  (coti),  herses,  filières,  fourches, 
rouannettes,  trusquins,  leviers,  couperets, 
marteaux,  étaux  de  forgeron,  pelles,  pics, 
pioches,  ràteaux,  sarcloirs,  cognées,  tenailles, 
socs  etc. 

b)  fins  : 

1.  émaillés,  laqués  ou  oxydés    

2.  autres,  méme  polis,  vemis,  zingués, 
plombés,  galvanisés,  cuivrés,  étamés  ou 
gami  d'autres  métaux  conununs 

—  faux,  faucilles  et  hache-paille 

Ad  n°  222  b).  —  Sont  considérés  comme 
ustensiles  et  instruments  fins    les    suivants  : 

Crics  {binde),  balances  à  bascule,  brunis- 
soirs,  burins,  tournevis,  composteurs,  co- 
pielettres,  cisailles,  faux,  faucilles,  hache- 
paille,  sécateurs,  forges  por  tati  ves,  étampes 
ou  poinQons  ;  outils  non  dénommés  pour  cor- 
donniers,  doreiu-s,  menuisiers,  forgerons,  ma- 
réchaux  ferrants,  coiffeurs,     imprimeurs     et 


100  kg. 


20.— 

14,50 
13.— 


22. 

17. 
12. 
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SUMERO 
du  tiirif 
^'onorai 
italien 


Denomination  des  mauchandises 


UNITES 


DROITS 
Lires  en  or 


C) 


autres  artisans  ;  fers  à  repasser  et  à  plisser, 
rogne-pied,  rubans  de  scies,  alènes,  tourne-à- 
gauche,  languettes  ou  fers  à  rabots,  polis- 
soirs,  peignes,  rabots,  pinces,  poin9ons,  serpes, 
racloirs,  pointes  pour  forets  et  trépàns,  scal- 
pels,  scies,  gouges,  spatules,  emporte-pièce  ; 
forets,  vrilles,  tarières,  tirabres,  tampons 
pour  timbres  et  poin^ons,  tours  d'horlogers, 
trépans  à  mains,  lacerets,  etc. 


limes  et  ràpes,  aj^ant  en  longueur,  non  com- 
pris  la  queue  : 

1 .  plus  de  30  cm 

2.  de  15  jusqu'à  30  cm 

3.  moins  de   15  cm 


100  kg. 


13. 
15. 
20. 


ex  223 


Ad  n°  222.  —  Les  ustensiles  et  Instruments 
usuels  pour  les  arts  et  métiers  à  l'état  bruni 
{bruniti)  sont  assimilés  aux  ustensiles  et 
instruments  émaillés,  laqués  ou  oxydés  et 
sont  classés  au  n°  222  a)  1  ou  6)  1. 

Chaines  de  montres,  boucles,  dés  et  agrafes  ; 
chaìnettes  et  anneaux  pour  clefs  ;  mon- 
tures,  serrures,  garnitures  et  fermoirs  pour 
sacs  et  porte-monnaie  ;  tous  ces  articles 
en  fer  ou  en  acier,  brunis 


80. 


Ad  nP  228.  —  Les  articles  en  fer  et  en  acier 
nominativement  renvoyés,  par  le  rópertoire 
actuellement  en  vigueur,  à  la  rubrique  : 
«  Ouvrages  en  fer  et  en  acier  »,  ou  classifiés 
sous  la  mème  rubrique  par  effet  du  renvoi, 
établi  par  ledit  rópertoire,  à  la  position  des 
ouvrages  de  la  matière  dont  ils  sont  formés 
(par  esemple  :  huiliers,  gobelets,  plaques  d'en- 
trée de  serrures,  cafetières,  encriers,  presse- 


ITALIA    E    AUSTRIA-UNCiHERIA 


105 


NUMERO 
clu  tarif 
trónéral 
italien 


Denosiination  DES    MABCHAJS^DISES 


UNITES 


DROITS 
Lires  en  or 


224 


papiers,  cages  d'horloges,  sonnettes,  clefs  etc.) 
sont  traités,  s'ils  sont  dorés  ou  argentés, 
corame  les  articles  de  l'espèce  à  l'état  bruni 
et  sont  admis  au  droit  de  80  lires  les  100  kg. 
d'après  le  n°  223. 

Les  articles  renvoyés  expressément,  par 
ledit  répertoire,  à  la  rubrique  «  Fer  et  acier 
de  seconde  fabrication  »  par  exemple  :  chaì- 
nes,  clous  non  dorés,  ni  argentés,  rivets,  etc), 
sont  traités,  s'ils  sont  en  tout  ou  en  partie 
bramis,  comme  les  articles  de  l'espèce  à  l'état 
nickelé  (no  218  a)  4  et  b)  4). 


Aiguilles  et  épingles 100  kg 


ex  225     Cuivre,  laiton  et  bronze  : 
e)  en  tuyaux  de  tout  diamètre 


80.— 


20. 


ex  d)   ,     en  fils  ayant  iin  diamètre  de  plus  d'un  de- 
j       mi-miUimètre   

h)  en  articles  d'omement,  ni  dorés,  ni  argentés 

ex  i)         dorés  ou  argentés  : 

3.  en  autres  ouvrages 


ex  l)         en  articles  non  denommés,  excepté  les  vis 
et  les  boulons  à  vis 


Ad  n°  225  h),  i)  3  et  l).  —  Les  ferriu-es  de 
construction  et  de  meubles  (excepté  les  ome- 
naents  de  meubles  [rapporti),  en  tòle)  et  les 
ustensiles  de  ménage  et  de  cuisine,  tels  que  : 
lampes  à  alcool,  réchauds  pour  fers  à  fi-iser, 
presses  à  fruits,  cafetières,  théières,  passoirs, 
à  sucre,  salières  et  poivrières,  autoclaves, 
porte-allumettes  de  table,  chandeliers,  becs 
et  galeries  pour  lampes,  lustres  {lampadari, 
lumiere),  etc,    tous    ces    articles    en    cuivre. 


20. 

75. 

120. 
30. 
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du  tarif 
frenerai 
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Denomination  des  mabchandises 


UNITES 


DROITS 


Lires  en  or 


en  laiton  ou  en  bronze,  sont  traités  comme  ou- 
vrages  desdites  matières  et  sont  rangés  soiis 
les  positions  h),  i)  3  et  Z)  du  n.  du  n"  225, 
d'après  les  disi^ositions  du  répertoire  actuel- 
lement  en  viguevu-. 

Les  ferrures  de  construction  et  de  meu- 
bles  (fiches,  serrures,  plaques  d'entrée  de  ser- 
nires,  etc.)  méme  ornementées,  non  dorées, 
ni  argentées,  sont  classifiées  sous  le  n°  225  l). 


ex  226     Toiles  naétalliques  : 
b)  en  laiton  ou  en  cuivre 


100  kg. 


35. 


227 


b) 


Ad  n°  226  b).  —  Faculté  est  réservée  à 
l'importateur  de  demander  que  le  droit  pour 
les  toiles  métalliques  en  laiton  ou  en  cuivre 
importées  en  caisses,  soit  applique  sur  le 
poids  net  effectif. 

Nickel  et  ses  alliages  avec  le  cuivre  et  avec 
le  zinc  (pakfong  ou  argentan)  : 


feuilles,  baguettes  et  fils. 


e)  en  articles  : 

1.  dorés  ou  argentés 

2.  non  dénomnaés 

ex  228     Plomb  et  ses  alliages  avec  l'antimoine 

d)      I     caractère  d'imprimerie 


ex  229    Etain  et  ses  alliages  avec  le  plomb  et  l'anti- 
moine : 

ex  e)  1  I     capsules  pour  bouteilles,  laquées 


10.— 

100.— 
80.— 

18.— 
35.— 


ITALIA    E    AUSTKIA-UNGHERIA 


107 


NUMERO 
du  tarif 

italien 


Denomination  des  mahchajstdises 


UNITES 


UROITS 


Lires  en  or 


230 
a) 

b) 

e) 


232 
233 

ex  238 
ex  a) 

&) 
ex  239 


Zino  : 

en  saumons  et  en  débris    

en  tòles  et  feuilles    100  k^ 

en  articles  : 
1.  dorés  ou  argentés 


2.  non  dorés  ni  argentés,  mais  ornés  d'une 
manière  quelconque  ou  laqués  : 

—  tòles  laquées,  nickelées  ou  recouvertes 
par  voie  galvanique  de  cuivre,  de  lai- 
ton  ou  d'\in  autre  metal  comnxun 

—  autres     

3.  non  dénommés   

Antimoine  métallique  (régule  d'antimoine). . 
Mercure 


Chaudières  : 

multitubulaires,   avec   tuyaux  en  fer  ou  en 
fonte  

non  multitubulaires   

Machines-outils  pour  travailler  le  bois  et  les 
métaiix  (scies,  rabots,  tours,  machines  à 
fileter  et  à  trouer,  etc),  pesant  plus  de 
300  kg 


ex  240     Machines 


ex  a) 


a  vapeur : 
1.  fixes,  sans  chaudière. 


exempt 
4.— 

58.— 


10.— 
12.— 
12.— 
6.— 
10.— 


14. 
12. 


12.— 


108 


ITALIA    E    AUSTRIA    UNGHERIA 


NUMERO 
du  tarif 
general 
itili  ieu 


Denomination  des  marchandises 
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DROITS 
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ex  240 
(suite) 


b) 


Machines  (suite): 


ex  2.  demi-fìxes,  avec  chaudières  annexes  ! 
moteurs  à  air  chaud,  à  air  comprime,  à  I 
gaz,  à  pétrole  et  motrices  rotatives  :  d'un  | 
poids  supérieur  à  300  kg    100  kg 

hydrauliques  et  moteurs  à  eau  ou  à  vent.  .    '         » 

Ad  nP  240  b).  —  Sont  classifiées  comjne 
machines  hydrauliques  :  les  turbines,  les 
roues  hydrauHques,  les  pulsomètres,  les 
pompes  et  machines  élévatoires,  les  presses, 
les  accimiulateiu-s,  les  ascenseurs,  les  monte- 
charges  hydrauliques,  etc. 


/) 

g) 
h) 

i) 


ex  l) 


agricoles  de  tonte  espèce 

pour  filateures 

à  tisser  y  compris  les  métiers  à  tisser. 
à  coudre  : 

1.  avec  supports 

2.  sans  supports   


Machines  à  broyer  ou  à  pulvériser  les  pierres, 
minerais,  os,  etc.  ;  treuils  en  fonte  et  en 
fer  ;  grues  mécaniques  non  hydrauliques  ; 
ehevalets  pour  lever  les  wagons,  etc.  ;  ma- 
chines centrifuges,  pour  la  fabrication  du 
sucre  ;  freins  automoteurs  (à  air  comprime, 
à  vide,  etc.)  ;  laminoirs  ;  machines  à  cylin- 
drer,  excepté  celles  à  cylindrer  les  tissus  ; 
machines  de  congélation  ;  machines  à  fa- 
briqtier  des  eaux  gazeuses  ;  machine  à  cou- 
per  le  papier  ;  machines  pour  briqueterie  ; 
machines  à  la  ver  et  à  repasser  le  linge  ;  ma- 
chines à  relier  les  livres  ;  machines  pneuma- 
tiques  à  usage  intlustriel  ;  machines  à  po- 
lir ;  venti lateurs  avec  inécanisme  ;  machines 
à  percer  le  papier  ;  machines  à  teindre  les 
fils  ;  machines  et  appareils  pour  la  fabri- 
cation du  iiapier  et  des  i>Ates  à  jiapier    . 


12. 
10. 


9. 

8. 

7. 

25. 
30. 


10.— 
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NUMERO 
du  tarif 
general 
italien 


Denomination  des  mauchakdises 


UNITES 


DROITS 
Lires  en  or 


242 
243 

a) 


ex  246 

b) 

ex  247 

e) 
d) 

248 
249 


ex  250 

b) 


Appareils  en  cuivre  ou  autres  matières,  pour  ' 

chauffage,  rafilnage,  distillation,  etc 100  kj 

Instriimets  d'optique,  de  calcul,  de  précision, 
d'astronomie,  de  chimie,  de  physique,  de 
chirurgie,  etc.  : 


en  cuivre,  bronze,  laiton  ou  acier  : 

1.  gamis  de  lunettes  ou  de  microscopes 
ou  de  graduations  ;  lorgnettes,  monocles, 
binocles,  loupes  montées  ou  non 

2.  sans  instruments  d'optique,  ni  gradua- 
tions      

de  tout  genre,  dans  la  construction  desquels 
le  fer  domine  d'une  facon  evidente 


Or:  I 

file  sur  soie  ou  sur  une  autre  matière  textile.       kilogr. 

Argent : 

file  siir  soie  ou  sur  ime  autre  matière  textile.  \         » 

battu  en  feuilles  (sans  déduction  du  poids 
du  papier)     

I 
Orfévrerie  et  vaisselle  d'or hectogr. 

Articles  en  argent  méme  dorè  (argenterie)    .      kilogr. 


Ad  nP  249.  —  Les  articles  en  argent,  pla- 
qués  d'or,  sont  classifiés  comme  articles  en 
argent  dorè  et  non  comme  objets  en  or. 

Bijouterie  (gioielli)  : 
en  argent  mème  dorè 


30.- 
30. 
30. 

10. 

10. 

5. 

14. 

9. 


10. 
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ex  251     Horlogerie  : 

b)  horloges  à  pieci,  à  tableau  ou  à  penckile 

1.  sans  cage 

2.  avec  cage     


'  Ad  n°  2ol  h)  2.  —  Les  cages  des  horloges 
à  pieci,  à  tableau  ou  à  pendule  en  matières 
autres  ciue  le  bois,  sont  classifiées  corame  les 
ouvrages   de   la  matière   dominante. 

ex  259     Meules,  mème  avec  cercles  de  fer  et  coquiUes 
e)  de  metal  . .  .  •• 

ex  261     Pierres,  terres  et  minéraux  non  metallici ues  : 
a)  chaux,  plàtre,  émeri,  etc 


la  pièce        5. — 

»  5.— 

plisle  itr«it  coQ- 
TMtiioDiel  appi- 
caklei  Uagt. 


tonne 


—         exempts 


ex  267     Terres  cuites 


ex  a)        poéles  et  parties  de  poéles  de  toute  forme      100  kg. 

h)  autres » 

Ad  n°  267  h).  —  Les  pièces  et  meules  à 
aiguiser  en  carboround,  émeri,  etc,  sui  vent 
le  regime  conventionnel  de  cette  position. 

Ad  nos  267,  269,  270  et  271.  —  Les  pipes  en 
argile,  faience  (majolic|ue)  ou  porcelaine, 
mème  avec  cercles  ou  couvercles  en  métaux 
I  communs  non  dorés,  ni  argentés,  sont  assi- 
milées  aux  ouvrages  en  terre  cuite,  faience 
ou  porcelaine. 

Les  couvercles  et  autres  accessoires  en 
alliages  de  nickel  cjui  leur  servent  de  monture, 
ne  sont  pas  considérés  comme  étant  en  me- 
tal argenté. 

Ces  mèmes  objets,  avec  cercles  ou  couver- 
cles en  métaux  communs  argentés,  rentrent 
sous  le  no  352  a)  mercerie  commune). 


2,50 

8.— 
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gùnéral 
italien 


Denomination  des  marchandises 


UXITES 


DROITS 


Lires  on  «t 


269  Majoliques  (faiences)  ou  ouvrages  de  pàté  co- 
lorée,  recouverte  d'email  ou  de  vemis 
opaque : 

a)  I     carreaux,  méme  peints  en  plusieiirs  couleurs 

b)  i     blancs  ou  colorés  à  fond  uni 

différemment  colorés  ou  autrement  décorés 


100  kff. 


6. 
10. 
14. 


Ad  noB  269,  270  et  271.  —  Toutes  les  diffé- 
rences  de  forme,  y  compris  les  ornements 
obtenus  dans  la  pàté,  ne  modifient  en  rien 
la  classificati  on. 


270  Poteries  en  terre  fine  ou  en  pàté  bianche 
a)  blanches 

h)  diversement  colorées  ou  peints,  dorées  ou 

autrement  décorées 

271  Porcelaines 

a)  blanches 

Ad  nP  271  a).  —  Les  fermetiires  mécani- 
ques  en  porcelaine  bianche,  pour  bouteilles, 
méme  avec  ime  marque  de  fabrique  cuite 
dans  la  pàté,  jointes  à  un  fil  métallique  et 
à  un  petit  anneau  de  cautchouc,  pour  ferme- 
ture  par  compression,  suivent  le  regime  con- 
ventionnel  de  cotte  position. 

6)  colorées,  dorées  ou  autrement  décorées. 

Ad  n°  272  b).  —  Les  plaques  de  verre,  cou- 
lées,  brutes,  poiu-  toitures  ou  autres  usages, 
avec  grillage  de  metal  moulé  en  pàté,  sont 
admises  au  droit  de  8  lires  les  100  kg.  sous  le 
no  272  6). 


16. 

25. 

16. 


35.— 
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T,ìros  on  or 


ex  274  I  Articles  en  verre  et  en  cristal  : 

a)  simplement  sovifflés  ou  moulés,  non  colorés, 

non  passés  à  la  meule,  ni  taillés,  ni  gravés .  . 

6)           colorés,  teints  en  pàté,  taillés,  passés  à  la 
meule,  à  l'émeri  et  gravés 

e)  peints,  émaillés,  dorés,  argentés  ou  autre- 

ment  décorés  : 

1.  articles  en  verre  creux,  blanc  ou  de  cou- 
leur,  simplement  soufflés,  ni  passés  à  la 
meule,  ni  polis,  ni  passés,  à  l'émeri,  ni  gra- 
vés, argentés  à  l'intérieur,  méme  recou- 
verts  à  l'extérieiu",  en  tout  ou  en  partie, 
d'un  vernis  jaune  ou  de  décorations  en 
peinture  grossière  (boules  pour  jardins, 
chandeliers,  vases,  coupes,  salières  et 
semblables) 


2.  autres  articles. 


Ad  n"  274.  —  Les  verres  et  cristavix  qui 
portent  la  marque  ou  le  nom  de  la  fabrique 
ou  du  commergant  revendeur,  une  plaque  en 
verre  saillante  ou  une  incision  gravée  ou  cor- 
rodée  et  frottée  avec  une  substance  mine- 
rale colorante,  en  couleur,  pour  indiquer  la 
capacité,  ne  sont  pas  exclus  du  n°  274  a). 

Les  ouvrages  de  verre  et  de  cristal,  sim- 
plement soufflés  ou  moulés,  rentrent  sous  le 
n»  274  a),  méme  s'ils  ont  le  bord,  le  fond  ou 
le  bouchon  passe  à  la  meule  ou  poli. 

Les  ouvrages  de  verre  et  de  cristal  dénom- 
més  au  n°  274  6)  peuvent  étre  gravés  en  tout 
ou  en  partie. 

Les  articles  en  verre  en  combinaison  avec 
des  métaux  communs,  en  tant  qu'ils  sont  à 
classifier  comme  «  ouvrages  en  verre  et  en 
cristal  »  (n°  274)  d'après  le  répertoire  actuel- 
lement  en  vigueur,  rentrent  sous  le  n°  274  e)  2. 


100  kg.  8,50 


15.- 


12.— 

18.— 
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XUMERO 
du  tanf 

penerai    ' 
italien 


DeNOMIXATION    DES    MAECHA>fDISES 


275  Bouteilles  ordinaires I  100  kg 

Ad  n°  275.  —  Les  bouteilles  de  n'importe 
quelle  forme,  contenant  de  la  bière  ou  des 
eaux  minérales,  acquittent  le  droit  des  bou- 
teilles ordinaires  vides. 

On    entend    par    bouteilles    ordinaires    les 

i  bouteilles  en  verre  noir,   brun,  jaune  foncé 

verdàtre,  rougeàtre,  dont  on  se  sert  ordinai- 

rement  pour  le  vin,  excejDté  celles  en  verre 

incolore,  qui  suivent  le  regime  du  n"  274. 

276  Dames-jeannes,  méme  entourées  de  tresses  de 

palile  et  de  roseau 

278        Verres,  cristaux  et  émaux,  en  forme  de  per- 
les    (conterie),    pierreries    et   prismes    pour 
I        lustres  et  autres  ou\Tages  semblables  : 

1.  boutons  en  verre  et  en  porcelaine 

'      2.  autres  articles 

ex  283     Malt  pour  la  fabrication  de  la  bière 


4.— 


50.— 

30.— 

I  exempt 


Ad  nP  284  b).  —  Les  légiunes  secs  et  le 
mais  (mais  blanc  excepté)  suivent  le  regime 
des  altre  gramaglie  non  nominate  (u9  284  b). 

Ad  n°  293.  —  L'amidon  de  pommes  de 
terre,  à  l'exception  de  la  dextrine  et  de  la 
fécule  de  pommes  de  terre  torréfiée,  suit  le 
regime  des  fécules. 


ex  294     Amidon  : 
ex  a)       2.  ordinaire,  à  l'exception  de  l'amidon  de  riz  : 

—  coUadin   100  kg. 

- —  autre » 

b)  fin  ou  en  boites    » 


6.— 


15.— 
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DROITS 
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ex  302 

/) 

ex  303 
a) 
305 
308 

310 

a) 

b) 

ex  320 
ex  e) 

ex  326 

a) 

r) 

334 
335 

339 


Fruits  secs 
pruneaux 


Fruits,  léguraes  et  plantes  potagères  : 

dans  le  vinaigre,  l'eau  salée  ou  huile   .... 

Houblon 

Tourteaux  de  noix  et  d'autres  matières  oléa- 
gineuses    


Chevaux  : 

ayant,  au  garrot,  vine  hauteur  supériexire  à 
1,38  mètres 


100  kg. 


p,  té te 


autres 


Viande 


salée,  fumèe  ou  autrement  préparée,  excepté 
les  jambons  et  le  lard 


100  kg. 


Poissons  : 

frais  de  toute  espèce   

salés  ou  en  saumure    100  kg. 

Graisses  autres  que  le  saindoux      

Acide  stéarique  (y  compris  la  stearine  et  la 

pabnitine) I  100 

Abeilles  vivantes  avec  leurs  ruches    


Ad  n»  344.  —  La  gelatine  reprise,   d'après 
le  répertoire  actuellement  en  vigueur,   sous 


20.— 
exempt 

exempts 


25.— 
40.— 


25.— 

exempt 
6.— 

exemptes 

8.— 
exemptes 
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NUMERO 

■  la  t.iril' 

itali'-n 


Denomination  des  mauchajstdises 


UXITES 


DROITS 
Lires  en  or 


ex 
348  6) 

362 

a) 


b) 


le  11°  343,  suit  le  regime  de  la  colle  de  poisson 
artificielle  rentrant  dans  le  n°  343  6). 


Bouton  de  nacre     

Mercerie  : 

commune  : 

1 .  en  verre 

2.  autre     

fine  : 

1 .  en  verre 

2.  où  domine  le  cuir  de  tonte  sorte,  y  com- 
pris  le  cuir  de  Russie 

3.  autre     j 

Ad  11°  352.  —  I.  Les  articles  que  le  réper-   | 
toire  range  dans  la  mercerie,  sans  en  desi- 
gner l'espèce,  suivent  le  regime  de  la  mercerie  j 
fine  quand  ils  sont  gamis  de  soie,  d'ambre  j 
véritable  ou  faux,  d'ivoire,  de  nacre,  d'écaille, 
de  pkimes,  de  fleurs  artificielles  ou  de  dentel- 
les,  ou  bien  encore  quand  ils  sont  dorés  ou 
argentés. 

Les  articles  assimilés  par  le  repertoire  à 
la  mercerie  commune  et  qui  sont  fabriqués 
excliisivement  en  bois,  suivent  le  regime  de 
la  mercerie  de  bois   {nP   179). 

II.  La  présence  de  parties  non  essentielles 
en  tissu,  corame  parfois  le  rembourrage  (mé- 
me  en  soie,  demi-soie  ou  peluche)  dans  les 
articles  qui,  d'après  le  repertoire  actuelle- 
ment  en  vigueur,  à  cause  de  leurs  autres  qua- 
lités,  ne  sont  pas  à  classifier  comme  mercerie, 
n'est  pas  prise  en  considération  pour  le  pas- 


100  kff.       100. 


60. 
80. 

60. 

120. 
150. 
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NUMERO 
ilu  tarif 
general 
ìt.'tiìen 


Denomination  des  marchandises 


l'XITES 


DROITS 


sage  de  ces  articles  dans  la  catégorie  de  la 
mercerie. 

Les  porte-montres  et  porte-dés,  en  metal 
commun  et  en  verre  avec  simiple  rembourrage 
en  tissu,  sont  classifiés  comme  ouvrages  de 
la  matière  dont  ils  sont  fomnés. 

III.  Les  porte-feuilles,  porte-monnaies,  por- 
te cigares,  carnets  de  notes  et  articles  similai- 
res,  en  cuir  de  toute  sorte,  y  compris  le  cuir  de 
Russie,  avec  montiires  en  métaux  cominuns 
ni  dorés,  ni  argentés,  sont  assimilés  à  la  mer- 
cerie commune  méme  quand  le  cuir  est  de- 
corò de  pressions  en  or  ou  en  argent.  Les  ac- 
cessoires  en  nickel  ou  en  métaux  nickelés 
sont  assimilés  à  ceux  en  metal  ordinaire. 

Les  mémes  articles,  avec  montvu-e  ou  fer- 
moir  en  metal  précieux,  sont  sovmiis  au  droit 
de  6  lires  le  kilogramme. 

IV.  Les  articles  en  verre,  en  terres  cuite 
et  en  porcelaine  avec  décoration  en  métaux 
précieux  ne  dépassant  pas  les  proportions 
de  simples  accessoires,  spécialement  les  ar- 
ticles en  verre  avec  bords  et  décorations  en 
argent  produits  par  voie  galvanique,  sont 
rangés  dans  la  mercerie  fine  du  no  352  6). 


ex  355     Instruments  de  musique 
6)  pianos 

1.  carrés  et  droits 

2.  à  queue    


la  pièce 


90. 
180. 


d)  non  dénommés,  à  cordes 

1.  pesant  400  gr.  ou  moins 

2.  pesant  plus  de  400  gr.     . 


1.50 
1,50 
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NUMERO 

du  tarif 
'_'ónt''ral 
italion 


Denomination  des  marchandises 


UXITES 


DROITS 
I/ires  en  or 


ex  355 

(suite) 

e) 


f) 
356 

ex  358 
ex  /) 

ex  360 


Instrument  de  musique  [suite)  : 

non  dénommés,  à  vent  : 

1.  pesant  400  gr.  ou  moins la  pièce 

2.  pesant  plus  de  400  gr » 

autres,  non  dénonunés     » 

Pièces  détachées  d'instrunaents  de  m\isique.  .      100  kg. 

Caoutchouc  et  gutta-percha  : 

bandages  povir  roues  de  voitiires   de  tout 
genre,  combinés  avec  des  tissus » 

en  passementerie,  rubans  et  tissus  élastiques 

Bonnets  en  laine,  rouges,  tricotés,  foulés, 
san  houppe  ou  avec  houppe  autre  qu'en 
soie    le  cent 


1,50 

1,50 

1,50 

100.— 


60.- 
130.- 


60. 
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Tarif  B. 


DEOITS  A  l'e:nteee  en  auteiche-hoxgeie. 


NUMERO 

du  projct 

do  tarif 

austro 

hongrois 


Denomestations  de  marchandises 


UNITES 


DROITS 
Couronnes 


9 

a) 

b) 


ex  10 

11 
12 


ex  14 

16 

a) 

b) 
ex  17 
ex  17 


Figues  : 
fraìches    100  kg. 

sèches  : 

1.  en  boìtes,  petites  caisses  ou  petits  pa- 
niers     

2.  disposées  en  tresses  ou  autrement  em- 
ballées 

Raisins  secs  (à  l'exception  des  corinthes)  en 
grappes  ou  disposés  en  tresses  et  en  boites 
ou  petites  caisses,  ne  dépassant  pas  le 
poids  de  5  kg 

Cèdres,  citrons,  cédrats 

Oranges 


Cèdres,  citrons,  cédrats  et  oranges,  dans  l'eau 
salée  ;  oranges  petites,  vertes  ;  écorces  d'o- 
ranges,  de  cédrats  et  de  cèdres,  méme  mou- 
lues  ou  dans  l'eau  salée    


Pistaches 100  kg. 

Amandes  : 

sèches,  avec  ou  sans  coque — 

vertes,  en  coque   100  kg. 

Caroubes  et  chàtaignes — 

Olives,  fraìches,  sèches  et  salées 100  kg. 


2,40 
2.— 

28,50 
exempts 
exemptes 

exempts 

28.- 

exemptes 

3.- 
exemptes 

I        3.— 
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NUMERO 

«111  projet 

(ie  tarif 

austro 

hongrois 


Denominatton  des  mauchakdises 


UNITES         DROITS 
I   Courunnos 


18      '   Pignons  mondés  ;  grenades 
ex  31      Haricots    


100  kg. 


32 


Vesces  et  lupins 


ex  34      Riz  monde  et  brisures  de  riz 


ex  35 
ex  36 
ex  36 

37  a)  e) 


Ad  n°  35.  —  Le  riz  brut,  totalement  ou  en 
partie  avec  sa  balle,  destine  aux  piles  à  riz 
pour  étre  perle,  ainsi  que  le  riz  et  les  brisures 
de  riz  destinés  à  la  fabrication  de  l'amidon 
moyennant  permis  et  l'accomplissement  des 
conditions  et  des  mesures  de  contròie  ,à  dé- 
terminer  par  voie  d'ordonnance,  ne  payent 
que  la  moitié  et,  si  l'importation  a  lieu  par 
mer,  le  quart  du  droit  le  plus  réduit  en  vi- 
gueur  au  moment  de  l'importation,  pour  le 
riz  monde. 

Raisins  frais,  de  table,  en  colis  postaux .... 

Noix  raures 

Noisettes  mures 


100  kg. 


Fruits  non  dénommés  ailleiirs,  frais  : 

1 .  abricots 

2.  péches 1  100  kg. 

3.  cerises 

4.  griottes  

5.  fraises  


15.— 
2,40 
2,40 
3.60 


exempts 
3,60 
2,50 

exempts 

2,40 

1,20 

1,20 

10.— 
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37 

(suite) 


Fruits  non  dénommés  ailleurs,  frais  (suite) 


6.  pommes,  poires  et  coings 
a)  en  vrac    


6)  en  sacs  : 

a)  d'au  moins  50  kg.  poids  brut  : 
du  ler  septembre  au  30  novembre 

du  ler  décembre  au  31  aoùt 

P)    de  moins  de  50  kg 


e)  autrement  emballés  : 

a)  dans  un  emballage  simple 

(3)    dans  un  emballage  au  moins  doublé 

7.  prunes  : 

a)  prunes  (Hauszwetschken)  : 

du  ler  septembre  au  30  novembre   

du  ler  décembre  au  31  aoùt   

6)  autres   

8.  autres  fruits  non  spécialement  dénommés 

9.  tous  les  fruits  frais  importés  en  colis  pos- 
taux  jusqu'à  5  kg.  inclusivement 

Observations.  —  Les  pommes,  les  poires 
et  les  coings  importés  sans  récipients  ou  en 
sacs  d'au  moins  50  kg.  poids  brut,  dans  des 
wagons  à  compartiments,  seront  considérés, 
suivant  le  cas,  comme  fruits  non  emballés 
ou  comme  fruits  en  sacs,  à  la  condition  que 
les  wagons  n'aient  pas  plus  de  huit  compar- 
timents. 


100  kg. 


exempts 


exempts 
2.— 
2.— 

3,70 
5.— 


exempts 
2,40 
2,40 

exempts 

exempts 
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NUMERO 

du  projet 

de  tarif 

austro 

hongrois 


Denomination  des  marchandises 


UXITES 


DROITS 
Couronnes 


40 
41 

42 


Seront  également  considérés,  suivant  le 
cas,  comme  fruits  non  emballés  ou  comme 
fruits  en  sacs,  les  pommes,  les  poires  et  les 
coings  importés  sans  récipients  ou  en  sacs 
d'au  moins  50  kg.  poids  brut,  dans  des  navi- 
res  à  compartiments,  à  la  condition  que  la 
capacitò  de  chaque  compartiment  soit  d'au 
moins  6  mètres  cubes. 

Les  compartiments  des  wagons  et  des  na- 
vires  peuvent  étre  recouverts  ou  revétus  de 
paille  ou  de  papier,  ou  méme  préparés  avec 
des  couches  de  iDaille. 

Tniffes 

Oignons  et  aulx 100 

Choux,  frais 


exemptes 
3.- 

exempts 


43 

a) 
b) 

44 


a) 


Légumes  non  dénommés  ailleurs,   et  autres 
plantes  culinaires,  frais  : 


légumes  de  table,  fins 
autres  


6) 


Légumes  de  tonte  sorte  (à  l'exception  des 
truffes)  et  autres  plantes  culinaires,  prépa- 
rés (séchés  à  l'étuve  ou  autrement,  foulés, 
coupés,  pulvérisés  ou  autrement  réduits 
en  morceaux)  : 

légumes  séchés  à  l'étuve,  méme  salés  : 


1.  melons,   champignons,   artichauts,   rhu- 
barbe  et  asperges 100  kg. 

2.  tomates    » 

3.  autres   » 

autres,  méme  salés  ;  préparés  en  saumure 


exempts 
exempts 


9,40 
4.— 
4,70 
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Ih  projpt 

ile  tiirif 

aus-tro 

hiiii'-rois 


Denomination  des  marchandises 


UNITES 


DROITS 

Couroiines 


ou  au  vinaigre,  y  compris  les  olives  et  la 
conserve  de  tomates,  en  fùts  ou  barils  : 


1.  conserve  de  tomates 

2.  autres  articles     

ex  48  I   Graine  de  moutarde,  non  moulue,  en  fùts 
49  6)      Graines  de  trèfle 

Semences  de  granainées 

Semences  non  spécialement  dénommés  .  . 


50 
52 
54 


a) 
ex  55 

a) 
ex  b) 

56 

a) 
b) 
e) 

d) 
e) 


Fleurs  d'omement  (y  compris  les  branches 
avec  fruits),  coupées,  liées  ou  non  en  bou- 
quets,  méme  montées  sur  fils  métalliques  : 

fraìches    

Feuilles,  herbes,  branches  (sans  fruits  ni 
fleurs),  coupées,  liées  ou  non  en  bouquets, 
méme  montées  sur  fils  métalliques  : 

fraìches    

séchées,  non  teintes  ni  impregnées  ou  au- 
trement  préparées 

Plantes  vivantes  (méme  en  pots  ordinaires, 
en  baquets  ovi  similaires)  : 


plantes  en  fleur     .. 
arbres  ou  arbiistes 


oignons    à   fleurs,    tubercules,    rhizomes   et 
bulbes 


ceps  de  vignes 

autres,  y  compris  les  plants,  les  boutures 
les  greffes  et  les  pousses 


100  kg. 


100  kg. 


4.— 

4,70 
exempte 

8.— 

exemptes 

exemptes 


exemptes 

exemptes 
exemptes 


100  kg. 


4.— 
1.— 

exemptes 
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NUMERO 
dii  projet 

de  tarif 
austro 

honsiois 


Denomestation  des  marchandises 


UNITES 


DROITS 
Couronnes 


ex  61 


62 


a) 

b) 


Matières  végétales  à  remboiirrer,  pour  ou- 
vrages  tressés,  poiir  brosses,  pour  balais  ; 
palile,  foin,  litière 

Plantes  et  parties  de  plantes,  non  dénommées 
ailleurs  : 

f raìches    

séchées  ou  préparées  (pulvérisées  ou  autre- 
ment  réduites  en  morceaux,  ou  teintes).  . 


63         Boeufs 


100  kg. 
poids  vif 


67 


Veaux p.  téte 


72         Mulets,  bardots  et  ànes 


exempts 


exemptes 

e  xemptes 
9,40 

5.— 


73 
a) 


b) 


ex  75 


—         exempts 


79 


Volaille  de  tonte  sorte  (excepté  le  gibier)  : 
vivante  : 

1.  oies    — 

2.  autres   100  kg. 

morte,   méme   éventrée,   plumée   ou  privée  | 
des  extrémités 

Poissons  frais  (excepté  les  carpes)  et  scampi 


Ad  n°  77.  —  Sont  repris  sous  ce  nvmaéro, 
en  franchise  de  droit,  les  testacés  et  crusta- 
cés  {granchi,  mazanete,  etc),  bruts,  ne  se 
prétant  pas  à  la  consommation,  servant 
d'amorce  pour  la  péche,  par  exemple  crabes 
dépécetées  et  semblables  s'il  n'y  a  pas  de 
doute  sur  leur  qualité  et  leur  emploi  comma 
amorce. 


exemptes 
4,70 

16.— 
exempts 


Oeufs   de   volaille   et   jaune   d'oetifs   liqioide 
méme  mélange  avec  blanc  d'oeiifs 


100  kg. 


2,35 
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DROITS 
Couronnes 


80 

(Notes) 


83 


Blanc  d'oeufs,  liquide. 


Ohservation.  —  Jaune   d'oeuf   pour   usage 
industrie!,  dénaturé    

1.  Miei  en  rayons,  en  ruches,  sans  abeilles 
vivantes    

2.  Ruches  avee  abeilles  vivantes,  inème  avec 
du  miei  en  rayons  et  de  la  ciré 

Cuirs  et  peaux,  bruts  (verts,  ou  secs,  méme 
salés  ou  passés  à  la  chaux,  mais  non  autre- 
ment  travaillés) 


84  Poils  de  toute  sorte,  bruts  ou  préparés  (car- 
dés,  bouillis,  teints  ou  traités  aux  mordants, 
à  l'exception  du  ciin  frisé)  ;  soies  de  poro.  . 


ex  85      Plumes  à  lit 


ex  87  I  Graines  de  vers  à  soie 
ex  88      Beurre  naturel  frais  . . 


exempt 

exempt 

exempt 

exemptes 

—         exempts 


exemptes 
exemptes 
exemptes 
24.— 


ex  104     Huile  d'olive,  pure,  en  futs  et  futailles,  en 
outres  ou  vessies     


Ad  n°  ex  104.  —  Mélanges  d'huile  d'olive 
avec  d'autres  huiles  grasses  du  n°  104,  en 
futs,  futailles,  outres  ou  vessies 

Observations  aux  nos  103  et  101.  —  1.  Hui- 
les d'olive,  de  licin  et  d'arachide,  pour  usa- 
ges  techniques,  en  fùts  et  futailles,  en  outres 
ou  vessies,  dénaturées  sous  contròie  des  bu- 
reaux  de  donane  spécialement  autorisés  à 
cet  eff et    

2.  Huile  d'olive  extrait«  par  le  sulfure  de 
carbone  


100  kg. 


10.— 


2.— 


exempte 
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u.\itp:s 


DROITS 
Couronnos 


ex 
106  6) 


Huile  d'olive  en  bouteilles,  en  récipients  de 
far  blanc  (stagnoni),  en  cruches  ou  en  au- 
tres  récipients  semblables,  pesants  moins 
de  25  kg 1   100  kg 


ex      :  Vermouth  en  fùts 
109  a) 


ex  109     Jus  de  citron 


116  Pàtes  alimentaires  (c'est-à-dire,  maccaroni, 
nouilles  et  autres  produits  semblables  de 
farine,  non  cuits) 

117  a  '\  Viande  fraìche 


ex  118     Charcuterie 


—  salami,  salamini,  mortadelle,  zam,poni  et 
cotechini 


119        Fromages  : 

ex  a)  fromages  de  table,  fìns  :  stracchino,  gorgon- 
zola, fontina,  montasio  et  grana  (parmi- 
giano, lodigiano,  reggiano) 

ex  121     Poissons  non  dénommes  ailleurs,  salés  et  en 
saiimure,  fumés,  séchés  (excepté  la  morue). 

122        Poissons  préparés  (marinés  ou  à  l'huile,  etc), 

en  fùts  

i 
ex  130     Jus  de  fruits  préparés  avec  du  sucre  et  mar- 
melades 


ex  130     Ecorces  de  fruits  du  midi,  candies 
ex  130     Fuits  candis 


100  kg. 


22.— 

47.60 

exempt 


Droit    de 
la    farine 

30.- 


50.— 


12.— 

10.— 

35.— 

85.— 
60.— 

80.— 
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IXITES 
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Couronnes 


131 


ex  132 
142 

144 
146  a) 
148  6) 
ex  150 

151 


Comestibles  de  toute  sorte,  en  boìtes,  en  bou- 
teilles  et  autres  récipients  semblables  her- 
métiquement  fermés  : 


a)  olives   100  kg. 

—  conserve  de  tomates    » 

6)  fruits,  légumes  et  autres  plantes  culinai- 
res  préparés » 

e)  poissons  marinés  oii  à  l'huile   » 

Càpres   


ex 
155  6) 


Pierres  (y  compris  le  marbré,  l'albàtre  et  la 
serpentine)  brutes  ou  simplement  dégros- 
sies  ou  sciées  sur  trois  còtés  tout  au  plus  ; 
plaques  non  fendues,  ni  sciées    

Minerais,  non  dénommés  ailleurs,  mèrae 
traités 

Graie  bianche,  spath  pesaxit  (sulfate  de  baryte, 
natif),  bruts 


Terres  colorantes,  calcinées,  moulues,  lavées, 

comprimées 100  kg. 

Terres  et  matières  minérales,  non  dénommées   | 

ailleurs,  brutes    — 

Jus  de  réglisse,  concentrò,  en  caisses  (méme   ' 
sous   forme   de   baguettes   ou   bàtons)   ou 
forme  en  pains 100  kg. 

Ad  ìi°  151.  —  Est  exclu  de  cette  position   i 
le  jus  de  réglisse  en  petits  tuyaux,  bandeaux 
et  semblables.  I 

I 
Huiles  volatiles  des  fruits  du  genre  «  citrus  » 
(huiles  d'oranges,  de  citrons,  de  bergamo- 
tes,  de  mandarines,  etc.) » 


80,— 
45,— 

85,— 
85,— 
15.— 


exemptes 

i 
exempts 

exempts 

1,20 

emptes 

9,50 


35. 
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XUMEKU 
liii  projet 

de  tarif 
austro 

liimgrois 


Denoiviestation  des  marchandises 


UXITES 


DR0IT.-5 
Couronnes 


159  ;  Autres  écorces,  y  compris  les  racines,  feuilles, 
fleurs,  fruits  (p.  ex.  myrobalans),  vélanè- 
des,  sumac,  galles  et  similaires,  méme 
coupés,  motilus  ou  autrement  réduits  en 
morceaux,  poixr  la  teinture  et  pour  le  tan- 
nage |       — 

ex    162     Extraits  de  sumac  et  de  bois  de  chàtaignier.  .       100  kg. 

ex  168      Terres  bitumineuses  et  pierres  bit\imineuses 
(pierres  d'asphalte  et  marmes  bitumineu-  j 
ses  comprises),  brutes — 

ex  174     Manne   — 

ex  180     Déchets  de  coton    — - 


ex  183     Fils  de  coton,  à  un  bout,  écrus  :  | 

a)  jusqu'au  n^  12  anglais     100  kg. 


b) 


au  delà  du  n°  12  jusqu'au  n°  29  anglais 


ex  202  !   Chanvre    brut,    roui,    broyé,    teillé,    séìancé, 
bianchi,  teint  et  déchets  de  chanvre.    ... 


ex  204     Fils  de  lin  (de  fibres  de  lin  ou  d'étoupe  de 
lin)  : 


a)      I     à  un  bout,  écrus 
e)       I     retors  


100  kg. 


ex  205     Fils  de  chanvre  (de  fibres  de  chanvre  et  d'é- 
toupe de  chanvre,  mt-mt    mélangées  avec  i 
d'autres   matières   textiles   appartenant   à 
la  XXIII  classe)  : 


a)           à  lui  bout,  é  crus 
e )  retors  


exempts 
3,60 

exemptep 
exempte 
exempts 


14.- 
19.- 


—       1  exempts 


3,60 
43.— 


3,60 
43.— 
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NT  MERO 
(ili  pp'jet 

ilo  Uirif 
austro 

hi>iij;rois 


Denomination  des  mabchakdises 


LNITES 


DRIOTS 
Couronnes 


ex   207  !  Tissus  de  lin,  non  fa^onnés  (ayant  seulement 
une  GrundbÌ7idung)  : 

ex  a)        écrus  : 

2.  présentant  de  41  jusqu'à  160  fils  de 
chaìne  et  de  trame  dans  le  carré  de  2  cm. 
de  còte   100  kg.        29. 

ex  b)        blanchis,  lessivés,  teints,  imprimés,  tissés  en 
couleurs  : 

1.  présentant  jusqu'à    80    fils    de    cliaìne 
et  de  trame  dans  le  carré  de  2  cm.  de  coté.  »  48. 


ox  216 


a) 


ex  b) 


219  a) 


ex   220 


Tissus  de  chanvre,  méme  mélangés  avec  d'au- 
tres  fils  appartenant  à  la  XXIII  classe, 
non  fa9onnés  (ayant  seulement  une  Grund- 
bindung)  : 

écrus  : 


1.  présentant  jusqu'à  40  fils  de  chaine  et 
trame  dans  le  carré  de  2  cm.  de  coté »  15. 

i 

2.  présentant  de  41  jusqu'à  160  fils  de  j 
chaìne  et  trame  dans  le  carré  de  2  cm.  ] 
de  coté »  15. 

blanchis,    lessivés,    teints,    imprimés    tissés 
en  couleurs  : 

1.  présentant  jusqu'à  80  fils  de  chaìne  et 
de  trame  dans  le  carré  de  2  cm.  de  cót^. .  »         '      29. 

1   Cordes,  cordages,  càbles,  ayant  5  mm.  do  dia-  i 

mètro  et  au-dessus,  inéme  blanchis  ou  gou-  i 

dronnés »         |      15. 

I  I 

Laine  en  suint,  laine  lavée,  déchets  de  laine  —         exempts 
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NUMERO 

du  projet 

de  tarif 

austro 

hongrois 


Denomination  des  maiicha:n'dises 


UNITES 


DROITS 
Couronnes 


ex 
239  a) 

240 

242 
a) 
b) 
e) 


243  a) 


250 


Crins  frisé 100  kg. 


15.— 


a) 


b) 

ex  267 

b) 


Cocons  ;  déchets  de  soie,  non  filés —         exempts 

Soie  (dévidée  ou  moulinée),  méme  retorse  : 

écrue —       '  exempte 

blanchie  (dégommée)    100  kg.         80. — 

teinte  :  [ 

1.  en  noir »         |      80. — 

2.  en  autres  couleurs »         !      90. — 

Boxxrre  de  soie  (déchets  de  soie  filés)  méme 

retorse  :  écrue  ou  blanchie   —         exempte 

Tissus  de  soie  pure  non  dénommés  ailleurs 
unis  : 
1.  non  teints  ou  teints  en  noir 


2.  teints    en    autres    couleurs,    imprimés, 
tissés  en  couleurs 

faQonnés   

Chapeaux  pour  hormnes  et  pour  enfants  : 

de  feutre  : 


100  kg.      480.— 

530.— 
950.— 


e) 


en  feutre  de  poil la  pièce 

en  feutre  de  laine   ....  » 

\    en  feutre  de  poil » 

en  feutre  de  laine   .  .  . 


de  paille,  d'écorce,  de  copeaux  et  d'autres 
matière  semblables  : 


1.  non  gamis.  . 


2.  gamis. 


1.  non  gamis 

2.  gamis   .... 


0,50 
0,35 
0,60 
0,42 

0.25 
0,50 
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NUMERO 

.lu  projet 

de  tanf 

austro 

honsfrois 


ex   268 

ex  o) 

ex  6) 


275 

ex  a) 

ex  280 

281  6) 


ex  282 


Denomtnation  des  mabchandises 


Chapeaiix  pour  dames  et  pour  fillettes,  de 
paille,  d'écorce,  de  copeaux  et  d'autres 
matières  semblables  : 


gamis 'la  pièce 


CNITES 


DROITS 
Coaronnes 


gamis 


0,35 
0,65 


Ad  nos  267  et  268.  —  Les  chapeaux  pour 
dames  et  pour  fillettes,  ayant  la  forme  et 
la  garniture  des  chapeaux  pour  hommes, 
sont  classifiés  comme  chapeaux  pour  hommes. 


Balais  de  saggina,  emmanchés  ou  non '  100  kg 


Tapis  de  pied  et  nattes,  grossiere,  non  teints 

Ouvrages  tressés,  fins,  méme  en  unione  avee 
des  matières  communes  : 

—  tresses  de  paille  (en  forme  de  rubans  de 
toute  sorte),  non  combinées,  avec  d'autres 
matières    

—  tresses  de  copeaux,  pour  fonds  de  cri- 
bles,  pour  chapeaux,  nattes,  etc,  non 
teintes   

—  autres  articles   

Ouvrages  de  vannerie  (móme  d'osier)  : 

ordinaires  (paniers  grossiers  pour  emballage 
et  pour  transport,  panier  de  coche,  jianiers- 
pour  linge,  nasses  et  similaires),  en  baguet- 
tes  avec  ou  sans  écorce,  non  passés  au  mor- 
dant,  ni  teints,  ni  vemissés  ou  laqués,  sans 
corabinaison  avec  d'autres  matières 


3,60 
10.— 


4,60 

1,20 
36.— 


5,50 
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NTMERO 

liu  prnjet 

de  tarif 

austro 

hongrois 


Denomln'ation  des  marchandises 


UMTES 


DRIOTS 
Couronnos 


287 

a) 
h) 
296  a) 
333 

334 

ex  335 
ex  337 

340 


Papier  d'emballage,  pesant   30  grammes  et 
plus  par  mètre  carré  : 

non  teint    

teint  en  pàté  ou  goudronné 

Papier  non  dénommé  ailleurs,  lissé 


100  kg. 


Peaux  de  bouc,  de  chè\Te  et  de  chevreau, 
finies,  à  l'exception  des  peaux  pour  gants 
et  des  peaux  laquées     

Peaux  de  mouton  et  d'agneau,  finies,  à  l'ex- 
ception des  peaux  pour  gants  et  des  peaux 
laquées 

Peaux  pour  gants,  à  l'exception  de  celle  tein- 
tes  en  noir   

Cuirs  et  peaux,  non  dénommés  aillexu's,  ex- 
cepté  le  parchemin     

Chassures  de  tout  genre,  entièrement  ou  en 
partie  en  cuir,  méme  en  conabinaison  avec 
des  tissus  ou  d'autres  matières,  la  paire 
pesant  : 


a)  plus  de  1200  granunes 

6)  plus  de  600  jiisq'à  1200  grammes 
e)  600  grammes  ou  moins 


341 
ex  347 


d)  pantoufles  et  chassures  d'intérieur,  sans 
égard  au  poids    

Gants  de  peau  (méme  simplement  découpés 
ou  combinés  avec  des  tissus),  méme  brodés 

Bois  feuiUard,  méme  avec  fermetures  ;  bois 
en  éclisses  pour  tamis,  pour  cordonniers 
et  pour  fourbisseurs  et  balais  de  ramille 


3,60 
4,50 
9.— 

43.— 

43.— 
43.— 
43.— 


70.— 

94.— 

106.— 

70.— 

150.— 

3,50 
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du  prryet 

de  tarif 

austro 

hongrois 


Denomination  DES  MARCHANDISES 


UXITES 


DROITS 
Couronnes 


ex  356 
ex  a) 
ex  6) 


ex  361 

b)  2 

ex  361 

6)  2 

383  a) 


384 


385  a) 


ex  387 


Ouvrages  de  tonnellerie  : 
brut,  non  combinés  avec  d'autres  naatières  i  100  kg. 

bruts,    combinés    avec    du    fer   ou   d'autres 
métaux  communs   

Boutons  de  corozo 

Boutons  d'os  ou  de  come    

Perles  en  verrà  blanc  ou  colore,  ni  peint,  ni 
dorè,  ni  argentò 


Ad  11°  383  a).  —  Les  articles  connus  sous 
la  denomination  de  verrerie  de  Veniso,  tels 
que  perles,  conterie,  rentrent  sous  le  n"  383  a) 
méme  s'ils  sont  passés  sur  des  fils  pour  faci- 
liter  leur  emballage  et  leur  transport. 

Pendeloques  massives  en  verre  pour  lus- 
tres,  etc,  méme  colorées,  passées  à  la  meule, 
avec  ou  sans  oeillets  ;  verre  file,  méme 
colore     

Boutons  en  verre  avec  ou  sans  oeillets,  co- 
raux  en  verre,  petites  boules  en  verre, 
larmes  en  verre,  tous  ces  objets  méme  en 
verre  colore  :  ni  peints,  ni  dorés,  ni  ar- 
gentés    

Ouvrages  en  perles  de  verre  (à  l'exception 
des  imitations  de  perles  précieuses),  en 
pierres  faiisses,  en  petites  plaques  de 
verre,  en  verre  file  et  similaires,  sans  com- 
binaison  avec  d'autres  matières 

Ad  «08  387  et  388.  —  Les  conterie  de  Ve- 
nise  (émaux,  larmes  de  verre,  perles,     verrà 


3,60 

7,20 
55.— 
60.— 

4,80 


4,80 


4,80 


28. 
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N'UMERO 

iu  projet 

de  tarif 

austro 

hoiii'rois 


Denominatton  des  marchandises 


UNITES 


DROITS 
Couronnes 


file)  rentrent  sous  les  nos  387  et  388  a)  avec 
le  droit  de  28  couronnes,  méme  si  elles  sont 
en  union  avec  le  caoutchouc,  le  cuir  et  les 
métaux  non  précieux,  ni  dorés,  ni  argentés. 


388  a)  Ouvrages  en  verre  et  en  email,  non  dénom- 
més  ailleurs  :  méme  en  union  avec  des 
matières  autres  qua  celles  indiquées  sous 
6)  à  d)  


100  kg.  ì      28. 


ex  391 


Plaques  d'albàtre,  de  marbré  ou  de  serpentine, 
ayant  plus  de  16  cm.  d'épaissevir  :  brutes 
(simplement  fendues  ou  sciées) 


394  a)  2    Plaques  d'albàtre,  de  marbré  ou  de  serpen- 
tine, ayant   16  cm.   ou  moins  d'épaisseur  : 
I       brutes  (dégrossies,  fendues,  sciées) 


ex  396     Ouvrages  d'albàtre,  de  marbré  ou  de  serpen- 
tine non  spécialement  dénommés  : 


exemptes 


100  kg.  3,60 


a)       dégrossis,  sciés  ou  martelés 


1.  non  toumés,  simplement   moukxrés    ou 
ouvrés 


ex  399     Cliaux  hydraulique. 


402  Meiiles  de  moulin,  mème  cerclées  en  fer  ou 
avec  des  gaìnes  de  metal  ;  pierres  litho- 
graphiques    


403  a)     Pierre   à   adoucir   ou   à   aiguiser,   naturelles, 
sans  union  avec  d'autres  matières 


ex  408     Ouvrages  fins,  polis,  en  marbré  ou  en  albàtra 


» 

3,60 

» 

1.— 

— 

exemptes 

— 

exemptes 

100  kg. 

36.— 
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Denomination  des  marchandises 


UNITES 


DROITS 

Cournnnos 


411        Briques,  non  réfractaires,  non  vernissés 

a)  briques,  tuiles  ordinaires,  carreaux  ordi- 
naires,  en  argile  (terre  glaise),  cuites  ou 
non,   sans   lavoration   ultérieure  : 

1.  briques  et  carreaux  ordinaires    

2.  tuiles  ordinaires 

6)  briques  fa9onnées  (cunéiformes,  radiales, 
perforées,  etc.),  briques  de  revétement, 
briques  flottantes,  en  argile  (terre  glaise) 
cuites  ou  non,  sans  lavoration  ultérieure  : 

1.  briques  creuses,  briques  perforées  et  pla- 
ques  perforées   

2.  briques  fagonnées,  autres     

3.  briques  de  revétement   

4.  briques  flottantes 

Ad  n.  411  ex  h)  1.  —  Rentrent  sous  ce 
numero  les  liourdis  en  forme  de  briques  et 
de  plaque  rectangulaires  ayant  luie  surface 
unie  (lisse) 

ex  411     Tuiles  cannelées,  en  argile  (terre  glaise),  sans 
6)         lavoration  ultérieure 


100  kg. 


ex  417  Dalles  de  revétement  pour  murailles  et  car- 
relage  d'ime  épaisseur  jusqu'à  30  mm., 
excepté  celles  en  jDorcelaine  : 

a)       non  vemissées  : 

1.  unicolores,    d'une     épaisseur    de    15    à 
30  mm 

ex  2)  dalles  de  revétement  pour  murailles 
et  carrelage  {mattonelle)  en  terre  argileuse 
ordinaire  s'endurcissant  par  la  ciiisson, 
sans  engobages,  unicolores,  d'une  épais- 
seur de  7  à  1 2  mm 


ITALIA   E   AUSTBIA-UNGHEKIA 


135 


NUMERO 
du  prò  jet 

de  tarif   I 

austro 
hongrois 


Dexomixation  des  jiarchandises 


UNITES 


DROITS 
Conroimos 


Ad  n.  417  a)  ex  2.  —  Sont  reprises  sous  ce 
numero  les  dalles  de  la  qualité  sus-indiquée 
ayant  la  couleur  rouge  ou  jaiinàtre,  propre 
à  l'argile  qui  a  servi  à  leur  fabrication,  sans 
addition  de  couleurs,  ou  bien  colorées  en  noir 
par  un  procède  de  cuisson,  sans  addition  de 
couleurs  ou  de  manganése. 


422        Poterie  commune  en  terre  argileuse  ordinaire 


se  colorant  par  la  cuisson 
ex  531     Machines  pour  la  filatiu-e  de  la  soie 


599 
ex  a) 

599 
ex  a) 

599 
ex  a) 

599 
ex  i) 


100  kg. 


ex  570     Ouvrages  non  dénommés  ailleurs,  faits  entiè- 

rement  ou  en  partie  de  coraux  vrais  ou 

I        factices,  à  l'exception  de  ceux  qui  rentrent 

sous  les  numéros  567  et  568   ,    kilogr. 

I 

ex  571      Coraux  (naturels  ou  factices),  ouvrés  (égrisés  I 

taillés),  non  montés    100    kg. 

ex  580     Orgues  d'église 

596 
ex  a) 


Soufre   (en  morceaux  ou  en  canons),  méme 
n^oulu  et  fleur  de  soufre 


598  d)     Acide  borique 

1.  brut    

1 

2.  raffinò..  .  .  , 

Borax  brut  .. 


Tartre  brut 

Lies  de  vin,  sèches     !       — 

Borax  rafl&né   100  kg. 


1,20 

7.— 

4.50 

57.— 

30.— 

exempts 

exempt 
exempt 
exempt 
exempt 
exemptes 
6,50 
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UNITES 


600     I  Citrato  et  tartrate  de  chaux    — 

ex  a) 

ex  611     Colle  (excepté  la  colle  de  poisson) 100  kg. 


ex  612 
637  a) 
ex  638 


Caseine 


Savons  communs    

Bougies  en  ciré  (flambeaux,  bougies  filées).  . 


ex  638     AUumettes  en  ciré  et  en  stearine 


ex  647  !  Livres  et  autre  imprimés,  méme  calendriers 
avec  écrits  littéraires,  joumaux,  inusique.  . 


648 


649 


651 


ex  652 
ex  653 


654  a) 


655 


Gravures  sur  cuivre  et  sur  acier.  lithogra- 
phies,  gravures  sur  bois,  gravures  artisti- 
ques  en  couleurs  et  similaires  ;  tous  ces 
produits  à  l'exception  de  ceux  dénommés 
au  n.  299  ;  photographies     

Peintures  sur  bois  ou  sur  métaux  conamuns, 
sur  toile  ou  sur  pierre  ;  tableaux  originaux 
et  dessins  sur  papier 

Statues  (méme  bustes  et  figures  d'animaux), 
ainsi  que  bas-reliefs  et  haut-réliefs,  de 
pierre,  en  pièces  dépassant  5  kg.,  ainsi 
que  statues,  bustes  et  figures  d'animaux 
en  metal  ou  en  bois,  au  moins  de  grandeur 
naturelle    

Engrais  animaux     

Son  (méme  son  d'amandes)  ;  déchets  de  la 
fabrication  du  riz  ;  balle  de  riz  ;  résidus, 
solides,  de  la  fabrication  d'huiles  grasses, 
méme  raoulus 

Marc  de  raisins  pour  la  fabrication  des  al- 
cools,  sous  contróle    

Lies  de  vin,  en  pàté,  pour  la  fabrication  des 
alcools,  sous  contròie 


DROITS 

Couronnes 


exempts 

9,50 

14,30 

9.— 

28.— 


exempts 


—        exemptes 


exempts 


exempts 
exempts 

'  exempts 
exempts 
exemptes 
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AKTICLE  ADDITIO:N"]^rEL.  ,,    l?06 

11  febbraio 

Afin  de  donner  aii  trafic  des  districts  des  frontières 
respectives  les  facilités  qii'exigent  les  besoins  du  com- 
merce joiirnalier,  les  Hautes  Parties  contractantes 
sont  convenues  de  ce  qui  suit  : 


§  1^^ 

a)  L'Autriche-Hongrie  s'engage  è  accorder  à  la 
fonte  et  aiix  débris  de  fer  introduits  de  l'Italie  dans 
les  usines  des  districts  du  Tyrol  meridional,  de  Con- 
dino,  Tione  et  de  la  vallee  de  Ledro,  pour  y  etre 
ouvrés,  la  franchise  de  tous  droits  à  l'entrée  jusqu'à 
la  quantité  annuelle  ìnaximum  de  trois  mille  quintaux 
métriques  de  vieux  fers  ou  débris  de  fer,  et  de  deux 
mille  quintaux   de  fonte, 

h)  Le  Gouvernement  italien,  de  son  coté,  accordo 
la  rentrée,  absolument  libre  de  tous  droits,  aux  fers 
ci-dessous  spéciflés  provenant  de  l'affinage  des  vieux 
fers  ou  débris  de  fer  et  de  la  fonte,  exporté  de  l'Italie 
dans  la  quantité  maximum  indiquée  à  l'alinea  a,  et 
traités  dans  les  susdites  usines. 

Pour  cliaque  quintal  metrique  (100  kilogrammes) 
de  fonte  et  débris  exporté  d'Italie,  le  Gouvernement 
itaUen  admettra,  respectivement  à  l'importation  en 
franchise  : 

soit  kilogrammes  75  de  fer  en  barres,  essieux 
bruts,  cercles,  socs  de  charme  et  gros  instruments 
tranchants,  pour  20  kilos  de  débris  ou  \àeux  fer  et 
pom'  80  kilos  de  fonte  ; 

soit  kilogrammes  67  de  petits  instruments  tran- 
chants,  de  chaìnes,  pioches,  haches,  scies  et  garni- 
tures  de  portes  et  fenétres  ou  casserollerie  {padellarne) 
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11  febbraio       ,       „ 

de  fonte; 

soit,   enfin,    72    kilogrammes  de  clouterie  pour 

100  kilos  de  vieux  fers  ou  débris  exportés. 

Le  complément  des  quantités  respectives  susénon- 
cées,  pour  former  100  kilogrammes,  représente  les  dé- 
chets  de  fabrication  relatifs  à  chaque  produit,  à  l'effet 
d'etablir  le  décompte  des  droits  de  douane. 

Dans  le  cas  où  l'on  aurait  employé  pour  la  fabri- 
cation des  produits  nommés  sous  b)  non  seulement 
de  la  fonte  ou  des  débris  de  fer  importés  de  l'Italie, 
mais  aussi  du  fer  de  provenance  de  l'Autriche-Hon- 
grie,  il  sera  tenu  compte  du  rapport  dans  lequel  les 
matières  importées  de  l'Italie  entrant  dans  le  mélange. 

Ce  rapport  sera,  le  cas  échéant,  constate  pari  es 
autorités  douanières  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes,  pour  chaque  usine  et  pour  chaque  espèce  de 
produits. 

e)  L'exportation  et,  respectivement,  l'impor- 
tation  d'Italie  en  Autriche-Hongrie,  de  la  fonte  et  des 
débris,  la  rentrée  et,  respectivement,  la  réexportation 
d'Autriche-Hongi-ie  en  Italie,  des  produits  susmen- 
tionnés  se  fera  par  la  méme  bureau  de  douane  itaUen 
et,  respectivement,  autrichien,  situé  à  la  frontière  de 
l'Italie  et  du  Tyrol  du  sud,  et  sous  le  regime  de  l'ad- 
mission  temporaire  et  du  cautionnement  des  droits 
d'entrée  austro-hongrois. 

d)  La  rentrée  en  Italie  doit  aAoir  lieu  dans  un 
terme  de  six  mois.  Le  montant  des  droits  crédités  re- 
sterà acquis  à  la  douane  autrichienne  pour  toutes  la 
quantités  non  réexportées  dans  ce  terme.  Ce  terme 
pourra,  dans  des  cas  exceptionnels,  étre  prolongé  par 
accord  des  Administrations  douanières  sur  la  demande 
de  l'importateur. 

Les  administrations  douanières  s'entendront,  avant 
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la  mise  en  vigueur  dii  traité,  sur  les  mesures  de  détail 
pour  assurer  l'exécution  des  stipulations  de  ce  para- 
graphe. 

Les  produits  ci-après  désignés,  originaires  de  Val 
Vestino  et  entrant  en  Italie  pour  la  douane  de  Casello, 
accompag-iiés  de  certifìcats  d'origine  déli^Tés  par  les 
autorités  compétentes,  n'acquitteront,  jusqu'à  con- 
currence  annuelle  des  quantités  ei-dessous  indiquées, 
que  le  50  pour  cent  des  droits  conventionnels  italiens, 
savoir  :  fromages  (en  dehors  du  Brindza,  dont  le  re- 
gime est  regie  au  protocole  final  II),  25  q.  ;  beurre 
65  q.  ;  viande  fr alche  30  q. 

§  2. 

L'ItaUe  s 'engagé  à  admettre  à  l'exportation  en  fran- 
chise  des  droits  de  sortie  les  déchets  de  soie  grège, 
destinés  à  étre  fìlés  dans  les  filatures  de  Gorizia. 


Eesteront  libres  de  tout  droit  de  douane  et  de  tim- 
bro sm-  les  re^us  de  la  douane,  à  l'importation  et  à 
l'exportation,  dans  le  trafic  des  frontières  en  Autriche- 
Hongrie  et  en  Italie  : 

a)  toutes  les  quantités  de  marchandises  dont  la 
somme  totale  à  prélever  n'atteint  pas  le  cMfìre  de  dix 
heller  ou  dix  centesimi  ; 

h)  herbes  pour  la  nourriture  du  bétail,  foin,  palile, 
fanes,  mousse  pour  emballage  et  calfatage  ;  fourra- 
ges,  Jones  et  Cannes  ordinaires,  plantes  vivantes 
(plants  et  pro^dns  de  ^igne),  céréales  en  gerbes, 
plantes  légumineuses,  chanvre  et  lin  non  battus, 
pommes  de  terre,  olives  fraiches  ; 

e)  rucbes  avec  abeilles  vivantes  ; 

d)  sang  de  bestiaux  ; 


1906 
11  febbraio 
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1906  e)  oeufs  de  toute  sorte  ; 

/)  lait  frais  et  lait  caillé  ; 

g)  charbon  de  bois  et  de  terre,  tourbe  et  charbon 
de  tourbe  ; 

h)  pierre  à  bàtir  et  de  taille,  piene  à  paver  et 
meules,  pierres  ordinaires  à  aiguiser,  cous  ordinaires 
polir  faiix  et  faucilles,  toutes  ces  pierres,  soit  taillées, 
soit  non  taillées,  mais  ni  polies,  ni  taillées  en  dalles  ; 
scories,  cailloux,  sable  ;  chaux  et  plàtre,  crus  ; 
marne,  argile  et,  en  general,  toute  sorte  de  terre  ordi- 
naire  servant  à  fabriquer  des  briques,  pots,  pipes  et 
vases  ; 

i)  briques  ; 

k)  son,  sansa  (déchets  d'olives  pressées,  entière- 
ment  secs),  tourteaux  de  colza  et  autres  déchets  de 
fruits  et  de  graines  oléagineuses,  cuits  et  pressés  ; 

l)  cendre  à  lessive  et  cendre  de  houille,  engrais,  y 
compris  le  guano,  lies,  lavures,  dréche,  mare,  balayures 
et  déchets  de  toute  sorte  ;  tessons  d'objets  en  pierre 
ou  en  argile  ;  lavures  d'or  et  d'argent  ;  limon  ; 

m)  le  riz  à  monder  et  les  céréales  à  nioudre  sous 
contróle  douanier  et  en  tenant  compte  de  la  propor- 
tion  du  rendement  ; 

n)  pain  et  farine,  en  quantité  de  10  kilogrammes 
ou  moins  ;  viande  fraìche,  en  quantité  de  4  kilogram- 
mes ou  moins  ;  fromage,  en  quantité  de  2  kilogram- 
mes ou  moins  ;  beurre  frais,  en  quantité  de  2  kilo- 
grammes ou  moins  ;  en  tant  que  tous  ces  articles  ne 
sont  pas  iniportés  par  la  ijoste,  pour  les  habitants  des 
districts  frontière. 

La  f acuite  concernant  l'exportation  et  l'importa- 
tion  temporaire  du  riz  à  monder  (Ut.  m)  est  admise 
seulement  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  riz  récolté  sur 
des  propriétés  traversées  par  la  ligne  frontière.  Cette 
faculté  est  siibordonnée  à  Tautorisation  des  autorités 
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de  fìnance  locales.  Les  Hautes  Parties  contractantes  1906 

se  mettront  d'accord  pour  flxer  toutes  les  dispositions  ^    ^^^° 

qui  devTont  régler  cette  matière. 

§  i- 

Seront  exempts  des  droits  de  douane  d'importation 
et  d'exportation,  et  joiiiront  du  libre  passage,  en 
deliors  des  routes  douanières,  les  bétes  de  labour,  les 
instruinents  agricoles,le  mobilier  et  les  effets  qiie  les 
paysans,  domiciliés  aux  extrèmes  frontières,  importe- 
ront  on  exporteront  par  la  ligne  douanière  pour  leurs 
travaux  agricoles,  ou  par  suite  du  changement  de 
leur  domicile. 

§  5. 

Les  produits  naturels,  y  compris  le  riz  monde,  ré- 
coltés  dans  les  propriétés  de  ressortissants  des  Hautes 
Parties  contractantes,  qui  se  trouveraient  séparées, 
par  la  ligTie  frontière  austro -italienne,  des  habitations 
et  fermes,  seront  exempts  des  droits  d'entrée  et  de 
sortie  à  leur  transport  dans  ces  bàtiments  (habita- 
tions ou  fermes),  pour  le  terme  à  compter  de  la  saison 
des  moissons  jusqu'à  la  fin  de  décembre. 

§  6. 

Les  concessions  contenues  aux  §  §  3  et  4  sont  ac- 
cordées,  en  Autriche-Hongrie,  à  tout  le  district -fron- 
tière, et  en  Italie  aux  habitants  d'une  zone,  le  long 
de  la  frontière,  qui,  sauf  des  exceptions  locales  mo- 
tiyées  par  les  exigences  du  service  douanier,  ne  sera 
pas  inférieure  a  7  ^  kilométres. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'entendront  sur 
les  mesures  pour  permettre,  sauf  l'observation  des 
règles  speciales  à  établir,  pour  chaque  cas  et  pour  les 
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1906  localités  où  on  le  jugera  nécessaire,  le  libre  passage,  en 

11  e  raio  ^^(.j^Qpg  ^jgg  poutes  douanières,  des  objets  qui  sont  Ubres 
en  Autriche-Hongrie  et  en  Italie  de  droits  de  donane 
tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie. 


CASTEL  DE  DOUAXE. 

Art.  1.  —  Chacune  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes  s'oblige  à  coopérer,  dans  les  formes  détermi- 
nées  par  le  dispositions  suivantes,  à  ce  que  les  con- 
traventions  aux  lois  douanières  ou  à  celles  des  mono- 
poles  d'Etat  de  l'autre  Partie  contractante,  soient 
prévenues,  découvertes  et  punies. 

Art.  2.  —  Chacune  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes  obligera  ses  fonctionnaires,  chargés  d'empéclier 
ou  de  dénoncer  les  contraventions  aux  lois  de  douane 
ou  des  monopoles  d'Etat,  dès  qu'ils  seront  informés 
qu'une  contravention  aux  lois  susdites  de  l'autre 
Partie  contractante  se  prépare  ou  a  déja  été  commise, 
à  faire,  dans  le  premier  cas,  leur  possible  pour  l'em- 
pécher  par  tous  les  moyens  à  leur  portée,  et  dans  les 
deux  cas,  à  la  dénoncer  à  l'autorité  competente  de  leur 
pays. 

Art,  3.  —  Les  autorités  des  flnances  d'une  Partie 
devi'ont  faire  connaitre  aux  autorités  des  flnances  de 
l'autre  les  contraventions  aux  lois  de  douane  et  des 
monopoles  d'Etat  qui  leur  auraient  été  signalées,  et 
les  renseigner  sur  tous  les  faits  et  détails  y  relatifs, 
en  tant  qu'elles  auront  pu  les  décou\TÌr. 

Sont  autorisés  à  faire  de  telles  Communications  et 
à  donner  de  tels  renseignements,  en  Autriche-Hon- 
grie, les  directions  des  districts  des  flnances,  les  inspec- 
teurs  des  flnances,  les  douanes  principales  et  les  com- 
missaires  des  districts  de  la  garde  des  flnances,  en 
Italie,  les  intendances  de  flnance,  les  douanes  princi- 
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pales,  les  inspecteurs  et  les  ofiftciers  de  la  garde  de  fi-  f^bbmio 

nance. 

AST.  4.  —  Les  bureaux  de  perception  des  Hautes 
Parties  contractantes  de^Tont  toujours  laisser  prendre 
connaissance  aux  employés  supérieurs  des  finances  qui 
y  seront  autorisés  par  l'autre  Partie,  sur  leur  demande 
et  dans  le  bureau  méme,  des  registres  et  autres  docu- 
ments  se  rapportant  au  mouvement  commercial 
entre  les  Hautes  Parties  contractantes,  ainsi  qu'à  la 
circulation  et  à  l'entrepót  des  marchandises  soumises 
au  contròie  special  de  la  donane. 

Art.  5.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'ac- 
cordent  réciproquement  le  droit  de  déléguer,  auprès 
de  leurs  bureaux  douaniers,  des  employés  pour  pren- 
dre connaissance  des  opérations  de  ces  bureaux,  en  ce 
qui  concerne  la  matière  douanière  et  la  surveillance  de 
la  frontière  ;  il  sera,  dans  ce  but,  accordé  tonte  faci- 
cilité  auxdits  employés, 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  donneront  ré- 
ciproquement tous  les  éclaircissements  désirables  sur 
la  comptabilité  et  la  statistique  des  deux  territoires 
douaniers. 

Art.  6.  —  Dans  l'iatention  de  prevenir  et  de  dé- 
comTir  les  tentatives  de  contrebande,  les  autorités 
dirigeantes  des  finances,  les  employés  de  donane  et 
des  monopoles  d'Etat,  ainsi  que  les  agents  de  la  garde 
de  fìnance  des  Hautes  Parties  contractantes,  s'aide- 
ront  avec  empressement,  non  seulement  en  se  com- 
muniquant  dans  ce  but,  dans  le  plus  court  délai, 
leurs  observations,  mais  en  entretenant,  les  uns  et  les 
autres,  des  rapports  continuels,  afin  de  prendre,  de 
concert,  les  mesures  les  plus  propres  pour  obtenii-  le 
résultat  en  vue. 

Art.  7.  —  Cliacune  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes  s'engage   à   empécher  que   des   provisions  de 
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1906  marchandises    qui    peuvent  étre  considérées  comme 

destinées  à  étre  frauduleusement  introduites  sur  les 
territoires  de  l'autre  Partie,  soient  accumulées  prés 
de  la  frontière,  ou  qu'elles  y  soient  déposées,  sans 
étre  soumises  à  des  mesures  de  précaution  suffisantes 
pour  prevenir  la  contrebande. 

Dans  les  districts-frontière,  il  ne  sera,  en  règie  ge- 
nerale, permis  d'établir  des  dépóts  de  marchandises 
étrangères  non  nationalisées  que  dans  les  lieux  où  se 
trouvent  des  bureaux  de  donane  ;  dans  ce  cas  l'auto- 
rité  douanière  mettra  sous  clef  ces  dépóts  et  les  sur- 
veillera.  Si  dans  un  cas  special,  il  ne  peut  étre  procède 
à  la  mise  sous  clef,  on  adoptera  d'autres  mesures  de 
contróle  propres  à  atteindre,  d'une  manière  aussi 
sùre  que  possible,  le  but  contemplé. 

Les  provisions  de  marchandises  étrangères  natio- 
nalisées et  de  marchandises  indigènes  ne  pourront  dé- 
passer  dans  les  districts-frontière  les  exigences  du  com- 
merce licite,  c'est-à-dire  du  commerce  proportionné 
à  la  consommation  locale  dans  le  propre  pays.  En 
cas  de  sup^on  que  les  provisions  de  marchandises 
étrangères  nationalisées  ou  de  marchandises  indigènes 
dépassent  les  exigences  de  la  consommation  locale  et 
qu'elles  soient  destinées  à  la  contrebande,  ces  dépóts 
doivent  étre  assujettis,  en  tant  que  les  lois  le  per- 
mettent,  à  des  contróles  douaniers  spéciaux  afìn  de 
prevenir  la   contrebande. 

Art.  8.  —  Sur  la  demande  des  autorités  compé- 
tentes  des  finances  ou  judiciaires  de  l'une  des  Hautes 
Parties  contractantes,  celles  de  l'autre  devront  pren- 
dre  ou  provo quer,  auprès  des  autorités  compétentes 
de  leur  pays,  les  mesures  nécessaires  pour  établir  les 
faits  et  rassembler  les  preuves  des  actes  de  contre- 
bande commis  ou  tentés  au  détrùnent  des  droits  de 
donane  ou  des  monopoles  d'Etat,  et  pour  obtenir, 
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selon  les  circonstances,  la  séquestration  provisoire  des  1906 

,         , .  11   febbraio 

marcnandises. 

Les  autorités  de  cliacime  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes  de^Tont  déférer  aux  demandes  de  cette 
nature,  conune  s'il  s'agissait  de  contraYentions  aux 
lois  de  douane  et  aux  monopoles  d'Etat  de  leur 
propre  pays. 

De  méme,  les  fonctionnaires  de  la  douane  et  des 
monopoles  d'Etat,  ainsi  que  les  agents  de  la  garde 
de  flnance  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes, 
pourront,  sur  requéte  adressée  à  l'autorité  dont  ils 
relèvent  par  les  autorités  compétentes  de  l'autre 
Partie,  étre  appelés  à  déposer,  par  devant  l'autorité 
competente  de  leur  pays,  sur  les  circonstances  rela- 
tives  à  la  contravention  tentée  ou  commise  sur  les 
territoires  de  l'autre  Haute  Partie  contractante. 

Art.  9.  —  Les  agents  de  la  garde  de  finance  des 
Hautes  Parties  contractantes  faisant  le  service  de 
surveillance  sur  les  eaux  du  lac  de  Garda  auront  le 
droit  de  poursuivre,  dans  les  eaux  de  l'autre  Partie, 
jusqu'a  une  distance  de  cent  mètres  de  la  còte,  les 
contrebandiers  qu'ils  auront  apercus  dans  les  eaux 
de  leur  propre  pays,  et  de  les  arréter,"aYec  leur  contre- 
bande,  dans  le  rayon  ci-dessus  fìxé  ;  ils  sont  autorisés 
à  livrer  les  marchandises  saisies,  les  moyens  de  tran- 
sport  et  les  contrebandiers  au  bureau  compétent  de 
finance  de  leur  propre  pays,  pour  la  procedure  pénale 
relative. 

Art.  10.  —  Aucune  des  Hautes  Parties  contra- 
ctantes ne  souffrira,  sur  ses  propres  territoires,  des 
associations  ayant  pour  but  la  contrebande  sur  les 
territoires  de  l'autre  Partie,  ni  reconnaitra  valables 
des  contrats  d'assurance  pour  contrebande. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent,  en 
outre,  réciproquement,  à  faire  surveiller  sur  leurs  ter- 

10 
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1906  ritoires  respectifs  les  ressortissants  appartenants   à 

l'aiitre  Partie  notoirement  adonnés  à  la  contrebande. 
Art.  11.  —  Chacune  des  Hautes  Parties  contractan- 
tes  est  tenue  : 

a)  à  ne  point  accorder  le  passage,  dans  les  ter- 
ritoires  de  l'autre  Partie,  de  marchandises  dont  l'im- 
portation  ou  le  transit  y  serait  défendu,  à  moins 
qu'on  ne  fournisse  la  preuve  qu'une  autorisation  par- 
ticuUère  a  été  accordée  par  cette  Partie  ; 

b)  à  n'aceorder  la  sortie  des  marchandises  de- 
stinées  pour  les  territoires  de  l'autre  Partie  contra- 
etante  et  y  étant  soumises  à  des  droits  d'imi)ortation, 
que  dans  la  direction  d'un  bureau  de  donane  corre- 
spondant,  qui  soit  muni  d'attributions  suffisantes. 
Cette  autorisation  ne  pourra  étre  accordée  qu'à  la 
conditiou  d'éviter  tout  retard  non  nécessaire  et  tonte 
déviation  de  la  route  douanière  allant  d'un  bureau 
à  l'autre  des  Parties  contractantes.  Il  est  bien  en- 
tendu,  en  méme  temps,  que  la  sortie  des  marchandises 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'à  certaines  heures,  calculées 
de  manière  à  ce  que  les  marchandises  arrivent  au  bu- 
reau correspondant  pendant  les  heures  réglementai- 
res. 

Art.  12.  —  De  méme,  chacune  des  Hautes  Parties 
contractantes  sera  obHgée  à  ne  pas  libérer  les  cautions 
qui  lui  ont  été  fournies  pour  la  sortie  de  ses  propres 
territoires  des  marchandises  en  transit,  ou  pour  la 
réexportation  des  marchandises  étrangères  non  natio- 
nalisées,  ni  à  remettre  ni  à  restituer  les  droits  d'entrée 
ou  de  consommation  pour  les  marchandises  à  leur 
sortie,  s'il  n'est  pas  prouvé,  au  moyen  d'un  certificat 
du  bureau  d'entrée  de  l'autre  Partie  contractante, 
que  les  marchandises  y  ont  été  présentées  et  décla- 
rées. 

Conformément  aux  circostances  spéciales,  des  ex- 


11  febbraio 
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ceptions    à    la    disposition    susmentionnée    peuvent      ^^  fl^^ 
étre  concédées  d'un  commun  accord. 

Art.  13,  —  En  ce  qui  concerne  les  dispositions 
contenues  aux  articles  11,  Ut.  b,  et  12,  les  Hautes 
Parties  contractantes  fìxeront,  d'un  conmiun  accord, 
le  nombre  et  les  attributions  des  bureaux  auxquels 
les  marchandises  de^Tont  étre  présentées  à  leur  pas- 
sage  de  la  frontière  commune,  les  heures  auxquelles 
pourront  avoir  lieu  l'expédition  et  le  passage  des 
marchandises,  la  manière  dont  elles  auront  à  étre  ac- 
compagnées  au  bureau  de  l'autre  Partie  contractante, 
et  fìnalement  les  mesures  particulières  à  prendre 
au  su  jet  du  commerce  se  faisant  sur  les  chemins 
de  fer, 

AnT.  14,  —  Pour  les  contraventions  aux  défenses 
d'entrée  de  sortie  ou  de  transit,  et  pour  les  fraudes 
des  droits  de  donane  ou  des  monopoles  commises  ou 
tentées  au  détriment  de  l'autre  Partie,  chacune  des 
Hautes  Parties  contractantes  soumettra  les  contreve- 
nants,  sur  la  demande  d'une  autorité  competente  de 
l'autre  Partie,  aux  peines  édictées  par  ses  propres 
lois  pour  les  contraventions  similaires  ou  analogues 
dans  les   cas   suivants. 

10  si  l'inculpé  est  ressortissant  de  l'Etat  qui  doit 
le  soumettre  à  la  poursuite  et  à  la  peine  ; 

2°  si,  n'étant  pas  ressortissant  de  cet  Etat,  il  j 
a  sa  demeure,  bien  que  transitoirement,  ou  si  la  con- 
travention  a  été  conunise  de  ce  territoire  et  s'il  s'y 
laissait  surprendre  à  ou  après  Tarrivée  de  la  demande 
de  poursuite. 

On  appliquera,  toutefois,  les  peines  édictées  par  les 
lois  de  l'autre  Haute  Partie  contractante  (requérante), 
si  elles  étaient  moins  rigoureuses. 

Si,  par  disposition  de  loi,  la  peine  pécuniaire  doit 
étre  fixée  d'aprés  la  somme  fraudée,  on  prendra  pour 
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les  lois  de  douane  et  de  monopole  ont  été  lésées. 

S'il  y  a  divergence  entre  les  organes  adniinistratifs 
des  Hautes  Parties  contractantes  sur  la  tarificatioii 
de  la  marehandise,  les  Gouvemements  respectifs  se 
mettront  au  préalable  d'accord  au  sujet  de  cette  di- 
vergence. 

Art.  15.  —  Dans  les  procès  à  iiistruire,  d'après  l'ar- 
ticle  14,  les  rapports  offìciels  des  autorités  ou  fonction- 
naires  de  l'autre  Partie  contractante  auront  la  méme 
force  de  preuve  qu'on  attribue  à  ceux  des  autorités 
ou  fonctionnaires  du  pays  dans  des  cas  semblables. 

Ae,t.  16.  —  Les  frais  occasionnés  par  suite  des 
procès  à  instruire  en  vertu  de  Particle  11,  de^Tont 
étre  remboursés  par  la  Haute  Partie  contractante 
dans  l'intérét  de  laquelle  se  fait  la  procedure,  à  moias 
qu'ils  ne  puissent  étre  couverts  par  la  valeur  des 
objets  saisis  ou  acquittes  par  les  contrevenants. 

Art.  17.  —  Les  sonimes  versées  par  l'inculpé,  à 
l'occasion  de  poursuites  faites  d'après  l'article  11,  ou 
réalisées  par  la  vente  des  objets  de  la  contravention, 
seront  employées  de  manière  à  ce  que  les  frais  jadi- 
ciaires  soient  remboursés  en  première  ligne,  les  droits 
soustraits  à  l'autre  Haute  Partie  contractante  vien- 
dront  en  seconde  ligne  et  les  peines  pécuniares  en 
troisième. 

Ces  dernières  resteront  à  la  disposition  de  la  Haute 
Partie  contractante  sur  les  territoires  de  laquelle  le 
procès  a  au  lieu. 

Aet,  18.  —  On  dévra  se  desister  du  procès  instruit 
en  vertu  de  l'article  14,  aussitót  que  l'autorité  de  la 
Haute  Partie  contractante  qui  Ta  provoqué  en  fera 
la  demande,  à  moins  qu'il  n'ait  été  déjà  rendu  un 
arrét  définitif,  c'est-à-dire  passe  en  chose  jugée. 

Dans  ce  cas  Feront  également  applicables  les  dispo- 


ITALIA    E    AUSTRIA -UNGHERIA  149 

sitions  de  l'article  16  concernant  les  frais  de  prò-  1906 

,  ,  11  febbraio 

cediire. 

Aet.  19.  —  Les  autorités  administratives  et  judi- 
ciaires  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes 
de^^Tont,  qiiant  aiix  procès  instruits  dans  les  terri- 
toires  de  l'autre  Haute  Partie  contractante,  soit  pour 
contravention  aux  lois  de  douane  ou  aux  monopoles 
de  cette  méme  Partie,  soit  en  vertu  de  l'article  14, 
sur  la  demande  des  sutorités  ou  du  juge  compétent  : 

1°  interroger,  en  cas  de  besoin  sous  serment,  les 
témoins  et  experts  qui  se  trouvent  dans  le  district 
de  leur  juridiction,  et,  au  besoin,  astreindre  les  pre- 
niiers  à  rendre  leur  témoignage,  à  moins  qu'il  ne  puisse 
étre  refusé  d'après  les  lois  du  pays  ; 

2°  procèder  d'office  à  des  visites  et  en  certifìer  les 
résultats  ; 

30  faire  intimer  des  citations  et  des  arrèts  aux 
inculpés,  qui  se  trouveraient  dans  le  district  de  l'au- 
torité  requise,  et  qui  ne  seraient  pas  ressortissants  de 
l'Etat  de  la  Haute  Partie  contractante  dont  elle  re- 
lève. 

Art.  20.  —  Les  dispositions  établies  par  le  pré- 
sent  Cartel  de  douane  pour  le  commerce  par  voie  de 
terre  sont  étendues,  en  tant  qu'elles  sont  applicables, 
au  trafìc  par  voie  maritime. 

Aet.  21.  —  Dans  tous  les  ports  autrichiens  ou 
hongrois  où  ne  réside  pas  un  agent  consulaire  du 
Eoyaume  d'Italie,  l'autorité  douanière  ou  de  port 
(cette  dernière  aprés  avoir  informe  la  douane  du  dé- 
part  prochain  du  na\ire)  visera  les  connaissements  des 
navires  à  voile  de  tonte  jauge  et  ceux  des  navires  à 
vapeur  d'une  jauge  inférieure  à  100  tonnes,  de  tonte 
nationaUté,  qui  se  dirigent  vers  un  port  italien. 

Dans  les  endrois  où  résident  des  agents  consulaires 
italiens  leur  visa  sur  les  connaissements  dont  il  est 


150  ITALIA    E    AUSTRIA-UNGHERIA 

1906  question  sera  gratuit  pour  les  navires  italiens,  autri- 

11  febbraio       ^^.^^^     ^^      hoilgTOis. 

Abt.  22.  —  On  entend,  dans  le  présent  cartel,  par 
«  lois  de  donane  »  aussi  les  défenses  d'entrée,  de  sortie 
et  de  transit,  et  par  «  autorités  administratives  »  ou 
«  autorités  judiciaires  »  celles  instituées  dans  les  ter- 
ritoires  de  Fune  et  de  l'autre  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes,  pour  la  poursuite  et  la  punition  des  con- 
traventions  à  leurs  lois  analogues 


PEOTOCOLE  FINAL. 

annexé  au  Trai  té  de  commerce  et  de  navigation  conclu 
le  11  février  1906  entre  l'Italie  et  l'Autriche-Hongrie. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  du  traité 
de  commerce  et  de  navigation  conclu,  à  la  date  de 
ce  jour,  entre  l'Italie  et  l'Autriche-Hongrie,  les  Plé- 
nipotentiaires  soussignés  ont  fait  les  réserves  et  dé- 
clarations  suivantes,  qui  auront  à  former  partie  inté- 
grante  diT   traité   méme  : 


1.  —  En  ce  qui  concerne  le  Traité  de  commerce 
et  de  navigation. 

Ad  art.  1. 

§  1.  Les  stipulations  de  cet  article  ne  dérogent  en 
rien  aux  lois,  ordonnances  et  réglements  spéciaux  en 
matière  de  commerce,  d'industrie  et  de  police  en  vi- 
gueur  dan  les  territoires  de  chacune  des  Hautes  Par- 
ties contractantes  et  applicables  aux  ressortissants  de 
tonte  antre  Pnissance. 

§  2.  Le  principe  de  traiter  les  ressortissants  de 
l'autre  Partie,  qui  exercent  un  métier  on  le  commerce, 
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absolument  sur  le  meme  pied   que  les    nationaux,      ^^  febbraio 

quant  au  paiement  des  impòts,  s'appliquera  également 

à  l'égard  des  statuts  de  corporations  oii  autres  statuts 

locaux,  là  où  il  en  existerait  encore.    L'application 

ne  pourra,  cependant,  avoir  lieu  que  lorsque  toutes 

les  conditions  que  les  lois  de  chacune  des  Hautes 

Parties  contractantes  attachent  au  droit  de  l'exercice 

de  l'industrie  auront  été  remplies. 

§  3.  Les  socie tés  anonymes  et  celles  en  commandite 
par  actions  (y  compris  les  sociétés  d'assurance)  fon- 
dées  sur  les  territoires  de  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  en  vertu  des  lois  respectives  pourront 
réciproquement  exercer,  sur  les  territoires  de  l'autre, 
tous  les  droits,  y  compris  celui  d'ester  en  justice,  con- 
formément  aux  lois  et  prescriptions  en  \àgueur  sur 
cette  matière. 

§  4.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent 
à  examiner  d'un  accord  conunun  et  amicai  le  traite- 
ment  des  omT^iers  de  leurs  pays  se  trouvant  sur  les 
territoires  de  l'autre  Partie  contractante  à  l'égard  de 
la  protection  et  de  l'assurance  ouvrière,  dans  le  but 
d'assurer  à  ces  ouvriers  réciproquement,  par  des  ar- 
ragements  opportuns,  un  traitement  qui  leur  accorde 
des  avantages  autant  que  possible  équivalents. 

Ces  arrangements  seront  consacrés,  indépendam- 
ment  de  la  mise  en  ^dgueur  du  présent  traité,  par  un 
acte  séparé. 

Ad  art.  2. 

Pour  jouir  de  l'immunité  des  impóts  sur  l'exercice 
d'une  industrie,  les  voyageurs  de  commerce  autri- 
cbiens  et  hongrois  en  ItaUe  et  les  voyageurs  de  com- 
merce itaUens  en  Autriche-Hongrie,  de^Tont  étre  mu- 
nis  d'une  carte  de  légitimation  industrieUe  dont  le 
formulaire  est  ci-joint. 
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11  febbraio     ^^j^^^  ^^^^  laquelle  il  a  été  délivré. 

Ad  art.  3. 

En  ce  qui  regarde  le  commerce  aux  foires  et  raar- 
chés,  les  ressortissants  de  l'autre  Partie  contra- 
ctante  seront  traités  absolument  sur  le  méme  pied  que 
les  propres  nationaux,  tant  pour  le  droit  de  se  rendre 
aux  foires  et  marchés  que  pour  les  taxes  à  payer  à 
raison  de  ce  commerce. 

Ad  art.  6. 

§  1.  D'après  la  réserve  exprimée  à  l'article  6,  ali- 
nea b,  les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent, 
dans  le  but  d'empécher  la  propagation  du  phylloxéra, 
d'appliquer  à  l'égard  des  importations  réciproques 
les  mesures  arrétées  par  la  convention  internationale 
de  Berne  du  3  novembre  1881  et  par  la  déclaration 
additionnelle  du  15  avril  1889  {a). 

La  réserve  exprimée  à  l'article  6,  alinea  b,  s'étend 
également  aux  mesures  prohibitives  prises  dans  le 
but  d'empécher,  dans  l'intérét  de  l'agriculture,  la  pro- 
pagation d'insectes  ou  d'autres  organismes  nuisibles, 
en  tant  que  cette  matière  ne  serait  pas  réglée  par  des 
arrangements  intemationaux  spéciaux. 

§  2.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  commu- 
niqueront  réciproquement  toutes  les  restrictions  du 
traflc  apportées  pour  cause  de  police  sanitaire. 

Le  traflc  du  bétail,  des  produits  d'animaux  et  des 
objects  suspects  de  propager  la  contagion  est  réglé 
par  la  convention  speciale  concernant  les  epizoo  ties. 


(a)  Vedi,  rispettivamente,  a  pag.  251  del  voi.  XI  e  a  pag.  74 
del  voi.  XII  di  questa  Raccolta. 
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Ad  Gli.   7.  1906 

11   febbraio 

Il  est  entendu  que.  en  ce  qiii  concerne  la  législa- 
tion  sur  les  sucres,  aucune  das  Hautes  Parties  con- 
tractantes  ne  pourra  étre  empécliée  par  le  pré.sent  traité 
dans  l'accomplissement  des  obligation.s  qui  lui  sont 
iinposées  par  la  convention  de  Bruxelles  du  5  mars 
1902   (a). 

Ad  art.  8. 

§  1.  Les  marchandises  fabriquées  au  moven  de 
l'admission  temporaii-e  dans  les  temtoires  de  Fune  des 
Hautes  Parties  contractantes,  seront  traitées  comme 
les  marchandises  provenant  du  libre  trafìc  de  cette 
Panie. 

§  2.  Les  lettres  de  volture  acconpagnant  les  envois 
de  marchandises,  faits  par  les  postes  autrichienne  et 
hongroLse.  et  portant  l'estampille  de  TofiBce  expédi- 
teur.  seront  affranchies..  en  Itahe,  du  droit  de  timbre 
sani  reciprocità. 

§  3.  Afìn  de  motiver  la  demande  du  traitement  de 
faveur.  la  déclaration  des  marchandises  devra  conte- 
nir  l'indication  de  l'origine. 

Les  importateurs  de  marchandises  itahennes.  autri- 
chiennes  ou  hongroises  seront.  en  règie  generale,  réci- 
proquement  dispensés  de  Tobligation  de  produire  des 
certifìcats  d'origine.  Toutefois.  la  production  de  certi- 
ficats  d'origine  pourra  execptionnellement  étre  exigée 
par  une  des  Haute^s  Parties  contractantes  pour  les  cas 
où  elle  aurait  établi  des  droits  diiìérentiels  d'après 
l'origiae  des  marchandises,  et  que,  selon  la  situation 
generale  tant  par  rapport  aux  droits  douaniers.  qu'en 
ce  qui  concerne  les  conditions  de  transport,  il  devien- 
drait  probable  que  des  marchandises  provenant  d'une 


(a)  Vedi  a  pag.  320  del  voi,  XX!  di  questa  Raccolta. 
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^  ^^^°  excliie  dii  regime  de  faveur,  soient  introduites  des 
territoires  de  l'autre  Partie  contractante. 

Lesdits  certificats  pourront  émaner  de  l'autorité  lo- 
cale du  licii  d'exportation  oii  du  bureau  de  douane 
d'expédition,  soit  à  l'interieur,  soit  à  la  frontière,  ou 
de  la  chambre  de  commerce  et  l'industrie  competente 
ou  d'un  agent  consulaire,  et  ils  pourront  méme  étre 
remplacés  par  la  facture,  si  les  Gouvemements  respe- 
ctifs  le  croient  convenable. 

§  4.  Les  certificats  d'origine  et  autres  documents 
constatant  l'origine  des  marchandises  seront  soit  dé- 
*     livrés,  soit  visés  en  franchise  de  tout  droit. 

§  5.  Les  Parties  contractantes  prendront  soin  à  ce 
que  les  dispositions  pour  l'application  des  deux  tarifs 
conventionnels  soient  prises  dans  un  sens  juste  et  équi- 
table. 

Ad  art.  10. 

Il  est  couvenu  de  flxer,  d'un  commun  accord,  par 
correspondance  directe  entre  les  Ministères  des  af- 
faires  étrangères  des  Hautes  Parties  contractantes, 
les  conditions  et  formalités  sous  lesquelles  auront 
lieu  les  facilités  accordées  au  commerce  et  au  traflc  en 
vertu  de  l'article  10.  A  cet  égard  les  principes  suivants 
serviront  de  guide  : 

§  1.  Les  objets  pour  lesquels  l'exemption  des  droits 
de  douane  est  demandée  devront  étre  déclarés  aux 
bureaux  douaniers  par  espèce  et  quantité,  et  de^Tont 
étre  présentés  à  la  visite. 

§  2.  Le  traitement  douanier  des  objets  exportés  et 
réimportés,  respectivement  importés  et  réexportés, 
devra  se  faire  par  les  memes  bureaux  douaniers,  soit 
que  ceux-ci  se  trouvent  situés  à  la  frontière,  soit  qu'ils 
soient  à  l'interieur  du  pays. 
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Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  objets  desti-  1906 

nés  à  étre  vernis,  brunis  ou  peints.  Leur  rentrée, 
en  exemption  de  droits,  peiit  avoir  lieu  par  chaque 
bureau  douanier  du  territoire  où  s'est  effectuée  l'expé- 
dition,  pourvu  que  celui-ci  soit  munì  d'attributions 
suffisantes.  Pour  les  échantillons  importés  par  les 
voyageurs  de  commerce  on  appliquera  les  formalités 
fìxées  au  §  8, 

§  3.  La  réexportation  et  la  réimportation  pourront 
étre  limitées  à  des  termes  convenables,  et,  en  cas  de 
leur  inobservation,  on  pourra  procéder  à  la  perception 
des  droits   légaux. 

§  4.  Il  est  permis  de  demander  une  garantie  des 
droits,  soit  par  le  dépót  de  leur  montant,  soit  d'une 
autre  manière  convenable. 

§  5.  Les  différences  de  poids  résultant  des  opéra- 
tions  énumérés  a  l'alinea  e)  de  l'article  10  seront 
prises  en   considération  équitable. 

Les  différences  peu  importantes  ne  donneront  lieu 
à  aucun  paiement  de  droits. 

§  6.  Les  Hautes  Parties  contractantes  pourvoiront 
à  ce  que  le  traitement  douanier  soit  le  moins  onéreux 
possible. 

§  7.  Il  est  entendu  que  les  dispositions  sur  l'admis- 
sion  temporaire  ne  tendent  qu'à  faciliter  l'exercice  de 
l'industrie,  et  qu'en  considération  de  cette  raison,  il 
est  réservé  à  chacune  des  Hautes  Parties  contractan- 
tes le  droit  de  flxer  les  mesures  d'exécution  et  de  con- 
tròie nécessaires  pour  empécher  tonte  tentative  de 
transgression  frauduleuse  du  tarif. 

§  8.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  de- 
signerà, sur  ses  territoires,  les  bureaux  ouverts  à 
l'importation  et  à  l'exportation  des  échantillons  im- 
portés par  le  yoyageurs  de  commerce. 


156  ITALIA    E    AUSTRIA-UNGHERIA 

1906  La  réexportation  pourra  avoir  lieu  par  uu  bureau 

®    ^^^°     autre  que  celui  d'importation. 

A  l'importation,  on  devra  constater  le  montant  des 
droits  afl'érents  à  ces  échantillons,  montant  qui  devra, 
ou  étre  depose  en  espèces  à  la  donane  d'expédition, 
cu  étre  dùment  cautionné.  Les  tiinbres,  plombs  on 
cachets  apposés  aux  échantillons  par  les  autorités 
douanières  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes 
seront  reconnus  comme  suffisants  par  celles  de  l'autre 
Partie.  Seulement,  dans  le  cas  où  ces  échantillons  se- 
raient  arrivés  sans  porter  les  marques  d'identité  sus- 
dites,  ou  bien  les  marques  ne  présenteraient  pas  des 
garanties  suifìsantes  aux  yeux  de  l'administration  in- 
téressée,  ils  pourront,  si  cela  est  possible  sans  les 
endommager,  étre  marques  de  fa^on  à  les  reconnaìtre. 
Cette  opération  sera  faite  gratuitement. 

Le  bordereau  qui  sera  dressé  de  ces  échantillons  et 
dont  les  Hautes  Parties  contractantes  auront  à  dé- 
terminer  la  forme,  devra  contenir  : 

a)  l'enumération  des  échantillons  importés,  leur 
espèce  et  les  indications  propres  à  faire  reconnaìtre 
leur  identité  ; 

b)  l'indication  du  droit  afférent  aux  échantillons, 
ainsi  que  la  mention  que  le  montant  des  droits  a  été 
acquitté  en  espèces  ou  cautionné  ; 

e)  l'indication  de  la  manière  dont  les  échantillons 
on  été  marques  ; 

d)  la  fìxation  du  délai  à  l'expiration  duquel  le 
montant  du  droit  payé  d'avance  sera  déflninitive- 
ment  acquis  à  la  donane,  ou,  s'il  a  été  cautionné, 
réalisé  au  moyen  de  la  caution  déposée,  à  moins  que  la 
preuve  de  la  réexportation  des  échantillons  ou  de  leur 
mise  en  entrepót  ne  soit  foumie. 

Ce  délai  ne  de\Ta  pas  dépasser  une  année. 

Lorsque,  avant  l'expiration  du  délai  fixé  {d),  les 
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échantillons  seront  présentés  à  un  bureau  compétent 
pour  étre  réexportés  ou  mis  en  entrepòt,  ce  bureau 
devra  s'assurer  que  les  objets  dont  la  réexportation 
doit  avoir  lieu  sont  identiquement  les  mémes  que 
ceux  présentés  à  l'importation.  Lorsqu'il  n'y  aura 
aucun  doute  à  cet  égard,  le  bureau  constaterà  la  réex- 
portation ou  la  mise  en  entrepòt,  et  restituera  le  mon- 
tant  des  droits  déposés  en  espèces  à  l'entrée  ou  pren- 
dra  les  mesures  nécessaires  pour  décbarger  la  caution. 
§  9.  Afln  de  faciliter,  le  plus  possible,  le  mouve- 
ment  à  travers  les  frontières  du  bétail  destine  soit 
au  pàturage  ou  à  l'hivernage,  soit  aux  travaux  agri- 
coles,  soit  aux  foires  et  marchés,  les  Hautes  Parties 
contractantes  sont  convenues  des  dispositions  sui- 
vantes  : 

I.  L'entrée  du  bétail  conduit  aux  pàturages  ou  aux 
travaux  agricoles  peut  se  faire  le  long  de  la  ligne 
douanière,  par  cliaque  bureau-frontière  de   donane. 

II.  Si  des  circostances  locales  rendaient  trop  oné- 
reux  aux  propriétaires  le  passage  du  bétail  destine 
aux  pàturages  ou  aux  travaux  agricoles  à  travers  [le 
bureau-lrontière  de  douane,  une  déclaration  préalable 
d'entrée  et  de  sortie,  faite  auprès  de  ce  bureau,  sera 
reconnue  suffisante  ;  les  agents  de  la  garde  de  fìnance 
contróleront  cependant  l'entrée  et  la  sortie,  sur  la 
base  des  déclarations  fournies  par  le  bureau-frontière 
douanier. 

La  garde  de  fìnance  retoui-nera  ces  déclarations  au 
bureau-frontière  douanier,  après  les  avoir  niunies  du 
certificat  de  la  vérifìcation  faite. 

IH.  Si  le  bureau-frontière  douanier  était  situé  à 
une  distance  trop  grande  du  point  d'entrée  ou  de 
sortie  du  bétail  en  question,  ou  s'il  y  manquait  des 
Communications  sufììsantes,  et  que,  pour  ces  raisons, 
la  déclaration  mentionnée  sous  II  ne  pouvait    étre 
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1906  fournie  que  difficilement,  la  remise  des  déclarations 

11  febbraio     ^,g^|-j,^g  ^^  ^je  soTtie  pourra  se  faire  à  l'agent  de 

finance  qui  sera  délégué,  à  cette  fin,  à  la  frontière, 

sur  les  lieux  du  passage  du  bétail,  et  qui  tiendra  le 

registre    des    admissions. 

Les  agents  chargés  par  la  bureau  douanier  italien 
ou  autrichien  de  recueillir  les  déclarations  d'entrée 
et  de  sortie  et  de  faire  l'enquéte  dans  un  endroit  situé 
au  dehors  de  leur  residence  n'ont  droit  qu'aux  frais  de 
tournée  fixes,  ou  aux  indeninités  qui  sont  prescrites  par 
les  règlements  de  service  de  leur  pays  et  ne  seront 
payés  qu'une  seule  fois,  pour  cliaque  journée,  sans 
qu'on  ait  égard  au  nombre  des  déclarations  ou  du  bé- 
tail. 

Cex  agents  auront  à  remettre  un  regu  au  porteur 
de  la  déclaration. 

Si  plusieurs  propriétaires  avaient  réuni  leur  bétail 
pour  le  soumettre  à  l'examen  commun,  les  susdits 
agents  remettront  également  à  un  de  ceux-ci  le  regu 
en  question. 

IV.  Le  bétail  qui  passera  la  ligne  douanière  pour 
ètre  mene  aux  pàturages  ou  à  des  travaux  agricoles 
et  qui  sera  reconduit  le  jour  méme,  ne  sera  pas 
soumis  au  regime  douanier  ;  des  mesures  de  surveil- 
lance  sufììsantes  seront,  cependant,  prises,  afin  d'em- 
pécber  les  abus  qui  pourraient  résulter  de  ce  passage. 

V.  Il  sera  constate,  au  retour  à  la  frontière  doua- 
nière, l'identité  et  le  nombre  des  tétes  de  bétail.  8'il 
résultait  de  cet  examen  une  dil'f érence  dans  la  qualité 
des  bétes,  il  sera  pergu,  à  la  réexportation  pour  l'a- 
nimai remplacé,  et  à  la  rentrée,  pour  l'animai  rempla- 
gant,  le  droits  prescrits  d'entrée. 

S'il  y  a  une  inégalité  dans  le  nombre  des  tétes  de 
bétail,  on  perce\Ta  les  droits  d'entrée,  à  la  réexpor- 
tation pour  le  manque,  à  la  rentrée  pour  le  surplus. 
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On  ne  perce^Ta  pas,  cependant,  de  droit  pour  les  1906 
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animaux  non  representes  a  la  donane,  si  le  manque 
a  été  légalement  déclaré  et  s'il  est  certifié  par  l'an- 
torité  qu'il  est  la  suite  d'accidents  nialheureux. 

VI.  Si  la  rentrée  on  la  réexportation  étaient  retar- 
dées  au  delà  du  terme  flxé  à  Toccasion  de  la  décla- 
ration  de  sortie  ou  d'entrée,  l'entrée  sni^Tait  le  regime 
general  douanier,  ponrvu  que  ces  retards  ne  trouvent 
leur  excuse  dans  des  circontances  accidentelles,  dù- 
ment  certiflées  par  la  commune. 

VII.  Les  dispositions  énumérés  aux  n°^  I,  V  et  VI 
s'appliqnent  également  au  bétail  qui  est  conduit  des 
districts-frontiére  aux  marchés  ou  qui  passe  la  ligne- 
frontière    pour    l'hivernage . 

Vili.  La  franchise  de  droit  accordée  au  bétail  qui 
est  conduit  à  travers  la  Hgne  douanière,  aux  patu- 
rages,  travaux  agi'icoles,  marchés,  ou  à  l'hivernage, 
s'applique  également,  dans  une  quantité  proj^ortio- 
nelle  aux  produits  respectifs.  En  conséquence,  reste- 
ront  Ubres  des  droit  s  : 

a)  les  petits  mis  bas  par  les  vaches,  chè^Tcs, 
brebis  et  juments  conduites  aux  pàtm^ages,  travaux 
agricoles,  marchés  et  à  l'hivernage  ;  et  cela  pour  au 
tant  de  tétes,  qu'auront  été  notées  de  bétes  grosses 
au  moment  du  départ,  en  tenant  compte  du  temps 
que  ces  dernières  ont  passe  hors  du  district  douanier  ; 

b)  le  fromage  et  le  bem-re  du  bétail  rentré  des 
pàturages  ou  de  l'hivernage  seront  libres,  savoir,  par 
chaque  jour  :  fromage,  par  chaque  vache  o,29  Kg,, 
par  chaque  chèvre  0.058  kg.,  par  chaque  brebis  0.029 
kg.  ;  be'urre,  par  chaque  vache  0,10  kg.,  par  chaque 
chè^-re  0,032  kg. 

Il  est  permis  de  rapporter  en  franchise  de  donane, 
mais  dans  un  terme  de  quatre  semaines  à  compter 
du  jour  du  retour  du  bétail,  le  fromage  et  le  beurre 
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1906  qui  on  été  produits  jusqu'au  jour  de  son  retour  des 

pàturages  oii  de  l'hivernage  passés  dans  le  district 
douanier  de  l'autre  Partie  contractante. 

IX.  Les  employés  douaniers  à  la  frontière  et  les 
agents  de  la  garde  de  finance  auront  à  faire  observer 
aux  personnes  dirigeant  le  passage,  aii  district-fron- 
tière  voisin,  du  bétail  conduit  aux  pàturages,  travaux 
agricoles,  march^s  et  à  l'hivernage,  qu'elles  ont  à 
garder  soigneusement  le  doublé  du  document  faisant 
preuve  de  la  déclaration  ou  de  l'adniission,  ainsi  que 
les  regus  délivrés  pour  l'acquittement  de  la  caution 
des  droits  crédités,  ces  documents  devant  ótre  repro- 
duits  au  retour  du  bétail.  Les  fonctionnaires  susdits 
auront  aussi  soin  d'informer  ces  personnes  des  consé- 
quences  de  procédés  frauduleux. 

X  Les  certificats  à  présenter,  soit  sur  l'état  sani- 
taire  du  bétail,  soit  sur  l'exemption  des  districts-fron- 
tière  de  tonte  maladie  contagieuse  d'animaux,  ne 
seront  exigés  qu'en  originai  et  non  en  traduction. 


Ad  aìi.  11. 

Les  facilités  stipulées  à  l'article  14  sont  souniises 
aux  conditions  suivantes  : 

a)  les  marchandises  de^Tont  étre  déclarées  au 
bureau  d'entrée  pour  passage  ultérieur  moyennant  un 
eertificat  de  caution  et  seront  accompagnées  par  une 
attestation  officielle  qui  prouve  le  fait  et  la  manière 
avec  lesquels  elles  ont  été  scellés  par  la  donane  au 
lieu  d'expédition  ; 

b)  la  visite  aura  à  constater  si  ces  scellés  sont 
restés  intacts  et  présentent  des  garanties  suffisantes; 

e)  la  déclaration  devila  se  faire  conformément  aux 
règlements,  en  é^itant  tonte  irrégularité  ou  omissioni 
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qui  rendrait  nécessaire  une  visite  speciale,  ou  qui      ,,    ipP^  . 
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laisserait  soup§onner  une  tentative  de  f rande. 

On  pourra  se  passer  de  décharger  et  de  peser  les 
marchandises,  dès  qu'il  ressort  pleinement,  sans  leur 
déchargement,  que  les  scellés  apposés  par  l'autre 
Partie  se  trouvent  intaets  et  présentent  des  garanties 
suffisantes. 

Ad  aH.  12. 

La  surtaxe  que  les  bières  en  fùts  ou  bouteilles 
acquittent,  à  leiu*  entrée  en  Italie,  à  titre  d'équivalent 
de  l'inipót  intérieur,  sera  per9ue,  au  choix  de  l'im- 
portateur,  soit  sur  la  base  d'une  richesse  saccharo- 
métrique  de  16°  au  maximum,  soit  sur  la  base  de  la 
richesse  saccharine  et  alcoolique,  constatée  selon  une 
formule  dont  on  est  convenu  de  commun  accord  et 
qui  doit  garantir  la  péréquation  entre  la  surtaxe  sur 
les  bières  importées  et  la  taxe  per§ue  sur  les  bières 
fabriquées  au  propre  pays. 

Dans  le  cas  où,  d'après  la  demande  de  l'importa- 
teur,  la  surtaxe  serait  à  percevoir  sur  la  base  de  la 
richesse  saccharine  et  alcoolique  constatée,  les  certi- 
ficats  d'analyse  déliATés  en  Autriche-Hongrie  par  les 
institutions  y  autorisées  seront  reconnus  par  les  au- 
torités  italiennes.  Les  bières  qui  seront  accompagnées 
de  pareils  certificats  ne  seront  pas  assujetties  à  de 
nouvelles  analyses,  pourvu  qu'il  résulte  desdits  cer- 
tificats que  le  degré  saccharométrique  du  moùt  ori- 
ginai a  été  constate  selon  ladite  formule,  et  que  Fon 
a  observé  les  règles  d'analyse  qui  seront  fìxées  d'un 
commun  accord  entre  les  Gouveinements  respectifs 
méme  en  vue  des  intéréts  sanitaires. 

Si  le  certificat  est  redige  en  langue  allemande,  les 
douanes  royales  italiennes  n'exigeront  pas  la  présen- 
tation   d'une    traduction. 


11 
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1906  En  cas  de  doute  fonde,  il  est  réservé  à  l'administra- 

tion  le  droit  de  vérifìer  l'analyse  des  bières  importées 
sons  le  bén(^fiee  des  certificats. 

Les  mstitutions  autorisées  à  délh^er  les  certificats 
prévus  par  les  dispositions  qui  précèdent  seront  dé- 
signées  d'un  commun  accord  entre  les  Gouvernements 
respectifs. 

Ad  art.  15. 

En  ce  qui  concerne  la  procedure  de  Tarbitrage  dans 
les  cas  prévus  à  l'alinea  premier  et  deuxième  de  l'ar- 
ticle  lo  les  Hautes  Parties  contractantes  sont  conve- 
nues  de  ce  qui  suit  : 

Au  premier  cas  d'arbitragre,  le  tribunal  arbitrai  sié- 
gera  dans  les  territoires  de  la  Partie  contractante 
défenderesse,  au  second  cas,  dans  les  territoires  de 
l'autre  Partie,  et  ainsi  de  suite  alternativement  dans 
les  territoires  de  chacune  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes. Celle  des  Parties  sur  les  territoires  de  la- 
quelle  siègera  le  tribunal  designerà  le  lieu  du  siège  ; 
Elle  aura  la  charge  de  fournir  les  locaux,  les  employés 
de  bmeau  et  le  personnel  de  service  nécessaire  pour 
le  fonctionnement  du  tribunal.  Le  tribunal  sera  prè- 
side par  le  sur-arbitre.  Les  décisions  seront  prises  à 
la  majorité  des  voix. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'entendi'ont 
soit  dans  chaque  cas  d'arbitrage,  soit  pour  tous  les  cas, 
sur  la  procedure  à  sui\Te  par  le  tribunal.  A  défaut 
de  cette  entente,  la  procedure  sera  réglée  par  le  tri- 
bunal lui-méme.  La  procédui-e  pourra  se  faire  par 
écrit,  si  aucune  des  Parties  n'élève  d'objections.  Dans 
ce  cas,  les  dispositions  de  l'alinea  qui  précède  pour- 
ront   étre    modifìées. 

Pour  la  transmission  des  citations  à  comparaìtre 
devant  le  tribunal  arbitrai  et  pour  les  commissions 
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rogatoires  émanées  de  ce  dernier  les  autorités  de  cha-  1906 
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Cime  des  Haiites  Parties  contractantes  preteront,  sur 
la  réquisition  du  tribunal  arbitrai  adressée  au  Gou- 
vernement  compétent,  leur  assistance  de  la  méme 
manière  qu'elles  la  prétent  lorsqu'il  s'agit  de  réquisi- 
tions  des  tribunaux  civils  du  pays. 

Ad  art.  18. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  auront  soin  que, 
par  voie  administrative,  des  conditions  identiques 
soient  établies,  afin  que  les  navires  puissent  jouir  du 
méme  traitement  dans  les  territoires  de  l'autre  Partie 
dont  jouissent  les  navires  nationaux. 

Ad  articles  18  et  19. 

§  1.  L'assimilation  convenne  des  navires  et  de  leur 
cargaison  dans  les  ports  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes ne  s'étend  pas  : 

a)  aux  primes  qui  sont  concédées,  ou  seront  con- 
cédées  à  l'avenir,  aux  navires  nouvellement  costruits, 
en  tant  qu'elles  ne  consistent  pas  dans  l'exemption 
des  droits  de  port  ou  de  donane  ou  dans  la  réduction 
de  ces  droits  ; 

b)  aux  privilèges  des  sociétés  appelées  Yacht- 
Clubs. 

§  2.  Tout  en  maintenant  expressément,  en  principe, 
pour  les  ressortissants  du  pays,  le  droit  exclusif  de 
la  péche  le  long  des  cótes,  il  sera,  de  part  et  d'autre 
eu  égard  aux  circonstances  particulières  locales,  et,  de 
la  part  de  l'Autriche-Hongrie,  eu  égard  de  plus  aux 
concessions  faites  en  retour  par  l'Italie,  réciproque- 
ment  accordé,  par  pure  exception  et  pour  la  durée 
de  ce  traité,  aux  habitants  autrichiens  ou  hongrois  et 
italiens  du  littoral  de  l'Adriatique  le  droit  de  pécher 
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1906  le  long  des  cótes  de  l'autre  Haute  Partie  contractante, 

en  exceptant  cependant  la  péche  du  corail  et  des 
éponges,  ainsi  que  celle  qui,  jusqu'à  la  distanee  d'un 
mille  marin  de  la  còte,  est  réservée  exclusivement 
aux  habitants  du  littoral. 

Il  est  entendu  qu'on  de^Ta  rigoureusement  observer 
les  règlements  pour  la  péche  maritime  en  vigueur  dans 
les  Etats  respectifs  des  Hautes  Parties  contractantes, 
et  surtout  ceux  qui  interdisent  la  péche  exercée  d'une 
manière  nuisible  à  la  propagation  des  espèces. 


Ad  art.  22. 

Les  embarcations  italiennes  naviguant  sur  les  eaux 
intérieures  autrichiennes  ou  hongroises,  et,  récipro- 
quement,  les  embarcations  autrichiennes  ou  hon- 
groises naviguant  sur  les  eaux  intérieures  de  l'Italie, 
seront  soumises  à  la  législation  du  pays,  en  tout  ce  qui 
concerne  les  règlements  de  police,  de  quarantaine  et 
de  donane. 

Ad  art.  25. 

Les  expéditions  des  marchandises  provenant  de 
l'Italie  et  destinées  à  une  gare  autrichienne  ou  hon- 
gi'oise,  ou  bien  qui  transitent  sur  les  territoires  de 
l'Autriche-Hongrie,  ne  seront  pas  soumises,  sur  les 
chemins  de  fer  de  l'Autriche-Hongi'ie,  à  des  tarifs  de 
transport  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  appliqués 
pour  les  mémes  directions  et  entre  les  mémes  gares  de 
chemins  de  fer  autrichiens  et  hongrois  aux  marchan- 
dises similaires  de  l'Autriche-Hongrie  ou  étrangères. 

Le  méme  principe  sera  applique  sur  les  chemins 
de  fer  italiens  pour  les  expéditions  de  marchandises 
proYenant  de  l'Autriche-Hongiie  et  destinées  à  une 
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gare  italienne   oii  bìen  transitant   sur  le  territoire 
italien. 

Des  exceptions  à  cette  règie  ne  seront  admises  que 
dans  les  cas  de  transports  à  prix  réduits  accordés  par 
des  eonsidérations  d'intérét  public  ou  de  bieufaisance. 

Ad  art.  26. 

Pour  les  opérations  douanières  dans  le  trafic  réci- 
proque  par  chemin  de  fer  seront  observées  les  dispo- 
sitions  spéciales  concordées  entre  les  Parties  contrac- 
tantes. 

II.  En  ce  qui  concerne  le  tar 
(Droits  à  l'entrée  en  Italie). 

1.  —  Le  carbonate  de  magnesie  produit  dans  la 
Vallee  de  Ledro,  jusqu'à  concurrence  d'une  quantité 
annuelle  de  220  q.  est  admis  au  droit  réduit  de  lo  lires 
les  100  kg.,  à  la  condition  que  l'origine  de  ce  produit 
soit  justiflée  par  des  certifìcats  délivrés  par  les  autori- 
tés  compétentes. 

2.  —  Les  couvertures  ordinaires,  dires  schiavine, 
de  laine  passée  à  la  chaux,  entièrement  blancbes  ou 
avec  de  simples  bordures  en  couleur,  sont  admises, 
jusqu'à  concurrence  de  400  quintaux  au  maximum 
par  an,  et  sauf  réciprocité,  au  traitement  à  l'entrée 
des  schiavine  italiennes  en  Autriche-Hongrie,  au  droit 
de  22  lires  50  e.  les  100  kg.,  sous  le  n^  142  b,  à  la  con- 
dition que  l'origine  de  ce  produit  soit  justiflée  par 
des  certifìcats  délivrés  par  les  autorités  compétentes. 

3.  —  En  cas  d'augmentation  du  droit  sur  les  cuivres 
en  pains,  rosettes,  limailles  ou  débris  (n^  225  a),  les 
droits  convenus  pour  les  articles  compris  sous  les 
n°^  225  e)  ex  d),  ex  ?),  et  242  pourront  subir  une 
majoration  proportionnelle. 


1906 
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1906  4.  —  La   poterle   connue    sous    la    denomination 

BraungescJiirr  produite  à  Znaim  et  Cilli,  décorée  ou 
non  est  admise  au  droit  réduit  de  3  lires  les  1 00  kg. 
sous  le  n^  269,  jusqu'à  concurrence  de  1000  qiiintaux 
par  an,  à  la  condition  que  l'origine  de  ce  produit  soit 
justifiée  par  des  certifìcats  délivre's  par  les  autorités 
compétentes. 

5.  —  Les  articles  en  métaux  communs,  plaqués  en 
or  Oli  en  argent,  en  tant  que  le  répertoire  actuelle- 
ment  en  vigueur  ne  les  assimile  pas  expressément 
aux  articles  en  or  ou  en  argent  ou  à  la  mercerie,  sont 
assimilés  aux  articles  dorés  ou  argentés. 

6.  —  Les  ferrures  et  autres  parties  accessoires  de 
meubles  (telles  que  plaques  d'entrée  pour  serrures, 
charnières,  pentures,  etc),  ne  sont  pas  considérées 
cornine  ornements  pour  meubles  numero  354.  Ces 
articles  faits,  en  tout  ou  en  partie,  de  tòle  métallique 
et  ornamentés  ou  non,  sont  classiflés,  comme  les  ou- 
A'rages  du  metal  respectif. 

7.  —  Les  articles  en  verre,  en  terre  cuite  et  en 
porcelaine,  en  combinaison  avec  des  métaux  communs 
méme  dorés  ou  argentés,  à  l'exception  des  objets  de 
parure,  sont  classifiés,  dans  tous  les  cas  ou  le  verre,  etc. 
constitue  la  partie  dominante  des  articles  respectifs 
et  où  les  parties  en  metal  ne  figurent  que  comme  mon- 
ture, cadre,  bord,  ou  pour  réunir  les  parties  du  verre, 
etc,  ou  comme  support,  anse,  couvercle,  parmi  les 
ou^Tages  garnis  de  la  catégorie  respective  sous  les 
n°«  274  e)  267  b),  268  b)  269  e)  270  b)  et  271  b). 

Cette  disposition  est  appliquée  aux  objets  en  verre, 
en  terre  cuite  et  en  porcelaine  suivants  : 

garnitures  ou  services  à  liqueurs,  à  vin,  à  bière, 
etc,  glacières  à  vin,  coupes  à  salade  et  à  fruits,  boìtes 
et  coupes  à  biscuits,  à  thè,  à  café,  à  beurre,  etc,  su- 
crières,  carafes,  pots  et  cruches,  huiliers,  chandeliers 
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(méme  avec  porte-allumettes),  tasses,  tablettes,  eu-  1906 

criers  bonbonnières,  flaconnières,  surtouts,  vases  à 
fleurs,  jardinières,  garnitures  de  toilette,  porte-mon- 
tres,  cassettes,  flacons,  cendriers,  garnitures  pour  fii- 
meurs,  coupes  à  cigares,  porte-fleurs,  porte-allumettes, 
parties  de  lustres  (en  combinaison  avec  des  accessoires 
en  metal,  joignant  les  parties  de  verre,  méme  avec  robi- 
nets  à  gaz  ou  capsule.s  pour  le  contact  électrique), 
corbeilles,  verres  à  bière,  porte-photographies  de  verre 
à  giace  avec  monture  de  fils  métalliques,  plateaux, 
soucoupes    et   articles   semblables. 

8.  —  Les  gobelets,  cruches,  plats,  supports  de  bou- 
teilles  et  de  verres,  cafetières,  théières,  sucriers,  cor- 
beilles à  pain  li  fruits,  etc,  porte-carafes,  salières, 
cendriers,  porte-couverts,  (portaposate)  cuillers  et  four- 
chettes  entièrement  en  metal  commun  d'une  seule 
qualité  ou  avec  mancbes  en  os,  couteaux  de  table  de 
fer  ou  acier  avec  manches  en  metal  commun  ou  en  os, 
terrineSj'saucières,  passoires  à  sucre,  passe-thé,  bouilloi- 
res,  autoclaves,,  porte-verres,  porte-couteaux,  coque- 
tiers,  sur  touts,  porte-allumettes  de  table  ou  à  suspen- 
sion,  guéridons  de  fumeurs  en  metal,  porte-habits,  en- 
criers  (excepté  ceux  de  poche  ou  de  voyage),  cbande- 
liers,  lampes  et  appareils  d'éclairage  de  tout  genre 
(lampes  électriques  exceptées),  garnitures  de  meubles 
(excepté  les  orne  ments  de  meubles  en  téle)  boìtes  pom* 
montres  et  cages  de  pendules,  ustensiles  de  ménage  et 
de  cuisine,  presse-papier,  couteaux  à  papier,  coupes 
pour  cartes  de  visite,  porte-montres,  porte-menus  et 
coupes,  tous  ces  articles  en  métaux  communs,  sont 
classifiés  selon  la  qualité  du  metal  et  selon  leur  tari- 
fìcation,  sous  les  n°«  218,  220,  221,  223,  225,  227, 
230,  234,  235,  354. 

.    9.  —  Les  choux  de  tonte  sorte,  salés  ou  mis  dans 
du  vinaigre,  provenant  du  Tyrol,  avec  certificat  d'ori- 
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1906  gine,  sont  adniis  au  droit  réduit  de  2  lires  les  100  kg. 

11   febbraio  ,       ^  „„„     . 

sous  le  bP  303  a). 

10.  —  Le  droit  réduit  de  5  lires  les  100  kg.,  est 
adniis  jusqu'à  la  concurrence  de  4000  quintaux  au 
maximum  par  an,  pour  la  castradina,  viaude  dessé- 
chée  et  salée  {gepókelt)  de  mouton  ou  autre  bétail  de 
race  ovine,  reprise  sous  le  n^  320  e).  L'application  de 
ce  droit  réduit  est,  cependant,  subordonuée  à  la  pro- 
duction de  certiiìcats  d'origine. 

11.  —  Les  poissons  des  espèces  indiquées  ci-dessous, 
péchés  par  des  pccheurs  italiens,  autrichiens  au  hon- 
grois  sur  les  cótes  autrichiennes  et  hongroises  de  la 
mer  Adriatique  et  salés  ou  mis  en  saumure  dansle 
pays  pour  étre  importés  en  Italie,  sont  admis,  à  titre 
de  trafic-frontière,  en  franchise  de  di'oit  jusq'à  con- 
currence de  5000  quintaux  au  maximum  par  an,  à 
condition  que  l'origine  en  soit  prouvée  par  des  certi- 
ficats  délivrés  par  les  autorités  compétentes  : 

Sardelle  (  CZwpea  sardina,  C.  pilchardus,  C.  Papalina) 
acciughe  {EngrauUs  enchrasicholus)  boiane  (Gadus 
minuius),  scoranze  {Alburnus  alborella),  sgombri  {Scom- 
ber  scombrus),\a,ìiza,To\e  {Scomber  colìas)  angusigole 
[Belona  rostrata,  B.  acus),  maride  {Maris  vulgaris, 
Maena  vulgaris)  bobi  {Box  vulgaris)  et  suri  {Trachurus 
trachurus). 

Est  aussi  admise  en  franchise  de  droit  la  saumure 
importée  séparément,  mais  en  méme  temps  que  les 
poissons,  jusqu'à  concurrence  de  10  pour  cent  du 
poids    des    poissons. 

12.  —  Le  brindza,  sorte  de  fromage  de  brebis  ou  de 
chèvre,  à  pàté  peu  cohérente,  acquitte  le  droit  de  3 
lires  les  100  kg.  sous  le  bP  331,  à  la  condition  que 
l'origine  ce  ce  produit  de  l'Autriche-Hongrie  soit 
prouvée  par  des  certificats  déli^Tés  par  les  autorités 
compétentes.  La  quantité  à  introduire  en  Italie,  à  ce 
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droit  résuit,  ne  pourra  pas  dépasser,  par  an,  800  quin-      ^  ^  ^19^6 
taux    au   maximum. 

13.  —  Les  droits  sur  les  produits  suivants,  non 
compris  dans  le  tarif  A  (droits  à  l'entrée  en  Italie), 
ne  pomTont  pas  dépasser  les  limites  respectivement 
indiquées  ci-dessous  : 


ex  182.  Bicycles  à  moteiir  ...  la  pièce  80  lires 

—  Pièces  détachés  de  véloci- 
pèdes,  à  l'exception  des  ca- 
dres  {telai)   les  100  kg.  100      » 

ex  218  b)  4.  Vaisselle  et  usten- 
siles  de  ménage  en  fer 
émaillé   »  35      » 

ex  225  d).  Cuivre,  laiton  et 
bronze  ;  en  fìls  ayant  un 
diamétre  d'un  demi-milli- 
métre  ou  moins »  40      » 

ex  225  ex  l).  Vis  et  boulons  à 
vis,  de  cuivre,  laiton  ou 
bronze »  40      » 

ex  238  ex  a).  Chaudières  multi- 
tubulaires,  avec  tuyaux  de 
cui^Te  ou  de  laiton »  16      » 

ex  243.  Lampes  électriques  : 

1.  à  incandescence     100  pièces        5      » 

2.  à  are  voltaique les  100  kg.     60      » 

ex  245.  Wagons  pour  cbemin 
de  fer  : 
ex  a)  à  marchandises  : 

1.  couverts,  non  construits 

en  fer   »  12      » 

2.  découverts  ou  construits 
en  fer  (y  compris  les  wa- 
gons réservoirs   ou  wa- 

gons-citernes  en  fer)     .  »  14      » 
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1906  ex  262  et  267.  Charbons  pré- 

11  febbraio  parés    pouT    l'électrote- 

chnique  : 

1.  pour  fours  électriques 
et  pour  électrodes  d'u- 

sage  industriel    les  100  kg.       3      » 

2.  pour  lampes  électriques, 
pour  piles  et  pour  ma- 
chines  dynamo  électri- 
ques    »  10      » 

293.  Fécules    »  6      » 

14.  —  Lors  de  la  perception  des  droits  des  mar- 
chandises  importées  on  tiendi^a  compte  des  dispo- 
sitions  suivantes  relatives  aux  tares  : 

§  1.  A  l'importation  des  mouclioirs  ourlés  ou 
non,  des  articles  de  metal  et  d'autres  marchandises 
qui  entrent  en  des  récipients  de  carton  formant  l'em- 
ballage  intérieur,  les  mouchoirs,  etc.  et  les  récipients 
en  carton  sont  taxés  séparément,  en  les  considérant 
comme  des  marchandises  différentes  contenues  dans 
le  méme  colis. 

§  2.  L'augmentation  de  18  %  du  poids  net, 
prévTie  à  l'article  5  des  dispositions  relatives  aux 
tares,  ne  s'applique  pas  à  la  poterie  et  aux  autres 
articles  en  terre  cuite,  aux  articles  en  verre  de  tout 
genre  repris  sous  les  n°^  272,  274,  275  et  276,  et  au  verre 
brut  coulé  ou  moulé  avec  carcasse  en  fer  ou  en  acier 
noyée  dans  la  masse  du  verre.  Tous  ces  articles  im- 
portés  d'Autriche-Hongiie  emballés  ou  enroulés  seu- 
lement  dans  la  palile,  sont  soumis  au  droit  respectif 
sur  le  poids  effectif,  y  compris  le  poids  de  l'embal- 
lage  de  palile. 

15.  —  L'application  des  marques  ou  des  noms 
de  fabrique  sur  des  marchandises  n'exerce  aucime 
influence   sur   le   traitement   douanier. 
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III.  En  ce  qui  concerne  le  tarif  B  (Droits  à  l'entrée 
en  Autriche-Hongrie). 


1.  —  Ad  n^  11^.  Dans  le  cas  où  l' Autriche-Hongrie 
accorderait  à  une  tierce  Puissance  des  droits  réduits 
pour  des  spécialités  de  fromage,  les  mémes  droits  se- 
ront  appliqués  aux  fromages  similaires  fabriqués 
en  Italie. 

2.  —  Ad  'nP  250  a).  Seront  reconnues  comme  étoffes 
de  soie  pure,  unies  et  armui'es,  celles  qui  présentent 
une  surface  unie  et  régulière,  formées  simplement  par 
un  croisement  de  fils  de  chaìne  et  de  trame,  se  ré- 
pétant  d'après  un  certain  nombre  limite  de  fils,  et 
qui  peuvent  étre  fabriquées  par  l'emploi  simultané 
de  plusiers  lisses,  c'est-à-dire  les  taffetas  et  toutes 
les  armures,  comme  :  satins,  serges,  sui'ahs,  merveil- 
leux,  ottomanes,  marquises,  gros  de  Suez,  failles 
francaises,  lévantines,  reps,  gi^os  de  Tours,  armures- 
piquets,  etc.  Toutes  les  étoffes  qui  ne  présentent  pas 
une  surface  unie  et  régulière  et  sont  formées  par  la 
combinaison  de  deux  ou  plusieurs  différentes  armu- 
res séparées,  soit  par  des  effets  de  chaìne  (comme  les 
pékins),  soit  par  des  effets  de  trame  (comme  tous  les 
barrés),  et  en  outre  toutes  les  étoffes  quadrillées  et 
barrées  montrant  des  effets  produits  par  différentes 
trames,  les  moirés,  les  gauffrés  et  toutes  les  étoffes 
imprimées  sur  chaìne,  rentrent  parmi  les  fagonnés. 

On  considère  fa^onnées  (n^  250  h)  toutes  les  étoffes 
qui  montrent  et  présentent  un  dessin  forme  par  tonte 
espèce  de  combinaison  d'un  nombre  illimité  de  fils 
de  chaìne  et  de  trame,  et  qui  sont  fabriqués  par  la 
machine  Jacquard. 

3.  —  Ad  fìP  267  e).  Un  di^oit  réduit  de  5  Jiellers 
la  pièce  est  accordé  aux  chapeaux  de  palile  grossiers. 


1906 
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1906  non  garnis,  orig:iiiaires   de  la  Yénétie,  importés  en 

e    raio     j^iitiiche-Hongrie  par  la  frontière  entre  Ala  et  Cer- 

Aignano,  à  la  condition  qiie  leur  origine  soit  prouvée 

aii  moyen  de  certificats   déli^-rés  par  les  autorités 

compétentes. 

4.  —  Ad  n°  ex  328.  Le  cuir  à  .semelle,  produit  de 
la  Yénétie  et  de  la  province  limitrophe  de  Brescia, 
pourra  étre  introduit  en  Autriche-Hongrie  au  di'oit 
réduit  de  19  couronnes  les  100  kilogrammes  sous  le 
no  328,  à  titre  de  traflc-frontière,  dans  la  quantité 
maximum  de  2000  quintaux  par  an,  à  la  condition 
qu'il  soit  accompagné  d'un  certificat  d'origine. 

5.  —  Ad  n°  ex  411  h).  Les  tuiles  cannelées,  non 
nissées  {Faìzziegel),  produites  dans  la  Yénétie,  jus- 
qu'à  concurrence  de  25.000  quintaux  par  an,  joiiiront 
à  titre  de  faveur  de  traflc-frontière,  de  la  franchise  des 
droits,  pourTu  qu'elles  soient  accompagnées  de  cer- 
tificats d'origine. 

6.  —  Ad  'nP  418.  Son  admis  au  regime  conven- 
tionnel  de  cette  position  les  hourdis  non  visés  par 
la  note  ad  n°  411  ex  b)  1. 

7.  —  Ad  n^  ex  425  b)  2.  La  poterle  en  argile  or- 
dinaire,  méme  lavée,  de  la  Yénétie,  vernissée,  méme 
aree  une  décoration  grossière  de  fleurs  et  semblable 
de  plusieurs  couleurs,  est  admise  à  l'importation  en 
Autriche-Hongrie  au  droit  réduit  de  1,20  couronnes 
les  100  kg.  sous  le  n^  425  b)  2,  à  titre  de  faveur  de 
traflc-frontière,  à  la  condition  que  son  origine  soit 
certifìée  par  les  autorités  compétentes. 

8.  —  L'application  des  marques  ou  des  noms  de 
fabrique  sur  des  marchandises  n'exerce  aucune  in- 
fluence  sur  le  traitement  douanier. 
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IV.  En  ce  qui  concerne  le  Cartel  de  douane.  1906 
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Ad  art.  1. 

Suivant  les  dispositions  en  vigueur,  les  marchan- 
dises  étrangères  qui  n'ont  pas  été  soumises  an  trai- 
tement  douanier,  ne  peuvent  étre  déposées,  dans  les 
districts -frontière  des  deux  territoires  douaniers,  que 
dans  les  lieux  oti  se  trouvent  des  bnreaux  de  douane, 
et  là  seulement  dans  les  magasins  de  douane  ou,  du 
moins,  sous  un  contróle  suffisant  pour  empécher  des 
abus.  Il  est  convenu  que,  aussi  longtemps  que  ces 
dispositions  resteront  en  vigueur,  il  suffira,  poui' 
l'exéeution  des  stipulations  contenues  à  l'article  7, 
que  les  autorités  douanières  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes  soient  chargées  de  contròler  dans  les  dis- 
tricts-frontière,  conformément  aux  lois,  le  dé]}ót  de  ce 
genre,  de  méme  que  les  provisions  de  niarchandises 
étrangères  nationalisées  et  de  niarchandises  indigè- 
nes,  en  ayant  également  soin  des  intéréts  fiscaux  de 
l'autre  Partie. 

Ad  ari.  17. 

Le  droit  de  remettre  ou  d'atténuer  les  peines 
auxquelles  l'inculpé  a  été  condamné  par  suite  de 
procès  instruit,  conformément  à  Tarticle  14,  ou  qu'il 
s'est  offert  spontanément  à  subir,  appartient  à  l'Etat 
dont  les  tribunaux  ont  prononcé  la  eondamnation  ou 
sont  saisis  de  cet  offre.  Toutefois,  avant  de  prononcer 
la  remise  ou  l'attenuation  de  ces  peines  on  donnera 
aux  autorités  ou  tribunaux  compétents  de  l'Etat  dont 
les  lois  ont  été  lésées  l'occasion  d'exprimer  leur 
a\às  sur  la  matière. 

Le  présent  protocole,  qui  sera  considéré  comme 
approuTé  et  sanctionné  par  les  Hautes  Parties  con- 
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1906  tractantes,   sans   autre   ratification  speciale,   par  le 

11  febbraio  ^^^  ^^.^  ^^  l'éctiange  des  ratifìcations  du  traité  aii- 
quel  il  se  rapporte,  a  été  dressé,  en  doublé  expé- 
dition,  à  Eome,  le  11  février  1906. 

{L.  S.)  Guicciardini  {L.  S.)  H.  Lutzow 

»        A.  Saxandra 
»        Luigi  Luzzatti 

J>  C.   MlR ABELLO 

«  E.  Pantano 

»  G.  IVIalvano 

»  Nicola  Miraglxa 

»  Busca 

»  G.  CaIìIìEgari 

»  L.  Lucio LLi 
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CARTE    DE    LEGITIMATION    INDUSTRIELLE 

pour  voyageurs  de  commerce 


Poni  l'année ....  No  de  la  carte .... 

(Ecusson) 

LE   PORTEUR:  (Nom  et  prénom). 

(Lieu)  le 19   .  . 

(Sceau)  {Signature  de  Vautorité). 

Il  est  certifié  par  la  présente  que  le  porteiir  de  cette  carte  possedè  (qua- 

lité  de  la  fabrique  oii   maison   de    commerce)    à sous    le 

nom  de  est  en  qualité  de  voyageur  de  commerce  au  service 

de  la  maison à      qui  y  possedè  une 

(designer  la  fabrique  ou  maison  de  commerce). 

Le  porteur  désirant  recuellir  des  commandes  et  faire  des  achats  de  mar- 
chandises  pour  compte  de  la  susdite  raison  sociale  ainsi  que  pour  celui  de  la 

(des)  raison(s)  sociale(s) suivante(s)    il  est 

certifié  en  outre  qvie  pour  l'exercice  du  commerce  de  la  (des)  susdite(s)  raison(s) 
sociale(s)  les  droits  réglementaires  en  vigueur  sont  à  acquitter  dans  ce  pays. 

Signalement  de  la  personne  du  porteur  : 

àge  :       

taille  :    

cheveiix    

marques  spéciales  :     

Signature  du  porteur  : 

Remarque  :  Selon  les  exigences  de  chaque  cas  l'un  ou  l'autre  des  alinéas 
altematifs  ci-dessus  seront  insérés  dans  le  formulaire  contenant  l'espace  né- 
cessaire. 

Avis 

Selon  les  règlements  en  vigueur  dans  les  territoires  de  chacune  des  Parties 
contractantes  le  porteur  de  cette  carte  de  légimation  est  autorisé  à  recueillir 
des  commandes  et  à  faire  des  achats  de  marchandises  exclusivement  du  voya - 
geant  et  seulement  pour  compte  de  la  (des)  raison(s)  sociale(s)  susmentionné(s). 
Il  ne  poiirra  porter  avec  lui  que  des  échantillons,  mais  non  des  marchandises. 
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1906  PEOTOCOLE 

11   febbraio 

Se  référant  au  traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion  qui  vient  d'étre  conclu  entre  l'Italie  et  l'Aiitriche- 
Honsrie,  les  soussign^s,  à  ce  dùment  autorisés,  dé- 
clarent  ce  qui  suit  : 

Le  susdit  traité  contenant,  respectiTement,  au  §  5 
de  l'article  additionnel,  et  aux  n°^  4  et  7  du  protocole 
final  III,  des  stipulations  identiques  à  celles  qui  fìgu.- 
rent,  dans  le  traité  du  6  décembre  1891,  au  §  4  de 
l'article  additionnel,  et  aux  n^^  21  et  28  du  protocole 
final,  III,  il  est  expressément  convenu  que  rien  n'est 
modiflé  aux  règles  d'intei-prétation  et  d'application 
énoncées  dans  la  déclaration  signée  et  dans  les  notes 
échangées,  au  sujet  de  ces  stipulations,  au  moment 
de  la  signature  du  traité  de  1891. 

Fait  à  Eonie,  en  doublé  expédition,  le  11  fé- 
vrier  1906. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères 

d^  Italie 

(L.  S.)  Guicciardini. 

U Amhassadevr  d'Autriche  Hongri 

près  S.  M.  le  Eoi  d'Italie 

(L.  S.)  H.  L^TZo^v. 
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VII. 

11  febbraio  1906. 


EOMA. 

CoDTeDzione  fra  l'Italia  e  rAiistria-UDglieria  relativa  all'acijuisto 
e  al  possesso  di  beni  mobili  e  imiobili  da  part«  dei  rispettivi  sudditi. 

Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  et  Sa  Majesté  l'Empe- 
renr  d 'Aiitriche,  Eoi  de  Boheme,  etc,  et  Eoi  Aposto- 
lique  de  Hongrie,  désirant  régler  les  relations  entre 
l'Italie  et  l'Autriche-Hongrie  en  matière  d'acquisition 
et  de  possession  par  leurs  sujets  respectifs  des  biens 
meubles  ou  inimeubles,  ont  résolii  de  conclure  à  cet 
effet  une  convention  et  ont  nommé  pour  leurs  Pléni- 
potentiaires. 

SA   jilAJESTÉ   LE   EOI  D 'ITALIE  : 

So  Excellence  le  comte  Francesco  Guicciardini, 
grand  officier  des  ordres  des  SS.  Maurice  et  Lazare 
et  de  la  Couronne  d'ItaUe,  député  au  Parlement,  Son 
Ministre  des  affaires  étrangères  ; 

Son  Excellence  Antonio  Salandra,  grand  officier  des 
ordres  des  SS.  Maurice  et  Lazare  et  de  la  Couronne 
d'Italie,  député  au  Parlement,  Son  Ministre  des  fìnan- 
ces  ; 

Son  Excellence  Luigi  Luzzatti,  grand'croix  des  or- 
dres des  SS.  Maurice  et  Lazare  et  de  la  Couronne 
d'Italie,  chevaUer  de  l'ordre  civil  de  Savoie,  grand' 
croix  de  l'ordre  imperiai  autrichien  de  Frangois-Jo- 
seph,  député  au  Parlement,  Son  :Ministre  du  trésor  ; 


12 
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1906  Son  Excellence  Carlo  Mirabello,  grand   officier  de 

l'ordre  de  la  Couronne  d'Italie,  commandeur  de  l'or- 
dre  des  SS.  Maurice  et  Lazare,  chevalier  de  l'ordre 
militaire  de  Savoie,  sénateiir  du  Eoyaume,  Son  Mi- 
nistre de  la  marine  ; 

Son  Excellence  Edoardo  Pantano,  député  au  Parle- 
ment,  Son  Ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et 
du  commerce  ; 

M.  Giacomo  Malvano,  grand'croix  de  l'ordre  de  la 
Couronne  d'Italie,  grand  officier  de  l'ordre  des  SS. 
Maurice  et  Lazare,  grand'croix  de  l'ordre  imperiai 
autrichien  de  Frangois-Joseph,  sénateur  du  Koyaume, 
Secrétaire  general  du  Ministère  des  affaire»  étrangè- 
res,   Conseiller  d'Etat  ; 

M.  Nicola  Miraglia,  grand'croix  de  l'ordre  de  la 
Couronne  d'Italie,  grand  officier  de  l'ordre  des  SS. 
Maurice  et  Lazare,  commandeur,  avec  plaque,  de  l'or- 
dre imperiai  autrichien  de  Francois- Joseph  et  com- 
mandeur de  l'ordre  imperiai  autrichien  de  Léopold, 
directeur  general  du  «  Banco  di  Napoli  »,  ex-dire- 
cteur  general  de  l'agriculture,  ex-député  au  Parle- 
ment  ; 

M.  Gioacchino  Busca,  grand  officier  de  l'ordre  de 
la  Couronne  d'Italie,  commandeur  de  l'ordre  des 
SS.  Maurice  et  Lazare,  directeur  general  des  douanes  ; 

M.  Gherardo  Callegari,  commandeur  des  ordres  des 
SS.  Maurice  et  Lazare  et  de  la  Couronne  d'Italie, 
commandeur  de  l'ordre  imperiai  autrichien  de  Fran- 
gois-Joseph,  professeur,  inspecteur  general  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce  ; 

M.  Ludovico  Luciolli,  commandeur  de  l'ordre  de  la 
Couronne  d'Italie,  officier  de  l'ordre  des  SS.  Maurice 
et  Lazare,  chevalier  de  l'ordre  imperiai  autrichien  de 
Frangois-Joseph,  directeur  chef  de  division  au  Mini- 
stère des  fìnances  ; 
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SA   ilAJESTÉ   L'EÌEPEREUE,   D'AUTRICHE, 
ROI   DE   BOHÉ-ME,    ETC. 
ET   ROI   APOSTOLIQUE   DE   HO^'GRIE  : 

Son  Excellence  le  comte  Henri  Liitzow  de  Dréy- 
Liitzow  et  Seedorff,  Son  conseiller  intime  et.  cham- 
bellan,  Son  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire  près  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie,  chevalier  de 
l'ordre  imperiai  autricMen  de  la  Couronne  de  fer  de 
première  classe,  grand'croix  de  l'ordre  imperiai  autri- 
cMen de  Francois-Joseph,  de  l'ordre  de  la  Couronne 
d'ItaKe,  etc,  etc,  etc, 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  1®^  —  Les  autrichiens  et  les  hongrois  en  Ita- 
lie et  les  italiens  en  Autriche-Hongrie  auront,  ré- 
ciproquement,  le  droit  d'acquérir  et  de  posseder  des 
biens  de  tonte  sorte  et  de  tonte  nature,  meubles  ou 
immeubles,  et  en  pourront  librement  disposer  par 
achat,  vente,  donation,  permutation,  contrat  de  ma- 
riage,  testament,  succession  ab  intestato  et  par  quel- 
qu'autre  acte  que  ce  soit,  aux  mémes  conditions  que 
les  nationaux,  sans  payer  des  droits,  contributions  et 
taxes  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont 
soumis,  en  vertu  des  lois,  les  sujets  du  pays  méme. 

Art.  2.  —  La  présente  convention  entrerà  en  vi- 
guer  le  1®^  mars  1906  et  resterà  exécutoire  jusqu'au 
31  décembre  1917. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  tou- 
tefois  la  faculté  de  dénoncer  douze  mois  avant  le 
31  décembre  1915  la  présente  convention  dans  lequel 
cas  elle  sera  mise  bors  de  vigueur  le  1®"^  janvier  1916. 
Si  aucime  des  Parties  contractantes  ne  faisait  usage 
de   cette  faculté  et  n'avait  non  plus  notifié  douze 


1906 
11  febbraio 
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1906  mois  avant  le  31  décembre  1917  son  intention  d'en 

faire  cesser  les  effets,  la  convention  demeiirera  obK- 
gatoire  jusqu'à  l'expiration  d'un  an  à  partir  dii  jour 
Oli  l'une  OH  l'autre  des  Parties  contractantes  l'aura 
dénoneée. 

Art.  3.  —  La  présente  convention  sera  ratifìée,  et 
les  ratifìcations  en  seront  échangées  à  Eome  le  plus 
tòt  possible, 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  l'ont  signée  et 
l'ont  revétue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Eome,  en  doublé  expédition,  le  11  fé\TÌer 
1906. 

(L.  S.)  Guicciardini  {L.  S.)  H.  Lutzow 

»  A.  Saxandra 

»  Luigi  Luzzatti 

»  C.  Mirabello 

»  E.  Pantano 

»  G.  Maxvano 

»  Nicola  Miraglia 

»  Busca 

»  G.  Callegari 

»  L.  Lucciolli 


Scambio  delle  ratifiche  —  Roma,  28  febbraio  1906. 

JEsecuzione  per  regio  decreto  —  Roma,  28  febbraio 
1906,  n.  40  —  convertito  in  legge  :  Roma,  17  marzo 
1910  n.  98  {art.  2). 

Rimessa  in  vigore  con  V Austria  dal  15  gennaio  1925 
{aH.  241  Trattato  di  San  Germano). 
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Vili. 

11  febbraio  1906. 

EOMA 

Conveazione  contro  le  epiiootie    fra  l'Italia  e  l'Anstria-IIngheria. 

Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  et  Sa  Majesté  l'Empe- 
reiir  d'Autriche,  Roi  de  Bohème,  etc,  et  Eoi  Aposto- 
liqiie  de  Hongrie,  désirant  faciliter  le  commerce  du 
bétail,  des  peaux,  cornes  et  autres  produits  similaires, 
entre  leiirs  territoires  respectifs,  en  écartant,  autant 
que  possible,  le  danger  que  les  epizooties  qui  existe- 
raient  ou  qui  ^iendraient  à  éclater  dans  l'un  de  leurs 
territoires,  s'introduisent,  par  suite  du  mouvement 
du  bétail  et  du  traflc  des  produits  animaux,  dans 
l'autre,  on  résolu  de  conclure,  à  cet  eiìet,  une  conven- 
tion  et   ont   nommé   pour   leurs   plénipotentiaires  : 

SA   MAJESTÉ   LE  KOI  D 'ITALIE  ; 

Son  Excellence  le  baron  Sidney  Sonnino,  gi-and' 
croix  de  Tordre  de  la  Couronne  d'ItaUe,  député  au 
Parlement,  Son  Président  du  Conseil,  Ministre  de 
riutérieur  ; 

Son  Excellence  le  comte  Francesco  Guicciardini, 
grand  officier  des  ordres  des  SS.  Maurice  et  Lazare  et 
de  la  Couronne  d'Italie,  député  au  Parlement,  Son  M- 
nistre  des  affaires  étrangères  ; 
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1906  Son  Excellence  Edoardo  Pantano,  député  au  Parle- 

e    raio     jj-^^^^^  t^^j^  3Iinistre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et 
du  commerce  ; 

M.  le  docteur  Rocco  Santoliquido,  grand  officier 
de  l'ordre  de  la  Couronne  d'Italie,  commandeur  de 
l'ordre  des  SS.  Maurice  et  Lazare,  député  au  Parle- 
ment,  directeur  general  de  la  «ante  j)ublique  ; 


SA   MAJESTÉ   L'EÌIPEEEUE,   D'AUTRICHE, 

ROI   DE   BOHÉaiE,   ETC, 
ET   ROI   APOSTOLIQUE   DE   HONGRIE  : 

Son  Excellence  le  comte  Henri  Lìitzow  de  Drey- 
Ltitzow  et  Seedorff,  Son  conseiller  intime  et  chambel- 
lan,  Son  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipoten- 
tiaire  prés  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie,  chevalier  de 
l'ordre  imperiai  autrichien  de  la  Couronne  de  fer  de 
première  classe,  gTand'croix  de  l'ordre  imperiai  autri- 
chien de  Frangois- Joseph,  de  l'ordre  de  la  Couronne 
d'Italie,  etc,  etc,  etc, 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus  des  articles  suivants  : 

Art.  1^^.  —  L'entrée  des  animaux  (solipèdes,  ru- 
minants  et  porcs),  des  produits  bruts  d'animaux  et 
des  objets  pouvant  servir  de  véhicules  à  la  contagion, 
des  territoires  de  l'une  des  Parties  contractantes  dans 
les  territoires  de  l'autre  Partie,  peut  étre  limitée  à 
des  stations-frontière  spécialement  désignées  et  y 
étre  soumise  au  contróle  vétéi  inaire  de  la  part  de 
l'Etat  sur  les  territoires  duquel  l'importation  doit 
avoir  lieu. 

Art.  2.  —  Les  animaux,  les  produits  bruts  d'ani- 
maux et  les  objets  mentionnés  à  l'article  1^^  ne  pour- 
ront  étre  introduits  des  territoires  de  l'une  des  Par- 
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ties  contractantes  dans  les  territoires  de  l'autre  ou  1906 

transportés  à  travers  ces  demiers  sans  la  présentation 

d'un  certiJ&cat  d'origine.  Ce  certificat  sera  déli^Té  par 

l'autorité  locale  et  de^Ta  contenir,  s'il  se  réfère  à  des 

animaux  ^ivants,  le  nombre,  la  description  exacte 

et  les  marques  caraetéristiques  des  bétes,  ainsi  que 

le  lieu  de  leur  destination.  Pour  les  animaux  à  sabot 

fendu  une  attestation  doit  en  outre  étre  présentée, 

constatant  que  les  animaux  dont  il  s'agit  ont  passe 

40  jours  dans  la  commune  où  le  certificat  a  été  de- 

livré. 

Le  certificat  d'origine  doit  porter  l'attestation  d'un 
médecin  vétérinaire  de  l'Etat  ou  spécialement  auto- 
rise  à  cet  eftet  par  l'Etat,  constatant  que  les  animaux 
sont  sains,  et  il  doit  aussi  constater  qu'il  ne  s'est 
produit,  dans  la  commune  de  provenance  et  dans  les 
communes  voisines,  pendant  les  demiers  40  jours 
avant  l'expédition,  aucun  cas  de  peste  bovine  ou 
d'une  autre  maladie  contagieuse  pour  laquelle  l'obli- 
gation  de  la  déclaration  est  presente  par  la  loi  et  qui 
soit  transmissible  à  l'espèce  d 'animaux  pour  lesquels 
le  certificat    à  été  délivré. 

Des  cas  sporadiques  de  charbon  bactéridien,  de 
charbon  symptomatique,  de  rouget  ou  de  rage  surgis 
dans  une  commune  voisine  n'empécheront  pas  la  dé- 
li^Taison  du  certificat,  mais  doivent  y  étre  déclarés. 
Il  en  est  de  méme  pour  l'exanthème  coìtal  en  ce  qui 
concerne  les  certificats  pour  les  boeufs  et  les  hongres. 

En  ce  qui  concerne  les  animaux  des  espèces  cheva- 
line,  asine  et  bovine,  ces  certificats  doivent  étre  dé- 
livrés  pour  chaque  pièce  séparément  ;  les  animaux  de 
race  o^ine,  caprine  et  porcine  peuvent  étre  compris 
cumulativement  dans  un  seul  certificat. 

La  validité  des  certificats  est  fìxée  à  dix  jours.  Si 
cette  durée  expire  pendant  le  transport,  les  animaux 
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1906  devront,  afin  que  les  certiflcats  soient  valables  pour 

11  febbraio     ^^^  nouvelle  durée  de  dix  jours,  étre  soumis  à  la  visite 

d'un  vétérinaire  de  l'Etat  ou  spécialement   autorisé 

à  cet  effet  par  l'Etat.  Le  résultat  de  cette  visite  sera 

attesté  sur  les  certiflcats. 

S'il  s'agit  de  transports  e!Tectués  par  chemin  de  fer 
ou  par  bateau,  les  animaux  doivent  étre  souniis,  avant 
le  chargement,  à  la  visite  d'un  médecin  vétérinaire 
de  l'Etat  ou  spécialement  autorisé  à  cet  effet  par 
l'Etat.  Le  résultat  de  l'inspection  devra  étre  note 
sur  le  certificat. 

Seront  toutefois  admis  à  l'entrée  sans  étre  accom- 
pagnés  de  certiflcats  d'origine,  les  produits  de  la  lai- 
terie,  la  graisse  et  le  suif  fondus,  la  laine  lavée  dans 
des  établissements  industriels,  emballée  dans  des  sacs 
clos,  et  les  boyaux  séchés  ou  salés  en  caisses  ou  ba- 
rils  clos. 

L'entrée  et  le  transit  des  autres  produits  bruts 
d'animaux  peuvent  étre  soumis  à  la  présentation  d'un 
certificat  déli^Té  par  l'autorité  municipale  confir- 
mant  que  les  animaux  dont  ces  produits  proviennent 
étaient  en  bonne  sante  et  que  dans  les  communes  de 
provenance  de  ces  animaux  il  n'existe  pas  de  maladie 
contagieuse. 

Art.  3.  —  Les  transports  qui  ne  répondent  pas 
aux  dispositions  qui  précèdent,  ainsi  que  les  animaux 
que  le  médecin  vétérinaire,  à  leur  passage  de  la  fron- 
tière, trouvés  atteints  ou  suspects  d'une  maladie  con- 
tagieuse, enfln  les  animaux  qui  ont  été  en  contact 
quelconque  avec  des  animaux  malades  ou  suspects 
d'étre  atteints  d'une  maladie  contagieuse,  pourront 
étre  renvoyés  à  la  station  d'entrée.  Le  médicin  vé- 
térinaire à  la  frontière  doit  noter  le  motif  du  renvoi 
sur  le  certificat  et  l'attester  par  sa  signature.  L'auto- 
rité competente  de  frontière  donnera,  par  la  voie  la 
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plus  directe  et  sans  retard,  avis  du  renvoi  et  de  sa 
cause  à  l'autorité  adiuinistrative  du  district-frontière 
du  pays  exportateur. 

Si,  panni  des  animaux  importés,  la  présenee  d'une 
maladie  contagieuse  n'est  reconnue  qu'aprés  leur 
entrée  dans  le  pays  de  destination,  ce  fait  doit  étre 
consigné  dans  un  procés-verbai  dressé  en  présenee 
d'un  médecin  vétérinaire  de  l'Etat.  Copie  du  proces- 
verbal  sera  transmise  sans  délai  au  Miìiistère  des  affai- 
res  étrangères  de  l'autre  Partie  contractante. 

Art.  J:.  —  Lorsque  la  peste  bovine  éclate  dans  les 
territoires  de  l'une  des  Parties  contractantes,  l'autre 
Partie  a  le  droit  de  prohiber  ou  de  limi  ter,  pour  la 
durée  du  danger  de  la  contagion,  l'importation  des 
ruminants,  des  porcs  et  des  produits  bruts  d'animaux, 
ainsi  que  des  objets  pouvant  servir  de  véhicules  à  la 
contagion. 

Aet.  5.  —  Lorsque  par  le  trafìc  des  animaux  une 
maladie  contagieuse,  pour  laquelle  l'obligation  de  la 
déclaration  est  prescrite  par  la  loi,  a  été  importée  des 
territoires  de  l'une  des  Parties  contractantes  dans  les 
territoires  de  l'autre,  cette  demière  aura  le  droit  de 
limiter  ou  d'interdire,  pour  la  durée  du  danger  de 
la  contagion,  l'importation  de  toutes  les  espèces  d'ani- 
maux auxquelles  la  maladie  est  transmissible. 

Si  une  telle  maladie  éclate  d'une  manière  mena- 
cante  dans  les  terriroires  de  l'une  des  Parties  contrac- 
tantes, l'autre  Partie  aura  également  le  droit  de  limi- 
ter  ou  d'interdire,  pour  la  durée  du  danger  de  la 
contagion,  l'importation  de  toutes  les  espèces  d'ani- 
maux auxquelles  la  maladie  est  transmissible. 

Dans  les  cas  oò.  il  s'agit  de  la  morve,  du  charbon 
bactéridien,  du  charbon  symptomatique,  de  l'angine 
infectieuse,  de  la  gale  des  solipèdes  et  de  l'exanthème 
coital  des  solipèdes  et  de  l'espèce  bovine,  l'importa- 
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11    e    raio      j^^j^^^^g  (j^g  terrltoìres  d'origine  (alinea  1)  ou  des  ter- 

ritoires  atteints  par  la  maladie  contagieuse  (alinea  2). 

On  régarde  comme  territoires  d'origine  ou  atteint 
par  la  maladie  : 

en  Autriche  :  les  territoires  des  districts  politi- 
ques  respectifs  ou  litnitrophes  ; 
en   Hongrie  :  les   coniitats  ; 
en  Italie  :  les  territoires  des  provinces  respectives 
et  des  provinces  limitrophes. 

Les  prescriptions  qui  précèdent  sont  aussi  appli- 
quables  à  des  produits  animaux  et  à  des  objets  qui 
peuvent  serbar  de  véhicules  à  la  contagion. 

Le  trafic  du  bétail  ne  pourra  étre  interdit,  si  la  ma- 
ladie tuberculeuse  éclatait  ou  si  elle  était  importée. 

Ne  seront  pas  dérogées  par  la  convention  présente 
les  prescriptions  des  lois  et  ordonnances  de  police 
vétérinaire  des  Parties  contractantes,  par  lesquelles 
le  trafic  frontière  et  le  transit  à  travers  un  district- 
frontière  pourraient  étre  limités  ou  méme  interdits 
dans  le  but  de  combattre  et  de  supprimer  des  mala- 
die  s  contagieuses  éclatées  à  la  frontière  ou  dans  sa 
proximité. 

Art.  6.  —  Chacune  des  Parties  contractantes  fera 
publier  périodiquement,  de  huit  a  huit  jours,  des  bul- 
letins  sur  l'état  des  épizooties.  Ces  bulletins  seront 
transmis  directement  à  l'autre  Partie  contractante. 

Ces  bulletins  seront  rédigés  aussi  uniformément  que 
possible  et  de  manière  à  démontrer  l'état  des  épizoo- 
ties méme  dans  les  territoires  administratifs  de  pre- 
mière instance  et  dans  les  communes. 

Les  autorités  compétentes  s'avertiront  réciproque- 
ment,  sans  retard  et  directement,  de  l'apparition  des 
épizooties  dans  les  districts-frontière. 

Si  la  peste  bovine  éclatait  dans  les  territoires  de 
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par  voie  télégraphique,  à  l'autre  Partie  de  l'appari- 
tion  et  de  l'extension  de  la  maladie. 

Art.  7.  —  Les  wagons  de  chemins  de  fer,  ainsi  que 
les  bateaiTK  ou  parties  des  bateaux  qui  ont  servi  au 
transport  de  chevaux,  de  miilets,  d'ànes,  d'animaux 
des  espèces  bobine,  ovine  caprine  et  porcine,  et  de 
peaux  fraiches,  doivent,  avant  d'étre  utilisés  de  nou- 
veau,  étre  soumis  à  un  procède  de  nettoyage  (désin- 
fection)  de  nature  à  détruire  entièrement  les  germes  de 
contagion  qui  peuvent  s'étre  attachés  aux  ^vagons,  ba- 
teaux ou  parties  de  bateaux. 

Les  rampes  et  les  quais  d'embarquement  seront 
lavés  aprés  chaque  chargement. 

Il  sera  reconnu  par  les  Parties  contractantes  que 
la  désinfection  des  wagons  d-e  chemins  de  fer,  des 
bateaux  et  parties  des  bateaux,  opérée  en  tonte  règie 
dans  les  territoires  de  Fune  des  Parties  contractantes, 
est  aussi  valable  pour  l'autre  Partie. 

Les  Gouvernements  des  Parties  contractantes  s'en- 
tendront  ultérieurement  au  sujet  des  conditions  et 
formalités  à  remplir  pour  reconnaìtre  ces  désinfec- 
tions. 

Akt.  8.  —  L'entrée  des  animaux  au  pàturage,  sou- 
mise  en  general  aux  préscriptions  convenues  pour  le 
trafic  des  animaux,  sera  permise  aux  conditions  sui- 
vantes  : 

a)  les  propriétaires  de  troupeaux  présenteront 
pour  étre  vérifiée  (examinée  et  légalisée),  lors  du  pas- 
sage  de  la  frontière,  une  liste  des  animaux  qu'ils  mè- 
nent  au  pàturage,  contenant  le  nombre  des  bétes  et 
leurs  marques  extérieures  les  plus  caractéristiques  ; 

b)  le  retour  des  animaux  dans  le  territoire  d'ori- 
gine ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  constatation  de 
leur  identité. 
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^  ^^'^  tait  soit  dans  une  partie  des  troupeaux,  soit  dans  un 
endroit  éloigné  de  moins  de  20  kilomètres  du  pàtu- 
rage,  soit  sur  la  route  par  laquelle  doit  s'effectuer  le 
retour  du  troupeau  à  la  station-frontière,  une  maladie 
contagieuse  transmissible  au  bétail  en  question,  le 
retoiir  des  animaux  sur  les  territoires  de  l'autre  Partie 
contractante,  sera  interdit,  sauf  les  cas  d'urgence 
(tels  que  manque  de  fourrage,  intempéries,  etc.)  Dans 
ces  derniers  cas  le  retour  des  animaux  qui  ne  seraient 
pas  encore  atteints  de  l'épizootie  pourra  avoir  lieu 
lorsque  les  mesures  de  sureté  que  les  autorités  com- 
pétentes  seront  convenues  d'appliquer  pour  empé- 
cher  l'extension  de  l'épizootie,  auront  été  exécutées. 
Art.  9,  —  Les  habitants  des  conununes  qui  ne  sont 
pas  situées  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  frontière  peu- 
vent,  à  tonte  heure,  passer  la  frontière,  dans  les  deux 
sens,  avec  leur  propre  bétail  attelé  à  la  charrue  au  à 
des  voitures  ;  mais  cette  facilité  ne  leur  est  accordée 
que  pour  les  travaux  agricoles  ou  pour  l'exercice  de 
leur  profession. 

Ils  doivent,  à  cet  égard,  observer  les  prescriptions 
suivantes  : 

a)  tout  attelage  qui  passe  la  frontière  iDour  des 
travaux  d'agrieulture  ou  pour  l'exercice  d'une  pro- 
fession doit  étre  pourvu  d'un  certifìcat  de  l'autorité 
de  la  commune  où  se  trouve  l'étable  des  animaux.  Ce 
certifìcat  doit  porter  le  nom  du  propriétaire  ou  du 
conducteur  de  l'attelage,  la  description  des  animaux 
et  l'indication  (en  kilomètres)  du  rayon  du  territoire 
frontière  dans  les  limites  duquel  l'attelage  doit  tra- 
vailler  ; 

b)  il  est  exigé,  en  outre,  tant  à  la  sortie  qu'au 
retour,  un  certifìcat  de  l'autorité  de  la  commune  fron- 
tière d'où  provient  l'attelage  et,  en  cas  de  transit  par 
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cette  dermere,   portant   que  les   conimunes   dont   il 

s'agit  sont  exemptes  de  tonte  épizootie.  Ce  certiflcat 

doit  étre  renouvelé  tous  les  huit  jours. 

Art.  10.  —  La  présente  convention  qui  ne  se  rap- 
porte  qu'aux  provenances  des  territoires  des  Parties 
contractantes  entrerà  en  vigueur  en  méme  temps  que 
le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  sous 
la  date  de  ce  jour  et  aura  la  méme  durée. 

Les  ratifications  de  la  présente  convention  seront 
échangées  en  méme  temps  que  celles  du  traité  de 
commerce  et  de  navigation. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  l'ont  signée  et 
Font  revétue  du  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Eome,  en  doublé  expédition,  le  11  fé^Tier 
1906. 


{L.  S.)  SoifNiNO  {L.  S.)  H.  LtJTZOw 

»  guicciardiki 

»  Pais^ta^to 

»  P.    SaIsTOLIQUIDO 


PEOTOCOLE  FDiTAL. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Con- 
vention sur  les  épizooties  concine,  à  la  date  de  ce 
jour,  entre  l'Italie  et  l'Autriche-Hongrie,  les  Plénipo- 
tentiaires soussignés  ont  fait  les  déclarations  suivantes 
qui  formeront  partie  intégrante  de  la  Convention 
méme  : 

1°  Le  transit  de  biande  fraìche  et  préparée  ainsi 
que  d'autres  produits  bruts  d'animaux  dans  un  em- 
ballage  imperméable,  de  peaux,  de  sabots,  de  comes 
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tion  pour  les  provenances  de  Parties  contractantes 
expédiées  en  droiture  des  territoires  de  Fune  des  Par- 
ties contractantes  à  travers  les  teriitoires  de  l'autre 
par  les  chemlns  de  fer  dans  wagons  plombés  et  fermés 
ou  bien  par  des  bateaux  dans  des  compartiments  sé- 
parés  et  réservés. 

20  S'il  s'élevait  entre  les  Parties  contractantes 
un  différend  sur  l'application  de  la  convention  sur 
les  épizooties,  on  aura,  si  Fune  des  Parties  contrac- 
tantes en  fait  la  demande,  recours  à  l'avis  d'une  com- 
niission  niixte.  Cet  avis  sera  équitablement  apprécié 
dans  la  décision  à  prendre. 

Chacune  des  Parties  contractantes  nommera  deux 
membres  dans  cette  Commission,  qui  aura  le  droit  de 
coopter  un  cinquième  membre  dans  le  cas  où.  elle  ne 
pourrait  s'entendre.  Au  premier  cas  de  la  formation 
d'une  Commission  mixte,  pourvu  q'elle  n'ait  pas  dé- 
cide autrement,  le  cinquième  membre  sera  élu  parmi 
les  ressortissants  de  l'une  des  Parties  contractantes, 
au  deuxième  cas  parmi  ceux  de  l'autre  Partie,  et  ains  i 
de  suite  alternativement  parmi  les  ressortissants  de 
l'une  ou  de  l'autre  Partie  contractante.  Au  premier 
cas  on  deciderà,  par  le  sort,  laquelle  des  Parties  con- 
tractantes aura  à  fournir  le  cinquième  membre  de  la 
Commission. 

3°  L 'examen  vétérinaire  à  la  frontière  ne  sera  pas 
soumis  à  des  taxes  plus  élevées  que  les  taxes  maxi- 
males  actuellement  en  \'igueur  pour  le  trafic  récipro- 
que  des  Parties  contractantes. 

Le  présent  protocole,  qui  sera  considéré  comme  ap- 
prouvé  et  sanctionné  par  les  Parties  contractantes, 
sans  autre  ratification  speciale,  par  le  seul  fait  de 
l'échange  des  ratifìcations  de  la  convention  à  laquelle 
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Eome,  le  11  fe^Tler  1906. 

{L.  S.)  SoNNiNO  (L.  S.)  H.  LuTzow 

»        Guicciardini 
»        Pantano 
»        P.  Santoliquido 


Scambio  delle  ratifiche  —  Roma,  28  febbraio  1906. 

Esecuzione  per  regio  decreto  —  Roma  28  feb- 
braio 1906,  n.  41. 

Rimessa  in  vigore  con  V Austria  dal  15  gennaio  1921, 
{art.  241  Trattato  di  8.  Germano). 

Rimessa  in  vigore  con  V  Ungheria  dal  20  gennaio  1922 
{art.  224  Trattato  del  Trianon). 
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11  febbraio  1906. 

EOMA. 

ConveozioDe  fra  l'Ilalia  e  l'Austria-dDgberia  relativa  al  tratUmento  doganale 
delle  spedizioni  per  ferrovia. 

En  "VTie  d'une  réglémentation  du  traitement  doua- 
nier  des  expéditions  par  chemin  de  fer  entre  l'Italie 
et  l'Autriche-Hongrie,  les  soussignés  : 

Son  Excellence  le  comte  Francesco  Guicciardini, 
Ministre  des  affaires  étrangères  du  Eoyaume  d'Italie  et 

Son  Excellence  le  comte  Henri  Lùtzow  de  Drey- 
Liitzow  et  Seedorff,  Ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  d'Autriche-Hongrie  près  Sa  Majesté 
le  Eoi  d'Italie, 

sont  convenus,  en  vertu  des  pleins  pouvoirs  dont 
ils  ont  été  munis  par  leurs  Govemements,  des  dispo- 
sitions  suivantes  : 

I.  Trafìc  des  marchandises. 

§  1  ^'.  —  Les  envois  des  marchandises  peuvent  fran- 
chir  la  frontière  douanière  méme  pendant  la  nuit,  de 
méme  que  les  dimanches  et  jours  fériés. 

Tout  train  de  marchandises  arrivant  de  l'étranger 
doit  étre  annoncé  conformément  aux  réglements  doua- 
niers  en  vigueur  dans  les  deux  pays  au  bureau  fron- 
tière de  donane,  auquel  seront  présentées  en  méme 
temps  les  lettres  de  volture  réglementaires. 

§  2.  —  Tonte  marchandise  chargée  en  un  wagon  of- 
frant  les  garanties  de  fermeture  douanière  réglemen- 
taires et  pourvu  d'une  fermeture  douanière  intacte 
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bureau  frontière,  à  la  déclaration  speciale,  au  dé- 
chargement,  au  pesage  et  à  la  visite,  pas  plus  qu'à 
la  mise  sous  plomb  des  colis,  lorsqu'elle  sera  destinée 
à  étre  expédiée,  pour  le  dédouanement,  d'un  bureau 
frontière  à  un  autre  bureau. 

Les  prescriptions  concemant  les  garanties  de  fer- 
meture  douanière  des  wagons  pour  le  trafìc  Interna- 
tional arrétées  d'un  conunun  accord  par  la  Conférence 
de  Berne  du  15  mai  1886  {a)  ainsi  que  les  modifica- 
tions  et  additions  qui  ont  pu  y  étre  faites,  serviront 
de  règie. 

Dans  le  cas  où  les  marehandises  ne  rempliraient 
pas  complètement  un  wagon,  elles  peuvent,  en  bé- 
néfìciant  des  facilités  susindiquées,  étre  expédiées 
dans  des  compartiments  susceptibles  de  fermeture  de 
wagons  à  toit  fixe  répondant  aux  prescriptions  de  fer- 
meture douanière,  ou  dans  des  caisses  mobiles,  ou 
des  paniers  agréés  par  la  donane,  et  voyager  ainsi 
sous  fermeture  douanière. 

De  méme  seront  généralement  dispensées  du  dé- 
chargement  et  du  pesage  les  marehandises  exemptes 
de  droits  définitivement  dédouanées  par  le  bureau 
frontière,  lorsque  la  visite  réglementaire  n'exige  pas 
le  déchargement. 

§  3.  —  Les  facilités  accordées  en  A^ertu  du  §  2  se- 
ront exceptionnellement  aussi  applicables  au  cas  du 
trasbordement  (de  wagon  à  wagon)  sous  surveillance 
douanière  des  marehandises,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  procéder  au  traitement  douanier  réglementaire, 
lorsque. 

lo  la  circulation  ultérieure  des  wagons  de  mar- 


(a)  Vedi  a  pag.   13  del  voi.  XI  di  questa  Raccolta. 
13 
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®    ^^^^     de  construction  dans  les  réseaux  adjacents  ; 

20  le  transbordement  des  marchandises  est  iné- 
vitable  pour  toute  autre  raison. 

II.  Mouvement  des  voyageurs  et  des  bagages. 

§  4.  —  La  faculté  accordee  par  le  §  1  aiix  trains  de 
marchandises  de  franchir  la  frontière  douanière  pen- 
dant la  nuit  ainsi  que  les  dimanches  et  jours  fériés, 
sera  de  méme  accordee  aux  trains  de  voyageurs. 

§  5.  —  En  franchissant  la  frontière  douanière  les 
wagons  de  voyageurs  ne  peuvent  renfermer  que  les 
petits  bagages. 

§  6.  —  Les  petits  bagages  des  voyageurs  et  leur 
bagages  expédiés  seront  généralement  visités  au  bu- 
reau frontière.  Toutefois  des  facilités  seront  accordées, 
dans  la  mesure  des  nécessités  de  la  circulation  des  vo- 
yageurs. En  particulier,  on  s'efforcera  dans  la  me- 
sure du  possible  de  permettre,  dans  certains  parco  urs, 
le  dédouanement  à  la  station  de  destination  des  ba- 
gages enregistrés.  Les  administrations  douanières  des 
deux  Parties  prendront  de  méme  des  mesures  pour 
que,  dans  les  trains  ou  wagons  directs,  les  petits  ba- 
gages des  voyageurs  soient  visités,  à  la  station  fron- 
tière, autant  que  possible  dans  les  Avagons. 

§  7.  —  Le  traitement  douanier  des  petits  bagages 
et  de  bagages  enregistrés  sera  accéléré  de  telle  sorte 
que  les  bagages  assignés  à  un  autre  bureau  de  donane 
eux-mémes  soient,  si  possible,  réexpédies  par  les 
trains    en    correspondance. 

§  8.  —  Les  marchandises  en  grand  et  en  petite 
Aitesse,  expédiées  par  trains  de  voyageurs,  seront 
soumises  aux  mémes  condii ions  et  aux  mémes  for- 
malités  que  les  articles  de  méme  nature  expédiés  par 
trains    de    marchandises. 
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ptibles  de  se  gater  et  expediees  par  trams  de  voyageurs 
seront  traitées  par  le  bureau  frontière  aree  autant  de 
rapidité  que  les  bagages. 

III.  Dispositions  générales. 

§  9.  —  L'administration  douanière  de  chacun  des 
territoires  douaniers  admettra  la  fermeture  douanière 
appliquée  par  l'administration  de  l'autre  Partie,  dès 
qu'elle  aura  constate  que  cette  fermeture  a  été  ap- 
pliquée dans  les  conditions  requises  sur  son  propre 
territoire  douanier  et  qu'elle  répond  aux  dispositions 
stipulées.  11  lui  est  loisible,  cependant,  dans  la  mesure 
CTI  elle  le  jugerait  nécessaire,  de  procéder  à  un  sup- 
plément   de  fermeture. 

§  10.  —  11  est  réservé  à  l'appréciation  des  admi- 
nistrations  douanières  de  chacun  des  deux  territoires 
douaniers  de  décider  dans  quelle  mesure  elle  jugeà 
propos  de  faii'e  escorter  les  convois. 

Les  membres  de  l'escorte  auront  gratuitement  droit 
à  des  places  appropriées  à  leurs  fonctions  dans  les 
trains  à  sm-veiller  et  à  leur  retour  à  des  places  repon- 
dant  à  leur  rang  dans  des  wagons  de  Toyageurs. 

§  11.  —  L'administration  des  chemins  de  fer  est 
tenue  d'annoncer  au  bureau  frontière  ainsi  qu'à  tonte 
autre  autorité  douanière  désignée  d'avance  par  l'Ad- 
ministration  douanière,  au  plus  tard  huit  jours  avant 
son  entrée  en  vigueur,  tout  changement  d'oraire  dans 
la  marche  des  trains  franchissant  la  frontière  ou  des 
trains  qui  leur  corresponient. 

Par  contre  la  station  frontière  annoncera  par  écrit 
au  Seul  bureau  frontière  interesse  les  trains  non  pré- 
^'us  par  l'oraire  (trains  spéciaux,  trains  nécessités  par 
les  circostances,  trains  doublés,  circulation  des  loco- 
motiTes)  ;  cette  communication  doit  étre  faite  assez 
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1906  tòt  pour  que  le  bureau  de  douane  puisse  prendre  ses 

11  febbraio  jjiesures  CD  vue  de  la  visite  et  du  traitement  douanier 
de  ces  trains. 

§  12.  —  Par  les  stipulations  ci-dessus  ne  sont  nul- 
lemeut  atteintes  le  prescriptions  de  chaque  pays  re- 
latives  aux  peines  preATies  pour  les  fraudes  et  con- 
traventions  douanières,  pas  plus  que  les  prescriptions 
relatives  aux  prohibitions  ou  restrictions  dans  l'im- 
portation,  l'exportation  ou  le  transit. 

De  méme  il  est  loisible  à  l'administration  doua- 
nière  de  chaque  pays,  en  cas  de  soup^ons  sérieux  de 
tentative  de  fraude,  de  faire  procéder  à  la  visite  des 
marchandises  et  autres  formalités,  tant  au  bureau 
frontière  que,  le  cas  échéant,  dans  les  autres  bureaux. 

§  13.  —  Les  facilités  spéciales  du  trafic  par  chemin 
de  fer  entre  l'Autriche-Hongrie  et  l'Italie  qui  pour- 
raient  exister  déjà,  sont  maintenues  en  tant  qu'elles 
sont  plus  larges  que  les  dispositions  ci-dessus. 

§  14.  —  La  présente  convention  entrerà  en  vigueur 
sans  autre  ratifìcation  speciale  en  méme  temps  que 
le  traité  de  commerce  et  de  navigation  signé  à  la 
date  de  ce  méme  jom',  et  sera  valable  pour  la  durée 
dudit  traité,  sous  réserve  des  modifications  que,  en 
raison  de  circostances  nouvelles,  les  deux  Gouverne- 
ments  conviendraient  d'y  apporter. 

Fait  en  doublé  expédition  à  Eome,  le   11  fé- 
vrier  1906. 

{L.  S.)    Guicciardini  {L.  S.)    H.  Lutzow 

Scambio  delle  ratifiche  —  La  ratifica  non  è  prevista 
dalVatto. 

Esecuzione  per  R.  Decreto  —  Roma,  28  febbraio  1906, 
n.  42. 
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X. 

m 

16  febbraio  1906. 

KOMA. 

Convenzione  addizionale  alla  convenzione  di  amicizia  e  buon  vicinato  28  giiigoo  1897 
fra  l'Italia  e  San  Marino  («). 

Sua  Maestà  il  Ee  d'Italia  e  la  Serenissima.  Eepub- 
blica  di  San  Marino,  avendo  riconosciuto  l'opportu- 
nità di  modificare  la  convenzione  fra  loro  stipulata  in 
data  28  giugno  1897,  al  fine  di  ovviare  alla  consta- 
tata insufficienza  delle  monete  divisionali  d'argento 
nell'interno  della  Eepubblica,  ed  allo  scopo  eziandio 
di  assicurare  alla  Eepubblica  il  conseguimento  di  un 
mutuo  per  provvedere  ad  attuali  sue  contingenze  ed 
agevolare  l'assetto  definitivo  del  suo  bilancio,  hanno 
risoluto  di  concludere,  a  tale  effetto,  una  convenzione 
addizionale  alla  detta  convenzione  28  giugno  1897  di 
amicizia  e  buon  vicinato,  ed  hanno  quindi  nominato 
appositi  Plenipotenziari,  e  cioè  : 

SUA   MAESTÀ   IL   RE   D 'ITALIA  : 

Sua  Eccellenza  il  conte  Francesco  Guicciardini, 
grande  ufficiale  degli  ordini  dei  Santi  Maurizio  e  Laz- 
zaro e  della  Corona  d'Italia,  deputato  al  Parlamento, 
Ministro  segretario  di  Stato  per  gli  affari  esteri,  Sua 
Eccellenza  il  professore  Luigi  Luzzatti,  gran  croce 


(a)  Vedi  a  pag.  326  del  voi.  XV  di  questa  Raccolta. 
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1906  degli  ordini  dei  Santi  Maurizio  e  Lazzaro  e  della  Co- 

e  raio  ^^^^  d'Italia,  cavaliere  del  merito  civile  di  Savoja, 
gran  croce  dell'ordine  di  San  Marino,  deputato  al  Par- 
lamento, Ministro  segretario  di  Stato  per  il  tesoro  ;  e 


LA   REPUBBLICA   DI    SAN    MARINO  : 

Sua  Eccellenza  il  cavaliere  Gaspare  Finali,  cavaliere 
dell'ordine  supremo  della  SS.  Annunziata,  gran  croce 
degli  ordini  dei  Santi  Maurizio  e  Lazzaro  e  della  Co- 
rona d'Italia,  cavaliere  del  merito  civile  di  Savoja, 
gran  croce  dell'ordine  di  San  Marino,  senatore  del 
Eegno,  presidente  della  Corte  dei  conti  del  Regno 
d'Italia,  consultore  politico  della  Rejjubblica  stessa, 

i  quali,  dopo  essersi  comunicati  i  rispettivi  pieni 
poteri,  che  furono  riconosciuti  in  debita  forma,  hanno 
concordato  le  seguenti  stipulazioni  : 

Art.  1.  —  Ferme  restando  le  altre  clausole  del- 
l'articolo 38  della  convenzione  di  amicizia  e  di  buon 
\icinato  stipulata  in  data  28  giugno  1897,  il  contin- 
gente delle  monete  divisionali  d'argento,  al  titolo 
di  835  millesimi,  che  la  Repubblica  di  San  Marino, 
avvalendosi  della  regia  zecca  di  Roma,  ha  diritto  di 
coniare  e  di  emettere,  é  stabilito  in  lire  120,000  (cen- 
toventimila). 

La  regia  zecca  di  Roma  cornerà  le  nuove  monete, 
che  a  termini  del  comma  precedente  la  Repubblica 
intenderà  di  emettere,  alle  stesse  condizioni  dell'ope- 
razione per  le  lire  60,000  in  spezzati  di  argento  con- 
templata dalla  convenzione  28  giugno  1897. 

Art.  2.  —  La  cassa  dei  depositi  e  prestiti  farà  alla 
Repubblica  di  San  Marino  un  mutuo  di  lii-e  200,000 
(duecentomila)  all'interesse  annuo  del  4  %  netto,  am- 
mortizzabile  in  50  (cinquanta)  annualità  di  lire 
9310.04  (novemilatrecentodieci  e  centesimi  quattro). 
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Tali   annualità   verranno,  alle  rispettive  scadenze,  1906 

versate  dalla  E  epubblica  di  San  Marino  al  tesoro 
italiano,  il  quale  le  riscuoterà  a  entrate  del  bilancio, 
e  prowederà,  con  apposito  stanziamento  nel  bilancio 
della  spesa,  a  corrisponderle  alla  cassa  dei  depositi 
e  prestiti. 

La  E  epubblica  di  San  Marino  concede  al  tesoro 
italiano,  per  la  corresponsione  delle  annualità  di  cui 
sopra,  e  fino  a  concorrenza  del  loro  ammontare,  la 
garanzia  del  canone  daziario  che  l'Italia  ad  essa  cor- 
risponde attualmente  a  termini  degli  articoli  39  e  40 
della  convenzione  28  giugno  1897,  o  avesse  a  corri- 
spondere in  seguito,  e,  in  quanto  potesse  occorrere, 
anche  la  garanzia  della  propria  imposta  fondiaria. 

Art.  3.  —  La  presente  convenzione  sarà  ratificata, 
e  le  ratifiche  saranno  scambiate  non  appena  riportata 
l'approvazione  del  Parlamento  italiano. 

Essa  entrerà  in  vigore  dal  giorno  dello  scambio 
delle  ratifiche. 

In  fede  di  che,  i  Plenipotenziari  rispetti%'i  hanno 
sottoscritto  la  presente  e  vi  hanno  apposto  i  loro 
sigilli. 

Eoma,  addi  16  febbraio  mille  novecento  sei. 

(L.  S.)     GuicciABDiNi  {L.  S.)       Gaspare  Finali 

(L.  S.)     Luigi  Luzzatti 


Scambio  delle  ratifiche  —  Roma,  18  higUo  1906. 
Esecuzione  per  legge  —  Roma,  29  higlio  1906,  n.  446. 
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XI. 

19  febbraio  1906. 

BEEÌiTA. 

ConveDzioDi  aniniÌDÌslrative  ferroviarie  fra  la  Direiione  Geaerale  delle  Ferrovie  Ilaliaoe  e  l'Am- 
iDÌDÌslraiioDe  delie  ferrovie  federali  Svizzere  per  l'esercizio  della  stazione  ifllerDazionale  di 
Domodossola  e  per  il  servizio  della  linea  Donodossola-lselle. 

PEOCÈS  VERBAL 

de  la  Conférence  tenue  à  Milan  les  16  et  17  Jan- 
vier  1906  entre  les  délegués  des  Chemins  de  fer  Fé- 
déraux  suisses  et  des  cheniins  de  fer  italiens  de  l'Etat, 

COXCERNANT 

le  prò  jet  de  convention  pour  la  gare  Internationale  de 
Domodossola  et  pour  l'exploitation  de  la  section  Do- 
modossola-Iselle. 

Sont  présents  : 

Pour  les  cheniins  de  fer  fédéraux  suisses  : 

M.   P.   Weissenbach  Président  de  la  Direction 
Generale. 

M.  I.  Fleury  Vice-Président  de  la  Direction  Gene- 
rale. 

M.  E.  Colomb  Vice-Président  de  la  Direction  du 
1®'  arr. 

M.  P.  Manuel  Membre  de  la  Direction  du  1^"^  arr. 

M.  P.  Baldinger  Chef  Principal  de  l'exploitation. 
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Pour  les  chemins  de  fer  italiens  de  l'Etat  ;  1906 

M.  le  Comm.  Ing.  L.  Alzona,  Directeur  de  l'ex- 
ploitation. 

M.  le  Comm.  Ing  V.  Crosa,  Inspecteur  Supérieur. 
M.  le  Chev.  M.  Mantovani,  Inspecteur  Principal 
en  chef. 

La  conférence  est  présidée  par  M.  le  Directeur 
Alzona. 

Elle  a  été  convoquée  pour  arréter  défìnitivement  la 
convention  pour  la  gare  internationale  de  Domosos- 
sola  et  la  convention  pour  l'exploitation  de  la  section 
Domodossola-Iselle  qui  ont  été  discutées  dans  une  pre- 
mière conférence  tenue  à  Domodossola  le  15  et  16 
septembre  1905. 

Dans  cette  première  conférence  les  questions  prin- 
cipales  suivantes  avaient  été  réservées  à  une  étude  dé- 
taillée  et  à  des  calculs  précis  : 

Spécification  de  la  partécipation  des  C.  F.  F.  dans 
l'utilisation  des  installations  communes  de  la  gare  de 
Domodossola. 

Eedevances  pour  l'usage  de  ces  installations  et  pour 
le  ser\dce  commun  de  la  gare. 

Eedevances  pour  la  traction  et  la  conduite  des 
trains  sur  la  section  Domodossola-Iselle. 

Condition  d'échange  du  matèrici  roulant,  etc. 

Dans  les  journées  des  16  et  17  Janvier  Ì906  la  con- 
férence examine  ces  questions  et  discute  successive- 
ment  les  divers  articles  des  deux  conventions. 

Ces  conventions  sont  défìnitivement  arrétées  dans 
le  texte  et  avec  les  chifEres  indiqués  dans  les  annexes 
A.  et  B.  avec  les  plans  y  relatifs. 

D'un  commun  accord  les  délégués  con\iennent 
d'introduire  dans  le  présent  procès  verbal  les  décla- 
rations  suivantes. 

I.  —  A  l'art.  16  de  la  convention  pour  la  gare  de 
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1906  Domodossola  il  est  convenu  que  les  chemins  de  fer 

italiens  de  l'Etat  présénteront  au  plus  tòt  un  projet 
de  rédaction  au  sujet  de  Pentente  speciale  à  interve- 
nir entre  les  deux  Administrations  sur  le  mode  de 
procèder  aux  transmissions  et  remise  des  transports. 

II.  —  A  l'art.  21  de  la  convention  pour  la  gare  de 
Domodossola  les  chemins  de  fer  italiens  de  l'Etat  dé- 
clarent  que  leur  intention  n'est  pas  de  faire  supporter 
aux  chemins  de  fer  fédéraux  suisses  seuls  les  pertes 
qui  pourraient  résulter  des  différences  des  comptabi- 
Usation  des  parcours  et  séjours  des  vagons  à  marchan- 
dises  dans  le  tratte  franc-italien  en  transit  par  la 
Suisse. 

Les  chemins  de  fer  italiens  de  l'Etat  examineront 
s'ils  peuvent  admettre  la  solution  donnée  dans  un  cas 
analogue  du  trafic  franco -autrichien  en  transit  par 
la  Suisse. 

En  cas  affìrmatif  la  question  pourra  étre  réglée  par 
une   convention   speciale. 

III.  —  A  l'art.  17  de  la  convention  pour  l'exploi- 
tation  de  la  section  Domodossola-Iselle  il  est  entendu 
que  les  chemins  de  fer  italiens  de  l'Etat  désigneront 
pour  la  gare  d'Iselle  un  personnel  capable  de  compren- 
dre  les  ordres  qui  lui  seront  donnés  en  langue  fran^aise. 

IT.  —  A  l'art.  19  de  la  convention  pour  Texploi- 
tation  de  la  section  Domodossola-Iselle,  les  chemins 
de  fer  italiens  de  l'Etat  consentent  à  la  suppression 
des  trains  de  marchandises  sur  le  tron^on  de  Domo- 
dossola à  Iselle  les  dimanches  et  jours  fériés  légaux 
suisses,  à  la  condition  que  le  transport  des  marchan- 
dises p.  V.  pour  le  service  locai  des  gares  de  Preglia, 
Varzo,  Iselle,  reste  assuré  ces  jours-là. 

V.  —  A  l'art.  24  de  la  convention  pour  l'exploi- 
tation  de  la  section  Domodossola-Iselle  les  chemins 
de  fer  fédéraux  suisses  déclarent  que  le  service  de  la 
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traction  des  trains  entre  Domodossola  et  Iselle  sera  19P6 

19  febbraio 

assuré.  par  des  locomotives  a  3  essieux  coiiples  au 


moms. 


Milan,   le  19  Janvier  1906. 


P.  Weissenbach 
I.  Fletjry 

E.    COLOMB 
P.    MA2JTJEL 

P.  Baldinger 
L.  Alzona 
V.  Cbosa 
M.  Mantovani 
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19  febbraio  AnNEXE  A. 


CONVEISITIO^' 

POTJR   LA   GARE   INTERNATIONALE   DE   DOMODOSSOLA 


CONVENTION 

entre  l'Administration  des  chemins  de  fer  italiens 
de  l'Etat  et  rAdministration  de  chemins  de  fer  fé- 
déranx  siiisses  pour  l'exploitation  de  la  gare  intema- 
tionale  de  Domodossola  et  pour  l'échange  du  matériel 
roulant. 

A  teneur  de  l'art.  4  de  la  «  Convention  entre  l'Italie 
et  la  Suisse,  »  concernant  la  jonction  de  réseaux  ita- 
lien  et  suisse  à  travers  le  Simplon,  la  désignation  de  la 
gare  internationale  et  l'exploitation  de  la  section  de 
Domodossola  à  Iselle  concine  à  Berne  le  2  Décembre 
1899,  l'Administration  des  chemins  de  fer  italiens 
de  l'Etat  (F.  S.)  representée  par  M.  l'Ing.  Comm.  Bic- 
cardo  Bianchi,  Directeur  General,  et  l'Administration 
des  chemins  de  fer  fédéraux  suisses  (C.  F.  F.)  repre- 
sentée par  M.  Placide  Weissenbach,  président  de  la 
Direction  Generale  sont  convenues  des  conditions 
suivantes  pour  l'exploitation  de  la  gare  internatio- 
nale de  Domodossola. 
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1906 

I.  19  febbraio 


conditio:ns  geneeales  et  techniques 

Art.  1. 
Limites  et  attributi ons  de  la  gareintemationale. 

Les  constructions  et  les  installations  faisant  partie 
de  la  gare  internationale  de  Domodossola  sont  repré- 
sentées  dans  la  pian  general  et  cinq  plans  de  détail 
ci-annexés. 

La  gare  internationale  a  son  origine  à  l'aiguille 
d'entrée,  coté  italien  et  finit  à  l'aiguille  de  sortie, 
coté  suisse. 

Sons  réserve  d'accords  ulterieurs  éventuels,  la  gare 
internationale   pourvoit  : 

aux  opérations,  écritures,  prestations  des  deux 
administration  0.  F.  F.  et  F.  S,  relatives  au  traflc  inter- 
tional  des  voyageurs,  des  bagages,  des  flnances  et  va- 
leurs,  des  marchandises  G.  V.  et  P.  V.,  des  véhicules, 
du  bétail,  et  des  autres  objets  (soit  en  service  direct 
de  chemin  de  fer  à  chemin  de  fer,  soit  par  réexpédi- 
tion  au  moyen  d'intermédiaires)  ainsi  qu'à  l'échange 
de   ce   trafic  entre  les  deux  Adniinistrations  ; 

aux  opérations  de  désinfection  éventuelle  des 
voyageurs  et  à  la  visite  sanitaire  du  bétail  et  des  vian- 
des  pour  les  deux  Etats  (épidémies  et  épizooties)  ; 

aux  opérations,  écritures  et  prestations  des  F.  S. 
pour  le  trafic  locai  italien  des  voyageurs,  des  bagages, 
des  finances  et  valeurs,  des  marchandises  G.  V.  et 
P.  V.,  des  véhicules,  du  bétail  et  des  autres  objets  ; 
aux  opérations  douanières  italiennes  pour  le 
traflc  en   general  ; 


19  febbraio 
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1906  aux  opérations  douanières  suisses  pour  les  voya- 

geurs  et  les  bagages,  pour  les  fìnances  et  valeurs,  les 
colis  postaux  et  de  messagerie  (marchandises  G.  V. 
en  colis  isolés)  tandis  que  ces  opérations  s'eflectue- 
ront  à  Briglie  pour  les  autres  transports  ; 

au  service  des  postes  et  télégraphes  des  deux 
Etats   (Italie  et  Suisse)  ; 

aux  ser^dce  de  la  police  generale. 
Pour  les  opérations  du  trafic  intema tional  et  pour 
la  transmission  entre  les  F.  S.  et  les  G.  F,  F.,  la  gare 
de  Domodossola  fonctionnera  comrae  gare  de  transit, 
sous  la  dénoniination  d'Iselle-transit,  point  de  jon- 
ction  des  deux  réseaux  et  de  soudure  des  distances  et 
tarifs  y  relatifs. 

Conformément  à  l'engagement  contenu  dans  la 
convention  Internationale  du  2  Décembre  1899,  les 
opérations  pour  l'échange  des  transports  constituant 
le  trafìc  International  seront  réduites  à  la  formule 
la  plus  simple. 

Art.  2. 

Désignation  des  locaux  et  des  installations  pour  le  service 
commun,  des  locaux  pour  l'usage  exclusif  de  chaque 
Administration  et  des  locaux  pour  la  police  sanitaire 
et  vétérinaire. 

La  gare  Internationale  de  Domodossola  fait  partie 
des  F.  S.,  qui,  à  teneur  de  la  présente  convention  et 
pour  celles  des  opérations  dont  il  est  question  à  l'art. 
1."*  en  concédent  aussi  l'usage  aux  C.  F.  F. 

Dans  les  plans  ci-annexés  sont  indiquées  et  limi- 
tées  :  en  couleur  rose,  les  parties  à  l'usage  du  service 
commun,  en  couleur  vert,  les  parties  à  l'usage  exclu  - 
sif  des  G.  F.  F.  ou  considerées  comme  telles,  en  cou- 
leur jaune,  les  parties  à  l'usage  exclusif  des  F.  S.  ou 
considerées  comme  telles  :    en  couleur  bleue,  les  par- 
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ties  réservées  au  service  de  la  police  sanitaire  (épi-  1906 

clémies)  et  le  ser^ice  de  police  vétérinaire. 

Art.  3. 
Constructions  nouvelles . 

Les  F.  S.  ont  en  tout  temps  le  droit  de  faire  eon- 
struire  d'autres  bàtiments  et  installations  siir  l'aire  re- 
servée  à  leur  usage  exelusif. 

S'il  s'agit  de  bàtiments  et  installations  à  exécuter 
sur  l'aire  à  l'usage  du  service  commun  des  deux  Ad- 
niinistrations,  ses  dernières  de^Tont  étre  d'accord  ; 
en  cas  contraire  c'est  le  Gouvernement  italien  qui  de- 
ciderà, après  avoir  entendu  le  Conseil  federai  suisse. 

Si  les  G.  F.  F.  désirent  que  d'autres  bàtiments  et 
installations  soient  établis  su  l'aire  attribuée  à  leur 
usage  exelusif  ils  en  feront  la  demande  aux  F.  S.  et  si 
ces  dernières  s'y  opposent  c'est  le  Gouvernement 
italien  qui  deciderà  après  avoir  entendu  le  Conseil 
federai  suisse. 

Art.  4. 
Redevance  pour  l'usage  des  locaux. 

Les  locaux  et  les  installations  réservés  au  Gouver- 
nement suisse  pour  ses  propres  services  dont  il  est 
question  à  l'art.  1  sont  fournis  gratuitement  par  les 
F.  S.  à  Vexception  de  ceux  affectés  au  logement  du  per- 
sonnel  et  à  la  police  sanitaire  et  vétérinaire,  qui  font 
l'objet  de  conventions  speciales  entre  les  Gouveme- 
ments. 

Les  C.  F.  F.  paieront  aux  F.  S.  des  intéréts  calcu- 
lés  à  5  %  Pan  d'un  capital  de  frs.  1,400.000  (un  mil- 
lion  quatrecents  mille  francs)  arrété  d 'après  les  plans 
annexés,  comme  montant  des  frais  de  construction 
de  la  partie  alìectée  à  l'usage  du  ser\àce  commun  et 
de  la  partie  affectée  à  leur  usage  exelusif. 


19  febbraio 
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1906  Dans  le  montant  du  dit  capital  sont  compris  les 

logements  du  personnel  et  sont  exceptées  les  parties 
des  locaux,  installations,  logements,  dortoirs  etc.  du 
personnel  des  machines  et  des  trains  pour  le  senàce 
de  la  traction  et  de  la  conduite  des  trains  sur  la  sec- 
tion  Domodossola-Iselle. 

AnT.  5. 
Entretien  et  renouvellement. 

Les  F.  S.  pourvoiront  à  l'entretien  et  au  renouvel- 
lement de  tous  les  ou^Tages  et  de  toutes  les  installa- 
tions constituant  la  gare  internationale. 

Les  frais  d'entretien  et  de  renouvellement  des  par- 
ties de  la  gare  affectées  à  l'usage  du  ser^ice  eonunun 
(art.  2),  seront  portés  au  compte  des  dépenses  com- 
munes  (art.  31). 

Les  C.  F.  F.  auront  à  rembourser  aux  F.  S.  les 
frais  d'entretien  et  renouvellement  des  parties  de 
la  gare  réservées  à  leur  usage  exclusif,  sauf  l'ex- 
ception  prévue  au  3^™®  alinea  de  l'art  4. 

Dans  tous  les  cas  ces  frais  comprennent  aussi  les 
primes  d'assurance  contre  l'ineendie  des  bàtiments. 

Pour  les  installations  et  locaux  affectés  au  service 
de  la  police  sanitaire  (épidémies  et  épizooties)  les 
frais  d'entretien  et  de  renouvellement  font  l'objet 
d'une  convention  speciale  entre  les  Gouvernements. 

Art.  6. 

Foumiture  et  entretien  du  mobilier,  de  Toutìllage 
et  des  approvisionnements . 

Les  F.  S.  pourvoiront  pour  le  compte  des  deux  Ad- 
ministrations  à  la  foumiture,  entretien  et  renouvelle- 
ment du  mobilier,  de  l'outillage,  des  objets  divers, 
ainsi  qu'aux  approvisionnements  nécessaires  au  ser- 
vice  commun  (art.  8). 
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Par  contre  chacune  de.s  (leux  Administrations  pour-  Ip06 

V    ,      <.  •  ^    1,      j      ^-  j_  19  febbraio 

Yoira  elle  meme  a  la  f  ourniture,  a  rentretien  et  au  re- 
nouvellement  du  mobilier,  de  l'outillage  et  des  ap- 
provisionnenieiits  qui  concement  exclusivement  son 
propre  service,  ainsi  qu'à  l'assurance  contre  l'incen- 
die  de  ce  mobilier,  de  cet  outillage  et  des  objets  di- 
vers. 

La  méme  règie  s'appliquera  à  la  foumiture  des  im- 
primés,  collections  d'ordres  de  service  et  autres,  né- 
cessaires  aux  bureaux  de  chacune  des  deux  admini- 
strations. 

Les  Gouvernements  pourvoiront  à  la  forniture, 
à  l'entretien  et  au  renouvellement  du  mobilier,  de 
l'outillage  et  des  approvisionnements  pour  les  locaux 
qui  sont  resérvés  à  leur  service. 

Art.  7. 

Assurance  du  inatériel  roulant 
et  des  approvisionnements. 

Chacune  des  deux  Administrations  pourvoit  elle- 
méme  à  l'assurance  contre  l'incendie  de  son  matè- 
rici roulant  et  de  ses  approvisionnements  en  gare  de 
Domodossola. 

II. 

EEGLES  co:n"cee:na^t  L'EXPLOITATION 

Art.  8. 

Service    commun    aux    deux    Administrations, 

Le  service  commun  aux  deux  Administrations  des 

des  chemins  de  fer  dans  la  gare  Internationale  est 

effectué  par  les  F.  S.  pour  leur  propre  compte  et  pour 

celui  des  C.  F.  F. 

Ce   service    comprend  : 


14 
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1906  le  service  du  télégraphe  ; 

19  febbraio  -,  t     j^-  -,  -,  -, 

les  opérations  de  passage  en  douane  de  voya- 
geurs  et  celles  nécessaires  pour  les  désinfections  sa- 
nitaires    et    vétérinaires  ; 

la  manutention  pour  le  chargement  ; 

le  déchargement,  le  transbordement  et  la  visite 
douanière  des  bagages  et,  s'il  y  a  lieu,  pour  leur  maga- 
sinage  ; 

la  manutention  pour  le  chargement  ; 

le  déchargement  et  le  transbordement  des  fìnances 
et  valeurs,  marchandises  G.  V.  et  P.  Y.,  véhicules 
et  autres  objets  du  traflc  International,  y  compris  la 
direction   de   ces   opérations   et   la  garde  des  colis  ; 

les  opérations  relatives  au  transport  du  bétail 
en  traflc  International,  y  compris  la  désifection  des 
véhicules  ; 

le  f act  age  pour  les  opérations  des  douanes  italien- 
ne  et  suisse,  pour  les  fìnances  et  valeurs  et  pour  les  colis 
de  messageries  (marchandises  G.  V.  en  colis  isolés)  ; 

la  formation,  l'expédition,  la  reception  et  le 
triage  des  trains  pour  le  ser^dce  International  ; 

les  mance uvres  des  locomotives  et  des  véhicules  ; 

le  service  de  signaux  ; 

le  nettoyage  des  vagons  à  marchandises  dans  le 
traflc  intemational  ; 

la  loumiture  d'eau  jjour  le  besoins  du  service 
commuD  ; 

le  chauffage,  l'éclairage,  le  nettoyage  et  la  surveil- 
lance  des  parties  de  la  gare  affectées  à  l'usage  com- 
mun. 

AnT.  9. 
Matières  pour  les  véhicules. 

Les  matières  pour  le  chauffage  des  voitures  et 
l'éclairage  de  celles-ci  et  des  fourgons,  de  méme  que 
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pour  le  graissage  des  véhiciiles,  seront  foumies  par  1906 

les  C.  F.  F.  pour  les  trains  se  di  rigeant  vers  la  Suisse 
et  par  les  F.  S.  pour  les  trains  se  dirigeant  vers 
ritaUe. 

AnT.  10. 

Service  exclusif  des  F.  S. 

Le  service  exclusif  des  F.  S.  comprend  : 

la  distribution  des  billets  aux  voyageurs  et  la 
tenue  de  la  comptabilité  qui  s'y  rapporte  ; 

les  opérations  relatives  au  départ  et  à  l'arrivée 
de  voyageurs ; 

l'enregistrement  et  l'expédition  des  bagages  au 
départ  ;  leur  livraison  à  l'arrivée  et  la  tenue  de  la 
comptabilité    y   relative  ; 

les  opérations  et  les  écritures  concernant  les 
F.  S.  au  départ  et  à  l'arrivée  des  transports  du  trafìc 
International  des  marchandises  et  autres  objets  et 
pour  leur  transmission  au  C.  F.  F.  ; 

les  opérations  et  les  écritures  relatives  au  trafìc 
italien  locai  ; 

les  opérations  pour  la  donane  italienne  ; 

la  manutention  pour  les  opérations  de  la  donane 
italienne  ; 

la  transmission  contradictoire  avec  les  C.  F.  F.  du 
matèrici  roulant  ; 

la  conduite  et  l'entretien  des  locomotives  et  l'en- 
semble du  service  de  leur  propre  dépòt  ; 

la  formation,  l'expédition,  la  reception  et  le 
triage  des  trains  pour  le  service  locai  et  de  la  section 
Domodossola-Iselle  ; 

le  nettoyage,  l'éclairage  et  le  chauffage  des  voi- 
tures  et  fourgons  et  le  graissage  de  tous  les  vékicules 
dans  le  ser\ice  de  et  pour  l'Italie  ; 
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1906  le  nettoyage,  l'éclairage,  le  chauffage  et  le  grais- 

®  ^^'^  sage  des  yéhicules  pour  le  service  locai  italien  y  com- 
pris  la  désinfection  des  vagons  ayant  servi  aii  tran- 
sport  dii  bétail  ; 

le  nettoyage,  le  chauffage,  l'éclairage  et  la  surveil- 
lance  des  parties  de  la  gare  affectées  à  leur  usage 
exclusif. 

ÀB.T.  11. 
Service  exclusif  des  C.  F.  F. 

Le  service  exclusif  des  C.  F.  F.  comprend  : 

les  operations  er  les  écritures  concemant  les 
G.  F.  F.  au  départ  et  à  l'arrivée  des  transports  du 
trafìc  intema tional  des  marchandises  et  autres  objets 
et  pour  leur  transmission  aux  F.  S.  ; 

les  operations  de  donane  suisse  pour  le  finance  et 
valeurs  et  pour  les  messaggeries  (marchandises  G.  Y. 
en  colis  isolés)  ; 

la  transmission  contradictoire  avec  les  F.  S.  du 
matèrici  roulant  ; 

le  nettoyage,  l'éclairage,  le  chauffage  des  voitures 
et  fourgons  et  le  graissage  de  tous  les  véhicules  dans 
le  service  de  et  pour  la  Suisse  ; 

la  conduite  et  l'entretien  des  locomotives  et  l'en- 
semble du  ser\àce  de  leur  propre  dépòt  ; 

le  nettoyage,  le  chauffage,  l'éclairage  et  la  surveil- 
lance  des  locaux  affectés  à  leur  usage  exclusif. 

Art.  12. 
Frais  pour  les  locaux  réservés  aux  Gouvemements . 

Les  frais  d'éclairage  et  nettoyage  des  locaux  ré- 
servés aux  Services  des  Gouvemements  italien  et 
suisse,  seront  supportés  par  les  Administrations  qui 
en  font  usage. 
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Art.   13.  19  febbraio 

Tenue  de  la  comptabilité. 

Les  F.  S.  fourniront  les  billets,  de  leur  propre  type  ou 
des  types  qui  seront  fìxés  pour  le  ser\ice  des  yoya- 
geurs  elitre  Domodossola  (Iselle  transit)  et  la  Suisse  et 
au  delà,  et  de  Domodossola  dans  la  direction  de  l'Ita- 
lie, ainsi  que  pour  le  ser^ice  du  troncon  de  Domodos- 
sola   à    Iselle. 

De  méme  les  F.  S.  fourniront  les  caMers  pour  les 
bagages,  les  fìches,  les  régistres  de  comptabilité  et,  en 
general,  les  imprimés  pour  le  ser^-ice  voyageurs  et 
bagages,  ainsi  que  les  réglements  et  les  instructions  des 
deux  Admini strations  concemant  ce  service. 

Des  accords  inter^àendront  entre  les  deux  Admini- 
strations  pour  la  vente  des  billets  spéciaux  des  C.  F.  F. 
et  pour  l'organisation  du  service  des  marcbandises. 

Art.  14. 
Operati ons  en  donane. 

Dans  la  gare  internationale  de  Domodossola  les 
opérations  et  les  formalités  en  donane  s'effectueront 
par  les  soins  des  F.  S. 

Sont  seulement  exceptés  les  bagages  et  les  objets 
que  les  voyageurs  ont  avec  eux,  pour  lesquels  les  vo- 
yageurs ont  à  procéder  eux  mémes  au  passage  en 
donane. 

Les  C.  F.  F.  pourvoient  aux  opérations  et  aux  for- 
maUtés  de  la  donane  suisse  pour  les  fìnances,  les  va- 
leurs  et  les  messageries  (marchandises  G.  V.  en  colis 
isolés),  sauf  pour  les  bagages  et  effets  des  voyageurs 
comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Chaque  Administration  pergoit  pour  ces  opérations 
et  formalités  les  taxes  de  commi ssion  et  de  factage 


214  ITALIA    E    SVIZZERA 

1906  fixées  par  ses  tarifs  et  se  fait  en  outre  rembourser  les 

19  febbraio       ^^^.^   ^^^,^^^^  ^   siipportés. 

Ces  taxes  ne  pourront  pas,  à  égalité  d'opérations  et 
de  prestations,  étre  supérieures  à  celles  que  les  mémes 
Adniinistrations  appliquent  dans  les  autres  gares  iu- 
ternationales. 

Cette  règie  est  applicable  aiissi  aux  opérations  et 
formalités  de  la  donane  suisse  à  Brigue. 

Art.  15. 
Gontinuité  des  transports  avec  ou  sans  transbordement. 

La  continuité  des  transports  sans  transbordement 
à  la  gare  Internationale  sera  assurée  seulement  pour 
les  vagons  complets  soit  par  le  poids  (le  chargement 
doit  attendre  au  moins  la  moitié  de  la  capaeité  du  va- 
gon),  soit  par  le  volume  ou  pour  les  transports  con- 
sidérés  eomme  vagons  complets  à  teneur  des  tarifs  qui 
leur   sont   appliqués. 

Pour  la  transmission  d'une  Administration  à  l'autre 
par  voie  symbolique  des  vagons  complets  plombés  et 
des  autres  transports  par  voie  réelle,  comme  aussi 
pour  les  autres  conditions,  on  observera  les  conven- 
tions  en  vigueur  entre  les  chemins  de  fer  italiens  et 
les  chemins  de  fer  suisses. 

La  transmission  s'effectuera  du  reste  conformément 
à  la  convention  Internationale  (du  14  Octobre  1890) 
sur  le  transport  de  marchandises  par  chemin  de  fer. 

Art.  16. 

Transmission  des  transports  entre  les  deux 
Administrations . 

La  trasmission  des  bagages  entre  les  deux  Admini- 
strations sera  opérée  de  manière  à  en  assurer  tou- 
jours  la  continuation  par  les  trains  correspondants 
méme  si  les  deux  Administrations  ne  s'entendaient 
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polir  organiser,  d'un  réseau  à  l'autre,  un  service  di-  1906 
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rect  de  conducteurs. 

La  transmission  des  transports  dans  les  deux  sens 
{d'Italie  vers  la  Suisse  et  viceversa),  des  fìnances  et 
valeurs,  et  des  messageries  (marchandises  G.  V.  en 
colis  isolés)  sera  effectuée  après  les  opérations  de 
donane  de  sortie  de  l'Etat  auquel  appartiendra  l'Ad- 
ministration  faisant  la  remise. 

Pour  les  autres  transports  dans  la  direction  de  l'Ita- 
lie vers  la  Suisse,  la  remise  par  les  F.  S.  et  la  récej)- 
tion  par  les  C.  F.  F.  seront  effectuées  après  les  opé- 
rations de  donane  de  sortie  d'Italie. 

Pour  les  mémes  transports  dans  la  direction  de  la 
Suisse  vers  l'Italie,  les  opérations  de  donane  à  la  sortie 
de  la  Suisse  seront  déjà  effectuées  à  Brigue,  mais 
à  l'arrivée  de  ces  transports  à  Domodossola,  les 
C.  F.  F.  dcATont  étabUr  et  présenter  un  bordereau 
de  chargement  selon  les  prescriptions  de  la  donane  ita- 
lienne.  Les  C.  F.  F.  procéderont  ensuite  à  la  remise 
aux  F,  S.  chargées  de  l'accompUssement  des  opéra- 
tions douanières  itaUennes  (art.  10). 

Le  mode  de  procéder  aux  trasmissions  et  remises 
des  transports  entre  les  deux  Administrations  fera 
l'objet  d'une  entente  speciale. 

Aet.  17. 
Responsabilité  pour  les  transports. 

La  responsabilité  pour  les  bagages,  les  fìnances  et 
valeurs,  les  marchandises  G.  V.  et  P.  V.,  les  véhicules, 
le  bétail  et  les  autres  objets  transportés  en  ser^àce 
International,  se  trouvant  en  gare  de  Domodossola,  et 
constituant  le  trafìc  international  (art.  1),  ainsi  que 
pour  ceux  qui  concernent  le  trafìc  international  du 
troncon  Domodossola-Iselle,  est  assumée  en  commun 
par  les  deux  Administrations. 
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1906  Par  conséquent,  les  indemnités  à  payer  poiir  les 
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domiiiages  que  ces  objets  auraient  a  subir,  ijour  une 
cause  quelconque,  dans  la  gare  internationale,  en  cas 
de  perte  totale  ou  partielle,  seront  portées  au  débit  du 
compte  comniun  des  deux  administrations  sous  dé- 
duetion  des  remboursement  qui  seraient  opérés  par 
des  tiers  ou  par  le  personnel. 

La  responsabilité  dont  il  est  question  ci-dessus  com- 
menee  au  moment  oìi  les  transports  dans  la  gare  in- 
ternationale et  fìnit  au  moment  de  leur  départ,  à  la 
sortie  de   la   gare. 

La  constatation  des  dommages  à  porter  en  compte 
commun  de^Ta  s'effectuer  d'un  commun  accord 
entre  le  chef  de  gare  et  le  représentant  des  C.  F.  F. 

Art.  18. 
Taxes  de  magasinage. 

Les  deux  Administrations  s'engagent  à  appliquer 
respectivement  et  à  percevoir  les  taxes  de  magasi- 
nage pour  les  transports  en  traflc  intemational  et 
pour  ceux  du  tronQon  Domodossola-Iselle,  qui  de- 
vraient  chòmer  en  gare  de  Domodossola  pour  des 
motifs  indépendants  des  Administrations  expéditrices. 

Les  C.  F.  F.  rece\Tont  le  35  %  du  total  de  ces 
taxes. 

L'application  des  taxes  de  magasinage  sera  faite 
par  l'Administration  qui  possedè  les  titres  du  tran- 
sport  et  d'après  ses  propres  tarifs  et  conditions.  Le 
décompte  entre  les  deux  Administrations  sera  opere 
par  les  serviees  du  Contróle. 

AST.  19. 
Gomposition  des  trains. 

Les  trains  pour  la  direction  de  l'Italie  seront  com- 
posés  d'après  les  règlements  et  les  instructions  des 
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F.  S.  ;  ceux  pour  le  tronQon  Domodossola-Iselle  et  au  1906 

delà,  d'après  les  règlements  et  les  instriictions  des 
C.  F.  F. 

Pour  les  trains  internationaux  on  observera  les  ac- 
cords  qui  pourrout  intervenir  entre  les  deux  admini- 
strations. 

Pour  le  service  des  trains  sur  le  troncon  Domodo- 
sola-Iselle  et  au  delà,  le  chef  de  gare  de  Domodossola 
se  conformerà,  par  conséquent,  pour  ce  qui  le  concerne, 
aux  ordres  que  les  0.  F.  F.  lui  auront  donnés,  soit  par 
écrit,  soit  par  l'entremise  de  leurs  fonctionnaires. 
Il  fournira  à  son  tour  aux  G.  F.  F.  ou  à  leurs  fonction- 
naires les  renseignements  qu'on  lui  demanderait  à  ce 
sujet. 

Akt.  20. 

Signaux. 

Le  règlement  des  signaux  des  F/S.  sera  en  vigueur 
dans  la  gare  Internationale  de  Domodossola. 

Le  personnel  des  machines  et  des  trains  C.  F.  F. 
devra,  par  conséquent,  s'y  conformer. 

Toutefois  pour  le  signal  d'entrée,  coté  suisse,  de 
méme  que  pour  celui  de  sortie,  coté  suisse,  on  obser- 
Tera,  corame  sur  le  troncon  de  Domodossola  à  Iselle, 
le  règlement  des  signaux  0.  F.  F. 

III. 
ECHANGE  DU  MATEEIEL  EOULANT 

Aet.  21. 
Règles  générales  pour  la  circulation  du  matériel  roulant. 

Le  matériel  roulant  affecté  au  trafic  International 
à  travers  le  Simplon  doit  remplir  les  conditions  flxées 
par  la  convention  intemationale  de  Berne  sur  l'unite 
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1906  technique  dii  matériel  pour  pouvoii'  passer  d'un  ré- 

19  febbraio     ^^^^  ^  Vautie  des  F.  S.  et  des  C.  F.  F. 

Pour  la  transmission  sur  les  C.  F.  F.  et  au  delà  du 
matériel  des  F.  S.  et  du  matériel  d'autres  Administra- 
tions  italiennes  ou  étrangères  accepté  par  eux,  et 
dans  les  sens  inverse  pour  la  transmission  du  matériel 
des  C.  F.  F.  ou  d'autres  administrations,  accepté  par 
ces  dernières,  on  appliquera  à  la  gare  Internationale 
de  Domodossola,  la  convention  ou  le  règlement  en  vi- 
gueur  dans  les  autres  gares  internationaìes  entre 
l'Italie  et  la  Suisse,  et  actuellement,  le  règlement  pour 
«  Vusage  reciproque  du  matériel  rouìant  eyi  service  entre 
«  les  chemins  de  fer  italiens  d'une  paH,  et  les  chemins 
«  de  fer  allemands,  autricMens,  suisses,  belges  et  hollan- 
«  dais,  d''autre  part  ». 

IV. 
DIEECTION  DE  LA  GARE  PEESOXXEL 
ACCIDENTS 

Art.  22. 
Direction    de    la     gare.    Pouvoir    disciplinaire 

Les  F.  S.  exerceront  la  direction  et  la  surveillance 
sur  l'ensemble  de  Texploitation  de  la  gare  Internatio- 
nale   de   Domodossola. 

Les  F.  S.  flxeront  les  règles  disciplinaires  à  observer 
par  le  personnel  des  deux  Administrations  employé 
aux  Services  extérieur,s  mais  en  dehors  des  bureaux, 
des  locaux,  et  des  installations  à  l'usage  exclusif  des 
C.  F.  F. 

En  cas  de  contravention  de  la  part  du  personnel 
des  C.  F.  F.,  le  Chef  de  gare  interviendra  soit  en 
s'adressant  au  représentant  des  C.  F.  F.,  soit  en  fai- 
sant  rapport  à  sa  propre  Administration. 
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Art.  23.  1906 

19  febbraio 
Personnel    F.    S.    affecté   au    service    commun. 

Les  F.  S.  conununiqneront  aiix  G.  F.  F.  l'état  du 
personnel  affecté  au  service  commun  dans  la  gare  in- 
ternationale  (art.  8)  ainsi  que  les  mutations  au  fur 
et  à  mesure  qu'elles  se  produiront. 

Ce  personnel  de^Ta  observer  les  instructions  des 
C.  F.  F.  pour  ce  qui  concerne  le  service  de  ces  derniers. 

Les  fonctionnaires  supérieurs  des  0.  F.  F.  pourront 
donner  directement  des  ordres  au  chef  de  gare,  mais 
seulement  pour  ce  qui  concerne  le  service  des  C.  F.  F. 

Art.  24. 
Personnel  C.  F.  F. 

Les  C.  F.  F.  organiseront  comme  il  le  jugeront  op- 
portun  et  à  leurs  frais,  dans  les  locaux  qui  leur  sont 
destinés,  les  bureaux  de  leur  représentant  et  ceux  qui 
concement  leur  propre  service  (art.  11). 

Les  0.  F.  F.  conununiqueront  aux  F.  S.  l'état  du 
personnel  affecté  à  ces  bureaux,  avec  l'indication  du 
grade  et  des  attributions  de  chaque  agent,  et  indi- 
queront  aussi  au  fur  et  à  mesure  les  mutations  qui 
se  produiront. 

Le  personnel  C.  F.  F.  compris  celui  des  locomotives 
et  des  trains,  aussi  longtemps  qu'il  se  trouve  dans 
la  gare  Internationale,  relève  du  chef  de  gare  ou  de 
son  rempla^ant,  en  ce  qui  concerne  la  police  de  la 
gare  et  les  services  en  dehors  des  bureaux,  locaux 
et  installations  affectés  à  l'usage  exclusif  des  0.  F.  F., 
et  doit  se  conformer  aux  instructions  qu'il  en  regoit. 

AnT.  25. 
Peines  disciplinaires . 

Lorsque  l'une  des  Administrations  aura  à  se  plain- 
dre  de  contraventions  ou  fautes  dont  se  seraient  ren- 
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1906  dus  coiipables  des  agents  de  l'autre  Administration, 

^  ^^'°  celle-ci  donnera  à  la  plainte  la  suite  disciplinaire 
qu'elle  jugera  conforme  à  ses  propres  règiements. 
Lorsque  l'ime  des  Adm ini s trations  aura  demandé  le 
déplacement  d'un  agent  de  l'autre  Administration 
ce  déplacement  devra  étre  accordé. 


Art.  26. 
Dommages    causés    par    le    personnel. 

Si  par  la  fante  d'agents  des  F.  S.,  les  C.  F.  F. 
éprouTaient  à  la  gare  Internationale  un  dommage 
quelconque,  les  C.  F.  F.  auront  vis-à-vis  du  per- 
sonnel fautif  les  mémes  droits  que  ceux  qui  ap- 
partiendraient  aux  F.  S.  si  c'étaità  ceux-ci  que  le 
dommage  fut  cause. 

Il  en  sera  de  méme  pour  les  F.  S.  pour  les  dommages 
quelconques  qu'ils  auraient  à  éprouver  pour  la  fante 
d'agents  des  C.  F.  F. 

Art.  27. 
Responsabilité  en   cas   d'accidents, 

Les  conséquences  d'accidents  de  tonte  nature  aux 
tiers,  au  personnel  de  ser\àce,  aux  marchandises  et 
autres  objets,  ainsi  qu'aux  installations  dans  les  limi- 
tes  de  la  gare  Internationale  (art.  1)  seront  imputées 
au  compte  commun,  si  ces  accidents  se  produisent 
dans  les  installations  affectées  au  service  conunun 
(art.  2). 

Si  par  contre  les  accidents  se  produisent  dans  les 
installations  affectées  à  l'usage  des  services  exclusifs 
des  deux  administrations,  les  conséquences  seront  à 
la  charge  de  l 'Administration  à  laquelle  sont  affec- 
tées ces  installations  (art.  2). 
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Art.  28.  1906 

19  febbraio 
Avaries    au    matériel    roulant. 

Les  avaries  qui  se  produiraient  au  matériel  roulant  : 
loeomotives,  voitures,  fourgons,  vagons,  grues  rou- 
lantes,  etc,  seront  à  la  charge  du  service  commun 
sous  réserve  de  l'action  prévue  à  l'art.  26,  contre  les 
agents  responsables. 

V. 

EECETTES  ET  DEPEXSES  CO]NOIUNES. 
DECOMPTE 

Art.  29. 
Recettes    communes. 

Les  recettes  pour  les  loyers  et  les  locations  éven- 
tuelles  des  parties  de  la  gare  Internationale  affectées 
à  l'usage  commun  (article  2),  de  méme  que  les  autres 
recettes  indirectes  du  service  commun  (art.  8)  seront 
portées  au  crédit  des  deux  Administrations  et  dé- 
duites  des   dépenses   communes. 

Art.  30. 
épenses  communes. 

Les  dépenses  communes  de  la  gare  Internationale  de 
Domodossola  sont  les  suivantes  : 

1°  Les  frais  d'entretien  et  de  renouvellement  des 
parties  de  la  gare  affectées  au  service  commun  ; 

2°  Les  frais  pour  la  foumiture,  l'entretien  et  le 
renouvellement  du  mobilier,  de  l'outillage  et  objets 
divers  et  des  matières  de  consommation  pour  le  ser- 
vice commun  ; 

3.0  Les  traitements,  salaires,  indemnités  supplé- 
mentaixes  et  contributions  etc.  pour  le  personnel  af- 
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1906  fecté   aux   opérations   du   service    commun   d'après 

19  febbraio       ,,     ^    ^ 

l'art  8  ; 

40.  Les  frais  pour  les  locomotives,  les  chevaux  et 
autres  moyens  de  manoeuvre  ; 

5°  Les  frais  pour  le  chauffage,  l'eclairage,  le  net- 
toyage  et  la  surveillance  des  parties  de  la  gare  affec- 
tées  au  service  commun  ; 

6°  Toutes  les  autres  dépenses  concemant  le  ser- 
vice commun  et  les  frais  généraux. 

Les  C.  F.  F.  payeront  le  35  %  du  total  des  dépenses 
comimunes,  sous  déduction  des  recettes  communes. 
Quant  aux  dépenses  pour  les  services  exclusifs  des 
deux  Administrations  (art.  10  et  11)  chacune  suppor- 
terà les  siennes. 

Akt.  31. 
Décompte  des  recettes  et  des  dépenses. 

Le  décompte  des  recettes  et  des  dépenses  communes 
(art.  29  et  30),  celui  des  dépenses  faites  pour  le  compte 
exclusif  des  C.  F.  F.  de  méme  que  celui  des  autres 
prestations  mentionnées  dans  la  présente  convention, 
seront  dressés  chaque  mois  par  les  F.  S.  qui  les  pré- 
senteront  à  l'acceptation  des  C.  F.  F. 

Art.  32. 
Paiement  des  soldes. 

Les  C.  F.  F.  paieront  aux  F.  S.  dans  le  mois  qui 
suivra  la  remise  du  décompte,  le  montant  qu'en  re- 
sulterà à  leur  débit,  d'après  l'article  précédent. 

Le  paiement  s'effectuera  en  or. 

Les  différences  qui  pourraient  étre  constatées  lors 
de  la  vérifìcation  du  décompte,  ne  doivent  pas  en  ré- 
tarder  le  paiement  ;  ces  dilférences  seront  compen- 
sées  dans  un  décompte  suivant. 
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VI.  1906 

19  febbraio 

DISPOSITIOXS  FINALES 

Art.  33. 
Litiges . 

Les  différends  qui  pourraient  s'élever  relativement 
à  rinterprétation  ou  à  l'exécution  de  la  présente  con- 
Tention  seront  jugés  par  des  arbitres,  Chaque  partie 
nommera  un  arbitre  et  les  deux  arbitres  réunis  éli- 
ront    le    troisième. 

Dans  le  cas  où  les  deux  premiers  ne  parviendraient 
pas  à  s'entendre  sur  la  désignation  du  troisième  arbi- 
tre, le  président  de  la  Cour  d'Appel  italienne  compe- 
tente si  l'Administration  italienne  est  défenderesse, 
et  le  président  du  Tribunal  federai,  si  l'Administration 
suisse  est  défenderesse,  seront  in^^àtés  à  proposer 
trois  personnes,  parnii  lesquelles  la  partie  démande- 
resse  devra  clioisir  le  troisième  arbitre. 

La  procedure  à  suivre  par  les  arbitres  sera  celle  en 
^dgueur  dans  l'Etat  où  réside  l'Administration  dé- 
fenderesse. 

Art.  34. 
Entrée    en    vigueur    et   revision    de    la    convention. 

La  présente  convention  entrerà  en  ^dgueur  lejour 
de  l'ouverture  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  Domodos- 
sola à  Brigue  et  durerà  jusqu'au  31  Décembre  1909. 

Depuis  cette  date  elle  pourra  étre  dénoncée  au  mo  ■ 
difiée  au  gre  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  moyen- 
nant  avis  donne  par  écrit  à  l'autre  partie  au  moins  six 
mois  à  l'avance  :  mais  méme  en  ce  cas  demeureront 
en  vigueur  les  clauses  de  la  convention  entre  les 
deux  Ètats,  stipulées  à  Berne  le  2  Décembre  1899,  qui 
forme  la  base  du  présent  traité  et  en  vertu  de  laquelle 
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1906  la  gare  de  Domodossola  est  déclarée  gare  internatio- 

19  febbraio  , 

naie. 

Faute  d 'enterite  entre  les  deux  Administrations 
les  noiivelles  conditions  de  l'exploitation  seront  ar- 
rétées  par  les  Gouvemements  des  deux  Etats. 

AnT.  35. 
Ratification . 

La  présente  convention  ne  deviendra  exécutoire 
qu'après  la  ratification  par  les  Gouvemements  italien 
et  suisse,  conformément  à  l'art.  4  de  la  Convention 
du  2  Décembre  1899. 
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Annexe  B. 

CONVENTIO:^" 

entre  l'Administration  des  Chemins  de  fer  italiens  de 
l'Etat  et  l'Administration  des  Chemin  de  fer  fédé- 
raux  suisses  pour  l'exploitation  de  la  ligne  de  la  gare 
intemationale  de  Domodossola  jusqu'à  l'aiguille  d'en- 
trée, coté  nord,  de  la  gare  d'Iselle. 

A  teneur  de  l'art.  4  de  la  «  Convention  entre  l'Italie 
et  la  Suisse  concernant  la  jonction  du  réseau  italien 
avec  le  réseau  suisse  à  travers  le  Simplon,  la  désigna- 
tion  de  la  gare  intemationale  et  l'exploitation  de  la 
section  d'Iselle  à  Domodossola  »  concine  à  Berne 
le  2  Décembre  1899  : 

l'Administration  des  Chemins  de  fer  italiens  de 
l'Etat  (F.  S.)  représentée  par  M.  l'Ing.  Comm.  Eichard 
Bianchi,    Directeur    General  ; 

et  l'Administration  des  Chemins  de  fer  fédéraux 
suisses  (C.  F.  F.)  représentée  par  M.  Placid  Weissen- 
bach,  Président  de  la  Direction  Generale  ; 

sont  convenues  des  conditions  et  prescriptions 
suivantes,  à  appliquer  à  l'exploitation  de  la  section 
de  Domodossola  à  Iselle. 

Art.  1. 
Point  de  jonction  des  chemins  de  fer  italiens  et  suisses. 

La  section  de  chemin  de  fer  d'Iselle  à  Domodossola 
est  limitée  par  l'aiguille  d'entrée  de  la  gare  d'Iselle, 
coté  nord,  et  par  l'aiguille  d'entrée  coté  suisse,  de  la 
gare  intemationale  de  Domodossola.  Pour  ce  qui  con- 
cerne le  Service  et  l'application  des  tarifs,  le   point 


16 
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1906  eie  soudure  des  réseaux  italien  et  suisse  correspond 

19  febbraio  ^  Paiguille  d'entrée  coté  nord  de  la  gare  d'Iselle  ; 
ce  point  sera  déterminé  contradictoirement  par  les 
deux  Administration  contractantes  et  ne  pourra  pas 
étre  modifìé  lors  de  l'établissement  de  la  seconde 
voie  entre  Brigue  et  Iselle. 

Art.  2. 
Service  sur  la  section  Iselle-Domodossola. 

Le  C.  F.  F.  sont  chargés  du  service  des  trains  (tra- 
ction  et  conduite)  sur  la  llgne  de  Domodossola  à  Iselle, 
dans  le  deux  sens,  pour  le  compte  des  F.  S.  et  aux 
conditions  indiquées  ci-après. 

Les  F.  S.  assument  directement  le  service  complet 
des  gares  ansi  que  la  surveillance  et  l'entretien  de  la 
voie  sur  cette  section. 

Art.  3. 

Service  des  trains.   -   Fourniture   du  matériel. 

Le  service  des  trains  incombant  aux  C.  F.  F.  com- 
prend  : 

a)  pour  la  traction  :  la  fourniture  et  l'entretien 
des  locomotives,  le  personnel  necessaire,  l'éclairage, 
le  nettoyage  et  le  graissage  des  machines  ; 

b)  pour  la  conduite  des  trains  :  le  personnel  des 
trains,  le  service  des  manoeuvres  à  la  machine  dans 
les  gares  de  PregUa,  Varzo  et  Iselle,  la  fourniture  des 
objets  nécessaires  pour  les  signaux,  le  chauffage, 
l'éclairage,  le  nettoyage  et  le  graissage  des  voitures, 
fourgons  et  vagons,  la  fourniture  des  imprimés,  etc, 
et  tout  ce  qui  est  relatif  au  service  des  trains. 

L'eau  nécessaire  pour  l'alimentation  des  locomoti- 
ves à  Domodossola,  à  Varzo  et  à  Iselle  sera  fournie 
par  les  F.  S.  gratuitement  aux  C.  F.  F . 
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Les  C.  F.  F.  fournissent  les  voitures  et  fourgons  né- 
cessaires  pour  le  trafic  à  destination  ou  en  proYenance 
de  Domodossola.  Les  parcours  affectués  par  ce  ma- 
tériel  sui  la  section  italienne  sont  bonifiés  par  les 
F.  S.  movennant  compensation  en  nature. 

Pour  le  matériel  roulant  sur  la  section  Iselle-Do- 
modossola  on  prendra  pour  norme  du  calcul  de  loca- 
tion de  parcours  le  point  de  jontion  flxé  à  l'art.  1,  et 
en  ce  qui  concerne  la  location  de  séjour  pour  les  va- 
gons  chargés,  l'heure  à  laquelle  la  remise  du  tran- 
sport  a  lieu  à  la  gare  de  Domodossola  ;  pour  les  va- 
gons  transitan<-  vides  la  location  de  séjour  commence 
ou  finit  à  rheiire  d'arrivée  a  cette  gare  ;  tandis  que 
pour  les  vagons  arrivés  chargés  à  Domodossola  et  dé- 
chargés  à  cette  gare,  la  location  de  séjour  au  retour, 
court  dès  le  départ  de  Domodossola. 

AuT.  4. 
Service  des  gares. 

Le  service  incombant  aux  F.  S.  dans  les  gares 
d'Iselle,  Yarzo  et  Preglia  comprend  : 

Toutes  les  opérations  relatives  à  l'expédition  et  à  la 
reception  des  voyageurs,  bagages,  cbiens,  valem'S, 
marchandises,  véhicules  et  bétail,  le  ser^ice  du  télé- 
gTaphe,  les  rapports  avec  le  public,  la  cii'culation  des 
trains,  la  direction  des  manoeuvres,  la  surveillance, 
l'éclairàge,  le  chauffage  et  le  nettoyage  des  bureaux 
et  des  salles  d'attente,  l'éclairàge .  des  chemins  d'ac- 
cès  aux  gares  et  aux  voies,  la  fourniture  et  l'entre- 
tien  du  mobilier  affecté  au  méme  ser^ice  et  à  celui 
des  gares. 

L'exploitation  de  la  gare  Internationale  de  Domo- 
dossola est  réglée  par  un  convention  speciale. 


1906 
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19  febbraio  ^        .        j  .,,  ^  ^,     ^     ^• 

Service  de  surveiUance  et  d'entretien. 

Le  service  de  siirveillance  et  d'entretien  de  la  sec- 
tion,  qui  incombe  aussi  aiix  F.  S.  comprend  tont  ce 
qui  est  nécessaire  pour  assurer  la  libre  marche  des 
trains  ;  le  service  des  barrières,  l'inspection,  l'en- 
tretien  et  le  renouTellement  du  corps  de  la  voie,  des 
ouvrages  d'art,  des  bàtiments,  de  la  superstructure, 
de  la  ligne  télégrapliique  et  téléphonique,  des  haies 
et  clótures  des  appareils  mécaniques  dans  les  gares  ; 
la  fourniture  et  l'entretien  de  l'outillage  pour  le  ser- 
vice de  surveillance  et  d'entretien,  et  pour  le  signale- 
ment  des  trains  en  pleine  voie  et  dans  les  gares  ;  le 
déblaiement  des  neiges  et  de  la  giace  sur  la  ligne,  en 
tant  que  ce  déblaiement  ne  doit  pas  étre  exécuté  au 
moyen  du  chasse-neige,  1  equel  de"\Ta  étre  demandé 
par  le  chef  de  gare  de  Domodossola  au  représentant 
des  C.  F.  F.  à  cette  gare. 

Art.  6. 
Interdiction  de  trains  réguliers 
par  les  chemins  de  fer  italiens. 

Sous  réserve  des  dispositions  de  l'art.  10  de  la  Con- 
vention du  16  Mai  1903  entre  les  Gouvernements 
italien  et  suisse  concernant  la  circulation  des  trains 
militaires  sur  la  section  de  Domodossola  à  Iselle,  les 
F.  S.  s'interdisent  d'y  faire  circuler  eux-mémes  aucun 
train,  à  l'exception  des  trains  de  travaux  pour  l'en- 
tretien de  la  ligne  et  des  trains  de  secours  à  mettre  à 
la  disposition  des  C.  F..F.  (art.  7  et  suivants) 

Art.  7. 
Trains  de  travaux  F.  S. 

Pour  la  mise  en  marche  des  trains  de  travaux,  une 
entente    de^rra    intervenir    préalablement     entre    le 
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deux  Administrations  au  sujet  des  horaires,   de  la  1906 

durée  des  transports  de  matériaux,  et  e.  "    ^    ^^^'^ 

Ces  trains  seront  accompagnés,  aux  frais  des  F.  S., 
par  nn  Agent  des  C.  F.  F.,  qui  prendra  place  sur  la 
locomotive  et  piloterà  leur  marche. 

Les  locomotives  el  les  vagons  pour  les  trains  de 
travaux  ainsi  que  le  personnel  de  service  et  l'outil- 
lage    nécessaire,     seront    fournis    par    les    F.  S. 

Art.  8. 
Trains  de  secours. 

En  cas  d'accident  sur  la  ligne  de  Domodossola  à 
Iselle  provoquant  une  interruption  dans  l'exploita- 
tion,  et  si  en  gare  de  Domodossola  il  ne  se  trouvait 
pas,  par  exception,  du  materici  de  réserve  et  de  se- 
com's  des  C.  F.  F.  disponible,  les  F.  F.  sur  la  demande 
des  agents  des  C.  F.  F.  adressée  au  chef  de  gare  de 
Domodossola,  mettront  à  la  disposition  des  0.  F.  F. 
les  locomotives  et  aussi,  s'il  y  a  lieu,  le  personnel  de 
secours  qui  serait  disponible  dans  cette  gare.  Les 
machines  de  secours  seront  desservies  par  le  person- 
nel italien  sous  la  surveillance  des  agents  des  C.  F.  F. 
et,  si  cela  n'est  pas  possible,  sous  la  direction  d'un 
agent  de  la  gare  de  Domodossola  connaissant  les  rè- 
glements  suisses. 

Les  frais  résultant  de  ces  prestations  seront  rem- 
bom\ses  par  les  C.  F.  F.  aux  F.  S.  sous  réserve  des 
art.  20  et  21  ci-après. 

Art.  9. 

Matèrie!  roulant. 

Les  locomotives,  voitures,  fourgons  et  vagons  cir- 
culant   entre   Domodossola   et   Iselle   pourront  étre 


230  ITAI-IA   E    SVIZZERA 

1906  construits    suivant   le   gabarit    suisse,    et    quant    à 

^    ^^^°       leur  état  de^^ront  satisfaire  aux  conditions  prescrites 
par  les  lois  et  les  règlements  italiens. 

Art.  10. 
Traction . 

L'introduction  d'un  autre  mode  de  traction  que 
celili  des  locomotives  à  vapeur  fera  préalablement 
l'objet  d'une  entente  speciale  poui'  l'établissement 
des  installations  qui  seraient  reconnues  nécessaires 
et  pour  leur  exploitation. 

Art.  11. 
Circulation  des  vagonnets. 

Les  F.  S.  sont  autorisés  à  faire  circuler  en  tout 
temps  sur  la  ligne  leurs  propres  vagonnets  pour  les 
besoins  du  service  sans  en  aviser  préalablement  les 
C.  F.  F.,  mais  en  observant  les  règlements  en  vi- 
gueur  sur  les  C.  F.  F.  pour  la  circulation  de  ces  vélii- 
cules. 

Art.  12. 
Règlement  sur  le  service  de  trains . 

Les  règlements  suisses  sur  la  circulation,  la  forma- 
tion,  la  composition  et  la  conduite  des  trains,  ainsi, 
que  sur  leur  charge  et  leur  freinage,  seront  ap- 
pliqués  sur  la  section  de  Domodossola  à  Iselle,  sous 
réserve  des  modifications  que  l'autorité  competente 
italienne  demanderait  à  y  faire  apporter  pour  la  sé- 
curité  de  la  circulation  des  trains  et  pour  se  confor- 
mer  à  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Les  signaux  de  tonte  nature  en  usage  sur  les  C.  F.  F. 
seront  seuls  employés  sur  cette  section,  jusque  et  y 
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compris  le  signal  d'entrée  et  le  signal  de  sortie,  coté  1906 

.  -,     ,  -,     -r^  -.  T  19  febbraio 

smsse,  de  la  gare  de  Domodossola. 

Polir  tout  ce  qui  concerne  la  circiilation  des  trains 
les  C.  F.  F.  ponrront  correspondi-e  direct ement  avec 
les  chefs  de  gare  de  la  section.  Ces  agents  sont  tenus 
de  fnnrnir  aux  C.  F.  F.  tous  les  renseignements  qui 
leur  seront  demandés  à  ce  sujet  et  d'observer  les 
instructions  qui  leur  seront  données. 

Les  ordres,  les  règlements,  les  livres  de  marche  et 
les  autres  instructions  concernant  le  service  des 
trains  sur  cette  section  seront  envoyés  directement 
aux  agents  des  stations  et  de  la  voie  interessés,  en 
méme  temps  qu'ils  seront  adressés  à  l'Administra- 
tion  des  chemins  de  fer  italiens. 


Art.  13. 
Police  du  chemin  de  fer. 

La  police  de  la  ligne  et  des  gares  d'Iselle  à  Domo- 
dossola sera  exercée  par  les  agents  de  l'Administra- 
tion  italienne  ;  celle  des  trains  par  les  agents  des 
C.  F.  F.,  par  l'entremise  des  agents  italiens  asser- 
mentés,  d'après  les  règles  en  vigueur  sur  les  chemins 
de    fer    italiens. 

Art.  14. 
Tarifs  et  conditions  de  transport. 

Pour  les  marchandises  en  provenance  de  l'etranger 
adressées  aux  gares  d'Iselle,  Varzo  et  Preglia,  en  par- 
tant  de  ces  gares  à  destination  de  l'etranger,  les  opé- 
rations  de  transit  et  de  donane  devant  s'effectuer  à 
Domodossola,  il  en  resulterà  des  transports  supple- 
mentaires,  qui  seront  règlés  pour  les  tarifs  et  les  condi- 
tions par  les  F  .  S, 
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1906  Art.  15. 

19  febbraio 

Communication  des  ordres  de  service. 

Les  C.  F.  F.  transmettront  en  temps  utile  aux 
F.  S.  les  dispositions  en  TÌgueur,  ou  qui  seront  plus 
tard  établies,  concernant  les  signaux  et  la  circulation 
des  vagonnets.  A  leur  tour  les  F.  S.  communique- 
ront  en  temps  utile  aux  C.  F.  F.  les  dispositions  en 
vigueur,  ou  qui  seront  ulterieurement  arrétées  pou- 
vant  interesse!  le  personnel  suisse  attaché  au  service 
de  la  ligne. 

Art.  16. 
Personnel  de  la  section. 

Le  personnel  des  gares  et  le  personnel  de  surveil- 
lance  et  d'entretien  de  la  voie  font  partie  et  dépen- 
dent  de  l'Administration  des  F.  S.  Le  personnel  du 
service  trains  (traction  et  conduite)  sur  la  Ugne  fait 
partie  et  dépend  de  l'Administration  des  C.  F.  F. 

Toutefois,  le  personnel  C.  F.  F.  aussi  longtemps 
qu'il  stationnera  dans  les  gares,  doit  se  conformer 
aux  instructions  et  ordres  de  service  des  chefs  de 
gare. 

Art.  17. 
Langue  à  utiliser  pour  le  service. 

Sur  la  section  de  Domodossola  à  Iselle,  on  se  servirà 
de  la  langue  italienne,  soit  dans  les  rapports  de  ser- 
vice, soit  dans  les  relations  avec  le  public. 

Par  conséquent,  les  personnel  des  trains  C.  F.  F- 
de^Ta  connaìtre  la  langue  italienne  de  manière  à 
bien  comprendre  les  règlements  et  les  instructions  des 
F.  S.,  pour  autant  que  cela  le  concerne,  de  méme  que 
les  ordres  que  les  chefs  de  gare  lui  donneront  en  ita- 
lien.  Les  ordres  que  les  C.  F.  F.  donneront  au  person- 
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nel  des  gares  et  de  la  voie  devront  aussi  étre  formulés  1906 

en  italien.  De  méme  les  règlements,  horaires  de  senàce, 
instriictions,  etc.  en  vigueur  ou  à  donner  par  les  C.  F.  F. 
et,  en  general,  toutes  le  Communications  de  service, 
devront  étre  adressés  en  langue  italienne  an  person- 
nel  interesse  de  la  voie  et  des  gares  et  aux  bureaux 
locaux  du  service  extérieur. 

Art.  18. 

Peines  disciplinaires. 

Lorsqne  l'nne  des  Administrations  aura  à  se  plain- 
di'e  des  contraventions  ou  fautes  dont  se  seraient 
rendus  coupables  des  agents  de  l'autre  Administra- 
tion,  celle-ci  donnera  à  la  plainte  la  suite  discipli- 
naire  qu'elle  jugera  opportune.  Lorsque  l'une  des 
Administrations  aura  demandé  pour  de  justes  motifs 
le  déplacement  d'un  agent  de  l'autre  Administration, 
ce  déplacement  devra  étre  accordé. 

Art.  19. 
Horaires. 

Les  horaires  des  trains  pour  la  traversée  du  Sim- 
plon  devront  autant  que  possible,  étre  arrétés  et  mis 
en  ^-iguem'  en  méme  temps  que  ceux  d'autres  lignes 
dont  le  trafic  se  relie  à  celui  des  deux  Administra- 
tions  contractantes. 

Les  horaires  des  trains  réguliers  et  facultatifs  entre 
Iselle  et  Domodossola  seront  élaborés  par  les  0.  F.  F. 
après  entente  avec  les  F.  S.  Ils  seront  publiés  par  les 
C.  F.  F.  après  avoir  re^u  l'approbations  des  F.  S. 

Les  C.  F.  F.  enverront  aux  F.  S.,  en  temps  utile 
pour  étre  distribués,  une  quantité  sufflsante  d'exem- 
plaires  de  livrets  de  marche  des  trains,  rédigés  en 
langue  italienne. 
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234  ITALIA   E    SVIZZERA 

1906  Les   deux  Administrations   s'entendront  au  sujet 

des  trains  spéciaux  à  mettre  en  marche  entre  Domo- 
dossola et  Iselle  pour  des  circonstances  exceptionnel- 
les,  de  méme  qu'au  sujet  des  trains  à  organiser  entre 
Domodossola  et  Brigue  pom*  accélérer  le  transport 
des  marchandises,  en  particulier  de  celles  qui  doi- 
vent  étre  soumises  séparément  aux  opérations  des 
douanes  italienne  et  suisse  dans  ces  deux  gares,  et  en 
outre  pour  le  serviee  des  marchandises  P.  V.  les  di- 
manches,  et  les  jours  fériés  d'après  la  loi  suisse. 

AnT.  20. 
Responsabilité  en  cas  d'accident  et  pour  les  transports. 

La  responsabilité  des  dommages  causés  à  des  tiers 
ou  au  personnel  du  serviee  par  des  accidents  ou  des 
catastrophes  siu'venus  pendant  l'exploitation  de  la 
ligne,  sera  attribuée,  sauf  les  cas  de  force  majeure,  à 
chaque  Administration  selon  la  nature  de  la  presta- 
tion assumée  par  l'une  ou  par  l'autre  ;  c'est-à-dire 
que  le  F.  S.  auront  à  répondre  des  conséquences  de 
toutes  les  éventualités  dérivant  du  serviee  des  gares 
ainsi  que  du  serviee  de  surveillance  et  d'entretien  de 
la  voie,  tandis  que  les  C.  F.  F.  devront  répondre  des 
conséquences  de  toutes  les  éventualités  dérivant  du 
serviee  de  traction  et  des  trains. 

Dans  les  cas  ou  il  ne  serait  pas  possible  d'établir  à 
laquelle  des  deux  Administrations  incombe  la  re- 
sponsabilité du  dommage  constate  sur  la  section 
commune,  les  conséquences  en  seront  supportées 
par  parts  égales  par  les  deux  Administrations. 

Les  conséquences  résultant  de  force  majeure  seront 
supportées  par  les  propriétaires. 

Pour  le  serviee  au  délà  d'Iselle,  dans  la  direction 
de   la   Suisse,   la   gare   d'Iselle   sera   considérée,   au 
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point  de  Tue  de  la  responsabilité,  comme  gare  des  1906 

p     Tji     -pi  19  febbraio 

En  dérogation  de  ce  qiii  précède,  la  responsabilité 
des  C.  F.  F.  pour  le  transport  des  bagages  et  des 
marchandises  de  et  pour  les  stations  de  la  section 
commencera  aii  moment  de  la  remise  des  colis  par  le 
personnel  des  gares  à  celili  des  trains,  tandis  que  poiu" 
les  transports  transitant  sur  la  section  on  appliquera 
les  dispositions  des  règlements  pour  le  service  inter- 
national. 

Akt.  21. 

Responsabilité  pour  dommages  causés  par  le  personnel, 
ou  résultant  de  l'état  défectueux  de  la  voie  ou  du 
matèrici. 

Chaque  Administration  contractante  assumerà  la 
responsabilité  des  dommages  qui  pourraient  résulter 
pour  l'autre  du  fait  de  son  propre  personnel  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  ainsi  que  des  défectuosités 
de  la  Yoie  ou  du  matériel  selon  la  nature  de  la  presta- 
tion assumée  par  l'une  ou  par  l'autre  des  Administra- 
tions  sur  la  section  de  Domodossola  à  Iselle. 


Art.  22. 
Impòts. 

L 'Administration  des  chemins  de  fer  italiens  pren- 
dra  à  sa  propre  charge  tous  les  impòts  qui  pourraient 
grever  l'exploitation  de  la  section. 

Akt.  23. 
Transports  en  service. 

Les   transports   de   toutes   matières   necessaires 
aux  C.  F.  F.  pour  l'exploitation  de  la  section  Domo- 
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1906  dossola-Iselle  seront  effectués  sur  cette  section  gratui- 

19  febbraio       ,  , 

tement. 

Les  F,  S.  ne  paieront  pas  de  redevances  pour  les 
vagons  que  les  C.  F.  F.  utiliseront  pour  ces  transports. 

Art.  24. 
Redevance  pour  le  service  des  trains. 

Les  F.  S.  paient  aux  C.  F.  F.  pour  l'exécution  du 
service  des  trains  (traction  et  conduite)  sur  la  section 
de  Domodossola  à  Iselle,  conformément  aux  disposi- 
tions  de  la  présente  convention,  les  redevances  sui- 
vantes  ; 

a)  pour  la  traction  des  trains  fr.  1,  65  par  chaque 
kilomètre  parcouru  de  locomotive  (locomotive  de 
trains,  de  doublé  traction,  de  queue,  haut-le-pied,  etc). 
h)  pour  la  conduite  des  trains  fr.  0.40  par  kilo- 
mètre de  train  effectué  y  compris  les  courses  de 
chasse-neige. 

Ces  redevances  comprennent  les  prestations  de 
mancBu^Te  par  les  locomotives  des  C.  F.  F.  sur  la 
section  et  dans  la  gare  de  Domodossola  si  elles  sont 
effectuées  par  les  locomotives  des  trains  et  si  elles  ne 
dépassent  pas  la  durée  de  15  minutes  par  gare  et  par 
train  ;  si  elles  durent  plus  longtemps  elles  seront  bo- 
nifiées  en  entier  par  les  F.  S.  aux  C.  F.  F.  au  taux  de 
fr.    6    l'heure. 

Les  redevances  indiquées  ci-dessus  ne  compren- 
nent pas  les  locations  que  les  F.  S.  ont  à  payer  au 
C.  F.  F.  ou  à  d'autres  Administrations  de  chemin  de 
fer,  à  teneur  des  conventions  spéciales  en  viguem-, 
pour  la  circulation  du  matèrici  roulant  sur  la  section 
de  Domodossola  à  Iselle. 

Pour  le  calcul  des  redevances  indiquées  sous  let- 
tres  a)  et  h)  ci  dessus,  on  prendra  pour  base  la  lon- 
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gTieur  hectométrique  de  la  section  de  raiguille  d'en-  1906 

trée  de  la  parte  d'Iselle,  coté  nord,  jusqu'au  milieu      ^^  febbraio 
du  bàtiment  aux  voyageurs  de  la  gare  de  Domodos- 
sola ;  cette  longueur  est  de  19.06928  km.,  arrondie  à 
km.  19.100. 

Les  parties  des  locaux,  réfectoires,  dortoirs,  etc.  du 
persomiel  des  machines  et  des  trains  et  ainsi  que  la 
partie  de  la  remise  des  locomotives  suisses  et  autres 
installations  dans  la  gare  de  Domodossola,  en  tant 
qu'elles  sont  recomiues  nécessaires  pour  le  service  des 
trains  sur  la  section  de  Domodossola  à  Iselle,  seront 
fournies  et  entretenues  gratuitement  par  le  F.  S., 
les  C.  F.  F.  n'ayant  rien  calculé  à  ce  titre  dans  la  re- 
devance  pour  le  dit  service. 

Art.  25. 
Paiement  de  la  redevance. 

Les  C.  F.  F.  présenteront  chaque  mois  aux  F.  S. 
le  compte  des  indemnités  à  payer  conformément  à 
l'art.  24  et  les  F.  S.  en  paieront  le  montant  en  or 
aux  C.  F.  F.  dans  le  mois  qui  suit  sa  présentation. 

Les  differences  qui  seraient  relevées  dans  le  décom- 
pte  ne  devront  pas  retarder  le  paiement  du  solde  men- 
suel  ;  mais  elles  seront  réglées  dans  un  décompte 
suivant. 

Ajrt.  26. 
Cartes  de  libre  parcours. 

Les  cartes  de  libre  parcours  délivrées  par  les 
C.  F.  F.  et  par  les  F.  S.  à  leurs  propres  employées  et 
agents,  ralables  jusqu'à  Iselle,  seront  rendues  valables 
respectivement  jusqu'à  Domodossola  et  à  Brigue. 

En  outre  les  médecins  et  vétérinaires  chargés  du 
service  sanitaire  et  vétérinaire  à  la  gare  Internationale 
de  Domodossola  recevront  des  cartes  de  libre  parcours 
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tion   Brigue-Domodossola   lors  qu'ils  se    trouTeront 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  27. 
Conditions  particulières  à  la  gare  d'Iselle. 

Les  constructions  et  les  installations  faisant  partie 
de  la  gare  d'Iselle  sont  représentées  dans  le  pian  gene- 
ral ei-annexé. 

Poni'  la  conjouissance  de  la  gare  d'Iselle  les  C.  F.  F. 
paieront  aux  F.  S.  la  moitié  des  frais  d'exploitation, 
non  compris  l'entretien  des  installations,  et  des  voies 
spéciales  affectées  au  service  de  la  traction. 

Il  est  entendu  que  le  stationnement  à  la  gare 
d'Iselle  des  transports  en  transit  sur  la  section  con- 
cernerà exclusivement  les  C.  F.  F. 

AnT.  28. 
Litiges . 

Les  différends  qui  pourraient  s'élever  relative- 
ment  à  l'interprétation  ou  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente Convention  seront  jugés  par  des  arbitres.  Cha- 
que  partie  nommera  un  arbitre,  et  les  deux  arbitres 
réunis  éliront  le  troisième.  Dans  le  cas  oti  les  deux 
premiers  ne  parviendraient  pas  à  s'entendre  sur  la  dé- 
signation  du  troisième  arbitre,  le  Président  de  la 
Cour  d'Appel  italienne  competente,  si  l'Administra- 
tion  italienne  est  défenderesse,  et  le  Président  du 
Tribunal  federai,  si  l'Administration  suisse  est  dé- 
fenderesse, seront  invités  à  proposer  trois  personnes, 
parmi  lesquelles  la  partie  demanderesse  de^Ta  clioisir 
le   troisième   arbitre. 

La  procedure  à  suivre  par  les  arbitres  sera  celle  en 
vigueur  dans  l'Etat  oii  réside  la  partie  défenderesse. 
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19  febbraio 
Durée  de  la  Convention  -   Modifìcations  et  résiliation. 

La  présente  Convention  entrerà  en  vigueur  à 
partir  du  jour  de  l'ouverture  à  l'exploitation  de  la 
ligne  de  Domodossola  à  Brigue  et  durerà  jusqu'au 
31  décembre  1909. 

Depuis  cette  date  elle  pourra  étre  ou  modifìée  au 
gre  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  moyennant  avis 
donne  par  écrit  à  l'autre  partie,  au  moins  six  mois 
à  l'avance  ;  mais  méme  en  ce  cas  demeureront  en 
vigueur  les  prescriptions  du  traité  International 
du  25  novembre  1895  et  des  Conventions  interna- 
tionales  du  2  décembre  1899  et  du  16  mai  1903, 
entre  les  deiix  Gouvernements  italien  et  suisse,  de 
méme  que  la  Convention  du  22  février  1896  entre  le 
Gouvernement  itaUen  et  la  Compagnie  des  Chemins 
de  fer  du  Jura-Simplon,  qui  forment  la  base  de  la 
présente  Convention. 

Fante  d'entente  entre  les  deux  Administrations, 
les  conditions  nouvelles  seront  arrétées  par  les  Gou- 
vernements des  deux  Ètats. 

Art.  30. 
Réserve  de  rattification . 

La  présente  Convention,  pour  étre  valable,  devra 
obtenir  la  ratiflcation  des  Gouvernements  italien  et 
suisse,  conformément  à  l'art.  1  de  la  Convention  du 
2  décembre  1899. 

Le  f  resenti  convenzioni  che  furono  firmate  il  19  Feb- 
braio 1906  a  Berna  sono  state  ratificate  mediante  note 
scambiate  fra  il  Jlinistero  degli  Affari  Esteri  e  la  Le- 
gazione Svizzera  in  Roma  in  data,  rispettivamente,  del 
13  marzo  1906  e  14  maggio  1906. 
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XII. 

19  marzo  1906. 

BEEl^A. 

Adesione  della  Colonia  eritrea  alle  convenzioni  internazionali  di  Washington 
relative  allo  scambio  di  lettere  e  pacchi  con  valore  dichiarato  ed  al  servizio  delle  riscossioni. 

Con  nota  del  19  marzo  1906  la  Legazione  d'Italia 
a  Berna  ha  dichiarato  Vadesione  del  Governo  del  Re 
per  la  Colonia  eritrea,  a  partire  dal  P  aprile  succes- 
sivo, agli  accordi  internazionali  di  Washington  del  15  lu- 
glio 1897  relativi  allo  scambio  di  lettere  e  pacchi  con 
valoi'e  dichiarato  ed  al  servizio  delle  riscossioni  (a),  con 
la  riserva  che  il  servizio  delle  lettere  e  pacchi  con  valore 
dichiarato  sarà  limitato  ai  soli  uffici  di  posta  di  Asmara, 
Assah,  Massaua,  Ghinda,  mentre  il  servizio  delle  ri- 
scossioni sarà  esteso  a  tutti  gli  uffici  esistenti  nella  Co- 
lonia, cioè  :  Asmara,  Adi-Ugri,  Adi-Cajeh,  Agordat, 
Cheren,  Ghinda,  Massaua,  Saganeiti  ed  Assah. 

Questa  adesioìie  fu  notificata  dal  Consiglio  federale 
svizzero  agli  Stati  delV  Unione  postale  con  nota  circo- 
lare del  29  marzo  1906. 


(a)  Vedi  a  pagg.  194  e  287  del  voliime  XV  di  questa  Raccolta. 
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XIII 
24  marzo  1906. 

EOMA. 

Rogolameato  di  dettaglio  e  d'ordine  per  l'eseciizione  dell'Accordo  15  aprile  1904  fra  l'Italia  e 
la  Francia  concernente  il  trasferimento  ed  il  rimborso  dei  deposili  delle  Casse  di  Risparmio 
dei  due  Paesi. 

EEGLEMEXT  DE  DETAIL  ET  D'OEDEE 

pour  l'exécution  de  l'arrangement  concili,  le  15 
avril  1904,  entre  la  France  et  l'Italie,  concernant 
le  transfert  et  le  rembonrsement  des  dépóts  effec- 
tiiés  soit  à  la  Caisse  nationale  d'épargne  fran^aise, 
soit  à  la  Caisse  d'épargne  postale  italienne,  et  l'in- 
scription  des  intéréts  aux  livrets  émis  par  les  deux 
Caisses. 

Les  sonssignés,  vn  l'article  8  de  l'arrangement  dii 
15  avril  1904  relatif  au  service  International  de  la 
Caisse  d'épargne,  ont,  au  nom  de  leurs  Administra- 
tions  respectives,  arrété,  d'un  commun  accord,  les 
dispositions  suivantes  pour  assurer  l'exécution  dudit 
arrangement. 


I. 


Le  titulaire  d'un  liTret  de  la  Caisse  nationale  d'épar- 
gne de  Trance  ou  de  la  Caisse  d'épargne  postale 
d'ItaUe,  qui,  en  Tue  d'un  changement  de  residence, 


16 
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1906  désire  obtenir  le  transfert  de  tout  ou  partie  de  ses 

24  marzo  (j^p5tg  de  l'une  de  ces  Caisses  sur  l'autre,  doit  se 
rendre  à  un  bureau  de  poste  chargé  du  service  de 
la  Caisse  d'épargne,  en  France  ou  en  Italie  ;  après 
avoir  justiflé  de  son  identité,  il  souscrit  une  demande 
de  transfert,  en  doublé  expédition,  énongant  ses 
nom  et  prénoms,  le  lieu  et  la  date  de  sa  naissance,  sa 
profession,  son  domicile  actuel  et  son  nouveau  do- 
micile. 

Il  joint  à  la  demande  de  transfert  son  livret,  en 
échange  duquel  il  lui  est  délivré  un  recepisse  qui  lui 
sert  de  titre  transitoire. 

Les  déposants  de  la  Caisse  d'épargne  postale 
d'Italie  qui  sont  titulaires  de  livrets  de  l'une  des 
séries  n.  52  à  100  inclus,  doivent  remettre  au  bureau 
de  poste,  aree  leurs  li^Tets,  les  carnets  de  cédules 
ou  cédulaires  correspondants. 

La  demande  de  transfert  est  établie  sur  des  for- 
mules  conformes  aux  modèles  A^  et  J.^  annexés  au 
présent  Eéglement. 

Elle  n'est  acceptée  par  le  bureau  de  poste,  que  s'il 
s'est  écoulé  un  délai  de  deux  mois  au  moins  depuis 
la  date  du  dernier  versement  constate  sur  le  li^Tet. 

Le  montant  de  chaque  transfert  International  ne 
peut    excéder    quinze    cents    francs. 

Le  transfert  de  fonds  d'Italie  en  France,  demande 
par  une  personne  possédant  un  li^^et  de  la  Caisse 
nationale  d'épargne  de  France,  est  subordonné  à 
la  doublé  condition  suivante  :  1°  la  somme  à  transfé- 
rer  ne  doit  pas  élever  le  crédit  du  déposant,  d'après 
le  livret  frangais,  au-dessus  de  quinze  cents  francs  ; 
2»  le  montant  réuni  de  la  somme  à  transférer  et  des 
sommes  déjà  versées  ou  transférées  sur  ce  livret 
depuis  le  premier  janvier  de  l'année  courante,  ne 
doit   pas   dépasser    quinze   cents   francs. 
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n. 


1906 
24  marzo 


L'agent  qui  recoit  une  demande  de  transfert  total 
souscrite  avant  le  changement  de  residence  du  titu- 
laire,  transmet  les  deux  expéditions,  par  le  plus  pro- 
chain  courrier,  aree  le  livret  et  sous  pli  recommandé 
d'office,  à  l'Administration  de  la  Caisse  d'épargne 
qui    a    déli^Té    le  titre. 

Cette  Administration,  après  avoir  vérifìé  le  li^Tet 
et  y  avoir  inscrit  les  intéréts  dus  jusqu'à  la  fin  du 
mois  pendant  lequel  la  demande  a  été  introduite, 
formule  un  avis  de  transfert  conforme  aux  modèles 
C^  ou  C^  ci-annexés,  énoncant  les  numéros  de  serie 
et  d'ordre  du  li^Tet,  les  noms  et  prénoms  du  titulaire, 
le  montant  de  la  somme  à  transférer  et  la  date  jusqu'à 
laquelle  les  intéréts  ont  été  bonifìés  par  elle  au  dépo- 
sant. 

Ladite  Administration  conserve,  dans  ses  archives, 
l'ancien  li^Tet  appuyé  de  l'une  des  expéditions  de  la 
demande  de  transfert,  et  adresse  l'autre  expédition 
et  l'avis  de  transfert  à  l'Administration  correspon- 
dante. 

Celle-ci  accuse  immédiatement  reception  de  l'envoi, 
au  moyen  d'une  formule  conforme  aux  modèles 
DI  ou  D2  ci-après,  et  elle  est,  dès  ce  moment,  rendue 
responsable  envers  qui  de  droit  du  montant  de  la 
somme  à  transférer. 

En  cas  de  transfert  partici,  il  est  procède  comme 
pour  un  transfert  total,  sauf  qu'il  n'est  pas  fait 
de  décompte  d'intéréts  et  que  le  livret  originai, 
portant  la  mention  de  la  somme  transférée,  doit 
étre  annexé  à  l'avis  (modèle  C^  ou  C^)  pour  étre 
restitué  à  l'interesse  en  méme  temps  que  le  livret 
nouveau. 


1906 
24  marzo 
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III. 


Aussitót  après  reception  des  pièces  mentionnées  à 
l'article  précédent,  l'Administration  du  pays  de  la 
nouTelle  residence  de  l'interesse  émet,  à  son  noni, 
un  livret  pour  la  somme  énoncée  sm*  l'avis  modèle 
CI  ou  C2. 

Ce  livret  est  adressé,  selon  les  cas,  au  bm^eau  de 
poste  desservant  la  nouvelle  residence  de  l'ayant 
droit   ou  au  bureau   désigné  par  l'interesse. 

Un  avis  est,  en  méme  temps,  envoyé  à  domicile, 
à  oelui-ci,  pour  le  prevenir  de  l'émission  du  nouveau 
livret,  lequel  lui  est  ensuite  remis  en  échange  du 
recepisse  qui  lui  a  été  délivré  lors  du  dépót  de  son 
ancien  livret  et  sur  la  production,  au  besoin,  d'autres 
pièces  pour  établir  son  identité.  Ledit  recepisse  est 
renvoyé  sous  recommandation  d'office  au  bureau 
qui  l'a  déli^Té. 

Les  nouveaux  livrets  doivent  étre  tenus  à  la  dispo- 
sition  des  intéressés,  autant  que  possibile,  vingt 
jours  après  la  date    de    la    demande    de    transfert. 


IV. 


Lorsque  le  déposant,  qui  demande  le  transfert, 
possedè  déjà  un  li^Tct  de  la  Caisse  sur  laquelle  ses 
fonds  seront  transférés,  il  doit  déclarer  cette  cir- 
constance  dans  sa  demande  modèle  A^  ou  A^  et  re- 
mettre  ledit  livret  au  bureau  de  poste  ;  l'agent  men- 
tionne  ce  dépòt  dans  le  recepisse  prévu  à  l'article 
premier  et  joint  le  livret  à  la  demande  de  transfert. 
L'Administration  detentrice  des  fonds  à  transférer 
fait  parvenir  le  livret,  à  l'appui  de  l'avis  modèle  C, 
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à  la  Caisse  destinataire  des  fonds  ;  celle-ci  y  inscrit  1906 

la  somme  transférée  et  le  fait  remettre  ensuite  au  marzo 

titulaire   eontre  restitution   dii  recepisse   de   dépót. 


V. 


Le  titulaire  d'un  liATet  qui,  après  avoir  changé  de 
residence,  demande  le  transfert,  sm'  la  Caisse  d'épargne 
du  pays  de  sa  residence  actuelle,  des  fonds  versés  à 
la  Caisse  d'épargne  de  l'autre  pays,  est  soumis  aux 
règles  et  formalités  prescrites  par  l'article  1^^  . 

En  pareli  cas,  la  demande  et  le  b'vret  sont  transmis, 
sous  pli  recommandé  d'office,  à  la  Caisse  sur  laquelle 
le  transfert  doit  aA^oir  lieu.  Celle-ci  fait  parTenii',  de 
méme,  ces  pièces  à  l'Administration  detentrice  des 
fonds,  qui  procède  ensuite  de  la  méme  fagon  que  si 
la  demande  avait  été  produite  dans  un  de  ses  bureaux. 


VI. 


Dans  le  cas  de  transfert  partiel  d'un  livret,  les 
intéréts  de  la  somme  transférée  courent  au  proflt  du 
déposant,  sur  le  compte  tenu  par  la  Caisse  expédi- 
trice  des  fonds,  jusqu'à  la  fin  du  mois  pendant  lequel 
le  transfert  a  été  demande,  et  sur  le  compte  tenu  par 
la  Caisse  destinataire,  à  compter  du  premier  jour 
du  mois  suivant. 

Dans  le  cas  de  transfert  integrai,  la  somme  tran- 
sférée comprend,  outre  le  solde  en  capital  du  compte 
du  déposant,  les  intéréts  dus  jusqu'au  dernier  jour 
du  mois  oxL  s'est  produite  la  demande,  et  elle  porte 
intéréts  à  la  charge  de  la  Caisse  destinataire  à  partir 
du  premier  jour  du  mois  qui  suit. 


24  marzo 
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1906  En  conséquence,  si  le  remboursement  de  toiit  ou 

partie  de  la  somme  transférée  était  reclame  avant 
la  fin  du  mois  dans  lequel  la  demande  de  transfert 
a  été  déposée,  il  y  am^ait  lieu  à  une  réduction  propor- 
tionnelle  des  intéréts  bonifìés  par  la  Caisse  expédi- 
trice,  à  partir  du  premier  ou  du  16  précédant  le  jour 
du  remboursement. 


VII. 


Les  li^Tets  soumis  à  des  conditions  particulières 
de  remboursement  peuvent  également  faire  l'objet 
d'un  transfert  de  l'une  des  deux  Caisses  sur  l'autre, 
à  moins  que  le  donateur  n'ait  fait  à  cet  égard  des  ré- 
serves  expresses. 

Le  cas  écbéant,  les  conditions  sont  mentionnées 
dans  l'avis  de  transfert,  afin  qu'elles  soient  reprodui- 
tes  sur  le  liTret  émis  par  la  Caisse  destinataire  des 
fonds. 

Vili. 

Pour  obtenir  en  France  le  remboursement  partiel 
ou  total  de  sommes  déposées  à  la  Caisse  d'épargne 
postale  d'Italie,  l'interesse  doit  se  rendre  dans  un 
bureau  de  poste  fran^ais  chargé  du  service  de  la 
Caisse  d'épargne,  y  déposer,  contre  recepisse,  son 
UTTet  accompagné  du  cédulaire,  le  cas  échéant,  et 
souscrire,  après  avoir  justifìé  de  son  identité,  une 
demande  formulée  d'après  le  modèle  E'^  ci-annexé. 

Le  li\Tet,  le  cédulaire  et  la  demande  sont  adressés 
directement,  et  sous  pli  recommandé  d'office,  par 
l'agent,  à  Monsieur  le  Directem-  General  des  Caisses 
d'épargne    postales,    à    Eome.    Après    avoir    YéviM 
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le  compte  du  titulaire,  la  Caisse  d'épargne  italienne       „  ^^^^ 

-Tvi       -ni       •   •    •    j.\  24  marzo 

délhTC  un  ordre  de  paiement  (modele  F^  ci-]omt) 
énoncant  la  somme  à  remboiirser,  les  noms  et  pré- 
noms  du  titulaire  du  lin^et,  ainsi  que,  le  cas  éclléant, 
les  noms  et  prénoms  des  personnes  entre  les  mains 
desquelles  le  payement  doit  étre  effeetué  et  dont  la 
signature  est  nécessaire  dans  la  quittance. 

Cet  ordre  de  payement,  accompagné  du  li^Tet, 
est  envoyé  directement,  et  sous  pli  recommandé  d'of- 
fice, au  bureau  désigné  pour  le  remboursement. 

L'agent  du  bureau  en  avise  l'interesse  et  lui  remet 
les  fonds  contre  acquit  de  l'ordre  de  payement  et 
restitution  du  recepisse  de  dépót  du  li^Tet. 

Pour  les  remboursements  demandés  en  Italie  sur 
des  livrets  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  de  France, 
les  liATets  et  les  demandés  (modèle  E^)  sont  adressés 
par  les  bureaux  italiens  à  la  Dii-ection  Generale  des 
Caisses  d'épargne  postales,  à  Eome  ;  celle-ci  les  envoie 
à  Monsieur  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Postes  et 
des  Télégraphes  (Direction  de  la  Caisse  nationale 
d'épargne),  à  Paris,  lorsque  le  compte  courant  du 
déposant  est  temi  à  Paris,  ou,  lorsque  ce  compte 
est  tenu  par  une  succursale,  au  caissier  de  ladite  suc- 
cursale. 

Les  ordres  de  payement  (modèle  F^  )  seront  envoyés 
par  la  Caisse  francaise  ou  la  succursale  à  Monsieur 
le  Directeur  General  des  Caisses  d'épargne  postales, 
à  Eome,  qui  les  fera  parvenir  aux  bureaux  de  poste 
italiens  chargés  de  remettre  les  fonds  aux  intéressés. 
Ces  ordres  contiendront  le  lieu  et  la  date  de  nais- 
sance  du  titulaire  du  li^Tet,  ainsi  que,  le  cas  échéant, 
tous  autres  renseignements  propres  à  faire  constater 
l'identité    de   la   partie   prenante. 

Il  n'est  pas  délivré  d'ordre  de  payement  supérieur 
à  quinze  cents  francs  ;  lorsque  la  somme  à  rembourser 
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1906  dépasse  quinze  cents  francs,  elle  fait  l'objet  de  deux 

"^^^^°       ou  plusieurs  ordi'es  de  payement  au  nom  du  bénéJBl- 

ciaire.  Au  besoin,  le  bureau  payeur  se  procure  les 

fonds  nécessaires  pour  procéder  au  remboursement 

dans  le  plus  bref  délai. 


IX. 


Les  déposants  de  la  Caisse  d'épargne  de  l'un  de 
pays  peuvent  demander  et  obtenir  dans  l'autre 
pays,  par  la  voie  télégraphique,  le  reinboui\sement 
partici  de  leurs  comptes  d'épargne. 

La  somme  demandée  doit  étre  inférieure,  d'un 
frane  au  moins,   au   crédit   inscrit   sur  le  livret. 

Les  remboursements  au  profìt  d'un  méme  déposant 
ne  peuvent  dépasser  la  somme  de  trois  cents  francs 
par  quinzaine. 

La  demande  ne  peut  porter  sur  un  dépót  eflectué 
depuis  moins  de  vingt  jours. 

Le  titulaire  du  livret  doit  se  présenter  dans  un 
bureau  ouvert  à  la  fois  aux  services  de  la  Caisse 
d'épargne  et  du  télégraphe.  justifler  de  son  identité, 
souscrire  une  demande  de  remboursement  sur  une 
formule  E^  ou  E^,et  acquitter  la  taxe  du  télégramme- 
demande  et   celle  du  télégramme-réponse. 

L'agent  vérifìe,  par  l'examen  du  livret,  l'exacti- 
tude  des  indications  portées  sur  la  formule  E^  ou  E^. 
A  l'aide  de  ces  indications,  il  redige  un  avis  de  service 
télégraphique  taxé,  conformément  au  modèle  sui  vant  : 

ST  Rome  de  Jlarseille-Chapitre,  n mots 

heure R.  P.   Bembottrsements.   Mongili  48875 

92  demande  deuxcentvingt  francs,  Jlarseille-Chapitre. 

L'Administration  de  la  Caisse  d'épargne  (ou  la 
succursale)  qui  tient  le  compte  courant  du  demandeur 
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répond,  si  le  remboursement  est  autorisé,  par  un  avis  1906 

de  service  télégraphique  taxé,   libellé  comme  suit  : 

ST.  Marseille-Chapitre  de  Rome,  n mots 

Jieure Bemboursez   deuxcentvingt   franes    Mon- 

gili  48877  92. 

En  ce  qui  concerne  les  remboursements  demandés 
en  Italie  sur  des  livrets  de  la  Caisse  nationale  d'épar- 
gne  de  France,  les  bureaux  italiens  doivent  donner 
a^às  de  la  demande,  par  la  voie  télégraphique,  à  la 
Direction  generale  des  Caisses  d'épargne  postales, 
à  Eome,  qui  transmet  un  a^às  de  service  télégra- 
phique taxé  à  la  Caisse  francaise  ou  à  la  succursale, 
selon  les  cas.  L'avis  de  service  taxé  portant  autori- 
sation  de  remboursement,  est  adressé  à  la  Direction 
generale  des  Caisses  d'épargne  postales  à  Eome,  qui 
fait  parvenir  immédiatement,  par  la  voie  télégra- 
phique, l'ordre  de  payement  au  bureau  de  la  localité 
oii  se  trouve  le  bénéfìciaire. 

Aucune  taxe  n'est  due  par  les  titulaires,  du  chef 
des  télégrammes  échangés  entre  la  Dkection  generale 
des  Caisses  d'épargne  d'Italie  et  les  bureaux  italiens. 

Si  le  rembom'sement  doit  étre  effectué  entre  les 
mains  du  représentant  legai  (ou  déclaré)  du  titulaire 
du  livret,  la  Caisse  d'épargne  indique  les  noms  et 
prénoms  de  ce  représentant  à  la  suite  du  télégramme- 
réponse,  qui  est,  dans  ce  cas,  congu  comme  suit  : 
Remborsez  deuxcentmngt  franes  Mongili  48875  92 
sur  quittance  Mongili  Antonio  représentant  legai  {ou 
déclaré). 

Pour  les  remboursements  demandés  par  une  femme 
mariée  qui  doit  étre  assistée  de  son  mari,  et,  en  gene- 
ral, pour  les  remboursements  qui  exigent  le  concours 
de  plusieurs  personnes,  les  noms  et  prénoms  de  toutes 
les  personnes  appelées  à  donner  quittance  sont  men- 
tionnés  à  la  suite  du  télégramme-réponse  dans  la 
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femme  Bwpont  101372  75  sur  quittances  Laurent  Marie 
Louise  et  Dupont  Francois. 

Lorsque  le  bénéficiaire  ne  sait  signer.  son  nom,  dans 
le  télégramme-réponse,  est  sui  vi  du  mot  «  illettré  ». 

Si  la  valem*  du  bon  délivré  par  le  service  télégra- 
phique  pour  l'affrancliissement  du  télégramme  réponse 
est  inférieure  à  la  taxe  de  ce  télégramme,  le  complé- 
ment  est  prélevé  sur  le  compte  courant  du  déposant. 

Lorsquc  la  somme  demandée  par  le  déposant 
excède  le  crédit  résultant  de  son  compte  courant,  la 
Caisse  detentrice  de  ce  compte  n'autorise  pas  le 
remboursement  ;  et  le  bureau  d'origine  de  la  demande 
en   est  informe  par  avis   de  service   télégraphique. 

Un  avis  est  également  envoyé,  lorsque  le  rembour- 
sement ne  peut  pas  étre  autorisé  en  raison  de 
l'inexactitude  ou  de  l'insuffisance  des  indications  du 
télégramme-demande,  ou  pour  tonte  autre  cause. 

A  la  reception  de  l'avis  télégraphique  portant  au- 
torisation  de  remboursement,  le  bureau  de  poste 
s'assure  de  la  concordance  dudit  avis  avec  la  formule 
E^  ou  E^  souscrite  par  le  déposant,  et  procède  ensuite 
au  payement. 

Les  bénéfìciaires  donnent  quittance  de  la  somme 
qui  lem'  est  remboursée  sur  un  ordre  de  payement 
établi  d'office  par  le  bureau  de  poste. 

La  demande  de  remboursement  E^  ou  E^  et  le 
télégramme-réponse  sont  mis  à  l'appui  de  l'ordre 
de  payement. 

X. 

Les  déposants  des  deux  Caisses  d'épargne  ont  la 
faculté  de  demander  par  poste  et  d'obtenirpar  télégra- 
phe  des  remboursements  partiels  sur  leurs  comptes. 
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La  somme  exprimée  dans  la  demande  doit  étre 
inférieure,  de  einq  francs  au  moins,  au  crédit  inscrit 
sur  le  li\Tet. 

La  taxe  de  l'avis  de  service  télégraphique  portant 
autorisatio  n  de  remboursement  est  prélevée  par 
l'Administration   sur   le   compte   de  l'interesse. 

Cehii-ei  doit  se  rendi-e  dans  im  bm^eaii  ouvert  aux 
Services  de  la  Caisse  d'épargne  et  du  télégraphe  et, 
après  avoir  justifìé  de  son  identité,  rediger,  en  doublé 
expédition,  une  demande  de  remboursement  sur  une 
formule  E^  ou  E^,    qui  est    annoté  en  conséquence. 

Les  bureaux  fran^ais  conservent  Fune  des  expé- 
ditions  et  adressent  l'autre,  sous  recommandation 
d'office,  à  Monsiem-  le  Directeur  General  des  Caisses 
d'épargne  postales,  à  Eome. 

Les  bureaux  italiens  adressent  les  deux  expéditions 
à  la  Direction  Generale  dont  ils  relèvent  ;  celle-ci 
conserve  une  expédition  et  fait  parvenir  l'autre,  sous 
recommandation  d'office,  à  la  Caisse  d'épargne  de 
France  ou  à  la  succursale  detentrice  du  compte  cou- 
rant,  selon  les  cas. 

Le  remboui'sement  est  autorisé  par  télégraphe  et 
effectué  suivant  le  mode  déterminé  par  l'article  IX. 

Lorsque  la  somme  à  rembourser  à  un  déposant 
excède  quinze  cents  francs,  le  montant  en  est  reparti 
sur  plusieurs  ordres  de  payement  établis  d'office, 
ne  dépassant  pas  chacun  quinze  cents  francs. 

Si  le  rembom'sement  ne  peut  étre  autorisé  pour 
une  cause  quelconque,  le  bm^eau  d'origine  de  la 
demande  en  est  informe  par  avis  de  service  télégra- 
phique. 

XI. 

Tout  remboursement  doit  étre  inscrit  au  livret  par 
le  comptable  chargé  de  l'effectuer. 


1906 
24  marzo 
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1906  Ce  IhTet  est  ensiiite  rendu  à  l'interesse,  à  rnoins 

°^  ^^°       qu'il  ne  s'agisse  d'un  remboursement    integrai. 

L'ordre  de  payement,  acquitté  par  la  partie  pre- 
nante  et  accompagné  du  livret  soldé  et  du  cédulaire, 
s'il  y  a  lieu,  est  envoyé  par  l'Administration  de  la 
Caisse  d'épargne  du  pays  où  le  remboursement  a  été 
effectué  à  l'Administration  qui  l'a  émis,  à  l'appui  du 
compte  mensuel  indiqué  à  l'article  XVI. 


XII. 

Les  Administrations  des  Caisses  d'épargne  de 
France  et  d'Italie  se  transmettent  réciproquement, 
à  l'expiration  de  chacune  des  dizaines  du  mois,  un 
état  (modèles  J^  ou  J^  ci-joints)  indiquant  les  rembour- 
sements  effectués  pendant  cette  période  et  un  avis 
(modèles  IO  ou  K^  également  ci-annexés)  indiquant 
les  ordres  de  payement  émis  i)endant  la  méme  période. 

XIII. 

Chaque  Administration  se  réserve  la  faculté  de 
prescrire  telles  mesures  qu'elle  jugera  utiles  dans 
l'intérét  de  sa  responsabilité  pour  la  constatation  de 
l'identité  des  titulaires  de  lÌAT:ets,  et  d'appliquer  au 
ser^ice  international  de  la  Caisse  d'épargne  les  règles 
de  son  service  intériem-,  en  tant  que  ces  règles  ne 
soient  pas  en  opposition  avee  les  dispositions  de  l'ar- 
rangement du  15  avril  1904  et  du  présent  règlement. 

XIV. 

Les  bureaux  de  poste  frangais  re§oivent  les  li^^ets 
de  la  Caisse  d'épargne  postale  d'Italie  qui  leur  sont 
remis,  soit  pom*  inscription  des  intéréts  ou  des  arre- 
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rages  de  rentes  échus,  soit  pom-  Yérification  ;  ils  adres-  1906 

,  Ti  'j'ji-1  24  marzo 

sent  ces  liTrets,  accompagnes  des  cednlaires,  le  cas 
échéant,  le  jour  méme  du  dépót,  sous  pli  recommandé 
d'office,  à  Monsieiir  le  Directeur  General  des  Caisses 
d'épargne  postales,  à  Eome  ;  ils  y  joignent  une  for- 
mule E'^  dont  ils  utilisent  seulement  la  seconde  partie 
en  y  apportant  les  modifìcations  nécessaires  pour 
faire  connaìtre  le  motif  de  l'envoi.  Les  li^Tets  sont 
renvoyés  directement  par  l'Administration  italienne 
aux  bureaux  ciui  en  ont  re  cu  le  dépót. 

Quant  aux  livrets  de  la  Caisse  nationale  d'épargne 
de  France  déposés  dans  les  bureaux  italiens,  ils  sont 
toujours  expédiés  par  l'intermédiaire  de  la  Direction 
Generale  des   Caisses   d'épargne  postales,   à   Eome. 

Les  a^^s  adressés  aux  détenteurs  de  livrets  afin 
de  proToquer  le  dépót  des  titres  à  regier  ou  à  véri- 
fler  sont  transmis  sous  le  couvert  des  receveurs  des 
postes. 

Les  agents  qui  recoivent  ces  avis  les  font  remettre, 
sans  frais,  aux  destinataii'es  et  veillent  à  la  rentrée 
des  livrets  demandés.  Dans  ce  but,  il  leur  est  envoyé, 
avec  les  avis  de  rappel,  une  liste  mentionnant  les 
numéros  des  titres  réclamés,  les  noms,  prénoms  et 
adressés  des  détenteurs. 

Cette  liste  est  renvoyée,  dans  le  délai  d'un  mois, 
au  serA^ce  d'oii  elle  émane,  avec  indication  de  la  date 
d'envoi  des  livrets  déposés,  ou  des  motif  s  pour  lesquels 
les  livrets  non  rentrés  n'ont  pu  étre  obtenus. 

XY. 

En  cas  de  perte  d'un  liiTet,  le  titulaire  ou  son 
représentant  Sduscrit  une  demande  de  duplicata  sur 
la  formule  en  u^age  pour  le  méme  objet  dans  le  pays 
de  sa  residence.  Cette  demande  est  transmise  par  le 


24  marzo 
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1906  premier   courrier,    sous   reconunandation   d'office,   à 

la  Caisse  d'épargne  (Direction  centrale  ou  succursale) 
qui  tient  le  compte  courant.  Le  nouveau  livret  est 
adressé  au  bureau  désigné  par  l'interesse,  avec  une 
formule  d'accuse  de  reception,  laquelle  est  renvoyée, 
dùment   signée,    au    service   qui   l'a   transmise. 


XVI. 

Les  comptes  mensuels  des  transferts  et  des  rembour- 
sements  effectués  sont  établis,  contradictoirement, 
sur  des  formules  conformes  aux  modèles  G^  ou  G^  ci- 
annexés. 

Ces  comptes,  accompagnés  des  ordres  de  payement 
acquittés,  des  livrets  soldés  et  de  tonte  autre  pièce 
justifìcative,  s'il  y  a  lieu,  sont  échangés  entre  les  deux 
Administrations,  dans  les  premiers  jours  du  mois 
qui  suit   celui  auquel  ils   se  rapportent. 

Si  ces  comptes  se  trouvent  en  parfaite  concordance, 
l'Administration  debitrice  se  libere  immédiatement, 
et  sans  autre  avis,  envers  l'autre  Administration. 
S'il  existe  une  différence,  l'Administration  debitrice 
s'acquitte  de  la  somme  la  i)lus  faible,  sauf  régulari- 
sation  de  la  différence  dans  les  comptes  des  mois 
suivants. 

Le  réglement  du  solde  mensuel  des  opera tions  s'opé- 
re  de  la  manière  suivante  :  lorsque  le  solde  est  en  fa- 
veur  de  la  Caisse  italienne  l'Administration  frangaise 
s'acquitte,  à  son  choix,  au  moyen  de  chèques  ou  de 
traites  sur  Eome,  ou  en  numéraire  li^Table  à  la  direc- 
tion des  postes,  à  Turin  ;  de  méme,  lorsque  le  solde 
est  en  faveur  de  la  France,  la  Caisse  italienne  se  li- 
bere au  moyen  de  chèques  ou  de  traites  sm-  Paris, 
ou  de  numéraire  li^Table  au  receveur  principal  des 
postes,  à  Chambéry. 
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XVII.  24  marzo 

Les  correspondances,  les  formiiles  imprimées  et, 
en  general,  les  Communications  de  tonte  nature  échan- 
gées  entre  les  Administrations  centrales  des  deux 
Caisses  d'épargne,  et  entre  la  Caisse  de  l'un  des  pays 
et  les  bureaux  de  l'autre  pays,  seront  rédigées  en 
langue  fran^aise.  Les  sommes  seront  exprimées  en 
monnaie  frangaise. 

XVIII. 

L'arrangement  du  15  avril  1904  sera  mis  à  exé- 
cution  le  premier  juin  1906  ainsi  que  le  iDrésent  ré- 
glement,  lequel  am^a  la  méme  dm'ée  que  Tarrange- 
ment,  à  moins  qu'il  ne  soit  renouvelé  ou  modifìé 
d'un  commun  accord  entre  les  deux  parties  contra- 
ctantes. 

Fait  à  Eome,  le  24  mars  1906. 
et  à  Paris,  le 

Le  Ministre  Le  Sous-Secrétaire  d'Etat 

des  Postes  et  des  Télégraphes         des  Postes  et  des  Télégraphes 
du  Royaume  d'Italie  de  France 

A.  Baccelli  H.  Aicard 
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XIV. 

24  marzo  1906. 

EOMA. 

ConvcDiione  fra  l'Italia  e  la  Svizzera  per  regolare  il  servizio  postale  sulla  linea  del  Sempione 
fra  le  stazioni  di  Briga  e  di  Domodossola  e  nella  stazione  internazioDale  di  Domodossola. 

Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  et  le  Conseil  Federai  de 
la  Confédération  Suisse,  désirant  régler  par  une  con- 
vention le  service  postai  sur  la  ligne  du  Simplon 
entre  Brigue  et  Domodossola  et  dans  la  gare  Inter- 
nationale de  Domodossola,  en  exécution  des  articles  2 
et  15  de  la  convention  du  2  décembre  1899,  entre 
l'Italie  et  la  Suisse,  concernant  la  jonction  du  réseau 
italien  avec  le  réseau  suisse  à  travers  le  Simplon  et 
l'exploitation  de  la  section  Iselle-Domodossola  (a), 
et  des  articles  20  et  21  de  la  convention  postale  uni- 
verselle  (b),  ont  nommé  à  cet  effet  pour  Leurs  Plé- 
nipotentiaires  : 

SA   MAJESTÉ   LE    EOI   D 'ITALIE  : 

Son  Excellence  M.  le  comte  F.  Guicciardini,  député 
au  Parlement,  Son  Ministre  des  affaires  étrangères,  et 


(a)  Vedi  a  pag.  132  del  voi.  XVI  di  questa  Raccolta. 

(6)  Allude  alla  convenzione  di  Washington  del  15  giugno 
1897  (vedi  a  pag.  102  del  voi.  XV  di  questa  Raccolta),  sosti- 
tuita oggi  da  quella  di  Roma,  del  26  maggio  1906  :  gli  articoli 
20  e  21  dei  due  testi  sono  identici. 


ITALIA   E    S^azZERA  257 


LE    CONSEIL   FEDEEAL   SUISSE  : 

Monsieur  J.  B.  Pioda,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  de  la  Confédération  Suisse 
près  de  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  ; 

lesquels,  après  s'étre  communi qué  leurs  pleins  pou- 
voirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  l®"".  —  Sous  réserve  des  stipulations  contrai- 
res  au  présent  arrangement,  les  rapports  postaux  en- 
tre  l'Italie  et  la  Suisse  sont  régis,  à  tous  égards,  par 
les  conventions,  arrangements  et  règlements  de 
l'Union  postale  universelle,  et  par  la  convention  de 
poste  du  8  aoùt  1861  entre  le  Eoyaume  d'Italie  et  la 
Confédération  Suisse,  avec  ses  articles  additionnels  et 
règlements  (a),  en  tant  que  cette  convention  et  ses 
articles  additionnels  et  règlements  n'ont  pas  été  rem- 
placés  par  les  traités  de  l'Union  postale  universelle. 

Ae,t.  2.  —  1°  L'échange  régulier  de  correspondances, 
de  colis  postaux  et  d 'articles  de  messagerie  expédiés 
soit  directement,  soit  en  transit,  sera  assuré  entre  le 
territoire  de  l'Italie  et  le  territoire  de  la  Suisse,  à 
travers  le  Simplon,  par  l'intermédiaire  des  offlces  de 
poste  des  deux  pays. 

20  Les  administrations  des  postes  s'engagent  à 
expédier  d'une  fagon  aussi  rapide  que  possible  les 
correspondances,  colis  postaux  et  articles  de  messa- 
gerie dont  le  transport  leur  est  confié.  Elles  doivent 
en  particulier  utiliser  en  tous  temps,  pour  le  transport 
des  objets  de  correspondance,  les  moyens  les  plus 
rapides  dont  elles  disposent. 


(a)  Vedi  a  pag.  38  del  voi.  I  e  a  pag.  37  del  voi.  Ili  di  questa 
Raccolta. 
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1906  Art.  3.  —  1°  La  remise  des  correspondances,  colis 

24  marzo  postaux  et  articles  de  messagerie  échangés  entre  l'Ita- 
lie et  la  Suisse  et  transportés  par  le  chemin  de  fer 
du  Simplon  a  lieu  à  Domodossola. 

20  L'administration  des  postes  suisses  instituera  et 
entretiendra  à  cet  effet  une  agence  à  la  gare  Interna- 
tionale de  Domodossola. 

3°  Conformément  à  l'article  3  de  la  convention  2 
décembre  1899  concernant  le  chemin  de  fer  du  Sim- 
plon, les  locaux  nécessaires  pour  cette  agence  seront 
fom^nis  gi'atiiitement  à  l'administration  des  postes 
suisses  par  les  chemins    de    fer    italiens. 

Brt.  4.  —  10  La  remise  à  Domodossola  est  ef- 
fectuée  : 

a)  pom'  les  objets  de  correspondance,  par  les 
bureaux  ambulants  suisses  ou  par  l'agence  des  postes 
suisses  de  la  gare  internationale  de  Domodossola  di- 
rectement  aux  bm'eaux  ambulants  italiens  ou  au 
bureau  de  poste  italien  de  Domodossola  et  vice-versa  ; 

b)  pour  les  colis  postaux,  par  l'agence  des  postes 
suisses  de  la  gare  internationale  de  Domodossola  au 
bureau  de  poste  italien  dans  cette  gare  et  vice- versa  ; 

e)  pour  les  articles  de  messagerie,  par  l'agence 
des  postes  suisses  de  la  gare  internationale  de  Do- 
modossola à  l'administration  italienne  des  chemins  de 
fer  dans  cette  localité  et  vice-versa,  sur  la  base  d'une 
entente  à  établir. 

20  La  remise  des  envois  postaux  aux  bureaux 
ambulants  italiens,  au  bureau  de  poste  italien  et  aux 
chemins  de  fer  italiens  en  gare  de  Domodossola  a 
lieu  par  le  personnel  suisse. 

La  remise  des  envois  postaux  aux  bureaux  ambu- 
lants suisses  et  à  l'agence  des  postes  suisses  en  gare 
de  Domodossola  est  opérée  par  les  personnel  italien. 
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30  Les  employés  chargés  de  ces  remises  doivent  1906 

T        .      .  T  .  24  marzo 

porter  des  msignes  de  service. 

40  La  remise  réciproque  des  colis  postaux  et  des 
articles  de  messagerie  doit  avoir  lieu,  au  moins  deux 
fois  par  joiiT,  à  Domodossola. 

Art,  5.  —  La  remise  des  envois  postaux  s'effectue 
par  des  bordereaux  faits  en  doublé  exemplaire.  L^n 
exemplaire  appartient  à  la  partie  prenant  charge, 
tandis  que  l'autre  est  rendu  par  celle-ci,  dùment 
quittancé,  à  la  partie  qiii  a  liTré  les  envois.  La  res- 
ponsabilité  de  cette  dernière  cesse  dès  la  prise  en 
charge  sans  observations  ou  réserves. 

Art.  6.  —  Les  administrations  postales  des  deux 
pays  désigneront,  d'un  commun  accord,  les  autres 
ofììces  de  poste  et  bm^eaux  ambulants  à  mettre  en 
relation  en  vue  de  l'écliange  des  dépéches  de  corres- 
pondance  et  des  colis  postaux  par  le  chemin  de  fer 
du  Simplon. 

Elles  régleront  également  les  beures  d'expédition  ' 
et  la  composition  des  dépéches  de  correspondance  et 
des  colis  postaux,  suivant  la  marche  des  trains  et 
des  courses  postales  et  suivant  les  exigences  du  ser- 
vice. 

En  ce  qui  concerne  l'échange  de  la  messagerie  cet 
accord  interviendra  entre  l'administration  des  che- 
mins  de  fer  italiens  et  l'administration  des  postes 
suisses. 

Aet.  7.  —  Les  deux  administrations  postales  se 
garantissent  réciproquement  la  liberté  du  transit 
pom'  les  envois  de  leur  ser^-ice   intérieur. 

Le  transit  doit  avoir  lieu  en  dépéches  closes.  Par 
exception,  et  s'il  s'agit  d'un  petit  nombre  d'envois, 
les  objets  de  correspondance  et  les  colis  postaux 
peuvent  étre  remis  à  découvert. 
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1906  AnT.  8.  —  Le  serTice  postai  dans  les  trains  cir- 

24  marzo       ^ulant  entre  Brigue  et  Domodossola  est  assuré  par 
l'administration  des  postes  snisses. 

Cette  administration  peut  également  confìer  au 
personnel  du  chemin  de  fer  le  soin  du  transport  des 
dépéches  de  correspondance. 

AnT.  9.  —  1°  Les  objets  de  correspondance  du 
service  intérieur  sont  transportés  gratuitement  de 
part  et  d'autre. 

20  Polir  le  transport  par  le  personnel  suisse  sur  la 
ligne  Domodossola-Iselle-Domodossola  des  colis  pos- 
taux  échangés  entre  les  offices  de  poste  italiens  situés 
sur  cette  ligne,  l'administration  des  postes  d'Italie 
bonifìe  à  l'administration  des  postes  de  Suisse  7 
centimes  par  colis. 

Toutefois,  si  l'accompagnement  de  trains  par  le 
personnel  postai  sur  le  parcours  Domodossola-Iselle- 
Domodossola  est  nécessité  uniquement  par  le  service 
'des  stations  italiennes,  l'administration  des  postes 
d'Italie  boniiìe  à  l'administration  de  Suisse  les  frais 
effectifs  de  cet  accompagnement.  Il  est  cependant 
loisible  à  l'administration  italienne  de  confìer  à  son 
propre  personnel  l'accompagnement  de  ces  trains. 
Dans  ce  cas  elle  n'aurait  aucune  indemnité  à  payer  à 
l'administration  suisse. 

30  Les  administrations  postales  des  deux  pays  se 
réservent  la  f acuite  de  transformer  d'un  commun  ac- 
cord  les  bonifìcations  mentionnées  sous  chift're  2  en 
une  indemnité  annuelle  et  de  modifìer  celle-ci,  éga- 
lement après  entente,  selon  les  fluctuations  du  traflc. 

40  L'administration  des  postes  suisses  n'exige  pas 
d'autre  indemnité  de  l'administration  italienne  pour 
le  ser^dce  postai  dans  les  trains  entre  Iselle  et  Domo- 
dossola. 

50  De  leur  coté,  les  administrations  itaUennes  re- 
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noncent,  vis-à-vis  de  l'administration  postale  suisse,       ^   1906 

.    ,  ,  ,  ,  24  marzo 

à  toute  indenmite  pour  le  transport  sur  le  parcours 
italien  des  wagons-poste  suisses,  y  compris  leur  char- 
gement,  et  dii  personnel  d'accompagnement  suisse. 

Les  manoeuvres  et  le  remisage  des  wagons-poste  à 
Domodossola  et,  au  besoin,  aux  autres  stations,  sont 
de  méme  effectués  gratuitement. 

6°  L'échange  des  envois  postaux  aux  stations  a  lieu 
aux  wagons-poste. 

70  Les  frais  de  transport  entre  la  gare  et  le  bureau 
de  poste  d'une  méme  localité,  ou  entre  plusieurs  gares 
dans  la  méme  localité,  sont  à  la  charge  de  l'admi- 
nistration du  pays  sur  le  territoire  duquel  les  gares 
sont  situées. 

Akt.  10.  —  1°  Les  boìtes  aux  lettres  des  bureaux 
ambulants  ou  diligences  suisses  qui  prolongent  leurs 
parcours  jusqu'en  Italie,  doivent  étre  ouvertes  au 
public  à  toutes  les  stations,  quel  que  soit  l'Etat  dont 
elles  dépendent. 

20  L'affranchissement  des  objets  de  correspondance 
déposés  dans  ces  boìtes  doit  avoir  lieu  au  moyen 
d'estampilles  de  valeur  du  pays  auquel  appartient  la 
station  et  aux  tarifs  applicables  dans  ce  pays. 

30  Le  personnel  postai  suisse  ne  peut  distribuer  au 
public,  sur  le  territoire  italien,  aucun  objet  de  corres- 
pondance privée. 

AnT.  11.  —  Les  wagons-poste  et  les  comparti- 
ments  de  voitures  ou  de  fourgons  affectés  dans  les 
trains  au  transport  des  envois  postaux  et  au  ser\àce 
postai  International  entre  l'Italie  et  la  Suisse  peuvent 
étre  Yisités  par  les  préposés  de  la  donane  itaUenne 
ou  suisse.  Cette  visite  ne  peut  cependant  avoir  lieu 
qu'aux  stations  terminus  de  Domodossola  et  de  Brigue. 

20  La  vérification  de  la  donane  ne  peut  s'effectuer 
qu'en  présence  des  fonctionnaires  postaux  de  service 
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1906  dans  le  wagon-poste  à  visiter  ou  de  l'employé  chargé 

°^^^^°  de  convoyer  les  dépéches.  Elle  doit  se  faire  de  fa 5011 
à  ne  pas  géner  les  opérations  postale  et  à  ne  pas 
retarder  la  marche  des  trains. 

30  Les  préposés  de  la  donane  peuvent  se  faire  com- 
niuniquer  les  bordereanx  de  remise  ou  feuilles  de 
route  portant  description  des  dépéches  postales,  mais 
ils  ne  doivent  en  aucun  cas  ouvrir  des  envois  postaux 
fermés  et  étiquetés. 

Akt.  12.  —  10  Le  Gonvernement  du  Eoyanme 
d'Italie  autorise  la  Confédération  Suisse  à  créer  un 
service  de  diligences  régulier  entre  les  localités  suisses 
de  la  route  du  Simplon  et  la  station  de  chemin  de 
fer  italienne  d'Iselle,  pour  le  transport  de  correspon- 
dances,  de  paquets  et  de  voyageurs  et  de  leurs  bagages 

2°  L'Administration  des  postes  suisses  fait  exploiter 
la  course  postale  entièrement  à  ses  frais  et  sous  sa 
responsabilité  par  un  entrepreneur  qu'elle  désigne. 
Elle  fixé  seule  le  nombre  des  courses,  l'horaire  et 
l'attelage. 

30  L'agent  qui  accompagne  les  diligences  regoit  à 
chaque  départ,  une  feuille  de  route  indiquant  son 
nom,  le  nombre  des  dépéches  expédiés^  les  noms  des 
voyageurs,  les  taxes  de  voyageurs  et  de  bagages 
encaissées,  le  jour  et  l'heure  du  départ,  ainsi  que  le 
temps  accordé  pour  le  trajet  d'un  bureau  à  l'autre. 
Le  bureau  de  destination  consigne  sur  cette  feuille 
l'heure  exacte  de  l'arrivée  de  la  diligence,  le  nombre 
des  dépéches  regues  et  les  causes  du  retard,  s'il  y  a 
lieu.  La  feuille  de  route,  dùment  remplie  et  émargée, 
est  ensuite  renvoyée  au  bureau  expéditeur  (de  départ). 

AnT.  13.  —  1°  En  vue  de  l'inscription  des  voya- 
geurs postaux  et  de  leurs  bagages,  de  l'expédition  des 
diligences  de  la  route  du  Simplon,  du  transbordement 
en  gare  des  envois  postaux  du  service  intérieur  suisse 
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et  des  autres  opérations  se  rattachant  au  service  des  1906 

postes  suisses  dans  cette  gare,  l'admimstration  des 
postes  de  Suisse  instituera  et  entretiendra  une  agence 
à  la  gare  d'Iselle. 

20  L'administration  des  chemins  de  fer  italiens 
foiirnira  gratuitement  à  l'administration  des  postes 
suisses,  à  la  gare  d'Iselle,  un  locai  pour  l'installa- 
tion  de  cette  agence. 

Ae,t.  14.  —  1°  Le  Gouvernement  italien  accorde  le 
transit  en  franchise  de  droits  de  donane  et  de  tous 
autres  droits,  à  travers  le  territoire  italien,  aux  ar- 
ticles  de  messagerie  originaires  de  localités  suisses  de 
la  route  du  Simplon  pour  la  Suisse  ou  au-delà  et 
vice-versa. 

2°  Les  paquets  sont,  autant  que  possible,  insérés 
dans  des  sacs  fermés  et  scellés  du  cachet  ou  du  plomb 
de  l'office  de  poste  ou  bureau  ambulant  expéditeur. 
Si  un  objet  ne  peut  étre  place  dans  un  sac,  il  est 
expédié  isolément. 

3°  Le  transbordement  de  dépéches  de  la  volture 
postale  du  Simplon  dans  les  wagons-poste  ,et  vice- 
versa, à  la  gare  d'Iselle  a  Ueu  par  le  personnel  suisse. 

40  Le  personnel  suisse  accompagnant  les  diligences 
est  temi  de  se  soumettre  aux  ordres  des  agents  de 
la  donane  italienne  en  ce  qui  concerne  la  visite  des 
voitures  et  des  envois,  mais  ces  ordres  ne  doivent 
pas  étre  de  nature  à  retarder  les  courses  ou  envois. 
Aucun  objet  postai  ferme  et  étiqueté  ne  peut  étre 
ouvert. 

Les  agents  de  la  donane  italienne  ont  le  droit  d'ac- 
compagner  la  volture  postale  sur  le  parcours  italien. 

50  Les  colis  postaux  et  articles  de  messagerie  pro- 
venant  des  localités  suisses  de  la  route  du  Simplon  à 
destination  de  l'Italie  ou  au-delà,  et  vice-versa,  sont, 
sans  exception,  dédouannés  à  Domodossola. 
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1906  6°  Les  formalités  prescriptes  par  la  donane  ita- 

marzo  ligjjne  polir  les  transports  prévus  dans  cet  article 
seront  remplies  par  les  soins  de  l'Administration  des 
postes  suisses. 

Abt.  15.  —  En  vertu  de  l'article  5  de  la  conven- 
tion de  poste  du  8  aoùt  1861  entre  le  Eoyaume 
d'Italie  et  la  Confédération  suisse,  le  Gouvernement 
du  Eoyaume  d'Italie  exempte  la  Confédération  suisse 
de  tout  impót  pour  l'exploitation  du  ser\dce  des  dili- 
gences  dont  mention  au  chiffre  1  de  l'article  12  ci- 
dessus  et  pour  les  équipages  et  chevaux  nécessairesà 
cette  exploitation. 

En  application  du  méme  principe,  le  Gouverne- 
ment du  Eoyaume  d'Italie  exonère  la  Confédération 
Suisse  de  tout  impót  d'Etat  pour  l'exploitation  des 
agences  des  postes  suisses  mentionnées  à  l'article  3, 
chiffre  2,  et  à  l'article  13,  et  pour  le  matèrici  et  les 
installations  appartenant  à  cette  exploitation.  Le  Gou- 
vernement itaUen  accorde  également  l'exemption 
des  droits  de  donane  pour  tout  le  matèrici  apparte- 
nant à  l'exploitation  des  dites  agences  et  de  la  course 
postale  introduit  de  Suisse  en  Italie. 

Art.  16,  —  Les  opérations  douamères  pour  les  en- 
vois  transportés  par  les  services  postaux  sont  faites 
à  la  gare  de  Domodossola,  méme  pour  les  envois  de  et 
pour  les  locaUtés  situées  entre  Brigue  et  Domodossola. 

Art.  17.  —  Les  autorités  italiennes  accorderont 
aux  fonctionnaires  et  employés  des  postes  suisses, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  la  méme  protection 
qu'aux  organes  de  l'administration  des  postes  d'ItaUe. 

Art.  18.  —  Dans  tout  ce  qui  concerne  le  ser^dce 
et  la  discipline,  les  fonctionnaires  et  employés  des 
postes  suisses  de  service  à  Domodossola  et  à  Iselle, 
ainsi  qu'entre  Iselle  et  Domodossola,  relèvent  exclu- 
sivement  des  autorités  suisses. 
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AnT.  19.  —  Les  susdits  fonctionnaires  et  employés  i^^^^ 

24  marzo 

et  les  membres  de  leurs  familles  ne  seront  astremts 
à  aucun  service  militaire,  ni  à  aucune  autre  presta- 
tion personnelle  au  proflt  de  l'Etat  italien. 

AnT.  20,  —  La  présente  convention  sera  ratiflée  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Eome,  le  plus 
tot  que  faire  se  pourra. 

Elle  entrerà  en  viveur  le  joiir  de  l'échange  des  ra- 
tifications et  demeurera  exécutoire  jusqu'à  l'expira- 
tion  d'une  année  à  partir  du  jour  où  elle  serait  dé- 
noncée  par  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la 
présente  convention  et  y  ont  appose  leurs  cachets. 

Fait,  en  doublé  expédition,  à  Rome,  le  24  mars 
dix-neuf  cent  six. 

[L.  S.)    GmcciABDiNi  {L.  S.)    J.  B.  Pioda 


Scambio  delle  ratifiche  —  Roma   25   maggio   1906. 
Esecuzione  per  regio  decreto  —  Roma,  7  giugno  1906 
n.  253. 
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XY. 

24  marzo  1906. 

ROMA. 

CoDveDzioDe  fra  l'Italia  e  la  Svizzera  per  regolare  il  servizio  di  polizia 
sanitaria  (epidemie  e  epizoozie)  nella  stazione  ioternazioDale  di  Doniodossola. 

Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  et  le  Conseil  Federai  de 
la  Confédération  suisse,  désirant  régier  par  une  con- 
vention le  service  de  le  police  sanitaire  (épidémies  et 
épizooties)  à  la  gare  ìnternationale  de  Domodossola, 
en  éxecution  de  l'art.  3  5  de  la  convention  du  2  dé- 
cembre  1899  entre  l'Italie  et  la  Suisse  concernant  la 
jonction  du  réseau  italien  avec  le  réseau  suisse  à 
travers  le  Simplon  et  l'exploitation  de  la  section  Iselle- 
Domodossola  (a),  ont,  nommé  à  cet  effet  pour  Leurs 
Plénipotentiaires  : 

SA   MAJESTÉ    LE   ROI   D 'ITALIE  : 

Son  Excellence  M.  le  comte  F.  Guicciardini,  dé- 
puté  au  Parlement,  Son  Ministre  des  affaires  étran- 
gères,  et 

LE   CONSEIL   FÉDÉRAL   SUISSE  : 

Monsieur  J.  B.  Pioda,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  de  la  Confédération  Suisse 
près    de   Sa   Majesté   le   Eoi   d'Italie  ; 


(a)  Vedi  a  pag.   132  del  voi.  XVI  di  questa  Raccolta. 
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lesquels,    après    s'étre    communiqué    leurs    pleins  1906 

pouYoirs,  trouYés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con-  marzo 

venus  des  articles  suivarits  : 


§  1"^ 
Visite  sanitaire  des  voyageurs  et  de  leurs  bagages. 

Art.  l®'".  —  I.es  opérations  concernant  les  visites 
sanitaires  ordonnées  par  les  deux  Etats  à  l'égard  des 
Toyageurs  et  des  bagages  transportés  per  la  ligne  du 
Simplon,  d'Italie  en  Suisse  ou  de  Suisse  en  Italie, 
seront  effectuées  dans  le  bàtiment  destine  à  eet  usage 
à  la  gare  Internationale  de  Domodossola. 

Art.  2.  —  Chacun  des  deux  Etats  contractants 
pourra  avoir  à  la  gare  du  chemin  de  fer,  à  ses  frais, 
un  médecin  chargé  de  diriger  ce  service. 

Art.  3.  —  Le  personnel  de  service  dans  l'établis- 
sement  de  désinfection  pom'ra  étre  nommé  d'un  com- 
mun  accord  par  les  deux  Gouvernements  ;  dans  ce 
cas,  la  dépense  sera  partagée  par  moitié.  Dans  le 
cas  contraire,  chacun  des  deux  Etats  devra  entre- 
tenir  à  ses  frais  son  personnel  particulier. 

Art.  4.  —  Le  médecin  italien  et  le  médecin  suisse 
auront  en  commun  l'usage  des  locaux  de  l'établis- 
sement  de  désinfection. 

Leur  compétence  respective  sera  déterminée  par  la 
destination  des  voyageurs  et  des  bagages. 

L'usage  des  étuves  et  des  autres  appareils  de  dé- 
sinfection sera  règie,  d'accord  entre  les  deux  méde- 
cins,  de  manière  à  assurer  l'accomplissement  le  plus 
rapide  du  service  et  à  éviter  des  retards  dans  la  cir- 
culation  des  trains. 

Art.  5.  —  Les  dépenses  faites  pour  les  désinfec- 
tions  et  pour  le  fonctionnement  des  appareils  (char- 
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1906  bon,  produits  chimiques,  etc.)  seroiit  supportées  par 

inarzo       pg^at  doiit  le  médecin  les  a  ordonnées. 

Art.  6.  —  L'inflrmerie  qui  se  trouve  dans  l'éta- 
blissement  de  désinfection  est  destinée  à  recevoir  ou 
à  isoler  provisoirement  et  d'urgeuce  les  voyageiirs 
que  le  médecin  italien  ou  le  médecin  suisse,  chacun 
dans  la  limite  de  sa  compétence,  aura  reconnus  at- 
teints  ou  suspects  d'une  maladie  contagieuse  épidé- 
mique  et  qu'il  aura  jugé  necessaire  de  retenir. 

Toutes  les  fois  que  le  transport  des  voyageurs  ma- 
lades  dans  un  lazaret  aura  été  reconnu  nécessaire, 
l'autorité  sanitaire  locale  en  sera  informée  par  le  mé- 
decin. Cette  autori  té  sera  tenue  de  faire  transporter 
les  malades,  le  plus  tòt  possible  et  avec  les  prccau- 
tions  requises,  dans  le  lazaret  le  plus  rapproché,  et  de 
veiller  à  ce  qu'ils  y  re§oivent  le  traitement  medicai 
et  les  soins  nécessaires. 

Art.  7.  —  Les  frais  causés  par  l'isolement  des  in- 
dividus  dans  l'inflrmerie  de  l'établissement  de  désin- 
fection  (traitement,  nourriture,  médicaments,  infir- 
miers)  et  par  leur  transport  au  lazaret  seront  à  la 
charge  de  celui  des  deux  Etats  dont  le  médecin  aura 
ordonné  ces  mesures  dans  l'intérét  de  son  propre  pays. 

Pour  le  paiement  des  frais  de  traitement  au  lazaret 
qui  ne  pourront  étre  rembom'sés  par  les  malades 
eux-mémes,  on  se  conformerà  aux  stipulations  des 
conventions  existantes  pour  l'assistance  gratuite  des 
malades  indigents. 

§  2. 
Police  vétérinaire. 

Art.  8.  —  Les  opérations  sanitaires  du  service  de 
la  police  vétérinaire  qui  se  font  à  la  frontière  et  qui 
sont  applicables  au  bétail  vivant,  aux   viandes  et 
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aux  produits  animaux  transportés,  par  la  ligne  du  1906 

Simplon,  d'Italie  en  Suisse  ou  de  Suisse  en  Italie,  se-  marzo 

ront  effectués  sur  les  qnais  et  dans  les  bàtiments  des- 
tinés  à  cet  usage  à  la  gare  internationale  de  Domo- 
dossola. Les  quais  de  chargement  seront  aussi  utilisés 
pour  les  opérations  du  chemin  de  fer  ayant  trait  au 
bétail. 

Art.  9.  —  Chacun  des  Gouvernements  contrac- 
tants  commettra  à  ses  frais,  dans  cette  gare,  un  ou 
plusieurs  vétérinaires  chargés  de  diriger  le  serviee 
conformément  aux  lois  et  prescriptions  réglant  la 
matière  dans  l'Etat  dont  ils  relèvent. 

La  compétence  de  ces  fonctionnaires  sera  déter- 
minée  par  la  destination  du  bétail,  des  viandes  et 
des  produits  animaux. 

Art.  10.  —  Il  appartient  à  ces  vétérinaires  de 
procéder,  conformément  à  l'art.  9,  à  la  visite  sani- 
taire  du  bétail,  des  viandes  et  des  produits  animaux 
transitant  par  la  gare  internationale  de  Domodossola, 
ainsi  qu'à  la  visite  des  wagons  qui  les  contiennent. 

Les  vétérinaires  de  l'un  des  Etats  contractants 
n'auront  pas  le  droit  d'intervenir  das  les  opérations 
effectuées  par  les  vétérinaires  de  l'autre  Etat  dans 
les  limites  de  lem-  compétence. 

Art.  11.  —  Le  bétail  exporté  d'Italie  devant,  à 
teneur  de  la  loi  du  26  juillet  1902,  n.  276,  étre  soumis 
à  la  visite  sanitaii'e  d'un  vétérinaire  italien  avant  de 
pouvoir  sortir  du  Eoyaume,  il  est  convenu  que,  pour 
gagner  du  temps,  les  deux  -vàsites,  italienne  et  suisse, 
se  feront  simultanément  par  les  vétérinaires  des 
deux  Etats. 

Art.  12.  —  En  cas  de  maladie  infectieuse  ou  con- 
tagieuse  du  bétail,  constatée  ou  soupgonnée  lors  des 
visites  prévues  aux  articles  10  et  11,  il  sera  dressé 
un  procès-verbal  par  les  soins  du  vétérinaire  qui  aura 
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1906  fait  la  constatation.  Le  procès-verbal  indiquera  la  ma- 

™^"°  ladie  constatée  ou  soupgoimée,  la  provenance  des  ani- 
maux,  leiir  signalement,  le  noni  et  le  prénom  de  l'expé- 
ditem-  et  dii  condiieteur,  les  miméros  des  certifìcats 
d'origine  et  toutes  les  autres  circonstances  dignes 
d'étre  notées. 

Le  vétérinaire  qui  aura  redige  le  procès-verbal 
devra,  dans  la  journée,  en  remettre  une  copie  au  vété- 
rinaire de  l'autre  Etat. 

Art.  13.  —  Si,  lors  des  visites  prévues  aux  arti- 
cles  10  et  11,  on  constate  un  ou  plusieurs  cas  averés 
ou  suspects  de  maladie  infectieuse  ou  contagieuse,  les 
animaux  malades  ou  suspects,  ainsi  que  ceux  qui 
ont  voyagé  dans  le  méme  wagon,  devront,  s'ils  vien- 
nent  de  Suisse,  étre  immédiatement  refoulés  sur 
Brigue  ;  s'ils  viennent  d'Italie,  ils  seront  immédiate- 
ment transférés  à  l'écurie  d'isolement,  en  observant 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  empécher  la 
propagation  de  la  maladie. 

En  cas  de  déchargement,  le  ou  les  wagons  qui  ont 
contenu  ces  animaux  devront  étre  en  méme  temps 
conduits  sur  l'emplacement  de  la  gare  destine  aux 
désinfections,  pour  étre  aussitòt  soumis  à  une  désin- 
fection  complète.  On  désinfectera  également  les  quais 
de  cbargement,  les  emplacements  où  les  animaux  ont 
stationné  pour  la  visite,  le  chemin  qu'ils  ont  parcouru 
dans  la  gare,  les  ponts  mobiles,  les  agrès  et  tous 
autres  objets  ayant  servi  au  transport  ou  au  char- 
gement. 

AnT.  14.  —  L'exécution  des  désinfections  et  des 
mesures  mentiomiées  à  l'article  13,  alinea  2,  de  méme 
que  la  direction  de  l'écm-ie  d'isolement,  sont  confiées 
au    vétérinaire  italien,  sous  sa  responsabilité. 

Art.  15.  —  Les  envois  de  gros  et  de  petit  bétail 
à  destination  de  la  Suisse,  expédiés  des  stations  si- 
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tuées  entre  Domodossola  et  la  frontière  des  deux  1906 

pays,  seront  examinés  à  ces  stations,  par  les  vétéri-  maizo 

naires  stationnés  à  Domodossola. 


§  3. 

Locaux  et  installations  pour  le  service  sanitaire 
(épidémies)  et  le  service  de  police  vétérinaire. 

Art.  16.  —  A  teneur  de  l'art.  3  premier  alinea, 
de  la  convention  du  2  décembre  1899,  le  Gouverne- 
ment  federai  suisse  bonifiera  au  Gouvernement  ita- 
lien  la  moitié  des  intéréts,  à  5  %  l'an,  du  capital 
affecté  aux  installations  spécialement  destinées  au 
service  de    la    police    sanitaire    des    épidémies. 

Le  Gouvernement  federai  suisse  bonifiera  également 
au  Gouvernement  italien  la  moitié  des  frais  d'en- 
tretien,  d'éclairage  et  de  chauffage  des  locaux  atfectés 
au  service  de  la  police  sanitaire  (épidémies  et  épi- 
zooties). 

Les  frais  d'aménagement,  de  chauffage  et  d'éclai- 
rage du  bureau  occupé  par  les  vétérinaires  suisses 
seront  supportés  par  le  Gouvernement  federai  suisse. 


§  4. 

Art.  17.  —  La  présente  convention  sera  ratifìée 
et  les  ratiflcations  en  seront  échangées  à  Eome  le 
plus  tòt  que  faire  se  pourra. 

Elle  entrerà  en  ^iguem-  le  jour  de  l'échange  des 
ratiflcations  et  demem'era  exécutoire  jusqu'à  l'expi- 
ration  d'une  année  à  partir  du  joui-  où  elle  serait  dé- 
noncée  par  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes. 


24  inarzo 
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1906  En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la 

présente  convention  et  y  ont  appose  leurs  cachets. 

Fait,  en  doublé  expédition,  à  Kome,  le  24  mars 
dix-neufs  cent  six. 

(L.    S.)      GUICCIAHDINI  {L.    S.)      J.    B.    PlODA 


Scambio  delle  ratifiche  —  Roma,  25  maggio  1906. 
Esecuzione   per   regio    decreto  —  Roma,    7   giugno 
1906,  n.  253. 


ITALIA    K    SVIZZERA  273 

XYI. 

24  marzo  1906. 


EOMA. 

CoDveDzione  fra  l'Italia  e  la  Svizzera  per  regolare  il  servizio 
sulla  lÌBea  ferroviaria  del  Sempioiie  fra  Briga  e  Domodfisjola. 

Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  et  le  Conseil  Federai  de 
la  Conféderation  suisse,  désirant  régier  par  une  con- 
vention le  service  des  douanes  sur  la  ligne  du  cliemin 
de  fer  du  Simplon  entre  Brigue  et  Domodossola,  en 
exécution  des  art.  2  et  15  de  la  convention  du  2  dé- 
cembre  1899  entre  l'Italie  et  la  Suisse,  concernant  la 
jonction  du  réseau  italien  avec  le  réseau  suisse  à 
travers  le  Simplon  et  l'exploitation  de  la  section 
Iselle-Domodossola  (a),  ont  nommé  à  cet  effet  pour 
Leurs  Plénipotentiaires  : 

SA   MAJESTÉ     LE   ROI   D 'ITALIE  : 

Son  Excellence  M.  le  comte  F.  Guicciardini,  député 
au  Parlement,  Son  Ministre  des  affaires  étrangères,  et 

LE    CONSEIL   FEDERAL   SUISSE  : 

Monsieur  J.  B.  Pioda,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  de  la  Convention  Suisse 
près  de  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  ; 


(o)  Vedi  a  pag.  132  del  voi.  XVI  di  questa  Raccolta. 

18 
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1906  lesquels,  après  s'étre  communi qué  lem's  pleins  pou- 

"  marzo  Toirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  1®^  —  Le  chemin  de  fer  du  Simplon,  de  la 
frontière  à  Domodossola,  sera  considéré  comme  route 
douanière. 

Les  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  pour- 
ront,  moyennant  l'observation  des  règles  convenues, 
circuler  sur  cette  route  de  nuit  comme  de  jour,  les 
jom's  fériés  comme  les  jours  ouvrables. 

Art.  2.  —  Les  attributions  et  les  compétences 
des  bureaux  de  donane  italiens  de  Domodossola, 
Preglia,  Varzo  et  Iselle  et  du  bureau  de  donane  suisse 
à  Domodossola  sont  celles  qui  ont  été  déterminées  par 
l'art.  2  de  la  convention  du  2  décembre  1899  ;  mais 
les  administrations  respectives  auront  toujours  le 
droit  de  les  étendre  dans  l'intérét  general  du  trafìc. 

Art.  3.  —  Les  gares  de  Domodossola,  Preglia, 
Varzo  et  Iselle  et  la  section  du  chemin  de  fer  de  la 
frontière  à  Domodossola  sont  soumis  [à  la  surveil- 
jance  des  autorités  douanières  italiennes. 

Les  autorité  douanières  suisses  pourront  charger 
leurs  agents  d'accompagner  les  trains  sur  cette  section 
et  de  procéder  aux  opérations  douanières  pour  les 
bagages  que  portent  avec  eux  les  voyageurs  qui  par- 
tent  des  gares  de  Preglia,  Varzo  et  Iselle  à  destination 
de  la  Suisse. 

De  leur  coté,  les  autorités  douanières  italiennes 
auront  le  méme  droit  sur  la  section  Iselle-Brigue. 

Les  administrations  des  chemins  de  fer  accorderò nt 
le  passage  gratuit  aux  agents  chargés  de  cette  escorte. 

Art.  4.  —  Outre  le  droit  de  sui'veiller  dans  l'en- 
ceinte  de  la  gare  de  Domodossola  les  magasins  et 
lieux  de  dépót  des  marchandises  destinées  à  entrer 
dans  leur  propre  pays,  les  agents  douaniers  des  deux 
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Etats  auront,   pendant  le  service,  le  droit  d'accès  1906 

dans  tous  les  autres  magasins  et  lieux  de  dépót  situés  marzo 

dans  l'enceinte  de  la  dite  gare,  et  pourront  assister 
aux  opérations  de  chargement,  de  déchargement  et 
de  pesage  faites  par  les  agents  du  chemin  de  fer. 

Art.  5.  —  Les  bureaux  de  donane  des  deux  Etats 
à  Domodossola  feront  leur  service  respectif  et  procé- 
deront  anx  opérations  qni  s'y  rapportent  coniormé- 
ment  anx  lois  et  règlements  de  lenr  propre  pays,  en 
accordant  tontes  les  facilités  et  simplifìcations  dona- 
nières  possibles  pour  accélérer  les  expéditions. 

Les  expéditions  urgentes,  celles  en  transit  et  celles 
de  simple  exportation  d'Italie  en  Suisse  seront  l'objet 
de  lenrs  soins  particnliers. 

Art.  6.  —  Les  bnreanx  de  donane  suisses  de  Do- 
modossola pourront  étre  désignés  à  l'extérienr  par 
une  inscription  et  par  l'écusson  de  leur  pays. 

Le  personnel  de  ees  bureaux  pourra  porter  l'uni- 
forme et  l'armement  prescrit  dans  les  règlements, 
sauf  le  fusil,  dont  le  port  n'est  autorisé  que  pour 
l'escorte  des  trains,  ou  pendant  la  nuit,  pour  la  garde 
des  marchandises  et  de  la  caisse. 

Art.  7.  —  La  donane  suisse  aura  le  droit  de  pro- 
céder par  voie  pénale  dans  les  eas  et  dans  les  formes 
établies  par  les  lois  suisses  contre  tonte  violation  des 
prescription  douanières  suisses,  qui  serait  commis  à 
la  gare  de  Domodossola  ou  sur  la  section  du  chemin 
de  fer  comprise  eutre  cette  gare  et  la  frontière. 

Les  autorités  suisses  dont  relève  le  bm'eau  de 
donane  suisse  de  Domodossola  auront  le  droit  de  pro- 
céder à  une  enquéte  pour  constater  les  contraventions 
de  ce  genre,  de  maintenir  les  séquestres  et  de  juger 
les  contraventions   d'après  les  lois  suisses. 

A  l'instance  de  ces  autorités  suisses,  l'autorité 
italienne  se  chargera  : 
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1906  10  de  proceder  à  l'audition  de  téraoins  et  d'ex- 

24  marzo 

perts  ; 

2°  de  procéder  à  des  constatations  officiels  et  à 
des  perquisitions  et  d'en  attester  les  résiiltats  ; 

3°  de  notifier  aux  inculpés  les  citations  cu  les 
sentences  des  autorités  suisses. 

Art,  8.  —  Le  bureau  de  douane  italien  et  le  bu- 
reau de  douane  suisse  à  Domodossola  se  préteront 
sur  requéte,  mutuelle  assistance,  au  moyen  de  la 
force  armée  dont  chacun  d'eux  dispose,  sans  que  des 
frais  quelconques  puissent  étre  portés  en  compte  à 
l'administration  de  l'Etat  dans  l'intérét  duquel  l'as- 
sistance  à  été  requise. 

Art.  9.  —  La  visite  des  bagages  des  voyageurs  et 
les  opérations  douanières  qui  s'y  rapportent  se  fe- 
ront,  si  elles  n'ont  pas  lieu  en  cours  de  route,  aupa- 
ravant  ou  ultérieurement,  simultanément  par  les  bu- 
reaux  de  douane  des  deux  Etats,  dans  la  salle  com- 
mune  de  la  gare  de  Domodossola  affectée  à  cet  usage, 
et  aussitót  après  l'arrivée  des  trains,  afin  que  les  voya- 
geurs et  leurs  bagages  puissent  continuer  leur  route 
par  le  méme  train. 

Art.  10.  —  Sur  demande  faite,  soit  par  l'Admi- 
nistration  des  chemins  de  fer,  soit  par  les  voyageurs, 
la  visite  des  bagages  enregistrés  pourra  étre  réservée 
à  un  bureau  de  douane  de  l'intérieur  des  deux  Etats 
autorisé  à  cet  effet.  Dan  ce  cas,  les  bagages  seront 
accompagnés  des  pièces  douanières  nécessaires  éta- 
blies  par  le  bureau  de  douane  respectif  de  Domo- 
dossola. 

Art.  11.  —  Pour  l'accomplissement  des  opéra- 
tions rentrant  dans  la  compétence  des  bureaux  des 
deux  Etats  à  Domodossola,  les  marchandises  devront 
passer  de  l'une  à  l'autre  des  administrations  doua- 
nières sans  l'intervention  d'expéditeurs    ou  d'autres 
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intermédiaires,  sauf  le  concours  nécessaire  des  agents  1906 

des  chemins  de  fer,  auxquels  seuls  il  est  aussi  réservé  marzo 

d'intervenir  pour  toutes  les  aiitres  opérations  doua- 
nières  de  la  compétenee  des  bureaux  de  donane  ita- 
liens  et  sons  réserve  des  prescriptions  de  l'article  10 
de  la  convention  Internationale  de  Berne  dn  14  oc- 
tobre  1890  sur  le  transport  des  marchandises  par 
chemin  de  fer. 

La  visite  douanière  des  colis  de  messageries  (mar- 
chandises  de  grande  vitesse  en  colis  isolés)  sera  faite, 
en  premier  lieu,  par  les  employés  de  l'Etat  dont  elles 
sortent  et,  ensuite,  par  ceux  de  l'Etat  dans  lequel 
doivent  entrar. 

Art.  12.  —  Les  plombes  et  cadenas,  etc,  que 
porteront  les  wagons  ou  des  colis  isolés  pour  garantir 
les  marchandises  qui  doivent  étre  soumises  aux  opé- 
rations douanières  à  Domodossola  pour  le  compte  des 
deux  Etats,  ne  seront  enlevés  par  les  employés  du 
bureau  de  donane  de  sortie  qu'en  présence  des  em- 
ployés de  l'autre  Etat,  lesquels,  s'il  y  a  lieu,  rem- 
placeront  immédiatement  les  plombs,  cadenas,  etc 
enlevés. 

Art.  13.  —  Les  trains  arrivant  de  Suisse  à  desti- 
nation  de  l'Italie  devront  étre  accompagnés  de  bor- 
dereaux  indiqnant  le  nombre  des  bagages  enregistrés 
et  les  marchandises  chargées  dans  chaque  wagon. 

Au  premier  arrét  sur  territoire  italien,  ces  borde- 
reaux  de^Tont  étre  remis,  avec  les  autres  papiers 
d'accompagnement  prescrits,  aux  agents  douaniers 
italiens  qui  doivent  accompagner  le  train  jusqu'à 
Domodossola. 

Les  colis  de  marchandises  diverses  contenus  dans 
un  méme  wagon  peuvent  étre  indiqués  soromairement 
dans  les  bordereaux  susmentionnés,  mais  dans  ce 
cas  l'administration  du  chemin  de  fer  demeure  obli- 
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1906  gée  de  présenter  au  bureau  de  douane  compétent, 

™^^^°  pour  l'accomplissement  des  opérations  douanières, 
des  bordereaux  supplémentaires  décrivant  les  mar- 
chandises  par  chaque  wagon. 

Les  bordereaux  précités  seront  établis  dans  la 
forme  et  au  nombre  prescrits  par  l'administraton 
douanière  à  la  quelle  ils  doivent  servir. 

Les  chemins  de  fer  italiens  procèderont  aux  forma- 
lités  douanières  pour  les  marchandises  arrivant  à 
Domodossola  par  les  trains  venant  de  Suisse,  après 
remise  faite  par  les  chemins  de  fer  suisses. 

Ae,t.  14.  —  Tous  les  trains  à  destination  de  la 
Suisse  seront  accompagnés  de  bordereaux  indiquant 
toutes  les  marchandises  transportées.  Ces  borde- 
reaux seront  remis  immédiatement  au  bureau  des 
douane  de  Brigue  avec  tous  les  papiers  d'accompa- 
gnement. 

Ces  trains  seront  en  outre  accompagnés  d'une  liste 
des  wagons  plombés  par  la  douane  italienne,  et  la 
douane  suisse  de  Brigue  attesterà  sur  cette  liste,  en 
y  apposant  son  timbre  à  date,  l'entrée  en  Suisse  des- 
dits  wagons.  La  liste  sera  en  suite  rendue  au  chemin 
de  fer,  qui  la  fera  tenir  à  la  douane  italienne. 

Les  marchandises  expédiées  en  colis  isolés  et  diri- 
gées  sur  la  Suisse  seront  accompagnées  des  buUetins 
de  la  douane  italienne  pour  la  sortie  de  l'Etat. 

La  douane  suisse,  à  la  demande  de  la  douane  ita- 
lienne, apposera  sur  lesdits  buUetins  son  timbre  à  date, 
comme  cela  est  prévu  pour  les  listes  des  wagons 
plombés. 

La  douane  itaUenne,  aussi  bien  que  la  douane 
suisse,  pourront  toujours  exiger  que  des  wagons  ou 
des  compartiments  séparés  de  wagons  soient  réservés 
pour  les  marchandises  et  bagages  destinés  à  étre  dé- 
chargés   dans   les   gares   intermédiaires   de   Preglia, 
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Varzo  et  Iselle  ou  chargés  dans  ces  mémes  gares  à  1906 

destination  de  la  Suisse. 

Abt.  15.  —  La  provenance  italienne  des  marchan- 
dises  et  des  bagages  chargés  à  Iselle,  Varzo  et  Preglia 
dans  des  trains  venant  de  Suisse,  sera  certifiée  par 
des  documents  spéciaux  de  la  douane  italienne. 

Art.  16.  —  Les  opérations  douanières  pour  les 
envois  transportés  par  les  services  postaux  seront  rem- 
plies  à  la  gare  de  Domodossola,  méme  pour  les  envois 
concernant  les  bureaux  de  poste  de  Preglia,  Varzo 
et  Iselle. 

Art.  17.  —  Dès  l'arrivée  à  la  gare  Internationale 
de  Domodossola  jusqn'au  départ,  les  bagages  à  de- 
tination  de  la  Suisse  et  les  marchandises  pour  les 
quelles  la  douane  suisse  ferait  éventuellement  sur 
place  les  opérations,  sont  soumis,  en  ce  qui  concerne 
la  reconnaissance,  le  déchargement,  le  chargement  et 
la  surveillance,  aux  dispositions  de  la  douane  suisse, 
en  ayant  égard  aux  intéréts  de  la  douane  italienne. 

Art.  18.  —  La  surveillance  exercée  par  chacun 
des  bureaux  de  douane  des  deux  Etats  sur  les  ma- 
gasins,  lieux  de  dépót  ou  de  stationnement  des  mar- 
chandises à  la  gare  de  Domodossola,  n'a  pour  objet 
que  de  sauvegarder  les  intéréts  du  fise  de  ces  Etat 
et  ne  diminue  en  aucune  fa^on  la  responsabilité  des 
administrations  de  chemins  de  fer  envers  les  proprié- 
taires  ou  destinataires  pour  la  garde  des  marchandises. 

Art.  19.  —  L'administration  des  chemins  de  fer 
itaUens  a  l'obUgation  de  prendre  toutes  les  précau- 
tions  nécessaires  pour  que  les  marchandises,  les  voya- 
geurs  et  leurs  bagages,  soumis  aux  formaUtés  de 
douane,  ne  puissent  entrer  dans  les  gares  de  Domo- 
dossola, de  Preglia,  Varzo  et  Iselle,  ni  en  sortir,  que 
par  les  passages  qui  seront  désignés  à  cet  effet,  dans 
l'intérét    douanier   des    deux   Etats. 
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1906  Abt.  20.  —  Les   administrations   de   chemins   de 

fer  sont  tonues  de  prevenir  en  temps  utile  les  bureaux 
locaux  de  douane  des  deux  Etats  de  tout  changement, 
ordinaire  ou  extraordinaire,  apporté  à  l'horaire  des 
trains  de  voyageurs  ou  de  marehandises,  ainsi  que 
de  la  mise  en  marche  de  tout  train  extraordinaire. 

Akt.  21.  —  Les  administrations  des  chemins  de 
fer  et,  en  leur  noni,  leurs  bureaux  dans  les  gares 
devront  empécher,  sous  leur  responsabilité,  qu'aucune 
marchandise  ni  aucun  bagage  ne  sortent  de  la  gare 
sans  que  les  formalités  de  douane  italiennes  et  suisses 
aient  été  remplies. 

En  cas  d'inobservation  de  cette  prescription,  les- 
dites  administrations  encourront  les  pénalités  pré- 
vues  par  les  lois  des  deux  Etats. 

Les  administrations  de  chemins  de  fer  ont  de  méme 
l'obligation  de  veiller,  sous  leur  responsabilité,  à  ce 
que  les  marehandises  déposées  dans  des  locaux  spé- 
ciaux  pour  une  destination  déterminée,  ne  soient  pas 
retirées  de  ces  locaux,  pour  recevoir  une  autre  desti- 
nation, sans  le  consentement  exprès  des  bureaux  de 
douane  intéressés. 

AnT.  22.  —  Les  autorités  italiennes  accorderont 
aux  employés  et  agent  des  douanes  suisses,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  la  méme  protection 
qu'aux  employés  et  agents  de  douane  italiens. 

Art.  23.  —  Les  employés  et  agents  des  douanes 
suisses  de  service  à  Domodossola  dépendront  exclu- 
sivement  de  l'autorité  suisse  pour  tout  ce  qui  concerne 
le  service  et  la  discipline. 

Les  susdits  employés  et  agents,  ainsi  que  les  mem- 
bres  de  leurs  familles,  ne  seront  astreints  à  aucun  ser- 
vice militaire,  ni  à  aucune  autre  prestation  perso- 
nelle  au  profit  de  l'Etat  italien. 
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Akt.  24.  —  Les  employés  et  agents  de  toutes  les 
administrations  siusses,  de  service  sur  la  section  Do- 
modossola-Iselle  ou  dans  la  gare  intemationale  de 
Domodossola  jouiront,  eux  et  leurs  familles,  lors  de 
leur  premier  établissement,  de  la  francMse  des  droits 
de  donane  ou  autres  pour  les  meubles,  effets  et  tous 
objets  de  leur  ménage  déjà  usagés. 

Les  uniformes  de  tout  le  personnel  des  adminis- 
trations suisses  et  les  armes  des  gardes-frontière 
suisses  stationnés  à  Domodossola  seront  de  méme, 
à  leur  entrée  en  Italie,  exempts  de  tout  droit  de 
donane  ou  autre,  ainsi  que  tous  les  meubles,  outils, 
ustensiles,  formulaires,  etc,  nécessaires  à  tous  les 
bureaux  suisses  établis  sur  la  section  de  chemin  de 
fer  de  Domodossola  à  Iselle  et  dans  la  gare  de  Do- 
modossola. 

Les  combustibles,  les  matières  à  graisser,  les  piè- 
qes  de  rechange  du  matériel  roulant  et  des  locomo- 
tives,  nécessaires  à  la  traction  (y  compris  l'éclairage, 
le  cbauffage  et  le  nettoyage)  et  à  la  conduite  des  trains 
sur  la  section  de  Domodossola  à  la  frontière  italo- 
suisse  seront  de  méme  exempts  de  tout  droit  d'entrée 
ou  autre  en  Italie. 

Akt.  25.  —  La  présente  convention  sera  ratifìée 
et  les  ratifica tions  en  seront  échangées  à  Eome,  le 
plus  tot  que  faire  se  pourra. 

Elle  entrerà  en  ^igueur  le  jour  de  l'échange  des 
ratiflcations  et  demeurera  exécutoire  jusqu'à  l'expi- 
ration  d'une  année  a  partir  du  jour  où  elle  serait 
dénoncée  par  l'une  ou  l'autre  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé 
la  présente  convention  et  y  ont  appose  leurs  ca- 
chets. 


1906 
24  marzo 
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1906  Fait,  en  doublé  expédition,  à  Eome,  le  24  mars 

24  marzo  ,.  ,.  i.      •„ 

dix-neut  cent  six. 

{L.  S.)     GuicciAUDiNi  (L.  S.)    J.  B.  Pioda 


Scambio  delle  ratìfiche.  —  Roma,  25  maggio  1906. 
Esecuzione  per  regio  decreto.  —  Roma,  6  giugno  1906, 
n.  253. 
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XVII. 

7  aprile  1906 
ALGECIEAS. 

Atto  generale  per  gli  affari  del  Marocco. 

Au  nom  de  Dieu  tout  puissant  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Eoi  de  Pmsse, 
au  nom  de  l'Empire  Allemand  ;  Sa  Majesté  l'Empe- 
rem-  d'Autriclie,  Eoi  de  Bohème,  etc.  et  Eoi  aposto- 
lique  de  Hongile  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  des  Belges  ;  Sa 
Majesté  le  Eoi  d'Espagne  ;  le  Président  des  Etats- 
Unis  d'Amériqiie  ;  le  Président  de  la  Eépublique 
Frangaise  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  dii  Eoyaume  Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande  et  des  territoires  bri- 
tanniques  an  delà  des  mers,  Empereui'  des  Indes  ; 
Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  ;  Sa  Majesté  le  Sultan  du 
Maroc  ;  Sa  Majesté  la  Beine  des  Pays-Bas  ;  Sa  Ma- 
jesté le  Eoi  du  Portugal  et  des  Algarves,  etc.,  etc,.  etc, 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Eussies  ;  Sa 
Majesté  le  Eoi  de  Suède  ; 

s'inspirant  de  l'intérét  qui  s 'attaché  à  ce  que 
l'ordre,  la  paix  et  la  prospérité  règnent  au  Maroc, 
et  ayant  reconnu  que  ce  but  précieux  ne  saurait 
étre  atteint  que  moyennant  l'introduction  de  ré- 
f  ormes  basées  sur  le  triple  principe  de  la  souveraineté 
et  de  l'indépendance  de  Sa  Majesté  le  Sultan,  de  l'in- 
tégi'ité  de  ses  Etats  et  de  la  liberté  économique  sans 
aucune  inégalité,  ont  résolu  sur  l'invitation  qui  Leur 
a  été  adressée  par  Sa  Majesté  Chérifienne  de  réunir 
une  Conférence  à  Algéciras  poui'  arriver  à  une  entente 
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1906  sur  les  dites  róformes,  ain.si  que  pour  examiner  les 

apri  e         moyens  de  se  procurer  les  ressources  nécessaires  à 

leur  application,  et  ont  nommé  pour  Leui-s  Délégués 

plénipotentiaires,  savoir  : 

SA   MATESTÉ   L'EMPEREUR   D'ALLEMAGNE 
ROI   DE    PRUSSE,    AU    NOM    DE    L' E:\IPIRE    ALLEMAND  : 

le  sieur  Joseph  de  Eadowitz,  Son  Ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
Catholique,  et 

le  sieur  Christian,  comte  de  Tattenbach,  Son  En- 
voyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  Très-Fidèle  ; 

SA  MAJESTÉ  L'EMPEREUR  D'AUTBICHE 

ROI   DE   BOHEME,    ETC, 

ET  ROI   APOSTOLIQUE   DE   HONGRIE  ; 

le  sieur  Rodolphe,  comte  de  Welsersheimb,  Son 
Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  Catholique,  et 

le  sieur  Léopold,  comte  de  Bolesta-Koziebrodzki, 
Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire au  Maroc  ; 

SA  MAJESTÉ  LE   ROI  DES  BELGES  : 

le  sieur  Maurice  baron  Joostens,  Son  Envoyé  ex- 
traordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Ma- 
jesté Catholique,  et 

le  sieur  Conrad  comte  de  Buisseret-Steenbecque 
de  Blarenghien,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire  au  Maroc  ; 

SA  majeste'  le  ROI  d'espagne  : 

don  Juan  Manuel  Sànchez  y  Gutierrez  de  Castro, 
due  de  Almodóvar  del  Rio,  Son  Ministre  d'Etat,  et 
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don  Juan  Pérez-Caballero  y  Ferrei,  Son  Envoyé        ^  1906 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  ^^"  ® 

Majesté  le  Eoi  des  Belges  ; 

LE     PEÉSIDENT     DES     ETATS-X:>'IS     D'AJVIÉEIQUE  : 

le  sieur  Henry  White,  Ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  des  Etats-Unis  d'Amérique  près 
Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie,  et 

le  sieur  Samuel  E.  Gunimeré,  Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  plénipotentiaire  des  Etats-Unis 
d'Amérique  au  Maroc  ; 

LE    PEÉSIDEIsT    DE    LA    EÉPUBLIQLT:    FEAN^AISE  : 

le  sieur  Paul  Eévoil,  Ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  de  la  Eépublique  Frangaise  au- 
près  de  la  Confédération  Suisse,  et 

le  sieur  Eugène  Eegnault,  ^Ministre  plénipoten- 
tiaire ; 

SA  MAJESTÉ  LE  EOI  DU  EOYAUME  U^'I  DE  LA  GEANDE- 
BEETAG^'E  ET  D'LRLA^'DE  ET  DES  TEEEITOIEES  BEI- 
TAN^'IQL'ES  AU  DELÀ  DES  MEES,  E3IPEEELTI  DES 
I]>fDES  : 

sir  Arthur  Xicolson,  Son  Ambassadeur  extraordi- 
naire et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  toutes  les  Eussies  ; 

SA   ilAJESTÉ   LE   EOI  D 'ITALIE  : 

le  sieur  Emile  marquis  Visconti  Venosta,  cheva- 
lier  de  l'ordre  de  la  Très-Sainte  Annonciade,  et 

le  sieur  Giulio  ]Malmusi,  Son  Envoyé  extraordinaire 
et  INIinistre  plénipotentiaire  au  Maroc  ; 
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aprile  SA  3IAJESTE  LE  SULTAN   DU   3IAE0C  : 

el  hadj  Mohamed  ben-el  Arbi  Ettorrés,  Son  Dé- 
légué  à  Tanger  et  Son  Ambassadeur  extraordinaire, 

el  hadj  Mohamed  ben  Abdesselam  el  Mokri,  Son 
^Ministre  des  dépenses, 

el  hadj  Mohamed  Es-Seilar,  et 

sid  Abderrahman  Bennis  ; 

SA   3IAJESTÉ   LA   HEINE   BES   PAYS-BAS  : 

le  sieur  Jonkheer  Annibal  Testa,  Son  Envoyé  extra- 
ordinaire et  ^Ministre  plénipotentiaire  près  sa  Majesté 
Catholique  : 

SA   3IAJESTÉ 
LE   noi   DU   PORTUGAL   ET  DES   ALGARVES,   ETC.  : 

le  sieur  Antoine  comte  de  Tovar,  Son  Envoyé  ex- 
traordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Ma- 
jesté Catholique,  et 

le  siem'  Frangois-Eobert  comte  de  Martens  Ferrào, 
pair  du  royaume,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire  au  Maroc  ; 

SA   3IAJESTÉ   L'e:MPERELTI   DE    TOUTES    LES    KUSSLKS  : 

le  sieur  Arthur  comte  Cassini,  Son  Ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
Catholique,  et 

le  sieur  Basile  de  Bacheracht,  Son  Ministre  au 
Maroc  ; 

SA   MAJESTÉ   LE   ROI   DE   SUÈDE  : 

le  sieur  Eobert  Sager,  Son  Envoyé  extraordinaire 
et  jMinistre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Catho- 
lique et  près  Sa  Majesté  Très-Fidèle  ; 
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lesquels,  mimis  des  pleins  pouvoirs,   qui  ont  ete         ^  1^906^ 
trauYés  en  bonne  et  due  forme,  ont,  conformément 
au  programme  sur  lequel  Sa  Majesté  Chérifienne  et 
les  Puissances  soiit  tombées  d'accord,  successivement 

discutè  et  adopté  : 

I.  Une   déclaration   relative   à   l'organisation 

de  la  police  ; 
II.  Un  règiement  concernant  la  surveillance  et 
la  répression  de  la  contrabande  des  armes  ; 

III.  Un  acte  de  concession  d'une  banque  d'Etat 

marocaine  ; 

IV.  Une  déclaration  concernant  un  meilleur  ren- 

dement  des  impóts  et  la  création  de  nou- 
veaux  revenus  ; 
V.  Un  règiement  sur  les  douanes  de  l'empire 
et  la  répression  de  la  f rande  et  de  la 
contrebande  ; 
VI.  Une  déclaration  relative  aux  ser^^ces  pu- 
blics  et  aux  travaux  publics  ; 
et,  ayant  jugé  que  ces  différents  documents  pour- 
raient  étre  utilement  coordinés  en  un  seni  instrument, 
les  ont  réunis  en  im  acte  general  compose  des  arti- 
cles  suivants  : 

Chapitre  I. 
Déclaration  relative  à  l'organisation  de  la  poUce. 

^jjT.  1^^  —  La  Conférence,  appelée  par  Sa  Ma- 
jesté le  Sultan  à  se  prononcer  siu'  les  mesures  néces- 
saires  pour  organiser  la  police,  déclare  que  les  dispo- 
sitions  à  prendre  sont  les  suivantes. 

Aer.  2.  —  La  police  sera  placée  sous  l'autorité 
souveraine  de  Sa  Majesté  le  Sultan.  Elle  sera  re- 
crutée  par  le  Makhzen  parmi  les  musulmans  maro- 
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1906  cains,  commandée  par  des  caids  marocains  et  ré- 

*^"  ^         partie  dans  le  huit  ports  ouverts  au  commerce. 

Art.  3.  —  Pour  venir  en  aide  au  Sultan  dans 
l'organisation  de  cette  police,  des  offlciers  et  sous  offi- 
ciers  instructeurs  espagnols,  des  officiers  et  sous- 
ofifìciers  instructeurs  frangais,  seront  mis  à  sa  dispo- 
sition  par  leurs  Gouvernements  respectifs,  qui  sou- 
mettront  leur  désignation  à  l'agi'ément  de  Sa  Ma- 
jesté  Chérifìenne.  Un  contrat  passe  entre  le  Makhzen 
et  les  instructeurs,  en  conformité  du  règlement  pré'^ni 
à  l'article  4,  determinerà  les  conditions  de  leur  enga- 
gement et  fìxera  leur  solde  qui  ne  pourra  pas  étre 
inférieure  au  doublé  de  la  solde  correspondante  au 
grade  de  chaque  officier  ou  sous-officier.  Il  leur  sera 
alloué,  en  outre,  une  indemnité  de  residence  variable 
suivant  les  locali tés.  Des  logements  convenables  se- 
ront mis  à  leur  disposition  par  le  Makhzen,  qui  four- 
nira  également  les  montures  et  les  fomTages  néces- 
saires. 

Les  Gouvernements  auxquels  ressortissent  les 
instructeurs  se  reservent  le  droit  de  les  rappeler  et 
de  les  remplacer  par  d'autres,  agi'éés  et  engagés  dans 
les  mémes  conditions. 

Art.  4.  —  Ces  officiers  et  sous-officiers  préteront, 
pour  une  durée  de  cinq  années  à  dater  de  la  ratifi- 
cation  de  l'acte  de  la  Conférence,  leur  concours  à 
l'organisation  des  corps  de  police  chérifiens.  Ils  assu- 
reront  l'instruction  et  la  discipline  conformément  au 
règlement  qui  sera  établi  sur  la  matiòre  ;  ils  veille- 
ront  également  à  ce  que  les  hommes  enrólés  possè- 
dent  l'aptitude  au  service  militaire.  D'une  fayon  ge- 
nerale, ils  de\Tont  surveiller  l'administration  des 
troupes  et  contróler  le  paiement  de  la  solde  qui  sera 
effectué  par  l'Amin,  assistè  de  l'offlcier  instructeur 
comptable.  Ils  préteront  aux  autorités  marocaines, 
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investies  du  commandement  de  ces  corps,  leur  con-  1906 

cours    technique    pour  l'exercice  de  ce  commande-  apne 

ment. 

Les  dispositions  régiementaires  propres  à  assurer 
le  recrutement,  la  discipline,  l'instruction  et  l'adnii- 
nistration  des  corps  de  police,  seront  ariétées  d'un 
commun  accord  entre  le  ministre  de  la  guerre  chéri- 
fìen  ou  son  délégué,  l'inspecteur  prévu  à  l'article  7, 
l'instructeur  francais  et  l'instructeur  espagnol  les 
plus  élevés  en  grade. 

Le  règlement  de"STa  étre  soumis  au  corps  diploma- 
ti que  à  Tanger  qui  formulerà  son  avis  dans  le  délai 
d'un  mois.  Passe  ce  délai,  le  règlement  sera  mis  en 
application. 

Art.  5.  —  L'effectif  total  des  troupes  de  police  ne 
devra  pas  dépasser  deux  mille  cinq  cents  hommes  ni 
étre  inférieur  à  deux  mille.  Il  sera  reparti  suivant 
l'importance  des  ports  par  gToupes,  variant  de  cent 
cinquante  à  six  cents  hommes.  Le  nombre  des  ofiSciers 
espagnols  et  francais  sera  de  seize  à  vingt  ;  celui  des 
sous-officiers  espagnols  et  frangais,  de  trente  à  qua- 
rante. 

Art.  6.  —  Les  fonds,  nécessaires  à  l'entretien  et 
au  paiement  de  la  solde  des  troupes  et  des  officiers 
et  sous-officiers  instructeurs,  seront  avancés  au  trésor 
chériflen  par  la  banque  d'Etat,  dans  les  limites  du 
budget  annuel  attribué  à  la  police,  qui  ne  devra  pas 
dépasser  deux  millions  et  demi  de  pesetas  pour  un 
effectif  de  deux  mille  cinq  cents  hommes. 

Art.  7.  —  Le  fonctionnement  de  la  police  sera, 
pendant  la  méme  période  de  cinq  années,  l'objet 
d'une  inspection  general  qui  sera  confìée  par  Sa  Ma- 
jesté  Chérifìenne  à  un  offìcier  supérieur  de  l'armée 
suisse,  dont  le  choix  sera  propose  à  son  agi'ément  par 
le  Gouvernement  federai  suisse. 


19 
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1906  Q^^  oflfìcier  prendra  le  titre  d'inspecteur  general  et 

aura  sa  residence  à  Tanger. 

Il  inspectera,  au  moins  une  fois  par  an,  les  divers 
corps  de  police  et,  à  la  suite  de  ces  inspections,  il 
établira  un  rapport  qu'il  adressera  au  Makhzen. 

En  dehors  des  rapports  réguliers,  il  pourra,  s'il  le 
juge  nécessaire,  établir  des  rapports  spéciaux  sur 
tonte  question  concernant  le  fonctionnement  de  la 
police. 

San  intervenir  directement  dans  le  commandement 
ou  l'instruction,  l'inspecteur  general  se  rendra  compte 
des  résultats  obtenus  par  la  police  chérifienne,  au 
point  de  vue  du  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sécu- 
rité  dans  les  localités  oìi  cette  police  sera  installée. 

Art.  8.  —  Les  rapports  et  Communications,  faits 
au  Makhzen  par  l'inspecteur  general  au  sujet  de  sa 
mission,  seront  en  méme  temps  remis  en  copie  au 
doyen  du  corps  diplomatique  à  Tanger,  afin  que  le 
corps  diplomatique  soit  mis  à  méme  de  constater 
que  la  police  chérifienne  fonctionne  conformément 
aux  décisions  prises  par  la  Conférence  et  de  sur- 
veiller  si  elle  garantit,  d'ime  manière  efficace  et  con- 
forme aux  traités,  la  sécurité  des  personnes  et  des 
biens  des  ressortissants  étrangers,  ainsi  que  celle 
des  transactions  commerciales. 

Art.  9.  —  En  cas  de  réclamations  dont  le  corps 
diplomatique  serait  saisi  par  la  légation  intéressée,  le 
corps  diplomatique  pourra,  en  a\isant  le  représentant 
du  kSultan,  demander  à  l'inspectem-  general  de  faire 
une  enquéte  et  d'établir  un  rapport  sur  ces  réclama- 
tions, à  toutes  fins  utiles. 

Art.  10.  —  L'inspectem- general  reccATa  un  traite- 
ment  annuel  de  vingt-cinq  mille  francs.  Il  lui  sera 
alloué,  en  outre,  une  indemnité  de  six  mille  francs 
pour  frais  de  tournées.  Le  Makhzen  mettra  à  sa  dis- 
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position  line  maison  couvenable  et  pourvoira  à  l'en-  1906 

tretien   de    ses    chevaux.  ^^"  ^ 

Art.  11.  —  Les  conditions  matérielles  de  son  enga- 
gement et  de  son  installation,  prèvues  à  l'art.  10, 
feront  l'objet  d'im.  contrat  passe  entre  lui  et  le  Ma- 
khzen.  Ce  contrat  sera  commim.iqué  en  copie  an 
corps  diplomatique. 

Art.  12.  —  Le  cadre  des  instructeurs  de  la  police 
chérifienne  (officiers  et  sous-officiers)  sera  espagnol  à 
Tétouan,  mixte  à  Tanger,  espagnol  à  Larache,  fran- 
gais  à  Eabat,  mixte  à  Casablanca,  et  frangais  dans 
les  trois  autres  ports. 

Chapitre  II. 

Règlement  concemant  la  surveillance  et  la  répression 
de  la  contrebande  des  armes. 

Art.  13.  —  Sont  prohibés  dans  tonte  l'étendue  de 
l'empire  chériflen,  sauf  dans  les  cas  spécifiés  aux  arti- 
cles  14  et  15,  l'importation  et  le  commerce  des  armes 
de  guerre,  pièces  d 'armes,  munitions  chargées  ou  non 
cbargées  de  toutes  espèces,  poudres,  salpétre,  fulmi- 
coton,  nitro-glycérine  et  toutes  compositions  destinées 
exclusivement  à  la  fabrication  des  munitions. 

Art.  14.  —  Les  explosifs  nécessaires  à  l'industrie 
et  aux  travaux  publics  pourront  néanmoins  étre  in- 
troduits.  Un  règlement,  pris  dans  les  formes  indi- 
quées  à  l'article  18,  determinerà  les  conditions  dans 
lesquelles   sera  eiìectuée  leur  importation. 

Art.  15.  —  Les  armes,  pièces  d'armes  et  muni- 
tions, destinées  aux  troupes  de  Sa  Majesté  Chéri- 
fienne,  seront  admises  après  l'accomplissement  des 
formalités  suivantes  : 

Une  déclaration,  signée  par  le  ministre  de  la  guerre 
marocain,  énongant  le  nombre  et  l'espèce  des  fourni- 
tures  de  ce  genre  commandées  à  l'industrie  étrangère, 
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1906  devra  étre  présentée  à  la  légation  du  pays  d'origine 

7  aprile 

qui  y  apposera  son  visa. 

Le  dédoiianement  des  caisses  et  colis  contenant  les 
armes  et  munitions,  livrées  en  exécution  de  la  com- 
mande  du  Gouvernement  marocain,  sera  opere  sur  la 
production  : 

10  de  la  déclaration  spécifiée  ci-dessus  ; 
2°  du  connaissement  indiquant  le  nonibre,  le 
poids  des  colis,  le  nombre  et  l'espèce  des  armes  et  mu- 
nitions qu'ils  contiennent.  Ce  document  devra  étre 
visé  par  la  légation  du  pays  d'origine,  qui  marquera 
au  verso  les  quantités  successives  précédeniment  dé- 
douanées.  Le  Aisa  sera  refusé  à  partir  du  moment  où 
la  commande  aura  été  intégralement  li-vTée. 

Art.  16.  —  L'importation  des  armes  de  chasse  et 
de  luxe,  pièces  d'armes,  cartouches  chargées  et  non 
chargées,  est  également  interdite.  Elle  pourra,  tou- 
tefois,  étre  autorisée  : 

10  pour  les   besoins  strictement  personnels   de 
l'importateur  ; 

2°  pour  l'approvisionnement  des  magasins  d'ar- 
mes autorisés  coniormément  à  l'article  18. 

Art.  17.  —  Les  armes  et  munitions  de  chasse  ou 
de  luxe  seront  admises  pour  les  besoins  strictement 
personnels  de  l'importateur,  sur  la  production  d'un 
permis  déli"STé  par  le  représentant  du  ^Makhzen  à 
Tanger.  8i  l'importateur  est  étranger,  le  permis  ne 
sera  établi  que  sur  la  demande  de  la  légation  dont 
il  relève. 

En  ce  qui  concerne  les  munitions  de  chasse,  chaque 
permis  porterà  au  maximum  sm-  mille  cartouches  ou 
les  fournitures  nécessaires  à  la  fabrication  de  mille 
cartouches. 

Le  permis  ne  sera  donne  qu'a  des  personnes,  n'ayant 
encouru  aucune  condamnation  correctionnelle. 
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Akt.  18.  —  Le  commerce  des  armes  de  chasse  et  1906 

de  luxe,  non  rayées,  de  fabrication  étrangère,  ainsi 
que  des  munitions  qui  s'y  rapportent,  sera  régle- 
menté,  dès  que  les  circonstances  le  permettront,  par 
décision  chérifienne,  prise  conformément  à  l'avis  du 
corps  diplomatique  à  Tanger,  statuant  à  la  majorité 
des  voix.  Il  en  sera  de  méme  des  décisions,  ayant 
pour  but  de  suspendre  ou  de  restreindre  l'exercice 
de  ce  commerce. 

Seules  les  personnes  ayant  obtenu  une  licence  spe- 
ciale et  temporaire  du  Gouvernement  marocain, 
seront  admises  à  ouvrir  et  exploiter  des  débits  d 'ar- 
mes et  de  munitions  de  chasse.  Cette  licence  ne 
sera  accordée  que  sur  demande  écrite  de  l'interesse, 
appuyée  d'un  avis  favorable  de  la  légation  dont  il 
relève. 

Des  règlements,  pris  dans  la  forme  indiquée  au 
paragTaphe  premier  de  cet  article,  détermineront 
le  nombre  des  débits  pouvant  étre  ouverts  à  Tanger 
et,  éventuellement,  dans  les  ports  qui  seront  ulté- 
rieurement  désignés.  Ils  fixeront  les  formalités  im- 
posées  à  l'importation  des  exxDiosifs  à  l'usage  de  l'in- 
dustrie et  des  travaux  publics,  des  armes  et  munitions 
destinées  à  l'appro^àsionnement  des  débits,  ainsi  que 
les  quantités  maxima  qui  pourront  étre  conservées 
en  dépot. 

En  cas  d'infi'actions  aux  prescriptions  réglemen- 
taires,  la  licence  pourra  étre  retirée  à  titre  temporaire 
ou  à  titre  défìnitif,  sans  préjudice  des  autres  peines 
encourues   par   les   délinquants. 

Art.  19.  —  Tonte  introduction  ou  tentative  d'in- 
troduction  de  marchandises  prohibées  donnera  lieu  à 
leur  confiscation,  et,  en  outre,  aux  peines  et  amendes 
ci-dessous,  qui  seront  prononcées  par  la  juridiction 
competente. 
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1906  Art.  20.  —  L'introduction,  ou  tentative  d'intro- 

^^"  ^         duction,  par  un  port  ouvert  au  commerce  ou  par  un 
bureau  de  donane,  sera  punie  : 

10  d'une  amende  de  cinq  cents  à  deux  mille  pe- 
setas  et  d'une  amende  supplémentaire  égale  à  trois 
fois  la  valeur  de  la  marchandise  importée  : 

2<3  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  un  an  ; 
ou  de  l'une  des  deux  pénalités  seulement. 

Art.  21.  —  L'introduction,  ou  tentative  d'intro- 
duction,  en  dehors  d'un  port  ouvert  au  commerce  ou 
d'un  bureau  de  donane,  sera  punie  : 

1°  d'une  amende  de  mille  à  cinq  mille  pesetas  et 
d'une  amende  supplémentaire,  égale  à  trois  fois  la 
valeur  de  la  marchandise  importée  ; 

2°  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux 
ans  ;  ou  de  l'une  des  deux  pénalités  seulement. 

Art.  22  —  La  vente  frauduleuse,  le  recel  et  le 
colportage  des  marchandises  prohibées  par  le  présent 
règlement  seront  punis  des  peines  édictées  à  l'arti- 
cle  20. 

Art.  23.  —  Les  complices  des  délits  prévus  aux 
articles  20,  21  et  22,  seront  passibles  des  mémes  pei- 
nes que  les  auteurs  principaux.  Les  éléments  cara- 
ctérisant  la  complicité  seront  appréciés  d'après  la  lé- 
gislation  du  tribunal  saisi. 

Art.  24.  —  Quand  il  y  aura  des  indices  sérieux, 
faisant  soupgonner  qu'un  navire  mouillé  dans  un  port 
ouvert  au  commerce  transporte,  en  vue  de  leur  intro- 
duction  au  Maroc,  des  armes,  des  munitions  ou  d'au- 
tres  marchandises  prohibées,  les  agents  de  la  donane 
chérifienne  devront  signaler  ces  indices  à  l'autorité 
consulaire  competente  afìn  que  celle-ci  procède,  avec 
l'assistance  d'un  délégué  de  la  donane  chérifienne, 
aux  enquétes,  vérifications,  ou  visites  qu'elle  jugera 
nécessaires. 
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Art.  25,  —  Dans  le  cas  d'introduction.  ou  de  ten-  1906 

tative  d'introduction  par  mer  de  marchandises  probi-  ^^^"  ^ 

bées,  en  dehors  d'un  port  ouvert  au  commerce,  la 
donane  marocaine  pourra  amener  le  na^àre  au  port 
le  plus  proche  pour  etre  remis  à  l'autorité  consulaire 
laquelle  pourra  le  saisir  et  maintenir  la  saisie  jusqu'au 
paiement  des  amendes  prononcées.  Toutefois,  la  saisie 
du  navire  de^Ta  étre  levée,  en  tout  état  de  l'instance, 
en  tant  que  cette  mesm*e  n'entra  vera  pas  l'instruction 
judiciaire,  sur  consignation  du  montant  maximum  de 
l'amende  entre  les  mains  de  l'autorité  consulaire  ou 
sous  caution  solvable  de  la  payer,  acceptée  par  la 
donane. 

Art.  26.  —  Le  Makhzen  conserverà  les  marchan- 
dises confìsquées,  soit  pour  son  propre  usage,  si  elles 
peuvent  lui  servir,  à  condition  que  les  sujets  de  l'em- 
pire ne  puissent  s'en  procurer,  soit  pour  les  faire  ven- 
dre  en  pays  étranger. 

Les  moyens  de  transport  à  terre  pomTont  etre  con- 
fisquée  et  seront  vendus  au  profìt  du  trésor  chériflen. 

x^T.  27.  —  La  vente  des  armes  réformées  par  le 
Gouvernement  marocain  sera  prohibée  dans  tonte 
l'étendue  de  l'empire  chériflen. 

Art.  28.  —  Des  primes,  à  prélever  sur  le  montant 
des  amendes  i^rononcées,  seront  attribuées  aux  indi- 
catem-s  qui  auront  amene  la  découverte  des  marchan- 
dises prohibées  et  aux  agents  qui  en  auront  opere  la 
saisie  ;  ces  primes  seront  ainsi  attribuées,  après  dé- 
duction,  s'il  y  a  lieu,  des  frais  du  procès,  un  tiers  à 
répartir  par  la  donane  entre  les  indicateurs,  un  tiers 
aux  agents  ayant  salsi  la  marchandise,  et  un  tiers 
au  trésor  marocain. 

Si  la  saisie  a  été  opérée  sans  l'intervention  d'un 
indicateur,  la  moitié  des  amendes  sera  attribuée  aux 
agents  saisissants  et  l'autre  moitié  au  trésor  chériflen. 
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^  1906  AnT.  29.  —  Les  autorités  douanières  marocaines 

apii  e  devront  signaler  directement  aux  agents  diplomati- 
ques  ou  consulaires  les  infractions  au  présent  règle- 
ment  commises  par  leurs  ressortissants,  afìn  que 
ceux-ci  soient  poursuivis  devant  la  juridiction  com- 
petente. 

Les  mémes  infractions,  commises  par  des  sujets 
marocains,  seront  déférées  directement  par  la  donane 
à  l'autorité  chériflenne. 

Un  délégué  de  la  donane  sera  chargé  de  suì^tc  la 
procedure  des  affaires  pendantes  devant  les  diverses 
jnridictions. 

Art.  30.  —  Dans  la  région  frontière  de  l'Algerie, 
l'application  du  règlement  bui  la  contrebande  des 
armes  resterà  l'affaire  exclusive  de  la  Trance  et  du 
Maroc. 

De  méme,  l'application  du  règlement  sur  la  contre- 
bande des  armes  dans  le  Eiff:  et,  en  general,  dans  les 
régions  frontières  des  possessions  espagnoles,  resterà 
l'affaire  exclusive  de  l 'Espagne  et  du  Maroc. 

Chapitre  in. 
Acte  de  concession  d'une  banque  d'Etat. 

Akt.  31.  —  Une  banque  sera  instituée  au  jNIaroc, 
sous  le  nom  de  «  Banque  d'Etat  du  Maroc  »,  pour 
exercer  les  droits  ci-après  spécifìés,  dont  la  concession 
lui  est  accordée  par  Sa  Majesté  le  Sultan  pour  une 
durée  de  quarante  années,  à  partir  de  la  ratifìcation 
du  présent  acte. 

Abt.  32.  —  La  banque,  qui  pourra  exécuter  toutes 
les  opérations  rentraut  dans  les  attributions  d'une 
banque,  aura  le  privilège  exclusif  d'émettre  des  billets 
au  porteur,  remboursables  à  présentation,  ayant  force 
libératoire  dans  les  caisses  publiques  de  l'empire 
marocain. 
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La  banque  maintiendra,  pour  le  terme  de  deux  ans  ^  1906 
à  compter  de  la  date  de  son  entrée  en  fonetion,  une  ' 
encaisse  au  moins  égale  à  la  moitié  de  ses  billets  en 
circulation,  et  au  moins  égale  au  tiers,  après  cette 
période  de  deux  ans  révolue.  Cette  encaisse  sera 
constituée  par  au  moins  un  tiers  en  or  ou  mon- 
naie  or. 

Art.  33.  —  La  banque  remplira,  à  l'exclusion  de 
tonte  autre  banque  ou  établissement  de  credit,  les 
fonctions  de  trésorier-payeur  de  l'empire.  A  cet  effet 
le  Gouvemement  marocain  prendra  les  mesures  né- 
cessaires  pour  faire  verser  dans  les  caisses  de  la  ban- 
que le  produit  des  revenus  des  douanes,  à  l'exclusion 
de  la  partie  afiectée  au  service  de  l'emprunt  1904 
et  des  autres  revenus  qu'il  designerà. 

Quant  au  produit  de  la  taxe  speciale  créée  en  vue 
de  l'accomplissement  de  certains  travaux  publics,  le 
Gouvernement  marocain  de^Ta  le  faire  verser  à  la 
banque,  ainsi  que  les  revenus  qu'ils  pourrait  ulté- 
rieurement  affecter  à  la  garantie  de  ses  emprunts,  la 
banque  étant  spécialement  chargée  d'en  assurer  le 
service,  à  l'exception  toutefois  de  l'emprunt  1904 
qui  se  trouve  règi  par  un  contrat  special. 

Aet.  34.  —  La  banque  sera  l'agent  fìnancier  du 
Gouvemement,  tant  au  dedans  qu'au  deliors  de  l'em- 
pire, sans  préjudice  du  droit  pour  le  Gouvemement 
de  s'adresser  à  d 'autres  maisons  de  banque  ou  éta- 
bUssements  de  crédit  pour  ses  emprunts  pubUcs.  Tou- 
tefois, pour  les  dits  emprunts,  la  banque  jouira  d'un 
droit  de  préférence,  à  conditions  égales,  sur  toutes 
maisons  de  banque  ou  établissement  de  crédit. 

Mais,  pour  les  bons  du  trésor  et  autres  effets  de 
trésorerie  à  court  terme  que  le  Gouvernement  maro- 
cain voudrait  négocier,  sans  en  faire  l'objet  d'une 
émission  publique,  la  banque  sera  chargée,  à  l'exclu- 
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1906  Sion  de  tout  autre  établissement,  d'en  faire  la  négo- 

ap"  e         ciation,  soit  au  Maroc,  soit  à  l'étranger,  pour  le  compte 
du  Gouvernement  marocain. 

Ae-t.  35.  —  A  valoir  sur  les  rentrée»  du  trésor, 
la  banque  fera  au  Gouvernement  marocain  des  avan- 
ces  en  compte-courant  jusqu'à  coneurrence  d'un 
million  de  irancs. 

La  banque  ou\TÌra  en  outre  au  Gouvernement,  pour 
une  durée  de  dix  ans  à  partir  de  sa  constitution,  un 
crédit  qui  ne  pourra  pas  dépasser  les  deux  tiers  de 
son  capital  initial. 

Ce  crédit  sera  reparti  sur  plusieurs  années  et  em- 
ployé  en  premier  lieu  aux  dépenses  d'installation  et 
d'entretien  des  corps  de  police,  organisés  conformé- 
ment  aux  décisions  prises  par  la  Conférence,  et  sub- 
sidiairement  aux  dépenses  de  travaux  d'intérét  ge- 
neral qui  ne  seraient  pas  imputées  sur  le  fonds  spe- 
cial prévu  à  l'article  suivant. 

Le  taux  de  ces  deux  avances  sera  au  maximum 
de  sept  pour  cent,  commission  de  banque  comprise, 
et  la  banque  pourra  demander  au  Gouvernement  de 
lui  remettre  en  garantie  de  leur  montant  une  somme 
equivalente  en  bons  du  trésors. 

Si,  avant  l'expiration  de  dix  années,  le  Gouver- 
nement marocain  venait  à  contracter  un  emprunt,  la 
banque  aurait  la  faculté  d'obtenir  le  remboursement 
immédiat  des  avances,  faites  conformément  audeu- 
xième  alinea  du  présent  article. 

AnT.  36.  —  Le  produit  de  la  taxe  speciale  (arti- 
cles  33  et  66)  formerà  un  fonds  special  dont  la  banque 
tiendra  une  comptabilité  à  part.  Ce  fonds  sera  em- 
ployé  conformément  aux  prescription  arrétées  par  la 
Conférence. 

En  cas  d'insuflft  sance  et  à  valoir  sur  les  rentrées 
ultérieures,  la  banque  pourra  ouvrir  à  ce  fonds  un 


ITALIA    E    VARI    STATI  299 

crédit  dont  l'importance  ne  dépassera  pas  le  montant  1906 

des  encaissements  pendant  l'année  antérieure. 

Le  conditions  de  taux  et  de  commissions  seront  les 
mémes  que  celles  flxées  à  l'artieles  précédent  pour 
l'avance  en  compte-courant  au  trésor. 

AnT.  37.  —  La  banque  prendra  les  mesures  qu'elle 
jugera  utiles  pour  assainir  la  sitiiation  monétaire  au 
Maroc.  La  monnaie  espagnole  continuerà  à  étre  ad- 
mise  à  la  circulation  avec  force  libératoire. 

En  conséquence,  la  banque  sera  exclusivement 
chargée  de  l'achat  des  métaux  précieux,  de  la  frappe  et 
de  la  refonte  des  monnaies,  ainsi  que  de  toutes  autres 
opérations  monétaires  qu'elle  fera  pour  le  compte  et 
au  profìt  du  Gouvernement  marocain. 

Art.  38.  La  banque,  dont  le  siège  social  serait  à 
Tanger,  établii'a  des  succursales  et  agences  dans  les 
principales  villes  du  Maroc  et  dans  tout  autre  en- 
droit  Oli  elle  le  jugera  utile. 

Art.  39.  —  Les  emplacements  nécessaires  à  l'éta- 
blissement  de  la  banque  ainsi  que  des  succursales  et 
agences  au  Maroc  seront  mis  gratuitement  à  sa  dispo- 
sition  par  le  Gouvernement  et,  à  l'expiration  de  la 
concession,  le  Gouvernement  en  reprendra  possession 
et  remboursera  à  la  banque  les  frais  de  construction 
de  ces  établissements.  La  banque  sera,  en  outre,  au- 
torisée  à  acquérir  tout  bàtiment  et  terrain  dont  elle 
pourrait  avoir  besoin  pour  le  méme  objet. 

Art.  40.  —  Le  Gouvernement  chérifìen  assurera 
sous  sa  responsabilité  la  sécurité  et  la  protection  de  la 
banque,  de  ses  succursales  et  agences.  A  cet  effet, 
il  mettra  dans  chaque  ville  une  garde  suffisante  à  la 
disposition  de  chacun  de  ces  établissements. 

Art.  41.  —  La  banque,  ses  succursales  et  agences, 
seront  exemptes  de  tout  impót  ou  redevance  ordi- 
naire  ou  extraordinaire,  existants  ou  à  créer  ;  il   en 
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1906  est  de  méme  pour  les  immeubles  affectés  à  ses  sendces, 

apri  e        j^^  titres  et  coupons  de  ses  actions  et  ses  billets.  L'im- 

portation  et  l'exportation  des  métaux  et  monnaies, 

destinés  aux  opérations  de  la  banque,  seront  aiitori- 

sées  et  exemptes  de  tout  droit. 

Art.  42.  —  Le  Gouvernement  chérifien  exercera  sa 
haute  surveillanee  sur  la  banque  par  un  haut  com- 
missaire  marocain,  nommé  par  lui,  après  entente 
préalable  avee  le  conseil  d'administration  de  la 
banque. 

Ce  haut  commissaire  aura  le  droit  de  prendre  con- 
naissance  de  la  gestion  de  la  banque  ;  il  contròlera 
l'émission  des  billets  de  banque  et  veillera  à  la  stricte 
observation  des  dispositions  de  la  concession. 

Le  haut  commissaire  devra  signer  chaque  billet  ou 
j  opposer  son  sceau  ;  il  sera  chargé  de  la  sm^veillance 
des  relations  de  la  banque  avec  le  trésor  imperiai. 

Il  ne  pourra  pas  s'immiscer  dans  l'administra- 
tion  et  la  gestion  des  aftaires  de  la  banque,  mais  il 
aura  toujours  le  droit  d'assister  aux  réunions  des 
censeurs. 

Le  Gouvernement  chérifien  nommera  un  ou  deux 
commissaires  adjoints,  qui  seront  spécialement  char- 
gés  de  contròler  les  opérations  financières  du  trésor 
avec  la  banque. 

Art.  43.  —  Un  règlement,  précisant  les  rapports 
de  la  banque  et  du  Gouvernement  marocain  sera 
établi  par  le  comité  special,  prévu  à  l'article  57,  et 
approuvé  par  les  censeurs. 

Art.  44.  —  La  banque,  constituée  avec  approba- 
tion  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Chérifìenne, 
sous  la  forme  des  sociétés  anonymes,  est  regie  par  la 
loi  frangaise  sur  la  ma  ti  ère. 

Art.  45.  —  Les  actions  intentées  au  Maroc  par  la 
banque  seront  portées  devant  le  tribunal  consulaire 
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du  défendeur  ou  devant  la  jmidiction  marocaine,  con-  1906 

formément  aux  règles  de  compétence  établies  par  les 
traités  et  les  fìrmans  chérifiens. 

Les  actions,  intentées  au  Maroc  contre  la  banque, 
seront  portées  devant  un  tribunal  special,  compose 
de  trois  magistrats  consulaires  et  de  de  deux  asses- 
seurs.  Le  corps  diplomatique  établira,  chaque  année, 
la  liste  des  magistrats,  des  assessem-s,  et  de  leurs  sup- 
pléants. 

Ce  tribunal  appliquera  à  ces  causes  les  règles  de 
droit,  de  procédui'e  et  de  compétence  édictées  en  ma- 
tière  commerciale  par  la  législation  frangaise.  L'appel 
des  jugements  prononcés  par  ce  tribunal  sera  porte 
devant  la  Cour  federale  de  Lausanne,  qui  statuera  en 
dernier  ressort. 

At?.t.  46.  —  En  cas  de  contestation  sur  les  clauses 
de  la  concession  ou  de  litiges  pouvant  survenir  entre 
le  Gouvernement  marocain  et  la  banque,  le  différend 
sera  somnis,  sans  appel  ni  recours,  à  la  Cour  federale 
de  Lausanne. 

Seront  également  soumises  à  cette  Cour,  sans  ap- 
pel ni  recours,  toutes  les  contestations  qui  pourraient 
s 'eie ver  entre  les  actionnaires  et  la  banque  sur  l'exé- 
cution  des  statuts  ou  à  raison  des  affaires  sociales. 

Art.  47.  —  Les  statuts  de  la  banque  seront  établis 
d'après  les  bases  suivantes  par  mi  comité  special 
prévu  par  l'article  57.  Ils  seront  approuvés  par  les 
censeurs  et  ratifìés  par  l'assemblée  generale  des  action- 
naires. 

Akt.  48.  —  L'assemblée  generale  constitutive  de  la 
société  fìxera  le  lieu  oò.  se  tiendront  les  assemblées 
des  actionnaires  et  les  rèunions  du  conseil  d'admini- 
stration  ;  toutefois,  ce  dernier  aura  la  f acuite  de  se 
réunir  dans  tonte  autre  ville  s'il  le  juge  utile. 

La  direction  de  la  banque  sera  fixée  à  Tanger. 
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1906  AnT.  49  —  La  banque  sera  administrée  par  un  con- 

^^"  ®         seil  d'administration  compose  d'autant  de  membres 

qii'il  sera  fait  de  ijarts  dans  le  capital  initial. 

Les  adniinistrateurs  aiiront  les  pouvoirs  les  plus 
étendus  pour  l'admiuistration  et  la  gestion  de  la  so- 
ciété  ;  ce  sont  eux  notamment  qui  nommeront  les  di- 
recteurs,  sous-directeurs  et  membres  de  la  commis- 
sion  indiquée  à  l'article  54,  ainsi  que  les  directeurs 
des  succursales  et  agences. 

Tous  les  employés  de  la  société  seront  recrutés, 
autant  que  possible,  parmi  les  ressortissants  des  di- 
verses  puissances  qui  ont  pris  part  à  la  souscription  du 
capital. 

Art.  50.  —  Les  administrateurs,  dont  la  nomina- 
tion sera  faite  par  l'assemblée  generale  des  action - 
naires,  seront  désignés  à  son  agrément  par  les  groupes 
souscripteui's   du   capital. 

Le  premier  conseil  resterà  en  fonctions  pendant 
cinq  années.  A  l'expiration  de  ce  délai,  il  sera  procede 
à  son  renouvellement  à  raison  de  trois  membres  par 
an.  Le  sort  determinerà  l'ordre  de  sortie  des  admini- 
strateurs ;  ils  seront  rééligibles. 

A  la  constitution  de  la  société,  chaque  groupe  sous- 
cripteur  aura  le  droit  de  designer  autant  d'admini- 
strateurs  qu'il  am'a  souscrit  de  parts  entières,  sans 
que  les  groupes  soient  obligés  de  porter  leur  choix  sur 
un  candidat  de  leur  propre  nationalité. 

Les  groupes  souscripteurs  ne  conserveront  leur 
droit  de  désignation  des  administrateurs,  lors  du  rem- 
placement  de  ces  derni ers,  ou  du  renouvellement  de 
leur  mandat,  qu'autant  qu'ils  pourront  justifier  ètra 
encore  en  possession  de  au  moins  la  moitié  de  chaque 
part  poiu'  laquelle  ils  exercent  ce  droit. 

Dans  le  cas  oìi  par  suite  de  ces  dispositions  un  groupe 
souscripteur  ne  se  trouverait  plus  en  mesure  de  desi- 
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gner  un  administrateur,  l'assemblée  generale  dex  ac-  1906 


tionnaires  pourvoirait  directement  à  cette  désignation. 

Art.  51.  —  Chacun  des  établissements  ci-après  : 
Banque  de  l'empire  allemand,  Banque  d'Angleterre, 
Banque  d'Espagne,  Banque  de  France,  nommera,avee 
l'agrément  de  son  Gouvernement,  un  censeur  au- 
près  de  la  Banque  d'Etat  du  Maroe. 

Les  censeurs  resteront  en  fonctions  pendant  quatre 
années.  Les  censeurs  sortants  peuvent  étre  désignés 
à  nouveau. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission,  il  sera  pom-vu  à 
la  vacance  par  l'établissement  qui  a  procede  à  la  dé- 
signation de  l'ancien  titulaire,  mais  seulemeut  pour 
le  temps  où  ce  dernier  devait  rester  en  charge. 

Art.  52.  —  Les  censeurs  qui  exerceront  leur  man- 
dat  en  vertu  du  présent  acte  des  puissances  signa- 
taires  devront,  dans  l'intérét  de  celles-ci,  veiller  sur 
le  bon  fonctionnement  de  la  banque  et  assurer  la 
stricte  observation  des  clauses  de  la  concession  et  des 
statuts.  Ils  veilleront  à  l'exact  accomplissement  des 
prescriptions  concernant  l'émission  des  billets  et  de- 
vront sui'veiller  les  opérations  tendant  à  l'assainisse- 
ment  de  la  situation  monétaire,  mais  ils  ne  pomTont 
jamais,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  s'immiscer 
dans  la  gestion  des  aiìaires,  ni  dans  l'administration 
intérieure  de  la  banque. 

Chacun  des  censeurs  pourra  examiner  en  tout  temps 
les  comptes  de  la  banque,  demander,  soit  au  conseil 
d'administration,  soit  à  la  direction,  des  informations 
sur  la  gestion  de  la  banque  et  assister  aux  réunions 
du  conseil  d'administration,  mais  seulement  avec 
voix  consultative. 

Les  quatre  censeurs  se  réuniront  à  Tanger,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  au  moins  une  fois  tous 
les  deux  ans,  à  une  date  à  concerter  entre  eux.  D'au- 
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1906  tres  réunions  à  Tanger  ou  ailleurs  devront  avoir  lieu, 

7  apnle        ^.  ^^^.^  ^^^  censeurs  l'exigent. 

Les  quatre  censeurs  dresseront,  d'un  commun  ac- 
cord,  un  rapport  amiuel  qui  sera  annexé  à  celui  du 
conseil  d'adniinistration.  Le  conseil  d'administration 
transmettra,  sans  délai,  une  copie  de  ce  rapport  à  cha- 
cun  des  Gouvernements  signataires  de  l'acte  de  la 
Conférence. 

Art.  53.  —  Les  émoluments  et  indemnités  de  dé- 
placement,  affectés  aux  censeurs,  seront  établis  par 
le  coniité  d'études  des  statuts.  Ils  seront  directement 
versés  à  ces  agents  par  les  banques  chargées  de  lem' 
désignation  et  remboursés  à  ces  établissements  par  la 
banque  d'Etat  du  Maroc. 

Art.  54.  —  Il  sera  institué  à  Tanger  auprès  de  la 
direction  une  commission,  dont  les  menibres  seront 
choisis  par  le  conseil  d'administration  sans  distinc- 
tion  de  nationalité,  parmi  les  notables  résidant  à 
Tanger,  proprietaires  d'actions  de  la  banque. 

Cette  commission,  qui  sera  présidée  par  un  des 
directeurs,  ou  sous-directeurs,  donnera  son  avis  sur 
les  escomptes  et  ouvertures  de  crédits. 

Elle  adressera  un  rapport  mensuel  sur  ces  diverses 
questions  au  conseil  d'administration. 

Art.  55.  —  Le  capital,  dont  l'importance  sera 
fixée  par  le  comité  special  désigné  à  l'article  57,  sans 
pouvoir  étre  inférieur  à  quinze  millions  de  francs,  ni 
supérieur  à  vingt  millions,  sera  forme  en  monnaie  or 
et  les  actions,  dont  les  coupures  représenteront  une 
valeur  equivalente  à  cinq  cents  francs,  seront  libellées 
dans  les  diverses  monnaies  or,  à  un  change  fìxe,  dé- 
terminé  par  les  statuts. 

Ce  capital  pourra  étre  ultérieurement  augmenté,  en 
une  ou  plusieurs  fois,  par  décision  de  l'assemblée  ge- 
nerale des  actionnaires. 
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La  soTiscription  de  ces  au^mentations  de   capital  1906 

.  ,  .'  -,,      ^-  j-  7  aprile 

sera  réservée  a  tous  les  porteurs  d'actions,  sans  ai- 
stinction  de  groupe,  proportionnellement  aux  titres 
possédés  par  chacim  d'eux. 

Art.  56.  —  Le  capital  initial  de  la  banque  sera 
divise  en  autant  de  parts  égales  qn'il  y  aura  de  parties 
prenantes  parmi  les  puissances  représentées  à  la  Con- 
ferei! ce. 

A  cet  effet,  cliaque  Puissance  designerà  une  banque 
qui  exercera,  soit  pour  elle-méme,  soit  poui'  un  gi'oupe 
de  banques,  le  droit  de  souscription  ci-dessus  spécifié. 
ainsi  que  le  droit  de  désignation  des  administrateurs 
prévu  à  l'article  50.  Tonte  banque,  choisie  comme 
chef  de  gi'oupe,  pourra  avec  l'autorisation  de  son  Gou- 
vernement  étre  remplacée  par  une  autre  banque  du 
méme  pays. 

Les  Etats,  qui  voudraient  se  prévaloir  de  leur  droit 
de  souscription,  auront  à  communi  quer  cette  inten- 
tion  au  Gouvernement  royal  d'Espagne  dans  im  délai 
de  quatre  semaines,  à  partir  de  la  signature  du  pré- 
sent  acte  par  les  représentants  des  puissances. 

Toutefois  deux  parts  égales  à  celles  réservées  à 
chacun  des  groupes  souscripteurs  seront  attribuées 
au  consoìiium  des  banques  signataires  du  contrat  du 
12  juin  1904,  en  compensation  de  la  cession  qui  sera 
faite  par  le  cansortium  à  la  Banque  d'Etat  du  Maroc  : 
1»  des  droits  spécifìés  à  l'article  33  du  contrat  ;' 
20  du  di'oit  inscrit  à  l'article  32  (§  2)  du  contrat, 
concernant  le  solde  disponible  des  recettes  douanières 
sous  réserve  expresse  du  privilège  general  conféré  en 
premier  rang  par  l'article  11  du  méme  contrat  aux  por- 
teurs de  titres  sur  la  totalité  du  produit  des  douanes. 
Art.  57.  —  Dans  un  délai  de  trois  semaines  à  par- 
tir de  la  clòture  de  la  souscription  notifìée  par  le  Gou- 
vernement  royal   d'Espagne    aux   Puissances   inté- 
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1906  ressées,  un  comité  special,  compose  de  délégués  nom- 

7  aprile        ^^^^  ^^^  ^es  groupcs  souscripteuTs,  dans  les  conditions 

prévués  à  l'article  50  pour  la  nomination  des  admini- 

strateurs,  se  rémiira  à  fin  d'elaborar  les  statuts  de  la 

banque. 

L'assemblée  generale  constitutive  de  la  société  aura 
lieu  dans  un  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  ratifì- 
cation  du  présent  acte. 

Le  róle  du  comité  special  cesserà  aussitót  après  la 
constitution  de  la  Société. 

Le  comité  special  fixera  lui-méme  le  lieu  de  ses 
réunions. 

Art.  58.  —  Aucune  modification  aux  statuts  ne 
pourra  étre  apportée  si  ce  n'est  sur  la  proposition  du 
conseil  d'administration  et  après  avis  conforme  des 
censeurs  et  du  haut  commissaire  imperiai. 

Ces  modifications  devront  étre  votées  par  l'assem- 
blée generale  des  actionnaires  à  la  majorité  des  trois 
quarts  des  membres  présents  ou  représentés. 

Chapitre  IV. 

Déclaration  concemant  un  meilleur  rendement  des 
impots    et    la    creati on    de    nouveaux    revenus. 

Art.  59.  —  Dès  que  le  tertib  sera  mis  à  exécution 
d'une  faQon  régulière  à  l'égard  des  sujets  marocains, 
les  représentants  des  Puissances  à  Tanger  y  soumet- 
tront  leurs  ressortissants  dans  l'empire.  Mais  il  est 
entendu  que  le  dit  impót  ne  sera  applique  aux  étran- 
gers  : 

a)  que  dans  les  conditions  fixées  par  le  règiement 
du  corps  diplomatique  à  Tanger  en  date  23  novem- 
bre 1903  ; 

b)  que  dans  les  localités  oìi  il  sera  effectivement 
per9u  sur  les  sujets  marocains. 
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Les  autorités  consulaires  retiendront  un  tantième  1906 
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poiu'  cent  des  sommes  encaissees  sur  leurs  ressortis- 
sants  poni'  couvi'ir  les  frais  occasionnés  par  la  rédac- 
tion  des  róles  et  le  recomTement  de  la  taxe. 

Le  tanx  de  cette  retenue  sera  fixé,  d'un  commun 
accord,  par  le  Makhzen  et  le  corps  diplomatique  à 
Tanger. 

Art.  60.  —  Conformément  au  droit  qui  leur  a  été 
reconnu  par  l'article  11  de  la  convention  de  Madrid 
{a),  les  étrangers  pourront  acquérir  des  propriétés 
dans  tonte  l'étendue  de  l'empire  chérifìen  et  Sa  Ma- 
jesté  le  Sultan  donnera  aux  autorités  administratives 
et  judiciaires  les  instructions  nécessaires  pour  que 
l'autorisation  de  passer  les  actes  ne  soit  pas  refusée 
sans  motif  légitime.  Quant  aux  transmissions  ultérieu- 
res  par  actes  entre  vifs  ou  après  décès,  elles  continue- 
ront  à  s'exercer  sans  aucime  entrare. 

Dans  les  ports  ouverts  au  commerce  et  dans  un 
rayon  de  dix  kilomètres  autour  de  ces  ports,  Sa  Ma- 
jesté  le  Sultan  accorde,  d'une  fagon  generale,  et  sans 
qu'il  soit  désormais  nécessaire  de  l'obtenir  spéciale- 
ment  pour  chaque  achat  de  propriété  par  les  étrangers, 
le  consentement  exigé  par  l'article  11  de  la  convention 
de  Madrid. 

A  Kzar  el  Kebir,  Arzila,  Azemmour  et,  éventuel- 
lement,  dans  d'autres  localités  du  litoral  ou  de  l'inté- 
rieur,  l'autorisation  generale  ci-dessus  mentionnée 
est  également  accordée  aux  étrangers,  mais  seule- 
ment  pour  les  acquisitions  dans  un  rayon  de  deux 
kilomètres  autour  de  ces  villes. 


(a)  Convenzione  3  luglio  1880  concernente  l'esercizio  del  di- 
ritto di  protezione  al  Marocco  ;  vedi  a  pag.  68  del  voi.  Vili 
di  questa  Raccolta. 
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1906  Partout  où  les  étrangers  auront  acquis  des  proprié- 

7  aprile         ^^^^  ^^^  pouiTont  élever  des  constructions  en  se   con- 
formant  aux  règlements  et  usages. 

Avant ,  d'autoriser  la  rédaction  des  actes  tran- 
smissifs  de  propriété,  le  cadi  devra  s'assurer,  con- 
formément  à  la  loi  musulmane,  de  la  régnlarité  des 
titres. 

Le  Makhzen  designerà,  dans  chacune  des  villes  et 
circonscriptions  indiquées  au  présent  article,  le  cadi 
qui  sera  chargé  d'eftectuer  ces  vérifìcations. 

Ae,t.  61.  —  Dans  le  but  de  créer  de  nouvelles  res- 
sources  au  Makhzen,  la  Conférence  reconnait,  en 
principe,  qu'une  taxe  pomTa  étre  établie  sur  les  con- 
structions urbaines. 

Une  partie  des  récettes  ainsi  réalisées  sera  affec- 
tée  aux  besoins  de  la  voirie  et  de  l'hygiène  municipale 
et,  d'une  fagon  generale,  aux  dépenses  d'amélioration 
et  d'entretien  des  villes. 

La  taxe  sera  due  par  le  propriétaire  marocain  ou 
étranger  sans  aucune  distinction  ;  mais  le  locataire 
ou  le  détenteur  de  la  clef  en  sera  responsable  envers 
le  trésor  marocain. 

Un  règlement  édicté  d'un  commun  accord,  par  le 
Gouvernement  cbérifìen  et  le  corps  diplomati que  à 
Tanger,  fìxera  le  taux  de  la  taxe,  son  mode  de  per- 
ception  et  d'application  et  determinerà  la  quotité  des 
ressources  ainsi  créées  qui  devra  étre  affectée  aux  dé- 
penses d'amélioration  et  d'entretien  des  villes. 
.  A  Tanger,  cette  quotité  sera  versée  au  conseil  sani- 
taire  International,  qui  en  réglera  l'emploi  jusqu'à  la 
création   d'une   organisation   municipale. 

Art.  62.  —  Sa  Majesté  Chérifìenne,  ayant  décide 
en  1901  que  les  fonctionnaires  marocains,  chargés  de 
la  perception  des  impóts  agricoles,  ne  rece\Taient 
plus  des  populations  ni  sol-Jira  ni  monna,  la  Confé- 
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rence  estime  qiie  cette  règie  devila  etre  généralisée         ^1906^^ 

antant  que  po.ssible. 

^j^T  63^  —  Les  délégués  chérifìen.s  ont  exposé 
que  des  biens  habous  ou  certaines  propriétés  dem^i- 
niales,  notamment  des  immeiibles  du  Makhzen,  oc- 
cupés  contre  paiement  de  la  redevance  de  six  pour 
cent,  sont  détemis  par  des  ressortissants  étrangers, 
sans'  titre  régnliers  ou  en  vertu  de  contrats  sujets  à 
révision.  La  Conférence,  désireuse  de  rémédier  à 
cet  état  de  chose,  charge  le  corps  diplomatique  à 
Tanger  de  donner  une  solution  équitable  à  ces  deux 
questions,  d'accord  avec  le  commissaire  special 
que   Sa  Majesté   Chérifienne  voudra   bien   designer 

à  cet  effet. 

Art.  64.  —  La  Conférence  prend  acte  des  propo- 
sitions,  formulées  par  les  délégués  cbérifiens  au  sujet 
de  la  création  des  taxes  sur  certains  commerces,  in- 
dustries  et  professions. 

Si,  à  la  suite  de  l'application  de  ces  taxes  aux  sujets 
marocains,  le  corps  diplomatique  à  Tanger  estimait 
qu'il  y  a  lieu  de  les  étendre  aux  ressortissants  étran- 
gers, il  est,  dès  à  présent,  spécifié  que  les  dites  taxes 
seront  exclusiTement  municipales. 

Art.  65.  —  La  Conférence  se  rallie  à  la  proposi- 
tion  faite  par  la  délégation  marocaine  d'établir  avec 
l'assistance  du  corps  diplomatique  : 

a)  un  droit  de  timbre  sur  les  contrats  et  actes 
autbentiques  passés  dcTant  les  adoul  ; 

b)  un  droit  de  mutation,  au  maximum  de  deux 
pour  cent,  sur  les  ventes  immobilières  ; 

e)  un  droit  de  statistique  et  de  pesage,  au  maxi- 
mum de  un  pour  cent  ad  valorevi,  sur  les  marchan- 
dises  transportées  par  cabotage  ; 

d)  un  droit  de  passeport  à  percevoir  sur  les  sujets 
marocains  ; 
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7  aprile         ^^^  ^^^^  j^  produit  devra  étre  affecté  à  l'amélioration 

de  ports. 

Art.  66.  —  A  titre  temporaire,  les  marchandises 
d'origine  étrangère  seront  frappées  à  lem-  entrée  au 
Maroe  d'une  taxe  speciale  s'élévant  à  deux  et  demi 
pour  cent  ad  vaìorem.  Le  produit  integrai  de  cette 
taxe  formerà  un  fonds  special  qui  sera  afìecté  aux 
dépenses  et  à  l'exécution  de  travaux  publics,  destinés 
au  développement  de  la  navigation  et  du  commerce 
en  general  dans  l'empire  chérifien. 

Le  programme  des  travaux  et  leur  ordre  de  prio- 
rité  seront  arrétés,  d'un  commun  accord,  par  le  Gou- 
vernement  chérifien  et  par  le  corps  diplomatique  a 
Tanger. 

Les  études,  devis,  projets  et  cahiers  des  charges 
s'y  rapportant  seront  établis  par  un  ingénieur  compé- 
tent  nommé  par  le  GouTernement  chérifien  d'accord 
avec  le  corps  diplomatique.  Cet  ingénieur  pourra,  au 
besoin,  étre  assistè  d'un  ou  plusieurs  ingénieurs 
adjoints.  Leur  traitement  sera  imputé  sur  les  fonds  de 
la  caisse  speciale. 

Les  fonds  de  la  caisse  speciale  seront  déposés  à  la 
banque  d'Etat  du  Maroc  qui  en  tiendra  la  compta- 
bilité. 

Les  adjudications  publiques  seront  passées  dans 
les  formes  et  suivant  les  conditions  générales  pres- 
crites  par  un  règlement  que  le  corps  diplomatique  à 
Tanger  est  chargé  d'établir  aree  le  représentant  de 
Sa  Majesté  Chérifienne. 

Le  bureau  d'adjudication  sera  compose  d'un  repré- 
sentant  du  Gouvernement  chérifien,  de  cinq  délégués 
du  corps  diplomatique  et  de  l'ingéniem\ 

L'adjudication  sera  prononcée  en  faveur  du  sou- 
missionaire  qui,  en  se  conformant  aux  prescriptions 
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sant  les  conditions  générales  les  plus  avantageuses.  ^^^^'  ^ 

En  ce  qui  concerne  les  sommes  provenant  de  la 
taxe  speciale  et  qui  seraient  percues  dans  les  bureaux 
de  douane  établis  dans  les  régions  visées  par  l'ar- 
ticle  103  du  règlement  sur  les  douanes,  leur  emploi 
sera  regie  par  le  Makhzen  avec  l'agrément  de  la  puis- 
sance  limitrophe,  conformément  aux  prescriptions 
du  présent  article. 

Art.  67.  —  La  Conférence,  sous  réserve  des  obser- 
vations  présentées  à  ce  sujet,  émet  le  vceu  que  les 
droits  d'exportation  des  marchandises  ci-après  soient 
réduits  de  la  manière  suivante  : 

pois  chiches 20  pour  100 

mais 20  »      100 

orge 50  »      100 

blé    34  »      100 

Art.  68.  —  Sa  Majesté  Chérifienne  consentirà  à 
élever  à  dix  mille  le  chiffre  de  six  mille  tétes  de  bé- 
tail  de  l'espèce  bovine  que  chaque  Puissance  aura 
le  droit  d'exporter  du  Maroc.  L'exportation  pourra 
avoir  lieu  par  tous  les  bureaux  de  douane.  Si,  par 
suite  de  circonstances  malheureuses,  une  penurie  de 
bétail  était  constatée  dans  une  région  déterminée, 
Sa  Majesté  Chérifienne  pourrait  interdire  temporai- 
rement  la  sortie  du  bétail  par  le  port,  ou  les  ports, 
qui  desservent  cette  région.  Cette  mesure  ne  devra 
pas  excéder  une  durée  de  deux  années  ;  elle  ne  pourra 
pas  étre  appliquée  à  la  fois  à  tous  les  ports  de 
l'emi)ire. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  les  dispositions  pré- 
cédentes  ne  modifient  pas  les  autres  conditions  de 
l'exportation  du  bétail  fixées  par  les  firmans  anté- 
rieurs. 
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"7  aprile  ^pg  d'inspection  vétérinaire  soit  organisé  an  plus 
tòt  dans  les  ports  de  la  còte. 

Art.  69.  —  Conformément  aux  décisions  anté- 
rieures  de  Sa  Majesté  Chérifienne  et  notamment  à  la 
décision  du  28  septembre  1901,  est  autorisé  entre  tous 
les  ports  de  l'empire  le  transport  par  cabotage  des  cé- 
réales,  gi^ains,  légunies,  oeufs,  fruits,  volailles,  et,  en 
general,  des  marcbandises  et  animaux  de  tonte  espèce, 
originaires  on  non  du  Maroc,  à  l'exception  des  che- 
vaux,  mulets,  anes  et  chameaux,  x>our  lesquels  un 
permis  special  du  Makhzen  sera  nécessaire.  Le  ca- 
botage pourra  étre  effectué  par  des  bateaux  de 
tonte  nationalité,  sans  que  les  dits  articles  aient  à 
payer  les  droits  d'ex]3ortation,  mais  en  se  confor- 
mant  aux  droits  spéciaux  et  aux  règlements  sur 
la  matière. 

Art.  70.  —  Le  taux  des  droits'  de  stationnement 
ou  d'ancrage,  imposés  aux  navires  dans  les  ports  ma- 
rocaÌQS,  se  trouvant  flxé  par  des  traités  passés  avec 
certaines  puissances,  ces  puissances  se  montrent  dis- 
posées  à  consentir  la  révision  des  dits  droits.  Le  corps 
diplomatique  à  Tanger  est  chargé  d'établir,  d'accord 
avec  le  Makhzen,  les  conditions  de  la  révision  qui 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  l'amélioration  des 
ports. 

Art.  71.  —  Les  droits  de  magasinage  en  douane 
seront  per^us  dans  tous  les  ports  marocains  où  il 
existera  des  entrepòts  suifìsants  conformément  aux 
règlements  pris  ou  à  prendre  sur  la  matière  par  le 
Gouvernement  de  sa  Majesté  Chérifienne,  d'accord 
avec  le  corps  diplomatique  à  Tanger. 

Art.  72  —  L'opium  et  le  kif  contmueront  à  faire 
l'objet  d'un  monopole  au  profit  du  Gouvernement 
cbérifìen.  Néanmoins,  l'importation  de  l'opium  spé- 
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sera  aiitorisee  par  permis  special,  delivre,  par  le 
Makhzen  sm*  la  demande  de  la  légation  dont  relève 
le  pharmacien  ou  médecin  importateur.  Le  gouver- 
nement  chérifìen  et  le  corps  diplomatique  régle- 
ront,  d'un  commun  accord,  la  quantité  maxima  à 
introdiiire. 

Art.  73.  —  Les  représentants  des  Puissances  pren- 
nent  acte  de  l'intention  du  Gouvernement  chérifìen 
d'étendre  aux  tabacs  de  toutes  sortes  le  monopole 
existant  en  ce  qui  concerne  le  tabac  à  priser.  Ils  ré- 
servent  le  droit  de  leurs  ressortissants  à  étre  dùment 
indemnisés  des  préjudices  que  le  dit  monopole  pour- 
rait  occasionner  à  ceux  d'entr'eux  qui  auraient  des 
industries  créées  sous  le  regime  actuel  concernant  le 
tabac.  A  défaut  d'entente  amiable,  l'indemnité  sera 
fìxée  par  des  experts  désignés  par  le  Makhzen  et  par 
le  corps  diplomatique,  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions  arrétées  en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

Art.  74.  —  Le  principe  de  l'adjudication,  sans 
acception  de  nationalité,  sera  applique  aux  fermes 
concernant  le  monopole  de  l'opium  et  du  Mf.  Il  en 
serait  de  méme  pour  le  monopole  du  tabac,  s'il  était 
établi. 

Art.  75.  —  Au  cas  oii  il  y  aurait  lieu  de  mo- 
di fler  quelqu'une  des  dispositions  de  la  présente 
déclaration,  une  entente  devra  s'établir  à  ce  sujet 
entre  le  Makhzen  et  le  corps  diplomatique  à 
Tanger. 

Art.  76.  —  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  pré- 
sente déclaration  où  le  corps  diplomatique  sera  appelé 
à  intervenir,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  articles  64, 
70  et  75,  les  décisions  seront  prises  à  la  majorité 
des  voix. 


314  ITALIA   E    VARI   STATI 

7  aprile  ChAPITRE   V. 

Règlement  sur  les  douanes  de  l'Empire  et  la  répression 
de  la  fraude  et  de  la  contrebande. 

Art.  77.  —  Tout  capitaine  de  navire  de  commerce 
venant  de  l'étranger  on  du  Maroc,  devra  dans  les 
Tingt-quatre  heures  de  son  admission  en  libre  pra- 
tique  dans  un  des  ports  de  l'empire,  déposer  au  bu- 
reau de  douane  une  copie  exacte  de  son  manifeste, 
signée  par  lui  et  certifìée  conforme  par  le  consigna- 
taire  du*Qa^^Lre.  Il  devila,  en  outre,  s'il  en  est  réquis^ 
donner  communication  aux  agents  de  la  douane  de 
l'originai  de  son  manifeste. 

La  douane  aura  la  faculté  d'installer  à  bord  un 

ou  plusieurs  gardiens  pom'  préTenir  tout  trafic  illégal. 

Art.  78.  —  Sont  exempts  du  dépòt  du  manifeste  : 

lo  les  bàtiments  de  guerre  ou  affrétés  pour  le 
compte  d'une  Puissance  ; 

20  les  canots  appartenant  à  des  particuliers,  qui 
s'en  servent  pour  leur  usage,  en  s'abstenant  de  tout 
transport  de  marcbandises  ; 

30  les  bateaux  ou  embarcations  employés  à  la 
pécbe  en  vue  des  còtes  ; 

40  les  yachts  uniquement  employés  à  la  naviga- 
tion  de  plaisance  et  enregistrés  au  port  d'attaché 
dans  cette  catégorie  ; 

50  les  navires  chargés  spécialement  de  la  pose  et 
de  la  réparation  des  cables  télégraphiques  ; 

60  les  bateaux  uniquement  affectés  au  sauve- 
tage; 

70  les  bàtiments  bospitaliers  ; 

80  les  navires-écoles  de  la  marine  marcbande,  ne 
se  livrant  pas  à  des  opérations  commerciales. 

Art.  79.  —  Le   manifeste   depose   à   la    douane 
devra  annoncer  la  nature  et  la  provenance  de  la  car- 
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ballots,  barriques,  etc.  ^^"  ^ 

Art.  80.  —  Quand  il  y  aura  des  indices  sérieux 
faisant  soupgoniier  l'inexactitude  du  manifeste,  ou 
quand  le  capitaine  du  navire  refuserà  de  se  préter  à 
la  Tisite  et  aux  vérifìcations  des  agents  de  la  donane, 
le  cas  sera  signalé  à  l'autorité  consulaire  compe- 
tente afin  que  celle-ci  procède  avec  un  délégué  de  la 
donane  chérifienne,  aux  enquétes,  visites  et  véri- 
fìcations qu'elle  jugera  nécessaires. 

Art.  81.  —  Si,  à  l'expiration  du  délai  de  vingt- 
quatre  heures  indiqué  à  l'article  77,  le  capitaine  n'a 
pas  depose  son  manifeste,  il  sera  passible,  à  moins 
que  le  retard  ne  provienile  d'un  cas  de  force  majeure, 
d'une  amende  de  cent  cinquante  pesetas  par  jour  de 
retard,  sans  toutefois  que  cette  amende  puisse  dé- 
passer  six  cents  pesetas.  Si  le  capitaine  a  présente 
frauduleusement  un  manifeste  inexact  ou  incomplet, 
il  sera  personellement  condamné  au  paiement  d'une 
somme  égale  à  la  valeur  des  marchandises  pour  les- 
quelles  il  n'a  pas  produit  de  manifeste,  et  à  une 
amende  de  cinq  cents  à  mille  pesetas,  et  le  bàtiment 
et  les  marchandises  pourront  en  outre  étre  saisis  par 
l'autorité  consulaire  competente  pour  la  sureté  de 
l'amende. 

Art.  82.  —  Tonte  personne,  au  moment  de  dé- 
douaner  les  marchandises  importées  ou  destinées  à 
Texportation,  doit  faire  à  la  donane  une  déclaration 
détaillée,  énongant  l'espèce,  la  qualité,  le  poids,  les 
marques  et  les  numéros  des  colis  qui  les  contiennent. 

Art.  83.  —  Dans  le  cas  où,  lors  de  la  visite,  on 
trouvera  moins  de  colis  ou  de  marchandises  qu'il 
n'en  a  été  déclaré,  le  déclarant,  à  moins  qu'il  ne 
puisse  justifler  de  sa  bonne  foi,  devra  payer  doublé 
di^oit  poiu'  les  marchandises  manquant,  et  les  mar- 
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^^"  ^  la  sùreté  de  ce  doublé  droit  ;  si,  au  contraire,  on 
troiiYe  à  la  visite  un  excédent,  quant  au  nombre  des 
colis,  à  la  quantité  ou  au  poids  des  marchandises, 
cet  excédent  sera  saisi  et  confisqué  au  profìt  du  Mak- 
hzen,  à  moins  que  le  déclarant    ne    puisse    justifier 

de  sa  bonne  foi. 

Art.  84.  —  Si  la  déclaration  a  été  reconnue 
inexacte  quant  à  l'espèce  ou  à  la  qualité,  et  si  le 
déclarant  ne  peut  justifier  de  sa  bonne  foi,  les 
marchandises  inexactement  déclarées  seront  saisies 
et  conflsquées  au  proflt  du  Makhzen  par  l'autorité 
competente. 

Art.  85.  —  Dans  le  cas  où  la  déclaration  serait 
reconnue  inexacte  quant  à  la  valeur  déclarée,  et  si 
le  déclarant  ne  peut  justifier  de  sa  bonne  foi,  la  donane 
pourra,  soit  prélever  le  droit  en  nature  séance  te- 
nante,  soit,  au  cas  oò.  la  marehandise  est  indi^àsible, 
acquérir  la  dite  marehandise,  en'  payant  immedia- 
tement  au  déclarant  la  valeur  déclarée,  augmentée 
de  cinq  pour  cent. 

Art.  86.  —  Si  la  déclaration  est  reconnue  fausse 
quant  à  la  nature  des  marchandises,  celles-ci  seront 
considérées  comme  n'ayant  pas  été  déclarées  et  l'in- 
fraction  tombera  sous  l'application  des  articles  88 
et  90  ci-après  et  sera  punie  des  peines  prévues  aux 
dits  articles. 

Art.  87.  —  Tonte  tentative  ou  tout  flagrant  délit 
d'introduction,  tonte  tentative  ou  tout  flagrant  délit 
d'exportation  en  contrebande  de  marchandises  sou- 
mises  au  droit,  soit  par  mer,  soit  par  terre,  se- 
ront passibles  de  la  confiscation  des  marchandi- 
ses, sans  préjudice  des  peines  et  amendes  ci-des- 
sous,  qui  seront  prononcées  par  la  juridiction  com- 
petente. 
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transport  par  terre  dans  le  cas  où  la  contrebande  con-  ^^"  ^ 

stitiiii^a  la  partie  principale   du   chargement. 

Aet.  88.  —  Tonte  tentative  ou  tont  flagrant  délit 
d'introdnction,  tonte  tentative  on  tont  flagrant  délit 
d'exportation  en  contrebande  par  nn  port  onvert  au 
commerce  on  par  nn  bnrean  de  donane,  seront  pnnis 
d'nne  amende  ne  dépassant  pas  le  triple  de  la  valenr 
des  marcliandises,  objet  de  la  frande,  et  d'un  empri- 
sonnement  de  cinq  jonrs  à  six  mois,  on  de  l'nne  des 
denx  peines  senlement. 

Abt.  89.  —  Tonte  tentative  on  tont  flagrant  délit 
d'introdnction,  tonte  tentative  on  tont  flagrant  délit 
d'exportation,  en  dehors  d'nn  port  onvert  an  com- 
merce ou  d'nn  bnrean  de  donane,  seront  pnnis  d'nne 
amende  de  trois  cents  à  cinq  cents  pesetas  et  d'nne 
amende  snpplémentaire,  égale  à  trois  fois  la  valenr 
de  la  marcbandise,  on  d'nn  emprisonnement  d'nn 
mois  à  nn  an. 

Akt.  90.  —  Les  complices  des  délits  pré^Tis  aux 
articles  88  et  89  seront  passibles  des  mémes  peines 
qne  les  autenrs  principanx.  Les  éléments  caracté- 
risant  la  complicité  seront  appreciés  d'après  la  lé- 
gislation  du  tribunal  saisi. 

Art.  91.  —  En  cas  de  tentative  ou  flagrant  délit 
d'importation,  de  tentative  ou  flagrant  délit  d'expor- 
tation de  marchandises  par  un  navire  en  dehors  d'un 
port  onvert  au  commerce,  la  donane  marocaine  pourra 
amener  le  navir  au  port  le  plus  proclie  pour  étre 
remis  à  l'antorité  consnlaire,  laquelle  pomTa  le  saisir 
et  maintenir  la  saisie  jnsqn'à  ce  cj^n'il  ait  acquitté 
le  montant  des  condamnations  prononcées. 

La  saisie  du  navire  devra  étre  levée,  en  tont  état 
de  l'instance,  en  tant  que  cette  mesure  n'entravera 
pas  l'instruction  judiciaire,  sur  désignation  du  mon- 
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7  apnle         torité  consulaire,  ou  sous  caution  solvable  de  la  payer 
acceptée  par  la  donane. 

Art.  92.  —  Les  dispositions  des  articles  précé- 
dents  seront  applicables  à  la  navigation  de  cabotage. 

Art.  93.  —  Les  marchandises,  non  sonmises  anx 
droits  d'exportation,  embarquées  dans  un  port  maro- 
cain  pour  étre  transportées  par  mer  dans  un  autre  port 
de  l'empire,  devront  étre  accompagnées  d'un  certiflcat 
de  sortie  déli\Té  par  la  donane,  sous  peine  d'étre  assu- 
jetties  au  paiement  du  droit  d'importation  et  méme 
confìsquées  si  elles  ne  figuraient  pas  au  manifeste. 

Art.  94.  —  Le  transport  par  cabotage  des  pro- 
duits  soumis  aux  droits  d'exportation  ne  pourra  s'ef- 
fectuer  qu'en  consignant  au  bureau  de  départ  contre 
quittance,  le  montant  des  droits  d'exportation  rela- 
tifs  à  ces  marchandises. 

Cette  consignation  sera  remboursée  au  déposant 
par  le  bureau  où  elle  a  été  effectuée,  sur  production 
d'une  déclaration  revétue  par  la  donane  de  la  men- 
tion  d'arrivée  de  la  marcbandise  et  de  la  quittance 
constatant  le  dépót  des  droits.  Les  pièces  justifìca- 
tives  de  l'arrivée  de  la  marcliandise  de^Tont  étre 
produites  dans  les  trois  mois  de  l'expédition.  Passe 
ce  délai,  à  moins  que  le  retard  ne  provienne  d'un 
cas  de  force  ma j cure,  la  somme  consignée  deviendra 
la  propriété  du  Makhzen. 

Art.  95.  —  Les  droits  d'entrée  et  de  sortie  seront 
payés  au  comptant  au  bureau  de  donane  oh  la  liqui- 
dation  aura  été  effectuée.  Les  droits  ad  valorem  se- 
ront liquidés  suivant  la  valeur  au  comptant  et  en 
gros  de  la  marchandise  rendue  au  bm^eau  de  donane» 
et  franche  de  droits  de  donane  et  de  magasinage.  En 
cas  d'avaries,  il  sera  tenu  compte  dans  l'estimation 
de  la  dépréciation  subie  par  la  marchandise.  Les  mar- 
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chandises  ne  pourront  étre  retirées  qu'après  le  paie-         ^  1906 
ment  des  droits  de  donane  et  de  magasinao:e. 

Tonte  prise  en  charge  on  perception  devra  faire 
l'objet  d'nn  recepisse  régnlier,  délivré  par  l'agent 
chargé  de  l'operation. 

Art.  96.  —  La  valenr  des  principales  marchandi- 
ses  taxées  par  les  donanes  marocaines  sera  déterminée 
chaqne  année,  dans  les  conditions  spécifìées  à  l'ar- 
ticle  précédent,  par  nne  eommission  des  valenrs  dona- 
nières,  rénnie  à  Tanger,  et  composée  de  : 

1°  trois  membres  désignés  par  le  Gonvernement 
marocain  ; 

2°  trois  membres  désig-nés  par  le  corps  diploma- 
tique  à  Tanger  ; 

30  nn  délégné  de  la  Banqne  d'Etat  ; 
40  nn  agent  de  la  délégation  de  Pemprnnt  ma- 
rocain 5  %  1904. 

La  Commission  nommera  donze  à  vingt  membres 
honoraires  domiciliés  an  Maro  e,  qn'elle  consulterà 
qnand  il  s'agirà  de  fixer  les  valenrs  et  tontes  les  fois 
qn'elle  le  jngera  ntile.  Ces  membres  honoraires  seront 
choisis  snr  les  listes  des  notables,  établies  par  chaqne 
légation  ponr  les  étrangers  et  par  le  représentant  du 
Snltan  ponr  les  marocains.  Ils  seront  désignés,  an- 
tant  que  possible,  proportionnellement  à  l'importance 
dn  commerce  de  chaqne  nation. 

La  Commission  sera  nommée  ponr  trois  années. 

Le  tarif  des  valem's  flxées  par  elle  servirà  de  base 
anx  estimations  qni  seront  faites  dans  chaqne  bureau 
par  l'administration  des  donanes  marocaines.  Il  sera 
affiché  dans  les  bureaux  de  donane  et  dans  les  chan- 
celleries  des  légations  ou  des  consnlats  à  Tanger. 

Le  tarif  sera  susceptible  d'étre  recise  an  bout  de 
six  mois,  si  des  modifications  notables  sont  survennes 
dans  la  valenr  de  certaines  marchandises. 
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1906  Art.  97.  —  Un  comité  permanent,   dit   «  Comité 

7  aprile         ^^^  douanes  »,  est  institué  à  Tanger  et  nommé  pour 
trois  années.  Il  sera  compose  d'un  commissaire  spe- 
cial de  Sa  Majesté  Chérifienne,  d'un  membre  du  corps 
diplomatique  ou  consulaire  désigné  par  le  corps  di- 
plomatique  à  Tanger,  et  d'un  délégué  de  la  Banque 
d'Etat.  Il  pourra  s'adjoindre,  à  titre  consultatif,  un 
ou  plusieurs  représentants  du  service  des  douanes. 
Ce  Comité  exercera  sa  haute  sm^veillance  sur  le 
fonctionnement   des   douanes  et  pourra  proposer  à 
Sa  Majesté  Chérifìenne  les  mesures  qui  seraient  pro- 
pres  à  apporter  des  améliorations  dans  le  service  et 
à  assurer  la  régularité  et  le  contróle  des  opérations  et 
perceptions  (débarquements,  embarquements,  trans- 
ports  à  terre,  manipulations,  entrées  et  sorties  des 
marchandises,    magasinage,    estimation,    liquidation 
et  perception  des  taxes).  Par  la  création  du  «Comité 
des  douanes  »,  il  ne  sera  porte  aucune  atteinte  aux 
droits  stipulés  en  faveur  des  porteurs  de  titres  par  les 
articles  15,  et  16  du  contrat  d'emprunt  dul2  juinl904. 
Des  instructions,  élaborées  par  le  Comité  des  doua- 
nes et  les  Services  intéressés,  détermineront  les  détails 
de  l'application  de  l'article  96  et  du  présent  article. 
Elles  seront  soumises  à  l'avis  du  corps  diplomatique. 
Art.  98.  —  Dans  les  douanes  où  il  existe  des  ma- 
gasins  sufifìsants,  le  service  de  la  donane  prend  en 
charge  les  marchandises  débarquées  à  partir  du  mo- 
ment où  elles  sont  remises,  contre  recepisse,  par  le 
capitaine  du  bateau  aux  agents  préposés  à  l'acco- 
nage  jusqu'au  moment  où  elles  sont  régulièrement  dé- 
douanées.  Il  est  responsable  des  dommages  causés 
par  les  pertes  ou  avaries  de  marchandise,  qui  sont 
imputables  à  la  fante  ou  à  la  négligence  de  ses  agents. 
Il  n'est  pas  responsable  des  avaries  résultant  soit 
du  dépérissement  naturel  de  la  marchandise,  soit  de 
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son  trop  long  séjour  en  magasin,  soit  des  cas  de  force         ^  l^9^6^^ 
ma  j  cure. 

Dans  les  douanes  où  il  n'y  a  pas  de  magasins  sui- 
fìsants,  les  agents  du  Makhzen  sont  seulement  tenus 
d'employer  les  moyens  de  préservation  dont  dispose 
le  bureau  de  la  donane. 

Une  révision  du  règlement  de  magasinage,  actuel- 
lement  en  vigueur,  sera  effectuée  par  les  soins  du 
corps  diplomatique  statuant  à  la  majorité,  de  concert 
avec  le  GouTernement  chériflen. 

Art.  99.  —  Les  marchandises  et  les  moyens  de 
transport  à  terre  confisqués  seront  vendus  par  les 
soins  de  la  donane,  dans  un  délai  de  liuit  jours  à 
partir  du  jugement  déflnitif  rendu  par  le  tribunal 
compétent. 

Art.  100.  —  Le  produit  net  de  la  vente  des  mar- 
chandises  et  objets  confisqués  est  acquis  défìnitive- 
ment  à  l'Etat  ;  celui  des  amendes  pécuniaires,  ainsi 
que  le  montant  des  transactions,  seront,  après  dé- 
duction  des  fi-ais  de  tonte  nature,  répartis  entre  le 
trésor  cliérifien  et  ceux  qui  auront  participé  à  la  re- 
pression  de  la  frande  ou  de  la  contrebande  : 

un  tiers  à  répartir  par  la  donane  entre  les  indi- 
cateurs  ; 

un  tiers  aux  agents  ayant  salsi  la  marchandise  ; 
un  tiers  au  trésor  marocain. 
Si  la  saisie  a  été  opérée  sans  l'intervention  d'un 
indicateur,  la  moitié  des  amendes  sera  attribnée  aux 
agents   saisissants   et   l'antre  moitié  au  trésor  ma- 
rocain. 

Art.  101.  —  Les  autorités  douanières  marocaines 
dcTront  signaler  directement  aux  agents  diplomati- 
ques  ou  consulaires  les  infractions  an  présent  règlement 
commises  par  leurs  ressortissants,  afin  que  ceux-ci 
soient  pom-snivis  devant  la  juridiction  competente. 
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1906  Les  mémes  infractions,   commises  par  des  snjets 

7  aprile  marocaiiis,  seront  déférées  directement  par  la  douane 
à  l'autorité  chériflenne. 

Un  délégué  de  la  donane  sera  chargé  de  siÙYi^e  la 
procedure  des  affaires  pendantes  devant  les  diverses 
jnridictions. 

AnT.  102.  —  Tonte  confìscation,  amende,  ou  pé- 
nalité,  devra  étre  prononcée  pour  les  étrangers  par 
la  jnridiction  consulaire  et  pom*  les  sujets  marocains 
par  la  juiidiction  chérifìenne. 

Art.  103.  —  Dans  la  région  frontière  de  l'Al- 
gerie l'application  dii  présent  règlement  resterà  l'af- 
faire exclusive  de  la  France  et  du  Maroc. 

De  méme,  l'application  de  ce  règlement  dans  le  Riff 
et,  en  general,  dans  les  régions  frontières  des  posses- 
sions  espagnoles,  resterà  l'affaire  exclusive  de  l'Es- 
pagne  et  du  Maroc. 

Art.  104.  —  Les  dispositions  du  présent  règle- 
ment, autres  que  celles  qui  s'appliquent  aux  pénalités, 
pomTont  étre  revisées  par  le  corps  diplomatique  à 
Tanger,  statuant  à  l'unanimité  des  voix,  et  d'accord 
avec  le  Makhzen,  à  l'expiration  d'un  délai  de  deux 
ans  à  dater  de  son  entrée  en  vigueur. 

Chapitre  vi. 

Déclaration    relative    aux    services    publics 
et  aux  travaux  publics. 

Art.  105.  —  En  vue  d'assurer  l'application  du 
principe  de  la  liberté  économique  sans  aucune  iné- 
galités,  les  Puissances  signataires  déclarent  qu'aucun 
des  services  publics  de  l'empire  chériiìen  ne  pourra 
étre  aliène  au  proflt  d'intéréts  particuliers. 

Art.  106.  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ché- 
rifien  croirait  devoir  fair  appel  aux  capitaux  étrangers 
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Oli  à  l'industrie  étrangère  pour  l'exploitation  de  ser-  1906 

vices  pnblics,  on  pour  l'exécution  de  travaux  publics, 
routes,  eliemins  de  fer,  ports,  télégraphe.s  et  autres, 
les  Puissauces  signataires  se  réservent  de  veiller  à 
ce  que  l'autorité  de  l'Etat  sur  ces  grandes  entreprises 
d'intérét    general    demeure    entière. 

Art.  107.  —  La  validité  des  concessions  qui  se- 
raient  faites  aux  termes  de  l'article  106  ainsi  que  pour 
les  fournitures  d'Etat  sera  subordonnée,  dans  tout 
l'empire  chériiìen,  au  principe  de  l'adjudication  pu- 
blique,  sans  acception  de  nationalité,  pour  toutes  les 
matières  qui,  conformément  aux  règles  suivies  dans 
les  législations  étrangères,  en  comportent  l'appli- 
cation. 

Art.  108.  —  Le  Gouvernement  chérifìen,  dès  qu'il 
aiu-a  décide  de  procéder  par  voie  d'adjudication  à 
l'exécution  des  travaux  publics,  en  fera  part  au  corps 
diplomatique  ;  il  lui  communiquera,  par  la  suite,  les 
cahiers  des  charges,  plans,  et  tous  les  documents 
annexés  au  projet  d'adjudication,  de  manière  que  les 
nationaux  de  toutes  les  Puissances  signataires  puis- 
sent  se  rendre  compte  des  travaux  projetés  et  étre 
à  méme  d'y  concourir. 

Un  délai  sufflsant  sera  fìxé  à  cet  effet  par  l'avis 
d'adjudication. 

Art.  109.  —  Le  cahier  des  charges  ne  devra  con- 
tenir,  ni  directément  ni  indirectement,  aucune  con- 
dition  ou  disposition  qui  puisse  porter  atteinte  à  la 
libre  concurrence  et  mettre  en  état  d'infériorité  les 
concurrents  d'une  nationalité  vis-à-vis  des  concur- 
rents  d'une  autre  nationalité. 

Art.  110.  —  Les  adjudications  seront  passées 
dans  les  formes  et  suivant  les  conditions  générales 
prescrites  par  un  règlement  que  le  Gouvernement  ché- 
rifìen arrétera  avec  l'assistance  du  corps  diplomatique. 
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1906  L'adjndication  sera  prononcée  par  le  Goiivernement 

^P"  ^  chérifien  en  faveiir  dii  soumissionaire  qui,  en  se  con- 
formant  aux  prescriptions  du  Cahier  des  charges,  pre- 
senterà l'offre  remplissant  les  conditions  générales 
les   plus   avantageuses. 

Art.  111.  —  Les  règles  des  articles  106  à  110  se- 
ront  appliquées  aux  concessions  d'exploitation  de 
foréts  de  chénes-lièges,  conformément  aux  disposi- 
tions  en  usa  gè  dans  les  législations  étrangères. 

Art.  112.  —  Un  fìrman  chérifien  determinerà  les 
conditions  de  concession  et  d'exploitation  des  mines, 
minières  et  carrières.  Dans  l'élaboration  de  ce  fìrman 
le  Gouvernement  chérifien  s'inspirerà  des  législations 
étrangères  existant  sur  la  matière. 

Art.  113.  —  Si,  dans  les  cas  mentionnés  aux  ar- 
ticles 106  à  112,  il  était  nécessaire  d'occuper  certains 
immeubles,  il  pourra  étre  procède  à  leur  expropria- 
tion  moyennant  le  Yersement  préalable  d'une  juste 
indemnité  et  conformément  aux  règles  suivantes. 

Art.  114.  —  L'expropriation  ne  pourra  avoir  lieu 
que  pour  cause  d'utiUté  publique  et  qu'autant  que  la 
nécessité  en  aura  été  constate  par  une  enquéte  admi- 
nistrative  dont  un  règlement  chérifien,  élaboré  aree 
l'assistance  du  corps  diplomatique,  fixera  les  for- 
malités. 

Art.  115.  —  Si  les  propriétaii'es  d'immeubles 
sont  sujets  marocains,  Sa  Majesté  Chérifienne  prendra 
les  mesures  nécessaires  pour  qu'aucun  obstacle  ne- 
soit  apporté  à  l'exécution  des  travaux  qu'elle  aura 
déclarés  d'utilité  publique. 

Art.  116.  —  S'il  s'agit  de  propriétaires  étrangers, 
il  sera  procède  à  l'expropriation  de  la  manière  sui- 
vante  : 

En  cas  de  désaccord  entre  l'administration  compe- 
tente et  le  propriétaire  de  l'immeuble  à  exproprier, 
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l'indemnité  sera  fixée  par  un  jury  special,  ou  s'il  y  1906 

7  aprile 

a  lieu,  par  arbitrage. 

Art.  117.  —  Ce  jury  sera  compose  de  six  experts 
estimateurs,  choisis  trois  par  le  propriétaire,  trois 
par  l'administration  qui  poursuivra  l'expropriation. 
L'avis  de  la  majorité  absolue  prévaudra. 

S'il  ne  peut  se  former  de  majorité,  le  propriétaire 
et  l'administration  nommeront  chacun  un  arbitre  et 
ces  deux  arbitres  désigneront  le  tiers  arbitre. 

A  défaut  d'entente  pour  la  désignation  du  tiers 
arbitre,  ce  dernier  sera  nommé  par  le  corps  diploma- 
tique  à  Tanger. 

Art.  118.  —  Les  arbitres  devront  étre  choisis  sur 
une  liste  établie  au  début  de  l'année  par  le  corps  diplo- 
matique  et,  autant  que  possible,  parmi  les  experts  ne 
résidant  pas  dans  la  localité  où  s'exécute  le  travail. 

Art.  119.  —  Le  propriétaire  pourra  faire  appel  de 
la  décision,  rendue  par  les  arbitres,  devant  la  juridic- 
tion  competente,  et  conformément  aux  règles  fìxées 
en  matière  d'arbitrage  par  la  législation  à  laquelle  il 
ressortit. 

Chapitee  vii. 
Dispositions  générales. 

Art.  120.  —  En  vue  de  mettre,  s'il  y  a  lieu,  sa 
législation  en  harmonie  avec  les  engagement  s  contra- 
ctés  par  le  présent  acte  general,  chacune  des  Puissan- 
ces  signataires  s'oblige  à  provo  quer,  en  ce  qui  la  con- 
cerne, l'adoption  des  mesures  législatives  qui  seraient 
nécessaires. 

Art.  121.  —  Le  présent  acte  general  sera  ratifìé 
suivant  les  lois  constitutionnelles  particulières  à  cha- 
que  Etat  ;  les  ratifications  seront  déposées  à  Madrid 
le  plus  tòt  que  faire  se  pourra,  et  au  plus  tard  le 
trente-un  décembre  mil  neuf  cent  six. 
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1906  II  sera  dressé  du  dépòt  un  procès-verbal  dont  une 

^^"  ^         copie  certiflée  conforme  sera  remise  aux  Puissances 
signataires  par  la  voie  diplomatique. 

Art.  122.  —  Le  présent  acte  general  entrerà  en 
vigueur  le  jour  où  toutes  les  ratifications  auront  été 
deposées,  et  au  plus  tard  le  trente-un  décembre  mil 
neuf  cent  six. 

Au  cas  où  les  mesures  législatives  spéciales  qui  dans 
certains  pays  seraient  nécessaires  pour  assurer  l'appli- 
cation à  leurs  nationaux  résidant  au  Maroc  de  quel- 
ques-unes  des  stipulations  du  présent  acte  general 
n'auraient  pas  été  adoptées  avant  la  date  fixée  pour 
la  ratification,  ces  stipulations  ne  deviendraient  ap- 
plicables,  en  ce  qui  les  concerne,  qu'après  que  les 
mesures  législatives  ci-dessus  visées  auraient  été 
promulguées. 

Abt.  123  ET  DEKNJEE.  —  Tous  Ics  traités,  conven- 
tions  et  arrangements  des  Puissances  signataires  avec 
le  Maroc  restent  en  vigueur.  Toutefois,  il  est  entendu 
qu'en  cas  de  conflit  entre  leurs  dispositions  et  celles 
du  présent  acte  general,  les  stipulations  de  ce  dernier 
prévaudront. 

En  foi  de  quoi,  les  délégués  plénipotentiaires  ont 
signé  le  présent  acte  general,  et  y  ont  appose  leur 
cachet. 

Fait  à  Algéciras  le  septième  jour  d'a^Til  mil  neuf 
cent  six,  en  un  seul  exemplaire,  qui  resterà  depose 
dans  les  archives  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Catholique  et  dont  des  copies  certifìées  conformes 
seront  remises  par  la  voie  diplomatique  aux  Puis- 
sances signataires. 

Pmir  VAllemagne  :  (L.  S.)  Joseph  de  Radowitz 

Tattenbach 
Pour  VAutriche-Hongrie  :  »        Welsersheimb 

»        Bolesta-Koztebrodzki 
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Pour  la  Belgique 


Pour  V  Espagne  : 


Pour  les  Etats-Unis  d'Ante- 
rique  : 


{L.   S.)   JOOSTENS 

»        Comte  Conrad  de  Bins- 

SERET 

»        El  duque  de  Almodovar 

DEL  Rio 
»        J,  Perez-Caballero 
»        Henry  White 
»        Samuel  r.  Gummere' 


Sous  réserve  de  la  déclaration  faite  en  seance  plénière  de  la  Conférenoe  le 
7  avril  1906. 

Pour  la  France  :  {L.  S.)  Revoil 

»        L.  Regnatjlt 


Pour  la  Grande-Bretagne  : 
Pour  l'Italie  : 

Pour  le  Maroc  :  (a) 
Pour  les  Pays-Bas  : 
Pour  le  Portugal  : 


Pour  la  Russie 


Pour  la  Suède 


A.   NlCOLSON 

Visconti  Venosta 
G.  Malimusi 

H.  Testa 
Comde  de  Tovar 
Comde  de   Martens  Fer- 
ra© 
Cassini 

Basile  Bachbracht 
Robert  Sager 


1906 
7  aprile 


PEOTOCOLE  ADDITIONNEL. 


Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  l'acte 
general  de  la  Conférence  d'Algéciras,  les  délégués  d'Al- 
lemagne,  d'Autriche-Hongrie,  de  Belgique,  d'Es- 
pagne,  des  Etats-Unis  d'Amérique,  de  Trance,  de  la 
Grande-Bretagne,  d'Italie,  des  Pays-Bas,  de  Portugal 
de  Eussie  et  de  Suède, 

tenant  compte  de  ce  que  les  délégués  du  Maroc  ont 
déclaré  ne  pas  étre  en  mesure,  pour  le  moment,  d'y 
apposer  leur  signature,  l'éloignement  ne  leur  permet- 
tant  pas  d'obtenir  à  bref  délai  la  réponse  de  Sa  Ma- 


(a)  Vedasi,  per  quanto  concerne  l'adesione  dei  Marocco,  il 
protocollo  addizionale  e  il  processo  verbale  seguenti. 
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^  1906  jesté  Chérifìeime  concemant  les  points  au  sujet  des- 

'  apri  e         q^els  ils  ont  cru  devoir  lui  en  référer  (a), 

s'engagent  réciproquement,  en  vertu  de  leurs  mé- 
mes  pleins  pouvoirs,  à  unir  leurs  efforts,  en  vue  de  la 
ratifìcation  intégrale  par  Sa  Majesté  Chériflenne  du 
dit  acte  general  et  en  vue  de  la  mise  en  vigueur  simul- 
tanee des  réformes  qui  y  sont  prévues  et  qui  sont 
solidaires  les  unes  des  autres. 

Ils  conviennent,  en  conséquence,  de  charger  Son 
Excellence  M.  Malmusi,  ^Ministre  d'Italie  au  Maroc  et 
doyen  du  corps  diplomatique  à  Tanger,  de  faire  les 
démarches  nécessaires  à  cet  eiìet,  en  appelant  l'at- 
tention  de  Sa  Majesté  le  Sultan  sur  les  grands  avan- 
tages  qui  résulteront  pour  son  empire  des  stipulations 
adoptées  à  la  Conférence  par  l'unanimité  des  puis- 
sances  signataires. 

L'adhésion  donnée  par  Sa  Majesté  Chériflenne  à 
l'acte  general  de  la  Conférence  d'Algéciras  devra 
étre  communiquée,  par  l'intermédiaire  du  Gouver- 
nement  de  Sa  Majesté  Catholique,  aux  Gouvemements 
des  autres  Puissances  signataires.  Cette  adhésion 
aura  la  méme  force  que  si  les  délégués  du  Maroc  eus- 
sent  appose  leur  signature  sur  l'acte  general  et  tiendra 
Ueu  de  ratiflcation  par  Sa  Majesté  Chériflenne. 

En  foi  de  quoi,  les  délégués  d'AUemagne,  d'Autri- 
che-HongTie,  de  Belgique,  d'Espagne,  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
d'ItaUe,  des  Pays-Bas,  de  Portugal,  de  Russie  et  de 
Suède,  ont  signé  le  présent  protocole  additionnel  et 
y  ont  appose  leur  cachet. 

Fait  à  Algéciras,  le  septième  jour  d'avril,  mille 
neuf  cent  six,  en  un  seul  exemplaire  qui  resterà  dé- 


(a)  Vedasi,  per  quanto  concerne  l'adesione  del  Marocco,  il 
protocollo  addizionale  e  il  processo  verbale  seguenti. 
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pose  dans  les  archives  du  Gouvemement  de  Sa  Ma- 
jesté  Catholiqiie  et  dont  les  copies,  certiflées  confor- 
mes,  seront  remises,  par  la  voie  diplomatique,  aux 
Puissances  fìrmataires. 


1906 
7  aprile 


{L.  S.)  Radowitz 
»        Tattenbach 
»        Welsersheiìib 
»        Bolesta-Koziebbodzki 
»        joostens 
»        Comte  Conrad  de  Buis- 

SERET 

»         El  duque  de  Almodovar 
DEL  Rio 

»        J.  Perez-Caballero 
Henry  White 
Samuel  R.  Giimmere' 


Pour  VAllemagne  : 
Pour  V Autriche-Hongrie  : 
Pour  la  Belgique  : 

Pour  V Espagne  : 

Pour  les  Etats-Unis  d'Amé- 

rique  : 

Some  réserve  de  la  déclaration  faite  en  séance  plénière  de  la  Conférence  le 
7  avril  1906. 


Pour  la  France  : 

Pour  la  Grande-Bretagne 
Pour  V Italie  : 

Pour  les  Pays-Bas  : 
Pour  le  Portugal  : 


Pour  la  Russie 
Pour  la  Suède  : 


{L.  S.)  Revoil 
»        Regnault 

»  A.    NlCOLSON 

»  Visconti  Venosta 

»  G.  Malimtjsi 

»  H.  Testa 

»  Concie  DE  TovAR 

»  Concie  DE  Martens    Feb- 

RAO 

»        Cassini 

»        Basile  Bacheracht 

»        Robert  Sager 


Deposito  delle  ratifiche  —  Madrid,  31  dicembre  1906. 
Esecuzione  per  regio  decreto   —   Roma,  13  gennaio 
1907,  n.  27. 
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1906 
7  aprile  PROCESSO    VERBALE   DI   DEPOSITO    DELLE    EATIFICHE 

dell'Atto  ge^'ERAle  della  Conferenza. 

En  exécution  de  l'article  121  de  l'acte  general  de 
la  Conférence  intemationale  d'Algéciras,  les  soussignés 
représentants  d'Allemagne,  d'Autriche-Hongrie,  de 
Belgique,  d'Espagne,  des  Etats-Unis  d'Amérique,  de 
Franee,  de  la  Grande  Bretagne,  d'ItaUe,  des  Pays  Bas, 
du  Portugal,  de  Eussie  et  de  Suède,  se  sont  réunis  au 
ministère  d'Etat  à  Madrid,  pour  procéder  au  dépót  en- 
tre  les  mains  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholi- 
que  des  ratifications  des  Hautes  Parties  contractantes. 
Les  instruments  des  ratifications  : 

10  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Eoi 
de  Prusse,  au  nom  de  l'Empire  Allemand  ; 

20  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Eoi  de 
Boheme,  etc,  et  Eoi  Apostolique  de  Hongrie  ; 

30  de  Sa  Majesté  le  Eoi  des  Belges  ; 

4P  de  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Espagne  ; 

50  du  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique  ; 

6°  du  Président  de  la  Eépublique  frangaise; 

70  de  Sa  Majesté  le  Eoi  du  Eoyaume-Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande  et  des  territoires  bri- 
tanniques  au  delà  des  mers,  Empereur  des  Indes  , 

80  de  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  ; 

90  de  Sa  Majesté  la  Eeine  des  Pays-Bas  ; 

100  de  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Portugal  et  des  Al- 
garves,  etc,  etc.  ; 

Ilo  (le  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Eus- 
sies  ; 

120  et  de  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Suède  ; 
ont  été  produits  et  ayant  été,  après  examen,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  confiés  au  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  Catholique  pour  étre  déposés  dans  les 
archives  du  département  d'Etat. 
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Le  chargé  d'affaires  des  Etats-TJnis  déclare  que  la  1906 

ratifìcation  dii  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique  ^^"  ^ 

est  faite  soiis  réserve  de  la  déclaration  présentée  par 
le  premier  délégué  de  son  pays  à  la  séance  de  clóture 
de  la  Conférence  le  sept  avril  mille  neuf  cent  six,  et 
de  la  résolution  adoptée  par  le  Sénat  américain  le 
douze  décembre  mille  neuf  cent  six  ;  déclaration  et 
résolution  qui  ont  insérées  dans  l'instrument  de  ra- 
tifìcation et  dont  lecture  a  été  donnée. 

L'adhésion  de  Sa  Majesté  Chérifienne  à  l'acte  ge- 
neral de  la  Conférence  Internationale  d'Algéciras 
ayant  été  communiquée,  par  l'intermédiaire  du  Gou- 
vernement  de  Sa  Majesté  Catholique  aux  Gouverne- 
ments  des  autres  Puissances,  cette  adhésion,  confor- 
mément  au  protocole  additionnel  du  dit  acte,  tient 
lieu  de  ratifìcation  en  ce  qui  concerne  le  Maroc, 

En  foi  de  quoi  a  été  dressé  le  présent  procés-verbal 
dont  une  coj)ie  certifìée  conforme  sera  remise  par  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Catliolique  aux  Puis- 
sances signataires  de  l'acte  general. 

Fait  à  Madrid  le  trente  et  unième  jour  de  décembre 
mille  neuf  cent  six. 

Pour  VAllemagne  :  {L.  S.)  Radowitz 

Pour  V Autriclie-Hongrie  :  »  Welsersheimb 

Pour  la  Belgique  :  »  Joostens 

Pour  V Espagne  :  »  J.  Perez-Cabaxlero 

Pour  les  Etats-Unis  d'Ama-       »  Winthrcp 

rique  : 

Pour  la  France  :  »  Cambon 

Pour  la  Grande-Bretagne  :  »  Bitnsen 

Pour  V Italie  :  »  SilvestrelIìI 

Pour  les  Pays-Bas  :  »  H.  Testa 

Pour  le  Portugal  :  »  Conde  de  Tovar 

Pour  la  Russie  :  »  Cassini 

Pour  la  Suède  :  »  Sager 
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XVIII. 

14  Aprile  1906. 

GUATEI^IALA. 

Trattato  di  amicizia,  Commercio  e  Navigazione 
tra  l'Italia  e  la  Repubblica  del  Salvador. 

Sua  Maestà  il  Ee  d'Italia  e  il  Governo  della  Eepiib- 
blica  del  Salvador,  desiderando  di  regolare  ed  esten- 
dere le  relazioni  di  commercio  tra  i  due  paesi,  hanno 
determinato  di  conchiudere  a  questo  scopo  un  trat- 
tato, ed  hanno  nominato  a  tal  fine  per  loro  plenipo- 
tenziari : 

SUA  IMAESTÀ  IL  RE   D 'ITALIA 

il  signor  Carlo  Nagar,  dottore  in  giurisprudenza, 
ufficiale  dei  reali  ordini  della  Corona  d'Itaha  e  dei 
SS.  Maurizio  e  Lazzaro,  Suo  Ministro  residente  presso 
le  E  epubbliche  dell'America  Centrale,  e 

l'eccellentissemo  signor  presidente 
della  repubblica  del  salvador 

il  signor  Michele  A.  Fortin,  dottore  in  legge,  Suo 
Incaricato  d'affari  in  Guatemala  ; 

i  quaU,  dopo  essersi  vicendevolmente  comunicati  i 
rispettivi  pieni  poteri,  che  furono  trovati  in  buona  e 
debita  forma,  hanno  convenuto  negli  articoli  se- 
guenti : 

Art.  1.  Vi  sarà  amicizia  e  completa  ed  intera  li- 
bertà di  commercio  e  di  navigazione  tra  gli  Stati  delle 
due  Alte  Parti  contraenti. 
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I  cittadini  itaUani  neUa  Eepubblica  del  Salvador  ed  ^^^^^^^^^ 
i  cittadini  salvadorensi  negli  Stati  di  Sua  Maestà  il 
Re  d'Italia  potranno  approdare  e  rimanere  libera- 
mente e  con  tutta  sicurezza  coi  loro  bastimenti  e  ca- 
ricM  in  tutti  quei  punti,  porti  e  fiumi,  i  quali  siano 
attualmente  o  possano  essere  in  avrenire  aperti  al 
commercio  estero. 

I  cittadini  di  una  Parte  godranno  rispettivamente 
negli  Stati  e  possedimenti  dell'altra  Parte  degli  stessi 
diritti,  privilegi,  libertà,  favori,  immunità  ed  esenzioni 
pel  loro  commercio  e  navigazione  di  cui  godono  e  go- 
dranno gli  stranieri  che  fruiscono  del  trattamento  della 
nazione  più  favorita,  senza  dover  pagare  alcuna  tassa 
o  imposta  maggiore  di  quelle  pagate  dai  medesimi  ed 
assoggettandosi  aUe  leggi  ed  ai  regolamenti  in  vigore. 

Le  navi  da  guerra  delle  due  Potenze  saranno  trat- 
tate nei  porti  rispettivi  come  quelle  della  nazione  più 

favorita. 

Akt.  2.  I  cittadini  di  ciascuna  delle  due  Parti  con- 
traenti potranno  viaggiare  e  dimorare  liberamente  nei 
rispettivi   territori,    esercitare   industrie   ed  il   com- 
mercio tanto  all'ingrosso  come  al  minuto,  prendere  in 
afatto  ed  occupare  case,  magazzini  e  botteghe,  sic- 
come potrà  loro   convenire  ;  effettuare  trasporti  di 
merci  e  denaro,  ricevere  merci  in  deposito  tanto  dal- 
l'interno che  dall'estero,  pagando  i  soli  diritti  stabiliti 
dalle  leggi  in  vigore  per  i  nazionali  ;  vendere  e  com- 
prare direttamente  o  per  intermedia  persona  a  loro 
scelta,  e  fissare  i  prezzi  dei  beni,  effetti,  mercanzie  e 
qualsiasi  altro  oggetto,  tanto  se  importati,  quanto  se 
nazionali,  sia  che  li  vendano  all'ùitemo  o  li  esportino, 
conformandosi  sempre  alle  leggi  ed  ai  regolamenti  del 
paese  ;  curare  e  fare  i  loro  affari  e  presentare  aUe 
dogane  le  loro  dichiarazioni  o  da  se  stessi  o  per  mezzo 
dei  loro  procuratori  od  agenti,  senza  essere  sottoposti 
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1906  ad  altre  restrizioni,  gravami,  contribuzioni  od  imposte 

^P^'  ^       che  a  quelle  che  pesano  sopra  i  nazionali. 

Essi  avranno  egualmente  il  diritto  di  disimpegnare 
qualsiasi  incarico  che  venisse  loro  affidato  dai  propri 
concittadini,  da  stranieri  o  da  nazionah,  in  qualità  di 
amministratori,  commissionari,  agenti,  consegnatari 
od  interpreti. 

Infine  essi  non  pagheranno,  in  ragione  del  loro  com- 
mercio od  industria,  nei  porti,  nelle  città  od  in  qual- 
siasi luogo  dei  due  Stati,  ove  si  sieno  definitivamente 
o  temporariamente  stabiliti,  se  non  i  medesimi  diritti, 
tasse  od  imposte  che  siano  o  saranno  a  carico  dei  na- 
zionali ;  ed  i  pri\dlegi,  immunità  od  altri  favori  ac- 
cordati in  materia  di  commercio  o  d'industria  ai  cit- 
tadini di  uno  dei  due  Paesi  verranno  egualmente  ac- 
cordati a  quelli  dell'altro. 

AE.T.  3.  I  cittadini  dell'uno  degli  Stati  contraenti 
godranno  sul  territorio  dell'altro  della  pili  costante 
protezione  e  sicurezza  nelle  loro  persone,  nelle  loro 
proprietà  e  nei  loro  interessi,  e  godranno,  a  questo  ri- 
guardo, degli  stessi  diritti  e  privilegi  che  sono  o  sa- 
ranno accordati  ai  nazionali,  sottomettendosi  alle 
condizioni  imposte  a  questi  ultimi. 

Essi  andranno  peraltro  esenti  negli  Stati  dell'altra 
Parte  dal  servizio  militare  obbhgatorio,  sia  nell'eser- 
cito che  nella  marina,  nella  guardia  nazionale  o  nella 
milizia  ;  come  pure  da  ogni  specie  di  contribuzioni  di 
guerra,  da  prestazioni  o  requisizioni  militari,  e  da  im- 
prestiti forzosi  speciali. 

Ae-t.  4.  Quando  in  virtìi  di  concessioni  fatte  a  pri- 
vati dal  Governo  del  Salvador  si  promuova,  con 
destinazione  al  territorio  della  Eepubblica,  l'immi- 
grazione di  cittadini  italiani,  lo  stesso  Governo  del 
Salvador  vigilerà  per  l'esatta  esecuzione  dei  relativi 
contratti  e  punirà,  in  conformità  alle  leggi,  ogni  abuso 
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od  inganno  che  fosse  commesso  a  danno  degli  ini-  1906 

, .  14  aprile 

migranti.  ^ 

Ae,t.  5.  I  cittadini  di  ambe  le  Parti  contraenti  non 
potranno  essere  sottomessi,  rispettivamente,  a  nessun 
sequestro  od  embargo,  né  essere  trattenuti  coi  loro 
bastimenti,  equipaggi,  mercanzie  od  oggetti  commer- 
ciali, per  qualunque  spedizione  militare,  né  per  ragioni 
di  Stato,  né  per  uso  pubblico  di  veruna  sorte. 

Art.  6.  Tutte  le  mercanzie  e  tutti  gli  oggetti  di  com- 
mercio, tanto  se  prodotti  del  suolo  o  della  industria 
dei  due  Stati  contraenti,  come  di  qualunque  altro 
paese,  la  cui  importazione  fosse  dalle  leggi  permessa 
nell'uno  o  nell'altro  dei  due  Stati,  potranno  egual- 
mente essere  importati  sopra  bastimenti  italiani  o 
salvadorensi,  senza  pagare  altri  o  maggiori  diritti  di 
quelli  che  pagano  i  legni  della  nazione  più  favorita. 

Questa  reciproca  eguaghaiiza  di  trattamento  verrà 
indistintamente  applicata  alle  mercanzie  ed  agli  og- 
getti che  giungessero  sia  direttamente  dai  porti  de- 
gli Stati  contraenti  sia  da  un  altro  punto  qualsiasi, 
ed  anche  se  imbarcate  su  bastimenti  di  altre  naziona- 
lità, dovendo,  in  questo  caso,  presentare  documenti 
giustificativi  della  loro  origine. 

Si  osserverà  la  stessa  eguaglianza  di  trattamento 
nelle  esportazioni  e  nei  transiti,  senza  distinzione  di 
provenienza  o  destinazione,  ed  anche  riguardo  alle 
franchigie,  agli  abbuoni  ed  ai  rimborsi  di  diritti 
[draicbaTcs)  che  la  legislazione  dei  due  Paesi  abbia  già 
stabiliti  o  potesse  in  seguito  stabilire. 

!N"on  ci  percepiranno  inoltre  in  ItaUa  so^rra  la  im- 
portazione 0  la  esportazione  degli  articoli  provenienti 
dal  suolo  0  dalla  industria  del  Salvador,  e,  rispettiva- 
mente, nel  Salvador,  sopra  la  importazione  od  espor- 
tazione degli  articoli  dal  suolo  o  dall'industria  del- 
l'Italia, diritti  maggiori  di  quelli  che  si  percepiscono 
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1906  o  si  percepiranno  sopra  i  medesimi  articoli  provenienti 

^^"  ^        dal  suolo  o  dall'industria  delle  nazioni  più  favorite. 

Eesta  inteso,  inoltre,  che  i  dazi  della  tariffa  doga- 
nale del  Salvador  sia  ad  vàlorem,  sia  specifici,  e,  ri- 
spettivamente, i  dazi  della  tariffa  doganale  italiana, 
non  potranno  essere  in  alcun  caso  né  per  qualunque 
motivo,  per  i  prodotti  e  le  merci  italiane  e,  rispettiva- 
mente, per  le  merci  e  prodotti  del  Salvador,  piìi  elevati 
di  quelli  che  colpiscono  o  colpiranno  le  merci  e  i  pro- 
dotti similari  della  nazione  più  favorita,  comprenden- 
dosi fra  tali  dazi  anche  i  diritti  addizionali,  governa- 
tivi o  municipali,  o  di  qualsiasi  altra  specie. 

Sono  eccettuati  dalle  disposizioni  di  questo  articolo 
i  favori  che  il  Salvador  avesse  accordato  od  accordasse 
in  seguito  ad  altri  Stati  del  Centro  America. 

Akt.  7.  Le  relazioni  circa  il  commercio  di  cabotag- 
gio e  la  pesca  saranno  rette  dalle  leggi  dei  rispettivi 
Paesi. 

Abt.  8.  I  bastiaienti  mercantili  di  ciascuna  delle 
Parti  contraenti  che  entreranno  ia  zavorra  o  carichi 
nei  porti  dell'altra  o  che  ne  usciranno,  qualunque  sia 
il  luogo  di  partenza  o  di  destiaazione,  saranno  trat- 
tati in  ogni  rispetto  sullo  stesso  piede  delle  navi  na- 
zionali. Essi  non  saranno  assoggettati,  cosi  all'entrata 
come  durante  il  soggiorno  o  all'uscita,  a  diritti  di  ton- 
nellaggio, porto,  faro,  quarantena,  od  altri  di  qual- 
siasi classe,  più  elevati  di  quelli  imposti  ai  bastimenti 
nazionali. 

Per  quanto  riguarda  il  collocamento  delle  navi,  il 
loro  caricamento  e  scaricamento  nei  porti,  rade,  seni, 
baciai  ed  ia  generale  per  tutte  le  disposizioni  alle 
quaU  possano  essere  sottoposte  le  navi  di  commercio, 
il  loro  equipaggio  e  il  loro  carico,  le  Parti  contraenti 
si  concedono  il  trattamento  della  nazione  più  favo- 
rita. 
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Art.  9.  Quando  una  nave  di  una  delle  due  Parti 
contraenti  venisse  a  naufragare,  investire  o  soffrire 
avarie  sulle  coste  dell'Italia  o  del  Salvador,  i  cittadini 
rispettivi  riceveranno  per  essi  e  per  i  loro  bastimenti, 
effetti  0  mercanzie,  la  medesima  assistenza  dalle  auto- 
rità locali,  che  sarebbe  data  agli  abitanti  del  paese 
ove  l'infortunio  ebbe  luogo.  Peraltro,  le  operazioni 
relative  al  salvataggio  saranno  dirette  dagli  agenti 
consolari  della  nazione  cui  appartiene  la  nave. 

Le  autorità  locali  dovranno  al  piti  presto  i^ossibile 
far  noto  ai  detti  agenti  l'infortunio  di  cui  si  tratta  e 
limitare  il  loro  intervento  alla  tutela  dell'ordiue  e 
degli  interessi  di  coloro  cbe  eseguiscono  il  salvataggio, 
se  non  appartengono  agli  equipaggi  naufragati,  e  ad 
assicurarsi  dell'adempimento  delle  disposizioni  con- 
cernenti la  introduzione  delle  merci  salvate. 

AnT.  10.  In  tutti  i  territori  e  domini  dei  due  Stati 
sarà  accordata  ai  bastimenti  dell'altro  la  facoltà  di 
completare  il  proprio  equipaggio  per  poter  conti- 
nuare il  viaggio  con  mariuai  arruolati  nel  paese,  sem- 
prechè  si  conformino  alle  leggi  locali  e  l'arruolamento 
sia  volontario. 

Qualora  un  bastimento  di  una  delle  due  Parti  con- 
traenti voglia  completare  nei  porti  del  proprio  paese 
il  suo  equipaggio  con  marinai  cittadini  dell'altra 
Parte  contraente,  esso  non  potrà  farlo  che  in  segniito 
a  permesso  in  iscritto  dell'agente  consolare  dell'altra 
nazione,  il  quale  non  potrà  negarsi  a  darlo  senza  giu- 
stificato motivo. 

Aet.  11.  Le  na^d,  mercanzie  ed  effetti  apparte- 
nenti ai  cittadini  di  una  delle  Parti  contraenti,  che 
fossero  stati  predati  da  pirati,  sia  nei  limiti  deUa  ri- 
spettiva giurisdizione,  sia  nelle  acque  territoriali  di 
altro  Stato,  sia  in  alto  mare,  e  fossero  trasportati  e 
trovati  nei  porti,  fiumi,  spiaggie  e  domini  dell'altra 
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1906  Parte,   saranno   consegnati  ai  loro  proprietari,    me- 

^^"  ^        diante  il  rimborso  delle  spese  occorse  per  la  ripresa. 

Ae-t.  12.  Saranno  considerati  come  bastimenti 
italiani  nel  Salvador,  e  viceversa  come  bastimenti 
salvadorensi  in  Italia,  quelli  che  navigheranno  sotto 
la  rispettiva  bandiera  e  che  saranno  muniti  delle 
carte  di  bordo  e  degli  altri  documenti  richiesti  dalla 
legislazione  degli  Stati  rispettila  per  la  giustifica- 
zione della  nazionalità  dei  bastimenti  di  commercio 
addetti  alla  na\'igazione. 

Art.  13.  I  cittadini  di  ciascuno  dei  due  Paesi 
saranno  ammessi  nell'altro  al  godimento  dei  diritti 
civili. 

Quindi  è  riconosciuta  loro  da  ambe  le  Parti  con- 
traenti la  facoltà  di  possedere  beni  mobili  e  stabili  e 
di  disporre  a  loro  piacmiento  per  vendita,  donazione, 
permuta,  ed  in  qualunque  altro  modo  di  tutte  le  pro- 
prietà di  qualsivoglia  specie  che  possederanno  nei 
territori  rispettivi. 

Essi  godranno  egualmente  e  reciprocamente  del  di- 
ritto di  ricevere  e  trasmettere  detti  beni  per  succes- 
sione, sia  ab  intestato  che  per  testamento,  senza  che 
possano  essere  sottomessi,  per  causa  della  loro  qualità 
di  forestieri,  ad  alcuna  tassa  od  imposizione  che  non 
pesi  egualmente  sui  nazionali. 

Akt.  14.  In  caso  di  decesso  di  un  suddito  di  una 
delle  Parti  contraenti  sul  territorio  dell'altra,  le  au- 
torità locali  dovranno  darne  avviso  immediatamente 
all'ufficiale  consolare  nella  cui  circoscrizione  il  decesso 
é  avvenuto.  Gli  ufficiali  consolari,  a  loro  volta,  do- 
vranno dame  avviso  alle  autorità  locali,  quando  ne 
siano  stati  informati  pei  primi. 

Quando  un  italiano  nel  Salvador  o  un  salvadorense 
in  Italia  muoia  sia  con  testamento  o  ab  intestato, 
senza  lasciar  eredi  legali  nel  paese,  o  se  questi  fossero 
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minorenni,  incapaci  od  assenti,  e  non  vi  fosse  nel 
luogo  rappresentante  legale  della  successione,  né 
esecutore  testamentario,  i  consoli  generali,  consoli, 
vice-consoli  o  agenti  consolari  della  nazione  cui  il  de- 
funto appartiene  avranno  il  diritto  di  procedere  suc- 
cessivamente alle  seguenti  operazioni  : 

1°  Apporre  i  sigilli,  sia  d'ufficio,  sia  dietro  do- 
manda degli  interessati,  sopra  tutti  gli  effetti,  mobili 
e  carte  del  defunto,  previo  avviso  dato  all'autorità  lo- 
cale competente,  che  potrà  assistere  all'operazione  e 
apporre  ugualmente  i  propri  sigilU. 

Questi  sigilli,  al  pari  di  quelli  dell'agente  consolare, 
non  potranno  essere  tolti  senza  che  l'autorità  locale 
assista  all'operazione.  Tuttavia  se  dopo  l'invito  di  as- 
sistere alla  levata  dei  doppi  sigilli,  direttole  dall'uf- 
ficiale consolare,  l'autorità  locale  non  si  presentasse 
entro  un  termine  di  48  ore  a  partire  dalla  ricevuta 
dell'avviso,  l'ufficiale  consolare  potrà  procedere  da 
solo  a  tale  operazione. 

2°  Formare  l'inventario  di  tutti  i  beni  ed  effetti 
del  defunto,  in  presenza  dell'autorità  locale,  se  questa 
ha  annuito  all'invito  di  assistervi.  L'autorità  locale 
apporrà  la  propria  firma  ai  processi  verbali  compilati 
in  sua  presenza,  senza  che  però  possa  esigere  tassa  di 
sorta  per  il  suo  intervento  in  questi  atti. 

30  Ordinare  la  vendita  al  pubblico  incanto  di 
tutti  gli  effetti  mobili  della  successione  che  potessero 
deteriorarsi  e  di  quelli  di  difficile  conservazione,  come 
pure  dei  raccolti  e  degli  effetti  pei  quali  si  presentas- 
sero circostanze  favorevoli. 

40  Depositare  in  luogo  sicuro  gii  effetti  e  valori 
inventariati  ;  conservare  l'ammontare  dei  crediti  che 
si  realizzerà  ed  il  prodotto  delle  vendite  che  si  perce- 
piranno, nell'ufficio  consolare  ed  affidarli  a  qualche 
commerciante  che  presenti  tutte  le  garanzie.   Questi 
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1906  depositi  do^Tanno  effettuarsi  d'accordo   coll'autorità 

apii  e  locale  che  a^Tà  assistito  alle  operazioni  anteriori  se, 
in  seguito  alla  convocazione  di  cui  al  paragrafo  se- 
guente, dei  sudditi  del  paese  o  di  un  terzo  Stato  si  pre- 
sentassero come  interessati  nella  successione  ab  in- 
testato o  testamentaria. 

50  Annunciare  il  decesso  e  convocare,  per  mezzo 
della  stampa  locale  e  di  quella  del  paese  del  defunto, 
i  creditori  che  potessero  esistere  contro  la  successione, 
affinchè  possano  presentare  i  loro  titoli  rispettivi  di 
credito,  debitamente  giustificati,  nel  termine  fissato 
dalle  leggi  di  ciascuno  dei  due  Paesi. 

Se  si  presentassero  dei  creditori  contro  la  succes- 
sione, il  pagamento  dei  loro  crediti  dovrà  effettuarsi 
entro  15  giorni  dalla  chiusura  dell'inventario,  se  vi 
fossero  dei  fondi  da  poterlo  fare,  e  in  caso  contrario, 
non  appena  si  possano  realizzare  i  fondi  occorrenti, 
nei  modi  più  opportuni,  o  infine  entro  un  termine  sta- 
bilito di  comune  accordo  fra  il  Console  e  la  maggio- 
ranza degli  interessati.  Se  i  Consoli  rispettivi  si  ri- 
fiutassero al  pagamento  di  tutti  o  di  parte  dei  crediti, 
allegando  l'itisufficienza  dei  valori  della  successione, 
i  creditori  a^Tanno  diritto  di  chiedere  all'autorità 
competente  la  facoltà  di  costituirsi  ia  unione. 

Una  volta  ottenuta  tale  dichiarazione  per  le  vie  le- 
gali, l'ufficiale  consolare  doATà  immediatamente  ri- 
mettere all'autorità  giudiziaria  o  ai  sindaci  del  falh- 
mento,  tutti  i  documenti  eifetti  e  valori  appartenenti 
alla  successione,  restando  incaricato  di  rappresentare 
gli  eredi  assenti,  i  minori  e  gli  incapaci. 

In  ogni  caso,  gli  ufficiali  consolari  non  potranno  con- 
segnare gli  averi  della  successione  agli  eredi  legittimi 
o  ai  loro  rappresentanti  se  non  trascorso  un  termine  di 
sei  mesi  a  partire  dal  giorno  in  cui  l'a'S'vàso  del  decesso 
sarà  stato  pubblicato  sui  giornali. 
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Se  la  successione  risultasse  vacante  in  forza  della  1906 

legge  nazionale  del  defunto,  sarà  devoluta  all'erario 
dello  Stato  nel  quale  a^'venne  il  decesso. 

6°  Anuninistrare  e  liquidare  essi  stessi,  o  per 
mezzo  di  persona  da  essi  nominata  sotto  la  loro  re- 
sponsabilità la  successione  testamentaria  o  ab  inte- 
stato, senza  che  l'autorità  locale  abbia  ad  intervenire 
in  tali  operazioni,  a  meno  che  dei  sudditi  del  paese  o 
di  una  terza  Potenza  abbiano  a  far  valere  dei  diritti 
sulla  successione  ;  giacché,  in  questo  caso,  se  soprav- 
venissero delle  difficoltà,  gli  ufficiaU  consolari  non 
avranno  alcun  diritto  di  risolverle,  e  la  questione 
verrà  rimessa  ai  tribunali  locali.  Gh  ufficiali  consolari 
agiranno  allora  come  rappresentanti  della  successione, 
vale  a  dire  che  conservando  la  gestione  e  il  diritto  di 
liquidare  definitivamente  la  successione  e  di  vendere 
gli  effetti  nelle  forme  precedentemente  indicate,  ve- 
glieranno  agli  interessi  degli  eredi  che  avi'anno  la  fa- 
coltà di  designare  avvocati  incaricati  a  sostenerne  i 
diritti,  rimettendo  ai  tribunali  tutti  i  documenti  atti 
a  chiarire  la  controversia. 

Pronunciata  la  sentenza,  gli  ufficiali  consolari  do- 
vranno eseguirla,  se  non  ricorrono  in  appello,  e  conti- 
nueranno allora  di  pieno  diritto  la  liquidazione  che 
era  stata  sospesa  sino  alla  composizione  del  litigio. 

Art.  15.  Quando  un  italiano  nel  Salvador  ed  un 
salvadorense  in  Italia  venga  a  morire  in  un  luogo  ove 
non  vi  fosse  agente  consolare  della  sua  nazione,  l'au- 
torità territoriale  competente  procederà,  in  confor- 
mità alla  legislazione  del  paese,  all'inventario  degli 
effetti  che  a^Tà  lasciato  e  sarà  tenuta  a  rendere  conto, 
nel  piti  breve  termine  possibile,  del  risultato  di  tale 
operazione  alla  Legazione  competente,  o  al  Consolato 
o  Vice-consolato  più  -vàcino  al  luogo  ove  si  sarà  aperta 
la  successione. 
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1906  Ma  dal  momento  in  ciii  quest'Agente  consolare  si 

^P"  ®  presenterà  in  persona  od  invierà  sul  luogo  un  delegato, 
l'autorità  locale  do^rà  uniformarsi  a  quanto  prescrive 
l'articolo  precedente. 

AnT.  16.  Allorquando  un  suddito  di  una  delle 
Parti  contraenti  si  troverà  interessato  in  una  succes- 
sione aperta  »ul  territorio  dell'altra  Parte,  sia  di  un 
connazionale,  sia  di  un  indigeno,  sia  di  un  suddito  di 
una  terza  Potenza,  le  autorità  locali  do^Tanno  in- 
formare dell'apertura  della  successione  l'autorità  con- 
solare   piti    vicina. 

Art.  17.  I  consoli  generali,  consoli,  vice-consoli 
ed  agenti  consolari  dei  due  Stati  conosceranno  esclu- 
sivamente degli  atti  d'inventario  e  delle  altre  opera- 
zioni praticate  per  la  conservazione  dei  beni  ereditari 
lasciati  dai  marinai  della  loro  nazione,  morti  a  terra 
od  a  bordo  delle  navi  del  loro  paese,  sia  durante  la 
traversata,  sia  nel  porto  di  arrivo. 

La  presente  disposizione  sarà  pure  applicabile  ai 
beni  ereditari  lasciati  dai  passeggieri  nazionali,  sem- 
prechè  siano  morti  a  bordo  della  nave,  od  anche  a 
terra,  se  durante  il  corso  della  navigazione. 

AnT.  18.  I  cittadini  di  ciascuno  dei  due  Stati 
contraenti  godranno  nel  territorio  dell'altro,  per  tutto 
ciò  che  concerne  la  proprietà  delle  invenzioni  e  sco- 
perte industriali,  dei  disegni  e  modelli  di  fabbrica,  dei 
marchi  di  fabbrica,  come  pure  delle  opere  letterarie 
ed  artistiche,  gli  stessi  diritti  che  le  leggi  dell'altro 
Stato  accordano  ai  nazionali. 

Le  invenzioni  iudustriah  coperte  da  brevetto  lq 
ambedue  gli  Stati  e  che  sieno  attuate  in  uno  soltanto 
di  essi  entro  i  termiui  e  per  la  durata  che  le  leggi  di 
questo  Stato  prescrivono  non  potranno  considerarsi 
cadute  nell'altro  in  pubblico  dominio  per  mancanza  di 
questo  requisito. 
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Le  opere  artistiche  e  letterarie  poste  sotto  la  prote-  1906 
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zioiie  delle  leggi  nello  Stato  di  origine  saranno  consi- 
derate riservate  anche  nell'altro  Stato,  senza  che  sia 
richiesto  l'adempimento  delle  formalità  prescritte 
dalle  leggi  di  questo  Stato. 

Art.  19.  I  cittadini  dell'una  e  dell'altra  Parte 
avranno  libero  accesso  ai  tribunali  di  giustizia  per 
far  valere  o  difendere  i  loro  diritti,  senza  altre  condi- 
zioni, restrizioni  o  tasse,  all'infuori  di  quelle  imposte 
ai  nazionali. 

Avranno  inoltre  la  facoltà  di  eleggere  Uberamente 
i  loro  difensori  ed  agenti,  al  pari  dei  nazionali,  e  di  as- 
sistere alle  udienze,  dibattimenti  e  sentenze  dei  tri- 
bunali nelle  cause  nelle  quali  fossero  interessati,  come 
pure  di  assistere  alle  informazioni,  esami  e  deposi- 
zioni di  testimoni  che  possano  aver  luogo  ia  occasione 
dei  giudizi  medesimi,  semprechè  le  leggi  dei  rispettivi 
paesi  permettano  la  pubblicità  di  tali  atti. 

Essi  godranno,  infine,  dell'assistenza  giudiziaria 
gratuita,  in  quelli  stessi  casi  e  con  quelle  stesse  condi- 
zioni con  cui  le  leggi  del  paese  accordano  un  tale  be- 
nefìzio ai  nazionali.  Quando  ciò  accada,  il  certificato 
d'indigenza  dovrà  essere  rilasciato  al  cittadino  che 
domanda  l'assistenza  dalle  autorità  della  sua  resi- 
denza abituale. 

Se  egli  non  risiede  nel  paese  ìq  cui  si  fa  la  domanda, 
il  detto  certificato  sarà  approvato  e  legalizzato  dal- 
l'Agente diplomatico  o  consolare  del  paese  in  cui  il 
certificato  deve  essere  prodotto. 

Se  il  postulante  risiede  nel  paese  in  cui  fa  la  do- 
manda, potranno  iuoltre  essere  prese  delle  informa- 
zioni presso  le  autorità  della  nazione  a  cui  egh  appar- 
tiene. 

Art.  20.  I  due  Governi  contraenti  si  obbUgano  a 
far  eseguire  le  notificazioni  o  citazioni  giudiziarie  e  le 
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1906  comniissioni  rogatorie  delle  rispettive  autorità  giudi- 

apn  e        zia,TÌe,  in  quanto  le  leggi  del  paese  non  vi  si  oppongano. 
Le  notificazioni,  citazioni  e  commissioni  rogatorie 
saranno  trasmesse  in  via  diplomatica.  Le  spese  occor- 
renti resteranno  a  carico  del  Governo  richiesto. 

Art.  21.  Le  sentenze  ed  ordinanze  in  materia  ci- 
vile e  commerciale  emanate  dai  tribunali  di  una  delle 
Parti  contraenti,  e  debitamente  legalizzate,  avranno, 
sulla  richiesta  dei  tribunali  stessi,  negli  Stati  dell'altra 
Parte,  la  stessa  forza  di  quelle  emanate  dai  tribunali 
locali  e  saranno  reciprocamente  eseguite  e  produr- 
ranno gli  stessi  effetti  ipotecari  sovra  quei  beni  che 
ne  saranno  passibili,  secondo  le  leggi  del  paese  ed  os- 
servate le  disposizioni  delle  leggi  stesse  in  ordine  alla 
inscrizione  ed  alle  altre  formalità. 

Perchè  possano  eseguirsi  queste  sentenze  ed  ordi- 
nanze do\Tanno  essere  previamente  dichiarate  ese- 
cutorie dal  tribunale  superiore  nella  cui  giurisdizione 
0  territorio  do^^à  aver  luogo  la  esecuzione,  mediante 
un  giudizio  di  delibazione,  in  cui,  citate  le  parti  in  via 
sommaria,   si  esaminerà  : 

1°  se  la  sentenza  sia  stata  proferita  da  un'autorità 
giudiziaria  competente  ; 

20  se  sia  stata  pronunziata  citate  regolarmente  le 
parti  ; 

3°  se  le  parti  siano  state  legalmente  rappresentate 
o  legalmente  contumaci  ; 

4P  se  la  sentenza  contenga  disposizioni  contrarie 
all'ordine  pubblico  o  al  diritto  pubblico  intemo  dello 
Stato. 

L'esecutorietà  della  sentenza  potrà  essere  richiesta 
in  via  diplomatica,  ovvero  direttamente  dalla  parte 
interessata. 

Quando  è  chiesta  in  via  diplomatica,  se  la  parte 
interessata  non  ha  allo  stesso  tempo  costituito   un 
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procuratore,  questi  gli  verrà  deputato  d'ufficio   dal  1906 

tribunale  che  deve  dichiarare  esecutoria  la  sentenza. 
La  parte  istante  dovrà  soddisfare  al  procuratore  de- 
putato d'ufficio  il  pagamento  de'  suoi  onorari  e  delle 
spese  che  gli  sono  dovute. 

AnT.  22.  Gli  atti  notarili  di  qualunque  specie, 
ancorché  stipulati  prima  dell'esecuzione  del  presente 
trattato,  avranno  rispettivamente  nei  due  paesi  la 
stessa  forza  e  valore  di  quelli  emanati  e  ricevuti  dalle 
autorità  locali  e  dai  notari  esercenti  sul  luogo,  quando 
questi  siano  stati  sottoposti  a  tutte  le  formalità  ed  al 
pagamento  dei  relativa  diritti  stabiUti  nei  rispettivi 
Stati. 

Questi  atti,  però,  non  potranno  avere  la  forza  ese- 
cutiva che  la  legge  loro  accorda,  se  questa  non  fu  loro 
prima  impartita  dall'autorità  competente  del  luogo 
iu  cui  vuol  farsi  l'esecuzione,  previo  sormnario  giu- 
dizio, in  cui  si  compiranno  le  formalità  stabiUte  dal- 
l'articolo precedente  iu  quanto  ^d  sono  appUcabili. 

Aet.  23.  I  cittadini  indigenti  dei  due  Paesi  sa- 
ranno assistiti  e  trattati  come  quelli  delle  nazioni  piii 
favorite,  secondo  le  leggi  dei  rispettivi  Stati. 

Akt.  24.  Mentre  fra  i  due  Governi  non  sia  stipu- 
lata una  convenzione  consolare,  i  consoli  generali, 
consoli,  AT.ce-consoli  ed  agenti  consolari  rispettivi  go- 
dranno nell'uno  e  nell'altro  Paese  degh  stessi  diritti, 
prerogative  ed  immunità  che  le  due  Parti  contraenti 
avessero  accordato  o  potessero  accordare  agli  agenti 
della  stessa  categoria  della  nazione  più  favorita. 

Aet.  25.  Se  una  delle  Parti  contraenti  accordasse 
nell'avvenire  ad  un  altro  Stato  qualche  particolare 
favore  o  concessione  in  materia  di  commercio,  di  na- 
vigazione o  di  altro  oggetto  contemplato  nel  presente 
trattato,  questo  si  intenderà  ipso  facto  concesso  alla 
altra  Parte. 
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1906  Art.  26.  I    due    Governi    contraenti   convengono 

^^"  ^  che  le  controversie  le  quali  possano  sorgere  intorno 
alla  interpretazione  o  alla  esecuzione  del  presente 
trattato,  od  alle  conseguenze  di  qualche  sua  viola- 
zione, debbano  assoggettarsi,  quando  sieno  esauriti 
i  mezzi  di  comporle  direttamente  per  amichevole  ac- 
cordo, alla  decisione  di  commissioni  arbitrali,  e  che  il 
risultato  di  simile  arbitrato  sarà  obbligatorio  per  en- 
trambi. 

I  componenti  di  tali  commissioni  saranno  scelti  dai 
due  Governi  di  comune  consenso  ;  in  difetto  di  ciò, 
ognuna  delle  Parti  nominerà  il  proprio  arbitro  o  un 
numero  eguale  di  arbitri,  e  gli  arbitri  nominati  ne 
sceglieranno  un  ultimo. 

La  procedura  arbitrale  sarà  in  ciascuno  dei  casi  de- 
terminata dalle  parti  contraenti,  e,  in  difetto,  il  col- 
legio stesso  degli  arbitri  si  intenderà  autorizzato  pre- 
viamente a  determinarla. 

Art.  27.  Il  presente  trattato  starà  in  vigore  per 
dieci  anni,  a  decorrere  dal  giorno  in  cui  si  farà  lo 
scambio  delle  ratifiche,  ma,  se  un  anno  prima  dello 
spirare  del  termine,  ninna  delle  Parti  contraenti  avesse 
annunciato  ufficialmente  all'altra  l'intenzione  di  fame 
cessare  gli  effetti,  continuerà  in  ^àgore  per  ambe  le 
Parti  sino  ad  un  anno  dopo  che  siasi  fatta  la  suddetta 
dichiarazione,  qualunque  sia  l'epoca  in  cui  abbia  luogo. 

Ae,t.  28.  Il  presente  trattato,  che  sostituisce 
quello  del  27  ottobre  1860  che  non  fu  mai  denunciato, 
sarà  approvato  e  ratificato  da  S.  M.  il  Ee  d'ItaUa  e 
dai  Poteri  esecutivo  e  legislativo  della  E  epubblica 
del  Salvador,  secondo  la  costituzione  di  ognuno  dei 
due  Paesi,  e  le  ratifiche  ne  sarano  scambiate  a  Gua- 
temala tosto  sarà  possibile. 

In  fede  di  che,  i  rispettivi  plenipotenziari  hanno 
firmato  il  presente  trattato  e  yì  hanno  apposto  il  si- 
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gillo  delle  loro  armi,  in  Guatemala,  il  quattordici  del  1906 

mese  di  aprile  del  mille  novecento  sei.  ^^^^ 

{L.  S.)  C.  Nagab 

{L.  S.)  Miguel  A.  Fobtin 


Per  V Applicazione  di  questo  trattato  sorsero  ostacoli 
da  parte  del  Governo  del  San  Salvador,  per  cui  esso  non 
potè  entrare  in  vigore. 


348  ITAL,IA    E    MESSICO 


XIX. 


13  febbraio  e  9  maggio  1906. 


MESSICO-EOMA. 

Convenzione  amministrativa  fra  l'Italia  e  il  Messico  per  lo  scambio  dei  vaglia  postali. 

Akt.  1.  —  È  istituito  il  servizio  dei  vaglia  postali 
fra  il  regno  d'Italia  e  gli  Stati  Uniti  Messicani. 

Art.  2.  —  Il  servizio  dei  vaglia  postali  fra  i  due 
paesi  contraenti  sarà  eseguito  esclusivamente  a  mezzo 
di  uffici  di  cambio.  Tali  uffici  saranno,  per  l'Italia 
quello  di  Napoli,  e  per  il  Messico  quello  di  Nuovo 
Laredo   Tamaulipas. 

Ae,t.  3.  —  Eesta  convenuto  che  i  conteggi  relativi 
ai  vaglia  postali  verranno,  da  entrambe  le  Ammini- 
strazioni, fatti  in  moneta  italiana. 

L'ufficio  postale  messicano  di  Nuovo  Laredo  con- 
vertirà in  moneta  italiana  l'importo  di  ciascun  vaglia 
emesso  nel  Messico  e  in  moneta  messicana  al  corso 
corrente  l'importo  di  ogni  vaglia  emesso  in  Italia. 

La  conversione  si  farà  a  norma  del  tipo  di  cambio 
corrente  nella  città  di  Messico  nel  giorno  in  cui  viene 
spedito  il  foglio  d'avviso  dall'ufficio  di  cambio  messi- 
cano se  si  tratta  di  vaglia  emessi  nel  Messico  e  nel 
giorno  in  cui  si  riceve  il  fogUo  d'avviso  in  detto  ufficio 
di  cambio  messicano  se  si  tratta  di  vaglia  emessi  in 
Italia. 

Art.  4.  —  Ogni  vaglia  emesso  nel  Messico  e  paga- 
bile in  Italia  non  potrà  eccedere  il  limite  massimo  di 
duecento  pesos  (moneta  messicana)  e  ogni  vaglia 
emesso  in  Italia  e  pagabile  nel  Messico  non  potrà  ec- 
cedere il  valore  di  cinquecento  lire. 
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Questo   limite  massino  potrà  essere  aumentato  di  1906 

,  ^  13  febbraio 

comune  accordo.  9  maggio 

Xon  potranno  comiDrendersi  nei  vaglia  frazioni  di 
centavo  o  di  cinque  centesimi.  Quando  l'oscillazione 
del  cambio  ne  giustificasse  la  misura,  il  limite  massimo 
stabilito  in  moneta  messicana  per  un  vaglia  emesso 
nel  Messico  e  da  pagarsi  in  ItaUa  potrà  modificarsi  di 
comune  accordo,  in  modo  che  sia  sempre  l'equivalente 
approssimativo  di  cinquecento  lire  o  di  quel  diverso 
limite  massimo  che  si  volesse  stabilire  fra  i  due 
paesi. 

Ae,t.  5.  —  L'Amministrazione  postale  itaUana  e 
l'Amministrazione  postale  degli  Stati  Uniti  Messicani 
avranno  facoltà  di  stabilire  e  di  modificare,  quando 
lo  credano  opportuno,  le  quote  di  commissione  sui 
vaglia  che  emettono  rispettivamente,  purché  queste 
non  superino  l'uno  per  cento.  Tali  quote  apparter- 
ranno air  Amministrazione  mittente  dei  vaglia,  però 
l'Amministrazione  italiana  pagherà  all'Amministra- 
zione messicana  il  1^2  P^^^  cento  sopra  l'importo  dei 
vaglia  postali  emessi  in  ItaUa  e  pagabili  nel  Messico, 
e  l'Amministrazione  messicana  farà  altrettanto  con 
l'Amministrazione  italiana  per  i  vaglia  postali  emessi 
nel  Messico  e  pagabili  in  ItaUa. 

Aet.  6.  —  Chiunque  si  presenti  per  spedire  un  va- 
glia dovrà  indicare  in  tutte  lettere  il  nome  e  cognome 
del  mittente  e  del  destinatario,  oppure  il  nome  della 
società  e  ragion  sociale  mittente  o  destinataria  e  il 
luogo  di  domicilio  del  mittente  e  del  destinatario. 

Inoltre  si  dovrà  prendere  nota  di  tutti  gli  altri  dati 
e  particolari  che  verranno  forniti  da  chiunque  si  pre- 
senti a  spedire  un  vaglia,  facendoli  risultare  nel  fo- 
glio  d'avviso  relativo. 

Art.  7.  —  I  duplicati  dei  vaglia  postali  verranno 
rilasciati  solamente  dall'Amministrazione  del  paese 
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1906  destinatario  in  conformità  coi  regolamenti  interni  vi- 

13  febbraio  .  •        ^      •    j^      ^        •    t    , 

9  maggio        genti  o  da  mtrodiirsi  dal  paese  stesso. 

Art.  8.  —  Quando  il  mittente  di  un  vaglia  desideri 
di  rettificare  qualche  inesattezza  incorsa  nell'indicare 
il  nome  del  destinatario,  oppure  desideri  il  rimborso 
di  un  vaglia  già  spedito,  do^Ta  farne  domanda  alla 
amministrazione  del  paese  nel  quale  fu  emesso  il  va- 
glia internazionale. 

Ae,t.  9.  —  In  nessun  caso  potrà  rimborsarsi  l'im- 
porto di  un  vaglia  al  mittente  fino  a  che  non  sia  accer- 
tato per  mezzo  dell'Amministrazione  del  paese  desti- 
natario che  il  vagUa  non  è  stato  pagato  e  fino  a  che  la 
stessa  Amministrazione  non  ne  abbia  autorizzato  il 
rimborso. 

Art.  10.  —  I  vaglia  postali  saranno  pagabili  in  cia- 
scun paese  nel  mese  di  emissione  e  nei  dodici  mesi  suc- 
cessi^d  ;  trascorso  questo  tempo,  l'importo  dei  va- 
glia non  pagati  verrà  messo  a  disposizione  del  paese 
di  origine  nei  modi  indicati  dalla  presente  conven- 
zione. 

Akt.  11,  —  Ogni  ufficio  di  cambio  comunicherà 
settimanalmente  all'ufficio  corrispondente  la  lista  dei 
vagha  emessi  nel  proprio  paese  e  da  essere  pagati 
nell'altro  e  a  tale  scopo  si  farà  uso  dei  modeUi  an- 
nessi A  e  B  che  si  spediranno  in  duplo  {a). 

Quando  non  vi  fossero  vaglia  da  avvisare  si  manderà 
il  foglio  colla  indicazione  Negativo. 

Art.  12.  —  Ogni  vaglia  iuscritto  nella  lista  porterà 
un  numero  progressivo  (che  si  chiamerà  numero  inter- 
nazionale) incomiuciando  ogni  anno  col  1°  e  pari- 
mente le  distinte  porteranno  un  numero  di  serie  in- 
cominciando col  1°  gennaio  di  ogni  anno  col  n^  l". 


(a)  Per  i  modelli  annessi  v.  Gazzetta  Ufficiale  del  1°  aprile  1907, 
num.  77. 
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Art,  13.  —  I  vaglia  postali  spediti  da  un  paese  al-  1906 

l'altro  saranno  soggetti  rispettivamente,  per  quanto       9  maggio 
concerne  remissione  ed  il  pagamento,  alle  norme  vi- 
genti nel  paese  d'origine  o  di  destino. 

AnT.  14.  Gli  uffici  di  cambio  si  accuseranno  ricevuta 
scambievolmente  di  ogni  lista,  e  a  tal  uopo  l'ufficio  ri- 
cevente rinvierà  all'ufficio  mittente  una  delle  due  liste 
rice\'Tite  con  l'analoga  annotazione  a  tergo.  Quando 
qualche  lista  non  fosse  rinviata,  essa  verrà  senza  in- 
dugio reclamata  dall'ufficio  interessato. 

In  questo  caso  l'ufficio  mittente  manderà  subito  al- 
l'ufficio di  cambio  destinatario  un  duplicato  di  tale  lista. 

Art.  1.5.  —  Le  liste  saranno  rivedute  attentamente 
dall'ufficio  di  cambio  ricevente,  il  quale,  se  del  caso, 
ne  correggerà  gli  errori. 

Di  questi  e  delle  correzioni  fatte  verrà  data  comu- 
nicazione all'ufficio  di  cambio  mittente  insieme  allo 
avviso  di  ricevuta  delle  liste.  Quando  qualche  lista 
contenesse  delle  irregolarità  che  non  potessero  essere 
rettfficate  dall'ufficio  di  cambio  ricevente,  quest'ultimo 
chiederà  schiarimenti  all'ufficio  di  cambio  mittente, 
il  quale  si  farà  premura  di  dare  evasione  ai  medesimi. 

Frattanto  si  terrà  in  sospeso  l'emissione  dei  vaglia 
postali  intemi  corrispondenti  a  quelli  per  cui  si  fecero 
rilievi  di  irregolarità  nella  lista. 

Art.  16.  —  Appena  un  ufficio  di  cambio  riceve  una 
lista  emetterà  i  vaglia  postali  interni  a  favore  dei  de- 
stinatari in  moneta  del  paese  di  destino  e  per  somma 
equivalente  a  quelle  indicata  nella  lista,  e  invierà  to- 
sto tali  vaglia  ai  destinatari  ed  agli  uffici  ove  deve 
eseguirsi  il  pagamento  in  conformità  ai  regolamenti 
in  vigore  nel  paese  di  destino. 

Art.  17.  —  Quando  in  qualunque  tempo  si  verffichi 
che  una  delle  due  Amministrazioni  sia  debitrice  verso 
l'altra  in  conto  vaglia  iDostali  di  una  somma  che  ec- 
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1906  ceda  le  lire  50,000  l 'Amministrazione  debitrice  man- 

9  mago'fo^  ^®^^  ^®1  Pi^  breve  tempo  possibile  all'altra  l'importo 
approssimativo  del  saldo  a  conto  della  liquidazione 
trimestrale  a  cui  si  riferisce  l'articolo  seguente. 

Ae,t,  18.  —  1.  Alla  fine  di  ogni  trimestre  la  Direzione 
generale  delle  poste  messicane  compilerà  un  conto  dal 
quale  risultino  dettagliatamente  :  i  totali  delle  liste 
dei  vaglia  postali  emessi  nei  due  paesi  durante  il  tri- 
mestre, l'importo  della  commissione  reciproca  stabi- 
lita dall'art.  5,  i  totali  dei  vaglia  rimborsati  ai  mit- 
tenti, i  totali  di  quelli  scaduti  durante  il  trimestre  e 
il  residuo  risultante. 

2.  Di  questo  conto,  che  dovrà  sempre  farsi  in 
moneta  italiana,  si  manderanno  due  copie  all'Ammi- 
nistrazione delle  poste  italiane.  Dopo  che  il  conto 
sarà  stato  debitamente  controllato,  se  la  differenza 
risultante  dal  medesimo  costituirà  un  debito  dell'Am- 
ministrazione delle  poste  messicane,  esso  verrà  pagato 
all'Amministrazione  creditrice  in  valuta  corrente  ita- 
liana per  mezzo  di  una  cambiale  a  vista  sopra  Parigi 
o  sopra  qualunque  piazza  commerciale  italiana,  la 
quale  cambiale  sarà  mandata  dall'Amministrazione 
messicana  unita  al  conto. 

Se  invece  il  residuo  risulta  a  favore  dell'Ammini- 
trazione  messicana,  l'importo  sarà  pagato  da  quella 
italiana  a  mezzo  di  una  cambiale  in  moneta  ita- 
liana pagabile  a  vista  nella  città  di  Messico,  ove 
verrà  spedita  insieme  col  conto  debitamente  con- 
trollato. 

3.  Per  la  compilazione  di  questo  conto  trimestrale 
si  farà  uso  di  stampati  analoghi  mod.  C,  D,  E,  e  F, 
annessi  a  questa  convenzione  {a). 


(a)  Per  i  modelli  annessi  v.  Gazzetta  ufficiale  del  1*>  aprile  1907, 
num.  77. 
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Ae-t.  19.  —  Quando  P Amministrazione  messicana       ^    ippe 

•  13  febbraio 

desiderasse  di  mandare  vaglia  postali  a  mezzo  della       9  maggio 
italiana,   a   qualunque  dei  paesi  iudicati  nell'unita 
lista  {a),  sarà  libera  di  farlo  alle  seguenti  condizioni  : 

a)  l'Amministrazione  delle  poste  messicane  darà 
a\^'iso  deiritiiporto  di  ciascuno  di  questi  vaglia  po- 
stali all'ufficio  di  Napoli  il  quale,  a  sua  volta,  man- 
derà l'a^^iso  agli  uffici  di  cambio  dei  paesi  nei  quali 
si  deve  effettuare  il  pagamento  ; 

b)  gli  estremi  di  questi  vaglia  postali  verranno  in- 
dicati con  iuchiostro  rosso  in  calce  dei  fogli  di  avviso 
da  spedirsi  a  Napoli,  oppure  in  fogli  separati,  ma  in 
ogni  caso  l'importo  di  detti  vaglia  dovrà  essere  com- 
preso nei  totali  delle  liste  ordinarie  ; 

e)  si  indicheranno  piti  esattamente  che  sia  pos- 
sibile i  nomi  e  gli  indirizzi  dei  destinatari,  come  pure 
i  nomi  delle  città  e  paesi  del  destiuo  ; 

d)  l'Amministrazione  messicana  bonificherà  alla 
Amministrazione  delle  poste  italiane  sopra  l'importo 
dei  vagUa  a  destino  di  paesi  per  i  quali  quest'ultima 
serva  d'intermediaria,  la  medesima  percentuale  stabi- 
lita dall'art.  5  per  i  vaglia  pagabili  in  Italia  ;  e  l'Am- 
nunistrazione  delle  poste  italiane  bonificherà  al  paese 
di  destino  la  medesima  quota  stabilita  d'accordo  con 
detto  paese  per  i  vaglia  emessi  direttamente  per 
l'Italia. 

Per  compensare  questi  servizi  intermediari,  i  va- 
glia postali  che  il  Messico  scambia  con  altri  paesi  colla 
mediazione  dell'Italia  si  sottometteranno  ad  una  so- 
pratassa a  favore  dell'Amministrazione  italiana,  che 
la  dedurrà  dall'importo  di  ciascun  vaglia  e  che  rap- 


(a)  La  lista  annessa  alla  convenzione  (v.  Gazzetta  Ufficiale, 
1°  aprile  1907),  indica  i  seguenti  paesi  :  Giappone,  Montenegro, 
Isola  di  Malta. 
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1906  presenterà  una  percentuale  uguale  alla  somma  da  cor- 

13  febbraio  .  j        •      i  t    i      .• 

9  maggio        rispondersi  al  paese  di  destmo  ; 

e)  quando  venga  rimborsato  al  mittente,  nel 
Messico,  l'importo  di  un  vaglia  spedito  per  mezzo  del- 
l'Italia, la  quota  commissione  devoluta  a  questo 
paese  per  la  mediazione  non  verrà  restituita. 

Quando  l'Amministrazione  delle  poste  italiane  desi- 
derasse mandare  vaglia  postali  a  mezzo  di  quella 
messicana  a  paesi  coi  quali  quest'ultima  cambia 
vaglia  postali,  sarà  in  facoltà  di  farlo,  sotto  con- 
dizioni analoghe  a  quelle  stabilite  nei  precedenti 
paragrafi. 

Art.  20.  —  L'Amministrazione  postale  italiana  e 
l'Amministrazione  postale  degli  Stati  Uniti  Messicani 
potranno  adottare  ulteriori  disposizioni  (semprechè 
non  siano  contrarie  alle  stipulazioni  della  presente 
convenzione)  per  ogni  migliore  garanzia  contro  le 
frodi  e  in  genere  per  il  miglioramento  del  ser^ijzio. 

La  comunicazione  di  queste  disposizioni  addizio- 
nali dovrà  essere  fatta  reciprocamente  senza  ritardo. 

AnT.  21.  —  La  corrispondenza  fra  gli  uffici  di  cam- 
bio relativa  alla  rettificazione  delle  liste  e  quella  ri- 
guardante le  comunicazioni  ed  i  conti  fra  le  due  Am- 
ministrazioni centrali  do^Tà  essere  redatta  esclusi- 
vamente in  lingua  francese. 

Art.  22.  —  Ciascuna  delle  due  Amministrazioni  ri- 
mane autorizzata,  quando  lo  giustifichino  circostanze 
speciali,  a  sospendere  temporaneamente  il  servizio  dei 
vaglia  postali,  sia  in  parte  che  in  tutto,  a  condizione 
però  che  l'Amministrazione  che  prende  questa  misura 
ne  dia  immediatamente  notizia  all'altra  Amministra- 
zione interessata,  notizia  che,  quando  il  caso  lo  ri- 
chieda, potrà  essere  data  per  telegrafo. 

Art.  23.  —  Questa  convenzione  andrà  in  vigore  in 
epoca  da  convenirsi  dalle  due  Amministrazioni  e  a\Tà 
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termine  dietro  il  preavidso  di  sei  mesi  da  parte  di  una  1906 

all'altra   delle  due   Amministrazioni.  9  niaggio° 

Fatta  in  doppio  originale  e  firmata  in  Eoma  il 
giorno  nove  di  maggio  del  millenovecentosei  ed  in 
Messico  il  giorno  tredici  febbraio  del  millenovecentosei. 

Il  direttore  generale 

delle  casse  di  risparmio   e  dei  vaglia  del  Regno  d'Italia 

C.  Pirrone 

Visto  :  si  approva. 

Il  ministro  delle  poste  e  dei  telegrafi 
A.  Baccelli 

L'altro  originale,  in  lingua  spagnola,  contiene  le  sot- 
toscrizioni seguenti  : 

Et  Director  general  de  correos 
de  los  Estados    Unidos  Mexicanos 

N.    DOIIINGXJEZ 

Negociado  con  mi  aprobacion 
Leakdro  Frenaud. 


Esecuzione  per  regio  decreto  —  Roma,  16  dicem- 
bre 1906,  n.  737.  —  {Entrata  in  vigore  :  1  febbraio 
1907). 
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XX. 


12   maggio  1906. 


LISBONA. 

Accordo  fra  l'Italia  e  il  Portogallo  per  la  totela  dei  diritti  di  autore. 
{Scambio  di  note) 

TL  MINISTRO   DEGLI  ATFABI    ESTERI  DEL  PORTOGALLO 
AL  R.  ]\n]NISTRO  IN  LISBONA. 

Lisboa,  12  de  Maio  de  1906. 
lU.mo  Ex.mo  Senor, 

Eeferindo-me  ao  assumpto  da  nota  de  V.  Ex»  de 
12  de  julho  de  1904  e  20  de  Janeiro  ultimo,  tenlio  a 
honra  de  Ihe  declarar  que  aos  auctores  itaUanos  de 
obras  publicadas  n'este  Beino  ou  em  outro  paiz  sera 
reconhecido,  em  Portngal  e  seus  dominios,  o  di- 
reito  de  propriedade  litteraria  e  artistica,  nas  me- 
smas  condigoes  em  que  a  legislagao  portugueza  re- 
conhece  esse  direito  aos  auctores  portuguezes  de 
obras  pubUcadas  em  Portugal  ou  no  Estrangeiro, 
uma  vez  que  a  estes  seja  reconhecido  em  ItaUa  egual 
direito,  nas  mesmas  condigoes  em  que  a  legisla^ao 
italiana  o  reconhece  aos  nacionaes  ;  devendo,  porem, 
entender-se  que  dos  effeitos  da  declara^ao  constante 
da  presente  nota  e  da  que  V.  Ex^  me  dirigir,  accei- 
tando-a,  ficarao  resalvados  os  direitos  jà  adquiridos. 

Aproveito,  etc. 

Venceslao  de  Lima 
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IL   E.    3IINISTR0   IN   LISBONA 
AL  MINISTRO   DEGLI  AFFARI  ESTERI  DEL  PORTOGALLO. 

Lisbona,  12  maggio  1906. 
Signor  Ministro, 

Ho  l'onore  di  prendere  atto,  in  nome  e  per  autoriz- 
zazione del  mio  Governo,  del  contenuto  della  nota  che 
Vostra  Eccellenza  si  compiacque  dirigermi  in  data  12 
maggio  1906,  e  di  dichiarare,  in  risposta  alla  nota  me- 
desima, che  agli  autori  portoghesi  di  opere  pubbli- 
cate in  codesto  Eegno  o  in  qualunque  altro  paese 
sarà  riconosciuto  in  Italia  e  suoi  dominii  il  diritto  di 
proprietà  letteraria  ed  artistica,  nelle  condizioni  me- 
desime che  la  legislazione  itaUana  riconosce  tal  di- 
ritto agli  autori  italiani  di  opere  pubblicate  in  Italia 
e  all'estero,  dato  che  in  Portogallo  fu  riconosciuto 
egual  diritto  agli  autori  italiani,  nelle  stesse  condi- 
zioni in  cui  la  legislazione  portoghese  lo  riconosce  ai 
nazionali. 

Convengo,  al  tempo  stesso  con  Vostra  Eccellenza 
che  debbano  rimanere  esclusi  dalla  convenzione  sti- 
pulata fra  i  due  Stati  i  diritti  acquisiti. 

Voglia  gradire    ecc. 

A.  DI  Bisio 

Esecuzione  per  regio  decreto  —  Raccanigi,  16  set- 
tembre 1906,  n.  589. 


1906 
12  maggio 
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XXI. 

15  maggio  1906. 

EOMA. 

Accordo  amministrativo  fra  l'Italia  e  l'Egitto 
per  la  riduzione  delle  tasse  postali. 

Le  Gouvemement  italien  et  le  Gouvemement  égy- 
ptien,  désirant  établir  une  uiiion  plus  restreinte  en  \Tie 
de  la  réduction  de  la  taxe  des  lettres  échangées  entre 
les  deux  pays,  les  soussignés  dument  autorisés  sont 
convenus  de  ce  qui  suit. 

Art.  l®"".  —  Pour  les  lettres  originaires  d'Italie  et 
des  colonies  italiennes  de  l'Erythrée  et  du  Beuadir  à 
destina tion  de  l'Egypte  et  du  Soudan  est  appliquée 
la  taxe  inteme  italienne  qui  est  maintenant  de  15 
centimes,  pour  chaque  port  de  15  grammes  ou  fra- 
ction  de  15  grammes  en  cas  d'affranchissement  et  du 
doublé  en  cas  de  non  atfranchissement. 

Art.  2.  —  Pour  les  lettres  originaires  d'Egypte  et 
du  Soudan  à  destination  de  Tltalie  et  des  colonies 
italiennes  de  l'Erythrée  et  du  Benadir  est  appliquée 
la  taxe  inteme  égyptienne  qui  est  actuellement  de 
5  millièmes  de  li\Te.  Cette  taxe  sera  calculée  par  port 
de  15  grammes  ou  fraction  de  15  grammes  en  cas 
d'affranchissement  et  du  doublé  en  cas  de  non  af- 
franchissement. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrangement,  qui  est  stipulé 
en  vertu  de  l'article  21  de  la  convention  principale  de 
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Washington,  sera  ratifìé  aussitót  que  faire  se  pouira  1906 

et  entrerà  en  vigiieur  à  partir  du  l^''  juillet  1906. 

Fait  en  doublé  exemplaire  à  Eome,  le  15  mai  1906. 

Le   ministre   des   postes   et   des   télégraphes   d'Italie 
Alfredo  Baccelli. 

Le   directeur  general   des   postes   égyptiennes 
Saba. 

E.  MoRPtJEGO  —  C.  Gaìiond,  témoins. 


Scamhio  delle  ratifiche  —  Cairo,  19-20  giugno 
1906  (a). 

Esecuzione  per  regio  decreto  —  Racconigi  10  set- 
tembre 1906,  n.  543. 


(a)  L'accordo  fu  ratificato  dai  due  Governi,  come  risulta 
dal  segnente  scambio  di  note  : 

IL  MINISTRO  DEGLI  AFFARI  ESTERI  D'EGITTO 
AL  R.  AGENTE  AL  CAIRO. 

Le  Caire,  le  19  juin  1906. 

]Monsieur  le  Marquis, 

J'ai  l'honneur  de  porter  à  Votre  connaissance  que  le  Gou- 
vemement  de  Son  Altesse  le  Klhédive  ratifie  l'arrangement 
conclu  avec  le  Ministère  des  postes  et  télégraphes  d'Italie  par 
Saba  Pacha,  directeur  general  des  postes  égyptiennes,  dùment 
autorisé  à  cet  effet,  poxu-  la  réduction  de  la  taxe  des  lettres 
échangées  entro  l'Italie  et  l'Egj'pte,  y  compris  le  Soudan,  ainsi 
que  les  colonies  de  l'Erythrée  et  du  Benadir,  réduction  qui 
aura  effet  à  partir  du  ler  juillet  prochain. 

En  recourant  à  Vos  bons  offices  afin  que  ladite  ratifica- 
tion  soit  notifié  e  au  Gouvemement  de  Sa  Majesté  le  Roi,  je 
saisis,  etc. 

BouTROS  Ghali. 


1906 
15  maggio 
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IL  R.  AGENTE  AL  CAIRO, 
AL  MINISTRO  DEGLI  AFFARI  ESTERI  DI  EGITTO. 

Le  Caire,  le  20  juin  1906. 
Monsieiir  le  Ministre, 

Par  Votre  note  en  date  d'hier  Vovls  avez  bien  voulu  me 
faire  savoir  que  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  le  Khédive 
ratifie  l'arrangement  conclu  avec  le  Ministère  des  postes  et 
télégraphes  d'Italie  par  Saba  Pacha,  directevir  general  des 
postes  égyptiennes,  dùment  autorisé  à  cet  effet,  pour  la  ré- 
duction  de  la  taxe  des  lettres  échangées  entro  l'Italie  et  l'E- 
gypte,  y  compris  le  Soudan,  ainsi  que  les  colonies  de  l'Ery- 
thrée  et  du  Benadir,  reduction  qui  aura  effet  à  partir  du  ler 
juillet  prochain. 

J'ai  l'honneur  du  Vous  infoiTner  que,  d'après  un  télégramme 
que  j'ai  re^u  du  Ministère  royal  des  affaires  ótrangères,  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  vient  aussi  de  ratifier  l'arrange- 
ment summentionné. 

Je  saisis,  etc. 

Salvago  Raggi. 
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XXII. 
22-25  maggio  1906. 

LIMA. 

Accordo  fra  l'Italia  e  il  Perù 
per  la  proroga  della  coDveiizione  consolare  fioo  all'll  giiigoo  1907. 

{Scambio  di  note). 

IL  R.    3IINISTE,0    IN    LUMA 

AL  :^^NISTKO  degli  affari  esteri  del  perù. 

Lima,  22  maggio  1906. 

Com'è  noto  a  V.  E.,  la  convenzione  tra  l'Italia  ed 
il  Perù  conclusa  l'il  giugno  1896  {a)  cessa  di  essere 
in  ^dgore  agli  11  giugno  p.  v. 

Confido  che  le  trattative  già  iniziate  per  conclu- 
dere ima  nuova  convenzione  abbiano  a  sortire  l'ef- 
fetto desiderato.  Ma,  per  le  ragioni  che  V.  E.  ben  co- 
nosce, occorrerà  ancora  un  certo  tempo  prima  che  una 
nuova  Convenzione  sia  conclusa  ed  entri  in  vigore. 

Onde  evitare  che,  al  cessare  della  vigente  conven- 
zione, i  funzionari  consolari  rispettivi  abbiano,  in 
mancanza  di  speciali  accordi  fra  i  due  Governi,  ad 
incontrare  qualche  difficoltà  nell'esercizio  delle  loro 


(a)  Vedasi  a  pag.  423  del  voi.  XIV  di  questa  Raccolta.  La 
convenzione  fu  conchiusa  il  25  febbraio  1893,  ma  soltanto 
ril  giugno  1896  fu  eseguito  lo  scambio  delle  ratifiche. 

La  convenzione  predetta  era  stata  denunciata  dal  Governo 
peruviano  con  nota  diretta  il  14  luglio  1904  dal  ministro  degli 
affari  esteri  della  Repubblica  al  R.  min'stro  in  Lima. 
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1906  mansioni,  ho  l'onore  di  proporre,  da  parte  del  E.  Go- 

magg.  ygpjj^Q^  ^i  Governo  del  Perù  di  prorogare  per  un  anno 
la  convenzione  degli  11  giugno  1896,  per  modo 
che  questa  continui  ad  avere  eiìetto  sino  agli  11  giu- 
gno   1907. 

Non  occorre  che  io  aggiunga  che,  ove  V.  E.  si  com- 
piaccia rispondermi  accettando,  come  spero,  tale 
proposta,  lo  scambio  delle  nostre  due  note  costituirà, 
per  il  Governo  del  Re  e  il  Governo  del  Perù,  un  for- 
male impegno  di  prorogare,  pel  termine  sovra  indi- 
cato, la  vigente  convenzione  consolare. 

T.  Carletti 
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IL   MINISTRO    DEGLI   AFFAE,!   ESTERI   DEL   PERÙ, 
AL   R.    MINISTRO    IN   LLMA. 

Lima,  25  maggio  1906. 

Ho  tenido  la  honra  de  recibir  la  nota  de  V.  E.  746, 
fachada  el  22  de  los  corrientes,  en  que  se  digna  expre- 
sarme  que  terminando  el  11  de  junio  proximo  la  vi- 
geneia  de  la  convenciòn  consular  italo -peruana  de 
1896,  y  debiendo  todavia  trascurrir  algnn  tiempo 
antes  de  que  se  perfeccione  v  entre  en  vigor  un  nuevo 
pacto  de  la  misma  naturaleza,  propone  Y.  E.,  en 
nombre  de  su  Gobiemo,  que  se  prorrogue  per  un  ano 
dicha  convenciòn  de  1896. 

Definendo  al  desco  de  V.  E.  y  reconociendo  la  ne- 
cesidad  de  evitar  que  los  funcionarios  consulares  de 
uno  y  otro  pais  ballen  diflcultades  para  el  ejercicio  de 
sus  funciones  por  efecto  de  la  falta  de  acuerdos  espe- 
ciales  entre  Italia  y  el  Perù,  me  es  satisfactorio  par- 
ticiparle  que  mi  Gobiemo  acepta  la  prorroga  pro- 
puesta  per  el  de  V.  E.,  en  virtud  de  la  cual  seguirà 
en  ^igencia  la  convenciòn  de  1896  basta  el  11  junio 
de  1907. 

Mi  Gobiemo  acepta  asi  mismo  que  el  cambio  de  la 
presente  nota  con  la  que  contesto,  importe  el  formai 
compromiso  de  la  aceptacion  de  esa  prorroga. 

J.  Prado  y  Ugaeteche. 


1906 
22-25  magg. 
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XXIII. 

26  maggio  1906. 

EOMA 

CoDTeDtion  postale  iiniverselle,  coDclue  eotre 

L'ALLEMAGNE  et  LES  PROTECTOE-ATS  ALLEMAIs'DS, 
LES  ETATS  UNIS  D'AMEKIQXJE  ET  LES  POSSESSIONS 
INSULAIBES  DES  ETATS-UNIS  D'AMI^IQUE,  LA  KÉPU- 
QUE  ARGENTINE,  L'AUTKICHE,  LA  BELGIQUE,  LA  BO- 
LIVIE, LA  BOSNIE-HEKZEGOVINE,  LE  BRESIL,  LA  BUL- 
GARIE, LE  CHILI,  L'EÌIPIBE  DE  CHYNE,  LA  RÉPUBLI- 
QUE  DE  C0L0:MBIE,  L'ETAT  INDEPENDANT  DU  CONGO, 
L'E:MPmE  DE  COREE,  LA  RÉPUBLIQUE  DE  COSTARICA, 
LA  CRÉTE,  LA  EÉPUBLIQUE  DE  CUBA,  LE  DANE3IARK  ET 
LES  COLONLES  DANOISES,  LA  RÉPUBLIQUE  DOMINI- 
CAINE,  L'EGYPTE,  L'EQUATELTI,  L'ESPAGNE  ET  LES 
COLONEES  ESPAGNOLES,  L'E3IPIRE  D'ETHIOPIE,  LA 
FRANGE,  L'ALGERIE  LES  COLONIES  ET  PROTECTO- 
RATS  FRANCAIS  DE  L'INDO  CHINE,  L'ENSEIMBLE  DES 
AUTRES  COLONIES  FRAN^AISES,  LA  GRANDE-BRETA- 
GNE  ET  DIVERSES  COLONIES  BRITANNIQUES,  L'INDE 
BRITANNIQUE,  LA  C03EVI0NWEALTH  DE  L'AUSTRALIE,  LE 
CANADA,  LA  N0UVEL!LE-ZELANDE,  LES  COLONIES  BRI- 
TANNIQUES DE  L'AFRIQUE  DU  SUD,  LA  GRÈCE,  LE 
GUATEMALA,  LA  RÉPUBLIQUE  D 'HAITI,  LA  RÉPU- 
QUE  DU  HONDURAS,  L'ITALIE  ET  LES  COLONIES  ITA- 
LIENNES,  LE  JAPON,  LA  RÉPUBLIQUE  DE  LIBERIA,  LE 
LUXEMBOUBG,    LE    iEEXIQUE,      LE     MONTENEGRO,     LE 
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NICAHAGUA,  LA  NORVÈGE,  LA  RÉPUBLIQUE  DE  PA- 
NAMA, LE  PARAGUAY,  LES  PAYS-BAS,  LES  COLONIES 
NÉEELA>DAISES,  LE  PÉROL',  LA  PERSE,  LE  POR- 
TUGAL  ET  LES  COLONIES  PGRTUGAISES,  LA  ROL^Ll^'IE, 
LA  RUSSIE,  LE  SALVADOR,  LA  SERBIE,  LE  ROYAL^IE 
DE  SIA3I,  LA  SUÈDE,  LA  SLISSE,  LA  TUNISIE,  LA 
TLTBQUIE,  L'mUGUAY  ET  LES  ETATS-UNIS  DE  VENE- 
ZUELA {a). 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  des  Gouverne- 
ments  des  pays  ci-dessus  énumérés,  s'étant  réunis  en 
congrès  à  Eome,  en  vertu  de  l'article  25  de  la  conven- 
tion postale  universelle  concine  à  Washington  le  15 
jnin  1897  (&),  ont,  d'un  coniniun  accord  et  sous  ré- 
serve  de  ratiflcation,  revisé  ladite  convention  confor- 
niément  aux  dispositions  suivantes  : 

Art.  1®^. 
Défìnition  de  l'Union  postale. 

Les  pays  entre  lesquels  est  concine  la  présente 
convention,  airisi  que  ceux  qui  y  adhèreront  ultérieu- 
rement,  forment,  sous  la  dénomination  d'((  Union  po- 
stale universeUe  »,  un  seul  territoire  postai  pour  l'é- 
change  réciproque  des  correspondances  entre  leurs 
bureaux  de  poste. 


1906 
26  magfrio 


(a)  Per  quanto  riguarda  la  Cina,  la  Repubblica  Domenicana, 
VEtiopia,  il  Nicaragua,  il  Perù  ed  il  Salvador,  vedasi  il  §  VII 
del  protocollo  che  fa  seguito  alla  convenzione.  —  I  delegati  del 
Nicaragua,  del  Perù  e  della  Serbia  sottoscrissero  la  convenzione 
e  gli  atti  annessi  posteriormente  ai  delegati  degli  altri  paesi, 
ma  prima  della  data  in  cui  questi  atti  dovevano  ricevere  ese- 
cuzione. -  La  Repubblica  Domenicatia  e  il  Salvador  dichiararono 
di  aderirvi,  prima  della  stessa  data. 

(ò)  Vedasi  a  pag.   102  del  voi.  XV  di  questa  Raccolta, 
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1906  Art.  2. 

26  maggio 

Envois  auxquels  s 'applique  la  convention. 

Les  dispositions  de  cette  convention  s'étendent 
aux  lettres,  aux  cartes  postales  simples  et  avec  ré- 
ponse  payée,  aux  imprimés  de  tonte  nature,  aux  pa- 
piers  d'affaires  et  aux  échantillons  de  marehandises 
originaires  de  l'un  des  pays  de  l'Union  et  à  destina- 
tion  d'un  autre  de  ces  pays.  Elles  s'appliquent  égale- 
ment  à  l'échange  postai  des  objets  ci-dessus  entre  les 
pays  de  l'Union  et  les  pays  étrangers  à  l'Union,  toutes 
les  fois  que  cet  échange  emprunte  les  services  de 
deux  des  parties  contractantes  au  moins. 

Art.  3. 

Transport  des  dépéches  entre  pays  limitrophes  ; 
services  tiers. 

1.  —  Les  Administrations  des  postes  des  pays  limi- 
trophes ou  aptes  à  correspondre  directement  entre  eux 
sans  emprunter  l'intermédiaire  des  services  d'une  tierce 
Administration  déterminent,  d'un  commun  accord, 
les  conditions  du  transport  de  leurs  dépéches  récipro- 
ques  à  travers  la  frontière  ou  d'une  frontière  à  l'autre. 

2.  —  A  moins  d'arrangement  contraire,  on  considera 
comme  services  tiers  les  transports  maritimes  effe- 
ctués  directement  entre  deux  pays,  au  moyen  de  pa- 
quebots  ou  bàtiments  dépendant  de  l'un  d'eux,  et  ces 
transports,  de  méme  que  ceux  effectués  entre  deux  bu- 
reaux  d'un  méme  pays,  par  Tintermédiaire  des  ser- 
vices maritimes  ou  territoriaux  dépendant  d'un  autre 
pays,  sont  régis  par  les  dispositions  de  l'article  suivant. 

Art.  4. 
Frais  de  trans it. 

1 .  —  La  liberté  du  transit  est  garantie  dans  le  ter- 
ritoire  entier  de  l'Union. 
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2.  —  En  conséquence,  les  diverses  Administrations       ^    19^6 

,,-.,.  26  maggio 

postales  de  l'Union  peuvent  s'expédier  reciproque- 
ment,  par  l'intermédiaire  d'une  ou  de  plusieurs  d'en- 
tre  elles,  tant  des  dépéches  closes  que  des  correspon- 
dances  à  découvert,  suivant  les  besoins  du  traflc  et  les 
convenances  du   service  postai, 

3.  —  Les  correspondances  échangées  en  dépéches 
closes  entre  deux  Administrations  de  l'Union  au  mo- 
yen  des  services  d'une  ou  de  plusieurs  autres  Admini- 
strations de  l'Union,  sont  soumises,  au  profit  de  chacun 
des  pays  traversés  ou  dont  les  services  participent 
au  transport,  aux  frais  de  transit  suivants,  savoir  : 

10  pour  les  parcours  territoriaux  : 

a)  à  1  frane  50  centimes  par  kilogramme  de  let- 
tres  et  de  cartes  postales  et  à  20  centimes  par  kilo- 
gramme  d'autres  objets,  si  la  distance  parcourue 
n'excède  pas   3000   kilomètres  ; 

&)  à  3  frane  par  kilogramme  de  lettres  et  de 
cartes  postales  et  à  40  centimes  par  kilogramme 
d'autres  objets,  si  la  distance  parcourue  est  supé- 
rieure  à  3000  kilomètres,  mais  n'excède  pas  6000  ki- 
lomètres ; 

e)  à  4  francs  50  centimes  par  kilogramme  de 
lettres  et  des  cartes  postales  et  à  60  centimes  par  ki- 
logramme d'autres  objets,  si  la  distance  parcourue 
est  supérieure  à  6000  kilomètres,  mais  n'excède  pas 
9000  kilomètres  ; 

d)  à  6  francs  par  kilogramme  de  lettres  et  de 
cartes  postales  et  à  80  centimes  par  kilogramme 
d'autres  objets,  si  la  distance  parcourue  excède  9000 
kilomètres. 

2^  pour  les  percours  maritimes  : 

a)  à  1  frane  50  centimes  par  kilogramme  de  let- 
tres et  de  cartes  postales  et  à  20  centimes  par  kilo- 
gramme d'autres  objets,   si  le  trajet  n'excède  pas 
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rnaggio  ^^^  ^^  trajet  n'excédant  pas  300  milles  marins  est 
gratuit  si  l'Administration  intéressée  recoit  déjà,  du 
chef  des  dépéclies  transportées,  la  rémunération  affe- 
rente au  transit  territorial  ; 

b)  k  é  francs  par  kilogramme  de  lettres  et  de 
cartes  postales  et  à  50  centimes  par  kilogramme 
d'autres  objets,  pour  les  échanges  effectués  sur  un 
parcours  excédant  300  milles  marins,  entre  pays 
d'Europe,  entre  l'Europe  et  les  ports  d'Afrique  et 
d'Asie  sur  la  Mediterranée  et  la  mer  Xoire  ou  de  l'un 
à  l'autre  de  ees  ports,  et  entre  l'Europe  et  l'Amérique 
du  Kord.  Les  mémes  prix  sont  applicables  aux  tran- 
sports  assurés  dans  tout  le  ressort  de  l'Union  entre 
deux  ports  d'un  méme  Etat,  ainsi  qu'entre  les  ports 
de  deux  Etats  desservis  par  la  méme  ligne  de  paque- 
bots  lorsque  le  trajet  maritime  n'excède  pas  1500 
milles  marins  ; 

e)  à  8  francs  par  kilogramme  de  lettres  et  de 
cartes  postales  et  à  1  frane  par  kilogramme  d'autres 
objets,  pour  tous  le  transports  ne  rentrant  pas  dans 
les  catégories  énoncées  aux  alinéas  a  et  b  ci-dessus. 

En  cas  de  transport  maritime  effectué  par  deux 
ou  plusieurs  Administrations,  les  frais  du  percours 
total  ne  peuvent  pas  dépasser  8  francs  par  kilo- 
gramme de  lettres  et  de  cartes  postales  et  1  frane 
par  kilogTamme  d'autres  objets  ;  ces  frais  sont,  le 
cas  échéant,  répartis  entre  les  Administrations  parti- 
cipant  au  transport,  au  prorata  des  distances  parcou- 
rues,  sans  préjudice  des  arrangements  différents  qui 
peuvent  intervenir  entre  les  parties  intéressées. 

4.  —  Les  correspondances  échangées  à  découvert 
entre  deux  Administrations  de  l'Union  sont  soumises 
par  article  et  sans  égard  au  poids  à  la  destination, 
aux  frais  de  transit  suivants,  savoir  : 
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cartes  postales..     2  5^  centimes  piece; 
autres  objets    . .     2  ^/^  centimes  pièce. 

5.  —  Les  prix  de  transit  spécifiés  au  présent  arti- 
cle  ne  s'appliqiient  pas  aux  transports  de  l'Union 
au  moyen  de  services  extraordinaires  spécialement 
créés  ou  entretenus  par  une  Administration  sur  la  de- 
mande  d'une  ou  de  plusieurs  autres  Administrations. 
Les  conditions  de  cette  catégorie  de  transports  sont 
réglées  de  gTé  a  gTé  entre  les  Administrations  intéres- 
sées. 

En  outre,  partout  oii  le  transit,  tant  territorial  que 
maritime,  est  actuellement  gratuit  ou  soumis  à  des 
conditions  plus  avantageuses,  ce  regime  est  maintenu. 

Toutefois,  les  services  de  transit  territorial  dépas- 
sant  3000  kilomètres  peuvent  bénéfìcier  des  disposi- 
tions  du  §  3  du  présent  article. 

6.  —  Les  frais  de  transit  sont  à  la  charge  de  l'Ad- 
ministration  du  pays  d'origine. 

7.  —  Le  décompte  general  de  ces  frais  a  lieu  sur  la 
base  de  relevés  établis  une  fois  tous  les  six  ans,  pen- 
dant une  période  de  28  jours  à  déterminer  dans  le 
Eèglement  d'exécution  prévu  par  l'article  20  ci-après. 

Pour  la  période  entre  la  date  de  la  mise  à  exécution 
de  la  convention  de  Eome  et  le  jour  de  l'entrée  en  vi- 
gueur  des  statistiques  de  transit,  dont  fait  mention 
le  Eèglement  d'exécution  prévu  à  l'article  20,  les 
frais  de  transit  seront  payés  d'après  les  prescriptions 
de  la  convention  de  Washington. 

8.  —  Sont  exempts  de  tous  frais  de  transit  terri- 
torial ou  maritime,  les  correspondances  mentionnées 
aux  §§  3  et  4  de  l'art.  11  ci-après  ;  les  cartes  postales- 
réponse  renvoyées  au  pays  d'origine;  les  objets  réexpé- 
dies  ou  mal  dirigés  ;  les   rebuts  ;    les   avis   de  réce- 

24 
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maggi        relatifs  au  service  postai. 

9.  —  Lorsque  le  solde  anmiel  de  décomptes  des 
frais  de  transit  entre  deux  Adniinistrations  ne  dépasse 
pas  1000  francs,  l'Administration  debitrice  est  exoné- 
rée  de  tout  payement  de  ce  chef. 

Art.  5. 
Taxes  et  conditions  générales  applicables  aux  envois. 

1.  —  Les  taxes  pour  le  transport  des  envois  po- 
staux  dans  tonte  l'étendue  de  l'Union,  y  compris 
leur  remise  an  donneile  des  destinataires  dans  les 
pays  de  l'Union  où  le  service  de  distribution  est  ou 
sera  organisé,  sont  fìxées  comme  snit  : 

1°  pour  les  lettres,  à  25  centimes  en  cas  d'af- 
francliissement,  et  an  doublé  dans  le  cas  contraire, 
par  chaque  lettre  ne  dépassant  pas  le  poids  de  20 
grammes,  et  à  15  centimes  en  cas  d'affranchissement 
et  au  doublé  dans  le  cas  contraire,  par  chaque  poids, 
de  20  gi'ammes  ou  fraction  de  20  gi-ammes  au-dessus 
du  premier  poids  de  20  grammes  ; 

2°  pour  les  cartes  postales,  en  cas  d'affranchis- 
sement, à  10  centimes  pour  la  carte  simple  ou  pour 
chacune  des  deux  parties  de  la  carte  avec  réponse 
payée,  et  au  doublé  dans  le  cas  contraire  ; 

30  pour  les  imprimés  de  tonte  nature,  les  papiers 
d'affaii'es  et  les  échantillons  de  marchandises,  à  5  centi- 
mes par  chaque  objet  ou  paquet  portant  une  adresse 
particulière  et  par  chaque  poids  de  50  grammes  ou 
fraction  de  50  grammes  pour^ni  que  cet  objet  ou  pa- 
quet ne  contienne  aucune  lettre  ou  note  manuscrite 
ayant  le  caractère  de  correspondance  actuelle  et  per- 
sonnelle,  et  soit  conditionné  de  manière  à  pouvoir 
étre  facilement  vérifìé. 
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à  25  centimes  par  envoi  et  la  taxe  des  éctiaiitillons 
ne  peut  étre  inférieiire  à  10  centimes  par  envoi. 

2.  —  Il  peut  étre  pergu,  en  sus  des  taxes  flxées  par 
le  paragraphe  précédent  : 

1°  pour  tout  envoi  soumis  aux  frais  de  transit 
maritime  pré^Tia  au  §  3,  2°  e,  de  l'article  4  et  dans 
toutes  les  relations  auxquelles  ces  frais  de  transit  sont 
applicables,  une  surtaxe  uniforme  qui  ne  peut  pas  dé- 
passer  25  centimes  par  port  simple  pom*  les  lettres, 
5  centimes  par  carte  postale  et  5  centimes  par  50 
grammes  ou  fraction  de  50  grammes  pour  les  autres 
objets  ; 

2o  iDour  tout  objet  transporté  par  des  services 
dépendant  d'Administration  étrangères  à  l'Union,  ou 
par  des  services  extraordinaires  dans  l'Union  donnant 
lieu  à  des  frais  spéciaux,  une  surtaxe  en  rapport  avec 
ces  frais. 

Lorsque  le  tarif  d'affranchissement  de  la  carte  po- 
stale simple  comprend  l'une  ou  l'autre  des  surtaxes 
autorisées  par  les  deux  alinéas  précédents,  ce  méme 
tarif  est  applicable  à  chacune  des  parties  de  la  carte 
postale  avec  réponse  payée. 

3.  —  En  cas  d'insuffisance  d'affranchissement,  les 
objets  de  correspondance  de  tonte  nature  sont  pas- 
sibles,  à  la  charge  des  destinataires,  d'une  taxe  dou- 
blé du  montant  de  l'insuffisance,  sans  que  cette  taxe 
puisse  dépasser  celle  qui  est  percue  dans  le  pays  de 
destination  sur  les  correspondances  non  affranchies  de 
méme  nature,  poids  et  origine. 

4.  —  Les  objets  autres  que  les  lettres  et  les  cartes 
postales  doivent  étre  affranchis  au  moins  partielle- 
ment. 

5.  —  Les  paquets  d'échantillons  de  marchandises 
ne  peiivent  renfermer  aucun  objet  ayant  une  valeur 
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maggio  2g^  grammes,  ni  présente!  des  dimensions  supérieures 
à  30  centimètres  en  longuenr,  20  centimètres  en  lar- 
geur  et  10  centimètres  en  épaissenr,  ou,  s'ils  ont  la 
forme  de  rouleau,  à  30  centimètres  de  longuem"  et 
15  centimètres  de  diamètre. 

6.  —  Les  paquets  de  papiers  d'affaires  et  d'impri- 
més  ne  peuvent  pas  dépasser  le  poids  de  2  kilogi^am- 
mes  ni  présenter,  sur  aucun  de  lem^s  cótés,  im.e  dimen- 
sion  siipérieure  à  45  centimètres.  On  peut,  toutefois, 
admettre  au  transport  par  la  poste  les  paquets  en 
forme  de  rouleau  dont  le  diamètre  ne  depasse  pas 
10  centimètres  et  dont  la  longuem*  n'excède  pas  75 
centimètres. 

7.  —  Sont  exclus  de  la  modcration  de  taxe  les  tim- 
bres  ou  formules  d'affrancliissement,  oblitérés  ou 
non,  ainsi  que  tous  imprimés  constituant  le  signe  re- 
présentatif  d'une  valeur,  sauf  les  exceptions  autori- 
sées  par  le  règlement  d'exécution  prévu  à  l'article  20 
de  la  présente  convention. 

Aet.  6. 

Objets  recommandés  ;  avis  de  reception  ; 
demandes  de  renseignements. 

1.  —  Les  objets  désignés  dans  l'article  5  peuvent 
étre  expédiés  sous  recommandation. 

Toutefois,  le  parties  «  Eéponse  »  adhérentes  aux 
cartes  postales  ne  peuvent  étre  recommandées  par 
les  expéditeurs  primitifs  de  ces  envois. 

2.  —  Tout  envoi  recommandé  est  passible,  à  la 
charge  de  l'expéditem*  : 

10  du  prix  d'affranchissement  ordinaire  de  l'envoi, 
selon  sa  nature  ; 
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bulletin  de  dépót  à  l'expéditeur. 

3.  —  L'expéditeur  d'un  objet  recommandé  peut 
obtenir  un  avis  de  reception  de  cet  objet,  en  payant, 
au  moment  où  il  demande  cet  a^is,  un  droit  fìxe  de 
25  centimes  au  maximum.  Le  méme  droit  peut  étre 
percu  pour  les  demandes  de  renseignements  relatives 
aux  objets  recommandés,  si  l'expéditeur  n'a  pas  déjà 
acquitté  la  taxe  speciale  pour  obtenir  un  avis  de  rece- 
ption. 

AnT.  7. 
Envois  contre  remboursement. 

1.  —  Les  correspondances  recommandées  peuvent 
étre  expédiées  grevées  de  rembom'sement  dans  les  rela- 
tions  entre  les  pays  dont  les  Administrations  conyien- 
nent  d'assurer  ce  service. 

Les  objets  contre  remboursement  sont  soumis  aux 
formalités  et  aux  taxes  des  envois  recommandés. 

Le  maximum  du  rembom-sement  est  flxé,  par  envoi, 
à  1000  francs  ou  à  à  l'équivalent  de  cette  somme. 

2.  —  A  moins  d'arrangement  contraire  entre  les 
Administrations  des  pays  intéressés,  le  montant  en- 
caissé  du  destinataire  doit  étre  transmis  à  l'expédi- 
teur au  moyen  d'un  mandat  de  poste,  après  déduc- 
tion  d'un  droit  d'encaissement  de  10  centimes  et  de 
la  taxe  ordinaire  des  mandats  calculée  sm'  le  montant 
du  reliquat. 

Le  montant  du  mandat  de  remboursement  tombe 
en  rebut  reste  à  la  disposition  de  l'Administration  du 
pays  d'origine  de  l'envoi  greve  de  remboursement. 

3.  —  La  perte  d'une  correspondance  recommandée 
grevée  de  remboiu\sement  engagé  la  responsabilité  du 
service  postai  dans  les  conditions  déterminées  par  l'ar- 
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Après  la  livraison  de  l'objet,  l'Administration  du 
pays  de  destination  est  responsable  du  montant  du 
remboursement,  à  moins  qu'elle  ne  puisse  prouver 
que  les  dispositions  prescrltes  en  ce  qui  concerne  les 
remboursements,  par  le  règlement  prévu  à  l'article 
20  de  la  présente  convention,  n'ont  pas  été  observées. 
Toutefois  l'omission  éyentuelle  dans  la  feuille  d'avis 
de  la  mention  «  Eemb.  »  et  du  montant  du  rembourse- 
ment n'altère  pas  la  responsabilité  de  l'Administra- 
tion du  pays  de  destination  pour  le  non-encaisse- 
ment  du  montant. 

Art.  8. 
Responsabilité  en  matière  d 'envois  recommandés. 

1.  —  En  cas  de  perte  d'un  envoi  recommandé  et 
sauf  le  cas  de  force  majeure,  l'expéditeur  ou,  sur  sa 
demande,  la  destinataire  a  droit  à  une  indemnité  de 
60  francs. 

2.  —  Les  pays  disposés  à  se  charger  des  risques  pou- 
vant  dériver  du  cas  de  force  majeure  sont  autorisés 
à  percevoir  de  ce  chef  sur  l'expéditeur  une  surtaxe 
de  25  centimes  au  maximum  pom'  cliaque  envoi  re- 
commandé. 

3.  —  L'obligation  de  payer  l'indemnité  incombe  à 
l'Administration  dont  relève  le  bureau  expéditeur. 
Est  réservé  à  cette  Administration  le  recours  contre 
l'Administration  responsable,  c'est  à-dire  contre  l'Ad- 
ministration sm'  le  teiTitoire  ou  dans  le  service  de  la- 
quelle  la  perte  a  en  lieu. 

En  cas  de  perte,  dans  des  circonstances  de  force 
majeure,  sur  le  territoire  ou  dans  le  service  d'un  pays 
se  chargeant  des  risques  mentionnés  au  paragraphe 
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autre  pays,  le  pays  ou  la  perte  a  eu  lieu  en  est  respon- 
sable  devant  l'office  expéditeur,  si  ce  dernier  se 
charge,  de  son  coté,  des  risques  en  cas  de  force  ma- 
jeure  à  l'égard  de  ses  expéditeurs. 

4.  —  Jusqu'à  preuve  du  contraire,  la  responsabilité 
incombe  a  l'Administration  qui,  ayant  re^u  l'objet 
sans  faire  d'observation,  ne  peut  établir  ni  la  déli- 
vrance  au  destinataire,  ni  s'il  y  a  lieu,  la  transmis- 
sion  régulière  à  l'Administration  suivante.  Pour  les 
envois  adressés  poste  restante,  ou  conservés  en  in- 
stance  à  la  disposition  des  destinataires,  la  responsa- 
bilité cesse  par  la  déli^Tance  à  une  personne  qui  a  ju- 
stifié  de  son  identité  suirant  les  règles  en  \àgueur 
dans  le  pays  de  destination,  et  dont  les  noms  et  qualités, 
sont  conformes  aux  indications  de  l'adresse. 

5.  —  Le  payement  de  l'indemnité  par  l'office  expé 
diteur  doit  avoir  lieu  le  plus  tòt  possible  et,  au  plus 
tard,  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du  jour  de  la  ré- 
clamation.  L'office  responsable  est  tenu  de  rembour- 
ser  sans  retard,  à  l'office  expéditeur,  le  montant  de 
l'indemnité  payée  par  celui-ci. 

L'office  d'origine  est  autorisé  à  désintéresser  l'ex- 
péditeur  pour  le  compte  de  l'office  intermédiaire  ou 
destinataii'e  que  régulièrement  salsi,  a  laissé  une  an- 
née  s'écouler  sans  donner  suite  à  l'affaire.  En  outre, 
dans  le  cas  où  un  office  dont  la  responsabilité  est  dù- 
ment  établie,  a  tout  d'abord  décliné  le  payement  de 
l'indemnité,  il  doit  prendre  à  sa  charge,  en  plus  de  l'in- 
demnité, les  frais  accessoires  résultant  du  retard  non 
justifìé  apporté  au  payement. 

6 .  —  Il  est  entendu  que  la  réclamation  n'est  admise 
que  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  du  dépót  à  la  po- 
ste de  l'envoi  recommandé  ;  passe  ce  terme,  le  récla- 
mant  n'a  droit  à  aucune  indemnité. 
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7.  —  Si  la  perte  a  eu  lieu  en  cours  de  transport 
sans  qu'il  soit  possible  d'établir  sur  le  territoire  ou 
dans  le  service  de  quel  pays  le  fait  s'est  aceompli,  les 
Administrations  en  cause  supportent  le  dommage  par 
parts  égales. 

8.  —  Les  Administrations  cessent  d'étre  responsa- 
bles  des  envois  recommandés  dont  les  ayant  droit  ont 
donne  re^u  et  pris  livraison. 

Art.  9. 

Retrait  de  correspondances  ; 
modifìcation  d'adresse  ou  des  conditions   d'envoi. 

1.  —  L'expéditeur  d'un  objet  de  correspondance 
peut  le  faire  retirer  du  service  ou  en  faire  modifier 
l'adresse,  tant  que  cet  objet  n'a  pas  été  livré  au  desti- 
nataire. 

2.  —  La  demande  à  f  ormuler  à  cet  effet  est  transmise 
par  Yoie  postale  ou  par  voie  télégrapliique  aux  frais 
de  Texpéditeur,  qui  doit  payer,  savoir  : 

1°  pour  tonte  demande  par  voie  postale,  la  taxe 
applicable  à  une  lettre  simple  recommandée  ; 

2°  pour  tonte  demande  par  voie  télégraphique, 
la  taxe  du  télégramme  d'après  le  tarif  ordinaire. 

3.  —  L'expéditeur  d'un  envoi  recommandé  greve 
de  remboursement  peut,  aux  conditions  fìxées  pour 
les  demandes  de  modifìcation  de  l'adresse,  demander 
le  dégrèvement  total  ou  partici  du  montant  du  rem- 
boursement. 

4.  —  Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont 
pas  obligatoires  pour  les  pays  dont  la  législation  ne 
permet  pas  à  l'expéditeur  de  disposer  d'un  envoi  en 
cours    de    transport. 
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Fixation  des  taxes  en  monnaie  autre  que  le  frane. 

Ceux  des  pays  de  l'Union  qui  n'ont  pas  le  frane 
pour  unite  monétaire  fixent  leur  taxes  à  l'équivalent, 
dans  leur  monnaie  respective,  des  taux  déterminés 
par  les  divers  articles  de  la  présente  convention.  Ces 
pays  ont  la  faculté  d'arrondir  les  fractions  conformé- 
ment  au  tableau  inséré  au  règlement  d'exécution 
mentionné  à  l'article  20  de  la  présente  convention. 

Les  Administrations  qui  entretiennent  des  bureaux 
de  poste  relevant  de  l'Union  dans  des  pays  étrangers 
à  l'Union  fixent  leurs  taxes  dans  la  monnaie  locale, 
de  la  méme  manière.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  Ad- 
ministrations entretiennent  de  ces  bureaux  dans  un 
méme  pays  étranger  à  l'Union,  les  équivalents  locaux 
à  adopter  par  tous  les  bureaux  sont  flxés  de  gre  à  gre 
entre  les  Administrations  intéressées. 

Art.  11, 

Affranchissement  des  envois; 
coupons-réponse;  franchise  de  port. 

1.  —  L'affranchisement  de  tout  envoi  quelconque 
ne  peut  étre  opere  qu'au  moyen  de  timbres-poste 
valables  dans  le  pays  d'origine  pour  la  correspondance 
des  particuliers.  Toutefois,  il  n'est  pas  permis  de  faire 
usage,  dans  le  service  intemational,  de  timbres  poste 
créés  dans  un  but  special  et  particulier  au  pays  d'émis- 
sion,  tels  que  les  timbres-poste  dits  commémoratifs 
d'une    validité    transitoire. 

Son  considérés  cormne  dùment  affranchis  les  car- 
tes-réponse  portant  des  timbres-poste  du  pays  d'emis- 
sion  de  ces  cartes  et  les  journaux  ou  paquets  de  jour- 
naux  non  munis  de  timbres  poste,  mais  dont  la  suscri- 
ption  porte  la  mention  «  Abonnements  poste  »,  et  qui 
sont  expédiés  en  vertu  de  l'Arrangement  particulier 
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1906  sur  les  abonnements  aux  joumaux,  prévu  à  l'article 

maggio       ^^  ^^  j^  présente  convention. 

2.  —  Des  coupons-réponse  peuvent  étre  échangés 
entre  les  pays  dont  les  Administrations  ont  accepté 
de  partieiper  à  cet  échange.  Le  prix  de  vente  minimum 
du  coupon-réponse  est  de  28  centimes  ou  de  l'équiva- 
lent  de  cette  somme  dans  la  monnaie  du  pays  qui  le 
débite. 

Ce  coupon  est  échangeable  dans  tout  pays  parti- 
cipant  contre  un  timbre  de  25  centimes  ou  de  Péqui- 
valent  de  cette  somme  dans  la  monnaie  du  pays  où 
l'échange  est  demandé.  Le  règlement  d'exécution 
prévu  à  l'article  20  de  la  convention  détermine  les 
autres  conditions  de  cet  échange  et  notamment  l'in- 
tervention  du  Bureau  intemational  dans  la  confe- 
ction,  l'approvisionnement  et  la  comptabilité  desdits 
coupons. 

3.  —  Les  correspondances  officielles  relatives  au 
service  postai,  échangées  entre  les  Administrations 
postales,  entre  ces  Administrations  et  le  Bureau  Inter- 
national et  entre  les  bureaux  de  poste  des  pays  de 
l'Union,  sont  exemptées  de  l'afiranchissement  en 
timbres-poste  ordinaires  et  sont  admises  à  la  franchise. 

4.  —  Il  en  est  de  méme  des  correspondances  concer- 
nant  les  prisonniers  de  guerre,  expédiées  ou  regues, 
soit  directement,  soit  à  titre  d'intermédiaire,  par  les 
bureaux  de  renseignements  qui  seraient  établis  éven- 
tuellement  pour  ces  personnes,  dans  des  pays  belli- 
gérants  ou  dans  des  pays  neutres  ayant  recueilli  des 
belligérants  sur  leur  territoire. 

Les  correspondances  destinées  aux  prisonniers  de 
guerre  ou  expédiées  par  eux  sont  également  atlran- 
cbies  de  toutes  taxes  postales,  aussi  bien  dans  les 
pays  d'origine  et  de  destination  que  dans  les  pays 
intermédiaires. 
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Les  belligérants  recueillis  et  intemés  dans  un  pays         ^  1906 
neutre  sont  assimilés  aux  prisonniers  de  guerre  pro- 
prement  dits,  en  ce  qui    concerne    l'application  des 
dispositions  ci-dessus. 

5.  —  Les  correspondances  déposées  en  pleine  mer 
à  la  boite  d'un  paquebot  ou  entre  les  maitis  des  agents 
des  postes  embarqués  ou  des  commandants  de  navi- 
res  peuvent  étre  affranchies  au  moyen  des  timbres- 
poste  et  d'après  le  tarif  du  pays  auquel  appartient 
ou  dont  dépend  ledit  paquebot.  Si  le  dépót  à  bord 
à  lieu  pendant  le  stationnement  aux  deux  poiats 
extrémes  du  parcours  ou  dans  l'une  des  escales  inter- 
médiaires,  l'affranchissement  n'est  valable  qu'autant 
qu'il  est  eftectué  au  moyen  de  tùnbres-postes  et 
d'après  le  tarif  du  pays  dans  les  eaux  duquel  se  trouve 
le  paquebot. 

Art.  12. 
Attribution  des  taxes. 

1.  —  Chaque  Administration  garde  en  entier  les 
sommes  qu'elle  a  percues  en  exécution  des  articles  5, 
6,  7,  10  et  11  précédents,  sauf  la  bonification  due 
pour  les  mandats  prévus  au  §  2  de  l'article  7  et  excep- 
tion  faite  en  ce  qui  concerne  les  coupons-réponse 
(art.  11). 

2.  —  En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu,  de  ce  chef, 
à  un  décompte  entre  les  diverses  Adininistrations  de 
l'Union,  sous  les  reserves  pré^nies  au  §  1  du  présent 
article. 

3.  —  Les  lettres  et  autres  envois  postaux  ne  peu- 
vent, dans  le  pays  d'origine,  comme  dans  celui  de  de- 
stination,  étre  frappés,  à  la  charge  des  expéditeurs  ou 
des  destinataires,  d'aucune  taxe  ni  d'aucun  droit 
postai  autres  que  ceux  prévus  par  les  articles  sus- 
mentionnés. 
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1906  Art.  13. 

26  maggio 

Envois-exprès. 

1.  —  Les  objets  de  correspondance  de  toute  nature 
sont,  à  la  demande  des  expéditeurs,  remis  à  domicile 
par  un  porteur  special  immédiatement  apres  l'arrivée, 
dans  les  pays  de  l'Union  qui  consentent  à  se  charger 
de  ce  service  dans  leurs  relations  réciproques. 

2.  —  Ces  euTois,  qui  sont  qualifìés  «  exprès  »,  sont 
soumis  à  une  taxe  speciale  de  remise  à  domicile  ;  cette 
taxe  est  flxée  à  30  centimes  et  doit  étre  acquittée 
complètement  et  à  l'avance,  par  l'expéditeur,  en  sus 
du  port  ordinaire.  Elle  est  acquise  à  l'Administration 
du  pays  d'origine. 

3.  —  Lorsque  l'objet  est  destine  à  une  localité  où 
il  n'existe  pas  de  bureau  de  posre  cnargé  de  la  remise 
à  domicile  des  exprès,  l'Administration  des  postes 
destinataire  peut  percevoir  une  taxe  complémentaire, 
jusqu'à  concurrence  du  prix  fìxé  pom-  la  remise  par 
exprès  dans  son  service  interne,  déduction  faite  de  la 
taxe  fìxe  payée  par  l'expéditeur,  ou  de  son  équivalent 
dans  la  monnaie  du  pays  qui  per§oit  ce  complément. 

La  taxe  complémentaire  pré^^ie  ci-dessus  reste  exigi- 
ble  en  cas  de  réexpédition  ou  de  mise  en  rebut  de  l'objet  ; 
elle  est  acquise  à  l'Administration  qui  l'a  pergue. 

4.  —  Les  objets  exprès  non  complètement  affran- 
cliis  pour  le  montant  total  des  taxes  payables  à 
l'avance  sont  distribués  par  les  moyens  ordinaires,  à 
moin  qu'ils  n'aient  été  traités  comme  exprès  par  le 
bureau  d'origine. 

Art.  14. 
Réexpédition;  rebuts. 

1,  —  Il  n'est  per^'.u  aucun  supplément  de  taxe 
pour  la  réexpédition  d'envois  postaux  dans  l'inté- 
rieur  de  l'L'nion. 
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2.  —  Les  correspondances  tombées  en  rebut  ne       ^^  1906 
donnent  pas  lieu  à  restitution  des  droits  de  transit 
revenant  aux  Administrations  intermédiaires,  pour 
le  transport  antérieur  desdites  correspondances. 

3.  —  Les  lettres  et  les  cartes  postales  non  affran- 
chies  et  les  correspondances  de  tonte  nature  insnffi- 
samment  affranchies,  qui  font  retonr  an  pays  d'origine 
par  suite  de  réexpédition  ou  de  mise  en  rebut,  sont 
passibles,  à  la  charge  des  destinataires  ou  des  expé- 
diteurs,  des  niémes  taxes  que  les  objets  similaiiTS  di- 
rectement  adressés  du  pays  de  la  première  destina- 
tion  au  pays  d'origine. 

Art.  1.5. 

Echange  de  dépèches  closes 
avec  les  bàtiments  de  guerre. 

1.  —  Des  dépèches  closes  peuvent  ètre  écliangées 
entre  les  bureaux  de  poste  de  l'un  des  pays  contra- 
ctants  et  les  commandants  de  divisions  navales  ou  bà- 
timents de  guerre  de  ce  mème  pays  en  station  à  l'étran- 
ger  ou  entre  le  commandant  d'une  de  ces  di^dsions 
navales  ou  bàtiments  de  guerre  et  le  commandant 
d'une  autre  division  ou  bàtiment  du  mème  pays,  par 
l'intermédiaire  des  services  territoriaux  ou  mariti- 
mes  dépendant  d'autres  pays. 

2.  —  Les  correspondances  de  tonte  nature  compri- 
ses  dans  ces  dépèches  doivent  ètre  exclusivement  a 
l'adresse  ou  en  provenance  des  états-majors  et  des 
équipages  des  bàtiments  destinataires  ou  expédi- 
diteurs  des  dépèches  ;  les  tarifs  et  conditions  d'envoi 
qui  leur  sont  applicables  sont  déterminés,  d'après  ses 
règlements  intérieurs,  par  l'Administration  des  po- 
stes  du  pays  auquel  appartiennent  les  bàtiments. 

3.  —  Sauf  arrangement  contraire  entre  les  ofifìces 
Intéressés,  l'office  postai  expéditeur  ou  destinataire 
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1906  des  dépéches  dont  il  s'agit  est  redevable,  envers  les 

maggio       ofifìces  intermédiaires,   des  frais   de  transit  calculés 
conformément  aux  dispositions  de  l'artiele  4. 

Art.  16. 
Interdictions . 

1.  —  Il  n'est  pas  donne  cours  aux  papiers  d'affaires, 
échantillons  et  imprimés  qui  ne  remplissent  pas  les 
conditions  requises,  poui'  ces  catégories  d'envois,  par 
l'artiele  5  de  la  présente  convention  et  par  le  règle- 
ment  d'exécution  prévu  à  l'artiele  20, 

2.  —  Le  cas  échéant,  ces  objets  sont  renvoyés  au 
timbre  d'origine  et  remis,  s'il  est  possible,  à  l'expé- 
diteur,  sauf  le  cas,  s'il  s'agit  d'objets  affranchis  au 
moins  partiellement,  où  l'Administration  du  pays 
de  destination  serait  autorisée,  par  sa  législation  ou 
par  ses  règlements  intérieurs,  à  les  mettre  en  distri- 
bution. 

3.  —  Il  est  interdit  : 

1°  d'expédier  par  la  poste  : 

a)  des  échantillons  et  autres  objets  qui,  par 
leur  nature,  peuvent  présenter  du  danger  poui'  les 
agents  postaux,  salir  ou  détériorer  les  correspon- 
dances  ; 

b)  des  raatières  explosibles,  inflammables  ou 
dangereuses  ;  des  animaux  et  insectes,  vivants  ou 
morts,  sauf  les  exceptions  mentionnées  au  règlement 
d'exécution  prévu  à  l'art.  20  de  la  convention  ; 

2°  d'insérer  dans  les  correspondances  ordinaires 
ou  recommandées  consignées  à  la  poste  : 

a)  des  pièces  de  monnaie  ; 

h)  des  objets  passibles  de  droits  de  donane  ; 

e)  des  matières  d'or  ou  d'argent,  des  pierre- 
ries,  des  bijoux  et  autres  objets  précieux,  mais  seule- 
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ment  dans  le  cas  où  lem-  insertion  ou  expédition  se-  1906 


rait  défendued'aprèslalégislation  des  pays  intéressés  ; 

d)  dex  objets  quelconques  dont  l'entrée  ou  la 

circulation  sont  interdites  dans  le  pays  de  destination. 

4.  —  Les  envois  tombant  sous  les  prohibitions  du 
paragraphe  3  qui  précède  et  qui  auraient  été  à  tort 
admis  à  l'expédition  doivent  étre  renvoyés  au  timbre 
d'origine,  sauf  le  cas  où  l'Administration  du  pays  de 
destination  serait  autorisée,  par  sa  législation  ou  par 
ses  règlements  intérieurs,  à  en  disposer  autrement. 

Toutefois,  les  matières  explosibles,  inflammables 
ou  dangereuses  ne  sont  pas  renvoyées  au  timbre 
d'origine  ;  elles  sont  détruites  sur  jjlace  par  les  soins 
de  l'Administration  qui  en  constate  la  présence. 

5.  —  Est  d'ailleurs  réservé  le  droit  du  Gouverne- 
ment  de  tout  pays  de  l'Union  de  ne  pas  effectuer, 
sur  son  territoire,  le  transport  ou  la  distribution,  tant 
des  objets  jouissant  de  la  modération  de  taxe  à 
l'égard  desquels  il  n'a  pas  été  satisfait  aux  lois,  or- 
donnances  ou  décrets  qui  réglent  les  conditions  de 
leur  publication  ou  de  leur  circulation  dans  ce  pays 
que  des  correspondances  de  tonte  nature  qui  portent 
ostensiblement  des  inscriptions,  dessins,  etc,  inter- 
dits  par  les  dispositions  légales  ou  réglementaires  en 
vigueur  dans  le  méme  pays. 

Art.  17. 
Relations  avec  les  pays  étrangers  à  l'Union. 

1.  —  Les  offiices  de  l'Union  qui  ont  des  relations 
avec  des  pays  situés  en  dehors  de  l'Union  doivent 
préter  leur  concours  à  tous  les  autres  offices  de 
l'Union  : 

1°  pour  la  transmission,  par  leur  intermédiaire, 
soit  à  découvert,  soit  en  déx)éches  closes,  si  ce  mode 
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1906  de  transmission  est  admis  d'un  coiiimiin  accord  par 

maggio       j^^  offices  d'origine  et  de  destination  des  dépéches, 

des  coriTespondances  à  destination  ou  provenant   de 

pays  en  dehors  de  l'Union  ; 

2°  polir  l'échange   des   correspondances,   soit   à 

découvert,  soit  en  dépéches  closes,  à  travers  les  ter- 

ritoires  on  par  l'intermédiaire  de  services  dépendant 

desdits  pays  en  dehors  de  l'Union  ; 

3°  pour  que  les  correspondances  soient  soumises 

en   dehors   de  l'Union,   comme   dans   le  ressort   de 

l'Union,  anx  frais  de  transit  déterminés  par  l'article  4. 

2.  —  Les  frais  totaiix  de  transit  maritime  dans 
l'Union  et  en  dehors  de  l'Union  ne  peuvent  pas  ex- 
céder lo  francs  par  kilogramme  de  lettres  ed  de  cartes 
postales  et  1  frane  par  kilogramme  d'autres  objets.  Le 
cas  échéant,  ces  frais  sont  répartis  au  prorata  des 
distances,  entre  les  ofi&ces  intervenant  dans  le  tran- 
sport. 

3.  —  Les  frais  de  transit,  territorial  ou  maritime, 
en  dehors  des  limites  de  l'Union  comme  dans  le  res- 
sort de  l'Union,  des  correspondances  auxquelles  s'ap- 
plique  le  présent  article,  sont  constatés  dans  la  méme 
forme  que  les  frais  de  transit  afférents  aux  correspon- 
dances échangées  entre  pays  de  l'Union  au  moyen  des 
services   d'autres   pays  de  l'Union. 

4.  —  Les  frais  de  transit  des  correspondances  à  de- 
stination des  pays  en  dehors  de  l'Union  postale  sont 
à  la  charge  de  l'office  du  pays  d'origine,  qui  fixe 
les  taxes  d'affranchissement  dans  son  service  des  di- 
tes  correspondances,  sans  que  ces  taxes  puissent  étre 
inférieures  au  tarif  normal  de  l'Union. 

5.  —  Les  frais  de  transit  des  correspondances  ori- 
ginaires  des  pays  en  dehors  de  l'L^nion  ne  sont  pas 
à  la  charge  de  l'office  du  pays  de  destination,  Cet 
office  distribue  sans  taxe  les  correspondances  qui  lui 
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sont  livrées  comme  complètement  affranchies  ;  il  taxe  1906 


les  correspondances  non  affranchies  aii  doublé  du 
tarif  d'affranchissement  ajjplicable  dans  son  propre 
«erpice  aux  envois  similaires  à  destination  du  pays 
d'où  proviennent  les  dites  correspondances,  et  les  cor- 
respondances insuffisamment  affranchies  au  doublé 
de  rinsuffìsance,  sans  que  la  taxe  puisse  dépasser  celle 
qui  est  percue  sur  les  correspondances  non  affranchies 
de  méme  nature,  x>oids  et  origine. 

6.  —  A  l'égard  de  la  responsabilité  en  matière 
d'objets  recommandés,  les  correspondances  sont 
traitées  : 

pour  le  transport  dans  le  ressort  de  l'Union,  d'après 
les  stipulations  de  la  présente  conrention  ; 

pour  le  transport  en  dehors  des  limites  de  l'Union, 
d'après  les  conditions  notifiées  par  l'office  de  l'Union 
qui    sert    d'intermédiaire. 

Art.  18. 
Timbres - postes  contref aits . 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à 
prendre,  ou  à  proposer  à  leurs  législatures  respectives, 
les  mesiu^es  nécessaires  pour  punir  l'emploi  fraudu- 
leux,  pour  l'affranchissement  de  correspondances,  de 
timbres-poste  contrefaits  ou  ayant  déjà  servi.  Elles 
s'engagent  également  à  prendre,  ou  à  proposer  à 
leurs  législatures  respectires,  les  mesures  nécessaires 
pour  interdire  et  reprimer  les  opérations  fraudu- 
leuses  de  fabrication,  vente,  colportage  ou  distribu- 
tion  de  rignettes  et  timbres  en  usage  dans  le  ser^ice 
des  postes,  contrefaits  ou  imités  de  telle  manière 
qu'ils  pourraient  étre  confondus  avec  les  vignettes  et 
timbres  émis  par  l'Administration  d'un  des  pays  ad- 
hérents. 
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26  maggio 

Services  faisant  l'objet  d 'arrangements  particuliers . 

Le  service  des  lettres  et  boìtes  avec  valeiir  clécla- 
rée,  et  ceux  des  mandats  de  poste,  des  colis  postaux, 
des  valeurs  à  recouvrer,  des  livrets  d'identité,  des 
abonnements  aiix  journaux,  etc.,  font  l'objet  d'ar- 
rangements  particuliers  entre  les  divers  pays  ou  grou- 
pes  de  pays  de  l'Union. 

Art.  20. 

Règlement  d 'exécution  ; 
arrangements  spéciaux  entre  Administrations . 

1.  —  Les  Administrations  postales  des  divers  pays 
qui  composent  l'Union  sont  compétentes  pour  arre- 
ter  d'un  commun  aceord,  dans  un  règlement  d'exécu- 
tion,  toutes  les  mesures  d'ordre  et  de  détail  qui  sont 
jugées  nécessaires. 

2.  —  Les  différentes  Administrations  peuvent,  en 
outre,  prendre  entre  elles  les  arrangements  nécessai- 
res au  sujet  des  questions  qui  ne  concernent  pas  l'en- 
semble de  l'Union,  pourvu  que  ces  arrangements  ne 
dérogent  pas  à  la  présente  convention. 

3.  —  Il  est  toutefois  permis  aux  Administrations 
intéressées  de  s'entendi'e  mutuellement  pour  l'adop- 
tion  de  taxes  réduites  dans  un  rayon  de  30  kilomètres. 

Art.  21. 
Législation  interne;    vinion  restreintes. 

1.  —  La  présente  convention  ne  porte  point  alté- 
ration  à  la  législation  de  chaque  pays  dans  tout  ce 
qui  n'est  pas  prévu  par  les  stipulations  contenues 
dans  cette  convention. 

2.  —  Elle  ne  restreint  pas  le  droit  des  Parties  con- 
tractantes  de  maintenir  et  de  conclure  des  traités,  ainsi 
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tes,  en  vue  de  la  réduction  des  taxes  ou  de  toute  autre 
amélioration  des  relations  postales. 

Art.  22. 
Bureau  intemational. 

1.  —  Est  maintenue  l'institution,  sous  le  nom  de 
Bm-ean  intemational  de  l'Union  postale  universelle, 
d'nn  office  eentrai  qui  fonctionne  sous  la  haute  sur- 
veillance  de  l'Administration  des  postes  suisses,  et 
dont  les  frais  sont  supportés  par  toutes  les  Admini- 
strations  de  l'Union. 

2.  —  Ce  Bureau  demeure  chargé  de  réunir,  de  coor- 
donner,  de  i)ublier  et  de  distribuer  les  renseignements 
de  toute  nature  qui  intéressent  le  service  intemational 
des  postes  ;  d'émettre,  à  la  demande  des  parties  en 
cause,  un  avis  sur  les  questions  litigieuses  ;  d'in- 
struire  les  demandes  en  modifìcation  des  actes  du 
congrès  ;  de  notifìer  les  changements  adoptés,  et,  en 
general,  de  procéder  aux  études  et  aux  travaux  dont 
il  serait  salsi  dans  l'intérét  de  l'Union  postale. 

Art.  23. 
Litiges  à  régler  par  arbitrage. 

1.  —  En  cas  de  dissentiment  entre  deux  ou  plu- 
sieiu-s  membres  de  l'Union,  relativement  à  l'interpré- 
tation  de  la  présente  convention  ou  à  la  responsabi- 
lité  dérivant,  pour  une  Administration,  de  l'applica- 
tion de  la  dite  convention,  la  question  en  litige  est  ré- 
glée  par  jugement  arbitrai.  A  cet  effet,  cbacune  des 
Administrations  en  cause  choisit  un  autre  membre  de 
l'Union  qui  n'est  pas  directement  interesse  dans  l'af- 
faire. 
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3.  —  En  cas  de  partage  des  voix,  les  arbitres  choi- 
sissent,  pour  trancher  le  différend,  une  autre  Admi- 
nistration  également  désintéressée  dans  le  litige. 

4.  —  Les  dispositions  du  présent  article  s'appli- 
qnent  également  à  tous  les  arrangements  conclus  en 
vertu  de  l'article  19  précédent. 

Art.  24. 
Adhésions  à  la  convention. 

1.  —  Les  pays  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente 
convention  sont  adniis  à  y  adhérer  sui'  leur  demande. 

2.  —  Cette  adhésion  est  notiflée,  par  la  voie  diplo- 
matique,  au  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse 
et,  par  ce  Gouvernement,  à  tous  les  pays  de  l'Union. 

3.  —  Elle  importe,  de  plein  droit,  accession  à  toutes 
les  clauses  et  admission  à  tous  les  avantages  stipulés 
par  la  présente  convention. 

4.  —  Il  appartient  au  Gouvernement  de  la  Confé- 
dération suisse  de  déterminer  d'un  commun  accord 
avec  le  Gouvernement  du  pays  interesse,  la  part  con- 
tributive de  l'Administration  de  ce  dernier  pays  dans 
les  frais  du  Bureau  international,  et,  s'il  y  a  lieu,  les 
taxes  à  percevoir  par  cette  Administration  en  confor- 
mité  de  l'article  10  précédent. 

Art.  25. 
Congrès  et  conférences. 

1.  —  Des  congrès  de  plénipotentiaires  des  pays  con- 
tractants  ou  de  simples  Conférences  ad  ministra  tives, 
selon  l'importance  des  questions  à  resoudre,  sont  réuuis 
lorsque  la  demande  en  est  faite  ou  approuvée  par  les 
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2.  —  Toutefois,  un  congrès  doit  avoir  lien  au  plus 
tard  cinq  ans  après  la  date  de  la  mise  à  exécution  des 
actes  conclus  au  dernier  congrès. 

3.  —  Chaque  pays  peut  se  faire  représenter  par  un 
ou  x)lusieurs  délégués,  soit  par  la  délégation  d'un 
autre  pays.  Mais  il  est  entendu  que  le  délégué  ou  les 
délégués  d'un  pays  ne  peuvent  étre  chargés  que  de 
la  représentation  de  deux  pays,  y  compris  celui  qu'ils 
représentent. 

4.  —  Dans  les  déliberations  chaque  pays  dispose 
d'une  seule  voix. 

5.  —  Chaque  congrès  fìxe  le  lieu  de  la  réunion  du 
prochain  congrès. 

6.  —  Pour  les  conférences,  les  Adm  ini  strations 
fixent  les  lieux  de  réunion  sur  la  proposition  du  Bu- 
reau International. 

Aet.  26. 
Propositions  dans  l 'intervalle  des  réunions. 

1.  —  Dans  l'interralle  qui  s'écoule  entre  les  réu- 
noins,  tonte  Administration  des  postes  d'un  pays  de 
l'Union  a  le  droit  d'adresser  aux  autres  Administra- 
tions  participantes,  par  l'intermediaire  du  Bureau  In- 
ternational, des  propositions  concernant  le  regime  de 
l'Union. 

Pour  étre  mise  en  délibération,  chaque  proposition 
doit  étre  apjDuyée  par  au  mois  2  Administrations, 
sans  compter  celle  dont  la  proposition  émane.  Lorsque 
le  Bureau  International  ne  recoit  pas,  en  méme  temps 
que  la  proposition,  le  nombre  nécessaire  de  déclara- 
tion  d'appui,  la  proposition  reste  sans  aucune  suite. 

2.  —  Tonte  proposition  est  soumise  au  procède 
suÌTant  : 
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pour  faire  parvenir  an  Bureau  international,  le  cas 
échéant,  leurs  obseivations.  Les  amendements  ne 
sont  pas  admis.  Les  réponses  sont  reunies  par  les 
soins  du  Bureau  international  et  communiquées  aux 
Administrations  avec  l'invitation  de  se  prononcer 
pour  ou  contre.  Celles  qui  n'ont  point  fait  parvenir 
leur  vote  dans  un  délai  de  six  mois,  à  compter  de  la 
date  de  la  seconde  circulaire  du  Bureau  internatio- 
nal leur  notifiant  les  observations  apportées,  sont 
considérérées   comme   s'abstenant. 

3.  —  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions  doi- 
vent  réunir,  savoir  : 

1°  l'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addi- 
tion  de  nouvelles  dispositions  ou  de  la  modiiìcation 
des  dispositions  du  présent  article  et  des  articles  2, 
3,  4,  5,  6,  7,  8,  9, 12,  13,  lo,  18,  27,  28,  et  29  ; 

2°  les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la 
modification  des  dispositions  de  la  convention  autres 
que  celles  des  articles  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9, 12, 13, 15, 18, 
26,  27,  28  et  29  ; 

30  la  simplo  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  l'in- 
terprétation  des  dispositions  de  la  convention  hors  le 
cas  de  litige  prévu  à  l'art.  23  précédent. 

4.  —  Les  résolutions  valables  sont  consacrées,  dans 
les  deux  premiers  cas,  par  une  déclaration  diploma- 
tique  que  le  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse 
est  chargé  d'établir  et  de  transmettre  à  tous  les  Gou- 
vernements  des  pays  contractants,  et,  dans  le  troi- 
sième  cas,  par  une  simple  notification  du  Bureau  in- 
ternational à  toutes  les  Adiministrations  de  l'L"^nion. 

5.  —  Tonte  modification  ou  résolution  adojjtée 
n'est  exécutoire  que  trois  mois,  au  moins,  après  sa  no- 
tification. 
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Art.  27. 
Protectorats   et  colonies   dans  l'Union. 

Sont  considérés  comme  formant,  pour  l'application 
des  articles  22,  25  et  26  précédents,  un  seni  pays  oii 
une  seule  Administration,  suivant  le  cas  : 

IO  les  protectorats  allemands  de  l'Afrique  ; 
20  Les  protectorats  allemands  de  l'Asie  et  de 

l'Australasie  ; 

30  L'Empire  de  l'Inde  britannique  ; 

40  Le  Dominion  du  Canada  ; 

50  La  Confédération  australienne  (Common- 
wealth of  Australia)  avec  la  ^"ouvelle-Guinée  britan- 
nique ;  4.    V.  • 

60  L'ensemble  des  colonies  et  protectorats  bri- 

tanniques  de  l'Afrique  du  Sud  ; 

70  L'ensemble  de  toutes  les  autres  colonies  bri- 

tanniques  ; 

80  L'ensemble  des  possessions  insulaires  des 
Etats-Unis  d'Amérique  comprenant  actuellement  les 
Hawai,  les  ìles  Philippines  et  les  ìles  de  Porto-Eico  et 

de  Guam  ; 

90  L'ensemble  des  colonies  danoises  ; 
100  L'ensemble  des  colonies  espagnoles  ; 
Ilo  L'Algerie  ; 
120  Les  colonies  et  protectorats  frangais  de  l'Indo- 

Chine  ; 

130  L'ensemble  des  autres  colonies  fran^aises  ; 

140  L'ensemble  des  colonies  italiennes  ; 

150  L'ensemble  des  colonies  néerlandaises  ; 

160  Les  colonies  portugaises  de  l'Afrique  ; 

170  L'ensemble  des  autres  colonies  portugaises. 
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Durée  de  la   convention. 

La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  le 
1®^  octobre  1907  et  demeurera  en  vigueur  pendant  un 
temps  indéterminé  ;  mais  chaque  Partie  contractante 
a  le  droit  de  se  retirer  de  l'Union,  moyennant  un  aver- 
tissement  donne  une  année  à  l'avance  par  son  Gouver- 
nement  au  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse. 

Art.  29. 
Abrogation  des  traités  antérieurs  ;  ratification . 

1.  —  Sont  abrogés,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à 
exécution  de  la  présente  convention,  toutes  les  di- 
spositions  des  traités,  conventions,  arrangements  ou 
autres  actes  conclus  antérieurement  entre  les  divers 
pays  ou  Administrations,  pour  autant  que  ces  dispo- 
sitions  ne  seraient  pas  conciliables  avec  les  termes  de 
la  présente  convention,  et  sans  préjudice  des  droits 
réservés  par  l'art.  21  ci-dessus. 

2.  —  La  présente  convention  sera  ratifìée  aussitót 
que  faire  se  pourra.  Les  actes  de  ratitìcation  seront 
échangés  à  Eome. 

3.  —  En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  pays 
ci-dessus  énumérés  ont  signé  la  présente  convention 
à  Eome,  le  vingt-six  mai  mil  neuf  cent  six. 

Pour  VAllemagne  et  les  proteo-       Pour  le  Brésil  : 

torats  allèmands  :  Joaquim  Cabneibo  de  Mi- 

GlESEKE  BANDA   E    HORTA. 

^^°^'  Pour  la  Bulgarie  : 
Pour  les  Etats-  Unis  d'Amérique  Iv.  Stoyanovitch 
et  les  possessions  insulaires  -p    Tzontcheff. 
des      Etats-Unis      d'Amé- 
rique :  Pour  le  Chili  : 

N.  M.  Brooks  Cablos  Larrain  Claro 

Edward  Rosewateb.  M.  Luis  Santos  Rodriguez. 
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Pour  la  République  Argentine 
Alberto  Blancas. 

Pour  VAutriche  : 
Stibral 
Eberan. 

Pour  la  Belgique  : 
J.  STERpnsr 

L.    WODON 

A.  Lambin. 

Pour  la  Bolivie  : 
J.  De  Lemoine. 

Pour  la  Bosnie  Herzégovine  : 
schxeyer 
Kowarschik. 


Pour  l'Empire  de  Chine 


Pour  la  République  de  Colom- 
bie : 

G.   MlCHELSEN. 


Pour     l'Etat    indépendant    du 
Congo  : 

J.  Sterpest 

L.    WODON 

A.  Lambin. 


Pour  V Empire  de  Corée  : 
KLanichiro  Matsuki 
Takeji  Kawamtjra. 
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Pour  la  République  de  Costa- 
Rica  : 

Rafael  Montealegre 
Alf.  Esqtjivel. 

Pour  la  Crete  : 
Elio  Morpurgo 
Carlo  Gamond 
Pirrone 

Giuseppe  Greborio 
E.  Delmati. 


Pour  la  Grande-Bretagne  et  di- 
verses  colonies  britanni- 
ques  : 

H.  Babington  Smith 
A.  B.  Walkley 
H.  Davtes. 

Pour  Vlnde  britannique  : 
H.  M.  KiscH 

E.   A.    DORAN. 


Pour  la  République  de  Cuba 
Dr.  Carlos  de  Pedroso. 


Pour  la  Commonwealth  de  V  Au- 
stralie : 

Austin  Chapman. 


Pour    le    Danemark  et  les  colo- 
nies danoises  : 

KlORBOE 

Pour  la  République  Domini- 
caine  : 


Pour  le  Canada  : 

R.    M.    COULTER. 

Pour  la  Nouvelle- Zelande 
J.  G.  Ward 
Austin  Chapman. 
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Pour  VEgypte  : 
Y.  Saba. 

Pour  VEquateur  : 
Hector  R.  Gomez. 

Pour  VEspagne  et  les  colonies 
espagnoles 

Caklos  Florez. 
Pour  VEntpire  d'Ethiopie  : 
Pour  la  France  et  l'Algerie  : 

Jacotey 

LucEEN  Saint 

Herman. 


Pour  les  colonies  hritanniques 
de  VAfrique  du  Sud  : 

SOMERSET  R.    FrENCH 

Spencer  Todd 
J.  Frank  Browt^ 

A.   FAL.CK. 

Pour  la  Grece  : 

Christ.  Mizzopoulos 
C.  N.  Marinos. 


Pour  le  Guatemala  : 
Thomas  Segarini. 
Pour  la  République  d'Haiti 

RUTFY. 


Pour  les  colonies  et  les  protecto-     Pour  la  République  de  Hondu- 
rais     fran^is    de    Vlndo-  ras  : 

*      ■  Jean    Giordano    due    d'o- 

G.    SCHMIDT.  ratino. 

Pour  r ensemble  des  autres  co-     Pour  la  Hongrie  : 

Pierre  de  Szalay 
Dr.  DE  Hennyey. 


lonies  francaises  : 

MORGAT. 


Pour  V Italie  et  les  colonies  ita-     Pour  la  Perse  : 


liennes  : 

Elio  Morpurgo 
Carlo  Gamond 
Pirrone 

Giuseppe  Greborio 
E.  Delmati. 

Pour  le  Japon  : 

Kanichiro  Matsuki 
Takeji  Kawamxjra. 

Pour  la  République  de  Liberia 

R.  de  Luchi. 
Pour  le  Luxembourg  : 

Pour  M.  Mongenast  : 

A.  W.  Kymmel. 


Hadji  Mirza  Ali  Khan 
MoEZ  Es  Stjltan 

e.    MOLITOR. 

Pour   le   Portugal   et   les   colo- 
nies portugaises  : 

Alfredo  Pereira. 

Pour  la  Roumanie  : 
Gr.  Cerkez 
G.  Gabrielescu. 

Pour  la  Russie  : 

Victor  Bilibine. 
Pour  le  Salvador  : 
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Pour  le  Mexique  : 

G.    A.    ESTEVA 
N.    DOMINGUEZ. 

Pour  le  Montenegro  : 

EUG.    POPOVITCH. 

Pour  le  Nicaragua  : 

Giovanni  Giordano  duca 
DI  Gratino. 

Pour  la  Norvège  : 

Thb.  Heyerdahl. 


Pour  la  République  de  Panama 
Manuel  E.  Amadob. 

Pour  le  Paraguay  : 
r,  S.  Benucci. 

Pour  les  Pays  Bas  : 

Pour  M.  G.  J.  C.  A.  Pop  : 
A.  W.  Kymmel. 

Pour  le  colonie^  néerlandaises: 
Perk. 

Pour  le  Pérou  : 

Gustavo  de  la  Puente. 


Pour  la  Serbie  : 

L.    MlLOVANOVITCH. 

Pour  le  Royaume  de  Siam 
H.  Keuchenius 

Pour  la  Suède  : 

Fredr.  Gronwall 

Pour  la  Suisse  : 

J.   B.   PlODA 

A.  Stageb 
C.  Delessert. 

Pour  la  Tunisie  : 
Albert  Legrand 
E.  Mazoyer. 

Pour  la  Turquie  : 
Ah.  Fahry 

A.    Fu  AD    HlKMET. 

Pour  V  Uruguay  : 
Hector  B.  Gomez. 


Pour  les  Etats-Unis  du   Vene- 
zuela : 

Carlos  E.  Hahn 
DoMiNiGO  B.  Castillo. 
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PROTOCOLE  Fi:&^AL. 


Ah  moment  de  procéder  à  la  signature  des  conven- 
tions  arrétées  par  le  congrés  postai  nniversel  de 
Eome,  les  plénipotentiaires  soussignés  sont  convenus 
de  ce  qui  suit  : 

I.  —  Il  est  pris  acte  de  la  déclaration  faite  par  la 
délégation  britannique  au  nom  de  son  Gouvernement 
et  portant  qu'il  a  cede  à  la  Nouvelle-Zélande  avec  les 
lles  Cook  et  autres  iles  dépendantes,  la  voix  que  l'ar- 
ticle  27,  70,  de  la  convention  attribue  à  «  l'ensemble 
de  toutes  les  autres  colonies  britanniques  ». 

II.  —  En  dérogation  à  l'article  27  de  la  convention 
principale,  une  deuxième  voix  est  accordée  aux  colo- 
nies néerlandaises  en  favem-  des  Indes  néerlandaises. 

III.  —  En  dérogation  aux  dispositions  du  §  1  de 
l'art.  5,  il  est  entendu  que,  par  mesure  de  transition, 
les  Administrations  postales  qui,  en  raison  de  l'or- 
ganisation  de  leur  service  intérieur,  ou  par  d'autres 
causes,  ne  pourraient  adopter  le  principe  de  l'éléva- 
tion  du  poids  unitaire  des  lettres  de  15  à  20  grammes 
et  celui  de  l'abaissement  de  la  taxe  au  dessus  de  la 
première  unite  de  poids  à  15  centimes  par  part  sup- 
plémentaire  au  lieu  de  25  centimes,  sont  autorisées 
à  ajourner  l'application  de  ces  deux  dispositions  ou 
de  l'une  ou  l'autre,  en  ce  qui  concerne  les  lettres  origi- 
naires  de  leur  service,  jusqu'au  jour  oìi  elles  seront  en 
mesure  de  le  faire,  et  à  se  conformer  entre  temps  aux 
prescriptions  établies  à  ce  su  jet  par  le  congrès  de 
Washington. 

IV.  —  En  dérogation  à  l'article  6  de  la  convention, 
qui  fixe  à  25  centimes  au  maximum  le  droit  de  re- 
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commandation,  il  est   convenn   que  les  Etats  hors       26  maggio 
d'Europe  sont  autorisés  à  maintenir  ce  maximum  à 
50  centimes,  y  eompris  la  délivi^ance  d'un  bulletin  de 
dépót  à  l'expéditeur. 

Y.  —  Par  exception  aux  dispositions  du  §  3  de  l'arti- 
cle  12  de  la  convention,  la  Perse  a  la  faculté  de  perce- 
Toir  sur  les  destinataires  des  imprimés  de  tonte  sorte 
arrivant  de  l'étranger  une  taxe  de  5  centimes  par  en- 
Yoi  distribué. 

Cette  faculté  lui  est  accordée  à  titre  pro^-isoire. 
La  méme  faculté  est  accordée  à  la  Chine  pom-  le 
cas  où  elle  adhérerait  à  la  convention  principale. 

YI.  —  Par  exception  aux  dispositions  de  l'article  4 
de  la  convention  principale  et  des  paragi^aphes  cor- 
respondants  du  règlement  relatif  à  cette  convention 
il  est  convenu  ce  qui  suit  en  ce  qui  concerne  les  frais 
de  transit  à  payer  à  l'Administration  russe  du  chef  des 
correspondances  échangées  par  la  voie  du  chemin  de 
f  er  sibérien  : 

10  Le  décompte  des  frais  de  transit  concernant 
les  correspondances  susmentionnées  am^a  lieu,  à  partir 
de  la  date  de  l'ouvertm^e  du  chemin  de  fer  précité, 
sur  la  base  des  relevés  spéciaux  établis  tous  les  trois 
ans  pendant  les  vingt-huit  premiers  jours  du  mois  de 
mai  ou  du  mois  de  novembre  (alternativement)  de  la 
deuxième  année  de  chaque  période  triennale,  pour 
sortir  leurs  effets  rétroactivement  à  partir  de  la  pre- 
mière année. 

20  La  statistique  de  mai  1908  réglera  les  paye- 
ments  à  faire  depuis  la  date  du  commencement  éven- 
tuel  du  traflc  dont  il  s'agit  jusqu'à  la  fin  de  l'année 
1909.  La  statistique  de  novembre  1911  s'appliquera 
aux  années  1910,  1911  et  1912,  et  ainsi  de  suite. 

30  Si  un  pays  de  l'Union  commence  l'expédition 
de  ses  correspondances  en  transit  par  le  chemin  de 
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26  maggio  gusmentionnée,  la  Eussie  a  la  f acuite  de  réclamer  une 
statistique  à  part  se  rapportant  exclusivement  à  cette 
correspondance. 

4P  Les  payements  des  frais  de  transit  dus  à  la 
Eussie  poui'  la  première  et,  au  besoin,  poui'  la  se- 
conde année  de  chaque  période  triennale,  s'effectuent 
provisoirement,  à  la  fin  de  l'année,  sur  les  bases  de 
la  statistique  précédente  sauf  règlement  ultérieur 
des  comptes  d'après  les  résultats  de  la  statistique 
nouvelle. 

5°  Le  transit  à  découvert  n'est  pas  admis  par  le 
chemin  de  fer  précité. 

Le  Japon  à  la  faculté  d'appliquer  les  dispositions 
de  chaque  paragraphe  du  présent  article  en  ce  qui 
concerne  le  décompte  de  frais  de  transit  dus  au  Japon 
pour  le  transit  territorial  ou  maritime  des  correspon- 
dances  échangées  par  la  voie  du  chemin  de  fer  japo- 
nais  en  Chine  (Mandchourie)  en  ce  qui  concerne  la  non- 
admission  du  transit  à  découvert. 

VII.  —  Le  Salvador,  qui  fait  partie  de  l'Union  po- 
stale, ne  s'étant  pas  fait  représenter  au  congrès,  le 
protocole  lui  reste  ouvert  pour  adhérer  aux  conven- 
tions  qui  y  ont  été  conclues,  ou  seulement  à  l'une 
ou  à  l'autre  d'entre  elles. 

Il  reste  aussi  ouvert  dans  le  méme  but  : 

a)  au  Xicaragua  et  au  Pérou,  dont  les  délégués 
au  congrès  n'etaient  pas  munis  de  pleins  pouvoirs  ; 

b)  à  la  EépubUque  Dominicaine,  dont  le  délégué 
a  dù  s'absenter  au  moment  de  la  signature  des  actes. 

Le  protocole  reste  également  ouvert  en  faveur  de 
l'Empire  de  Chine  et  de  l'Empire  d'Éthiopie,  dont  les 
délégués  au  congrès  ont  déclaré  l'intention  de  ces 
pays  d'entrer  dans  l'Union  postale  universelle  à  partir 
d'une  date  à  flxer  ultériem'ement . 
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Vili.  —  Le  protocole  demeure  ouvert  en  faveiir  1906 

des  pays  dont  les  représentants  n'ont  signé  aujour-  "^  ^^'° 

d'hiii  qiie  la  convention  principale,  oii  nn  certain 
nombre  seiilement  des  conventions  arrétées  par  le 
congrès,  à  l'effet  de  lenr  permettre  d'adhérer  aux 
autres  conventions  signées  ce  jour,  oii  à  l'une  on  à 
l'autre   d'entre   elles. 

IX.  —  Les  adhésions  prévues  à  l'article  VII  ci- 
dessus  de^Tont  étre  notifiées  au  Gouvernement  de 
l'Italie  par  les  Gouvernement s  respectifs,  en  la  forme 
diplomatique.  Le  délai  qui  leur  est  accordé  x3om^  cette 
notification  expirera  le  1^^  juillet  1907. 

X.  —  Dans  le  cas  où  une  ou  plusieurs  des 
Parties  contractantes  aux  conventions  postales  signées 
aujoui'd'liui  à  Eome  ne  ratifieraient  pas  Tune  ou 
l'autre  de  ces  conventions,  cette  convention  n'en  sera 
pas  moins  valable  pour  les  Etats  qui  l'am-ont  ratifìée. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ci-dessous  ouo 
dressé  le  présent  protocole  final,  qui  am'a  la  méme 
force  et  la  méme  valeur  que  si  ses  dispositions  étaient 
insérées  dans  le  texte  méme  des  convention  auxquelles 
il  se  rapporte,  et  ils  l'ont  signé  en  un  exemplaire  qui 
resterà  depose  aux  archives  du  Gouvernement  de 
l'Italie  et  dont  une  copie  sera  remise  à  chaque  partie. 

Fait  à  Eome,  le  vingt-six  mai  mil  neuf  cent  six. 

{Seguono  le  stesse  firme  della  convenzione). 


Per  le  ratifiche,  per  le  adesioni  e  per  la  esecuzione 
nel  Regno,  vedasi  a  pag.  636  e  segg.  di  questo  volume. 


1906 
26  maggio 
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EEGLEMEXT 
d'execution  de  la  convention. 


Les  soussignés,  vu  l'article  20  de  la  convention  postale  vini- 
verselle,  concine  à  Rome  le  26  mai  1906,  ont,  au  nom  de  leurs 
Administrations  respectives,  arrété  d'un  commun  accord  les  me- 
sures  suivantes,  pour  assurer  l'exécution  de  ladite   convention. 

1.  Direction  des  correspondances.  —  1.  Chaque  Administration 
est  obligée  d'expédier,  par  les  voies  les  plus  rapides  dont  elle 
peut  disposer  pour  ses  propres  envois,  les  dépéches  closes  et  les 
correspondances  à  découvert  qui  lui  sont  livrées  par  une  autre 
Administration . 

Dans  le  cas  où  une  Administration,  par  des  circostances  extra- 
ordinaires,  se  voit  obligée  de  suspendre  temporairement  l'expé- 
dition  des  dépéches  et  des  correspondances  à  découvert  qui  lui 
sont  livrées  par  une  autre  Administration,  elle  est  tenue  d'en 
donner  iromédiatement  avis,  au  besoin  par  télégraphe,  à  l' Ad- 
ministration ou  aux  Administrations  intéressées. 

2.  Les  Administrations  qui  usent  de  la  faculté  de  percevoir 
des  taxes  supplémentaires,  en  représentation  des  frais  extra- 
ordinaires  afférents  à  certaines  voies,  sont  libres  de  ne  pas  diri- 
ger par  ces  voies,  lorsqu'il  existe  d'autres  moyens  de  communica- 
tion,  celles  des  correspondances  insuffisamment  affranchies  pour 
lesquelles  l'emploi  des  dites  voies  n'a  pas  étó  reclame  expressé- 
ment  j)ar  les  envoyeurs. 

II.  Echange  en  dépéches  closes.  —  1.  L'échange  des  corre- 
spondances en  dépéches  closes,  entre  les  Administrations  de 
l'Union,  est  réglé  d'un  commvm  accord  et  selon  les  necessités 
du  service  entre  les  Administrations  en  cavise. 

2.  S'il  s'agit  d'xin  échange  à  faire  par  l'entremise  d'un  ou  de 
plusieTirs  pays  tiers,  les  Administrations  de  ces  pays  doivent  en 
étre  prévenues  en  temps  opportun. 

3.  Il  est,  d'ailleurs,  obligatoire,  dans  ce  dernier  cas,  deformar 
des  dépéches  closes  toutes  les  fois  qu'une  des  Administrations 
intermédiaires  en  fait  la  demande,  se  basant  sur  le  fait  que  le 
nombre  des  correspondances  à  découvert  est  de  natiu-e  à  entra- 
ver  ses  opérations. 
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4.  En  cas  de  changement  dans  vai  service  d'échange  en  dé- 
péches  closes  établi  entre  deux  Administrations  par  l'entremise 
d'un  ou  de  phisieurs  pays  tiers,  rAdministration  qui  a  provo- 
qué  le  changeraent  en  donne  connaissance  aux  Administra- 
tions des  pays  par  l'entremise  desquels  cet  échange  s'effectue. 

III.  Services  extraordinaires .  —  Les  services  extraordinaires  de 
l'Union  donnant  lieu  à  des  frais  spéciaux  dont  la  fixation  est  ré- 
servée,  par  l'article  4  de  la  convention,  à  des  arrangements  en- 
tre les  Administrations  intéressées,  sont  exclusivement  : 

1°  ceux  qui  sont  entretenus  pour  le  transport  territorial 
accéléré  de  la  malie  dite  des  Indes  ; 

2°  celui  qui  est  établi  pour  le  transport  des  dépeches  par 
chemin  de  fer  entre  Colon  et  Panama. 

rv.  Fixation  des  taxes.  —  1.  En  exécution  de  l'article  10  de  la 
convention,  les  Administrations  des  pays  de  l'Union  qui  n'ont 
pas  le  frane  pour  vmité  monétaire  ou  qui  entretiennent  der  agen- 
ces  postales  en  dehors  de  l'Union  pergoivent  leurs  taxes  d'après 
les  équivalents  ci-dessous  :  (a) 


1906 
26  maggio 


A)  Pays  de  l"Union        25  centimes    |    15  centimes 


10  centimes        5  centimes 


AUemagne 


Protectorats    allemands: 

Afrique  orientale  al- 
lemande (territoire 
de  1') 

Afrique  du  sud-ouest 
allemande  (territoire 
de  1') 

Cameroun     

Carolines  et  Palaos 
(ìles) 


20 

pfennig 

15 

heller 

20 

pfemaig 

20 

pfennig 

20 

lofennig 

10  pfennig 

7  I/o  heller 

10  pfennig 

10  pfennig 
10  pfennig 


10  pfennig 

7  1/2  heller 

10  pfennig 

10  pfennig 
10  pfennig 


5  pfennig 

4  heller 

5  pfennig 

5  pfennig 
5  pfennig 


(a)  Alcune  delle  indicazioni  contenute  nella  tabella  seguente  vi  furono  inserite 
dopo  la  firma  del  regolamento,  a  cura  dell'Ufficio  internazionale  di  Berna,  in  confor- 
mità di  quanto  era  stato  deliberato  dal  congresso  nella  sediila  del  22  maggio  1906 
(v.  BoetimenU  du  Congrèg  postai  de  Jtome  -  raccolti  e  pubblicati  a  cura  del  detto 
rtficio  -  1906,  tomo  li,  pag.   615j. 
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A)  Pays  de  l'Union 


Kiautschou 

Mariannes  (ìles). 

moins  l'ile  de  Guam. 

Marshall  (ìles) 

Nouvelle  Guinee  alle- 
mande 

Samoa 

Togo  (territoire  de).  . 

Amérique  (Etats-UnLs)  d' 

Possessions  insulaires 
des  Etats-Unis  d" Amé- 
rique : 

Guam  (ile  de) 

Philippines  (ìles)     . .  . 
Porto-Rico 

Argentine    (Républiq.) 

Autriche 

Bolivie 

Bosnie-Herzégovine  .  . 

Brésil 

Chili    

Colombie    

Corée 

Costa-Rica 

Cuba 

Danemark 

Colonie  danoise  : 
Groenland    

Dominicaine  (Répu- 
blique) 

Egypte   


25  centimes 


10  cents 
20  pfermig 

20  pfennig 
20  pfennig 

20  pfennig 
20  pfennig 

5  cents 


5  centavos 
10    centavos 
5  centavos 

12    centavos 

25  deniers 

de  cour. 

10    centavos 

25  deniers 
de  cour. 
200  reis 

15    centavos 

5  centavos  or 

10  sen 

10    centimos 

de  colon 
5  centavos 

20  ore 


20  òro 
5  centavos 

10  millièmes 
de  livre 


15  centimes 


10  pfermig 

10  pfennig 
10  pfennig 

10  pfennig 
10  pfermig 

3  cents 


3  centavos 
6  centavos 
3  centavos 


15  deniers 
de  cour. 


15  deniers 
de  cour. 
150  reis 

10    centavos 

3  centavos  or 

6  sen 

7  centimos 

de  colon 

3  centavos 

10  ore 

10  ore 
3  centavos 

6  millièmes 
de  livre 


10  centimes 


5  centimes 


4  cents 
10  pefnnig 

10  pfennig 
10  pfennig 

10  pfennig 
10  pfennig 

2  cents 


2  centavos 
4  centavos 
2  centavos 

6  centavos 

10  deniers 

de  covir. 

4  centavos 

10  deniers 
de  cour. 
100  reis 

6  centavos 

2  centavos  or 

4  sen 

4  centimos 

de  colon 
2  centavos 

10  ore 


10  ore 
2  centavos 

4  millièmes 
de  livre 


2  cents 
5  pfennig 

5  pfennig 
5  pfennig 

5  pfennig 
5  pfennig 

1  cent 


1  centavo 

2  centavos 

1  centavo 

3  centavos 

5  deniers 
de  cour. 

2  centavos 

5  deniers 

de  cour. 

50  reis 

3  centavos 
1  centavo  or 

2  sen 

2  centimos 
de  colon 
1  centavo 

5  ore 


o  ore 
1  centavo 

2  mililèmes 
de  livre 
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A)  Pays  de  l'Union 


25  centimes 


15  centimes 


10  centimes 


5  centimes 


Equateur    

Grande  Bretagne    .... 

Colonies  et  possessione 
hritanniques  : 

Afrique  su  Sud  : 

Bechuanaland      (pro- 

tectorat) 
Gap    de  Borme-Espé- 

rance 
Natal   et    Zoulouland 
Grange  River  Colony 
Rhodesia  du  Sud  . .  . 
Transvaal     

Australie  (avec  la  Nou- 
velle-Guinée  britanni- 
que) 

Canada  

Inde  britannique    .... 

Nouvelle-Zélande  (a- 
vec  les  iles  Cook) 

Autres  colonies  et  pos- 
sessions  hritanniques  : 

Afrique  orientale  et 
Uganda 

Antigoa    

Ascension 

Bahama  (iles) 

Barbades   

Bermudes    

Boméo  du  nord  bri- 
tannique 

CajTiian  (iles) 

Ceylan 

Clij'pre   


5  centavos 
2  34  pence 


2  14  pence 


2  y^  pence 

5  cents 
2  34  armas 
2  34  pence 


15  cents 


IO   cents    de 

dollar 
2  34  pence 

15  centièmes 
de  roupie 
2  piastres 

cu  80  paras 


3  centavos 
1  34  pence 


1  34  pence 


1  31  pence 

3  cents 
1  3^  annas 
1  34  pence 


9  cents 


6  cents  de 

dollar 
1  34  pence 
9  centièmes 
de  roupie 
34  piastres 
ou   60   paras 


2  centavos 
1  penny 


1  penny 


1  penny 

2  cents 
1  arma 

1  penny 


6  cents 


1  penny 


4  cents  de 
dollar 

1  penny 
6  centièmes 

de  roupie 
1  piastre  ou 

40  paras 


1  contavo 

34  penny 


34  penny 


34  penny 

1  cent 
34  anna 
34  penny 


3  cents 


34  penny 


2  cents  de 
dollar 

34  penny 

3  centièmes 
de  roupie 

3^2  piastre  ou 
20  paras 
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A)  Pays   de  l'Union 

25    centimes 

15  centimes 

10  centimes 

5  centimes 

Còte-d'or 

Dominique 

] 

Falkland  (iles)     

Fidji  (ìles)   

Cambia    

01/ 
>  2  14  pence 

1  ^/2  pence 

1  penny 

1/2  penny 

Gibraltar 

\ 

Grenade   et   Grenadi- 

nes 

j 

Guyane  britannique 

5  cents 

3  cents 

2  cents 

1  cent 

Honduras         » 

5  cents 

3  cents 

2  cents 

1  cent 

Hong-Kong 

10  cents  de 

6  cents  de 

4  cents  de 

cents  de 

dollar 

dollar 

dollar 

dollar 

Jamaique 

2  I/o  pence 

1  14  pence 

1  penny 

Y2.  penny 

Laboan 

10  cents  de 

6  cents  de 

4  cents  de 

2  cents  de 

dollar 

dollar 

dollar 

dollar 

Malte    

2  14  pence 

1  Yo  pence 

1  penny 

Y2  pence 

Maurice  et  dépendan- 

15 centième 

9  centièmes 

6  centièmes 

3  centièmes 

ces 

de  roupie 

de  roupie 

de  roupie 

de  roupie 

Montserrat 

Kevis 

1 

Nigèria  du  Sud 

St. -Christophe 

r  2  y.>  pence 

1  Y2  pence 

1  penny 

Yz  permy 

Ste-Hélène 

1 

10  cents  de 

G  cents  de 

4  cents  de 

Ste-Lucie 

St-Vincent   

Sarawak 

2  cents  de 

dollar 

dollar 

dollar 

dollar 

Sierra  Leone   

2  ^  pence 

1  Yz  pence 

1  penny 

1  Y2  psnny 

Somaliland 

2  14  annas 
8  cents  de 

1  Y2  annas 
5  cents  de 

1  arma 
3  cents  de 

Y2  arma 
1  cent  de 

Straits-Settlements     . 

dollar 

dollar 

dollar 

dollar 

Tabago  

2  Yo  pence 

1  Y2  pence 

1  penny 

1/2  penny 

Terre -Neuve    

5  cents 

3  cents 

2  cents 

1  cent 

Trinitó 

Turques  (ìles) 

2  14  pence 

1  Y2  pence 

1  penny 

1/2  penny 

Vierges  (ìles)   

Zanzibar 

2  Yo  annas 

1  Y2  annas 

1   anna 

Y2  arma 

Guatemala 

25    centavos 

— 

10    centavos 

5  centavos 

Haiti 

5  centavos 

3  centavos 

2  centavos 

1  contavo 

de  piastre 

de  piastre 

de  piastre 

de  piastre 
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A)   Pays  de  l'Union 


25    centimes 


15  centimes 


10  centimes 


5  centimes 


Honckiras  (Républiq.). 
Hongrie 

Colonie  italienne  : 

Benadir    

Japon  

Liberia    

Mexique 

Montenegro    

Nicaragvia 

Norvège 

Panama    


Paraguay   

Pays  Bas 

Colon ies  néerlandaises  : 
Antilles  néerlandaises 
Guyane  néerlandaise 
Indes  néerlandaises    . 

Pérou   

Perse 

Portugal  (y  compris 
A§ores  et  Madóre) 

Colonies  portugaises  : 
Colonies     portugaises 

de  l'Afrique 

Inde  portugaise 

Macao  et  Timor  por- 

tugais 

Russie     

Salvador     

Siam   

Suède   

Turquie 

Uruguay 


10    centavos 

25  deniers 
de   couronne 

2  %  annas 

10  sen 

5  cents 

10    centavos 

25  paras 

25    centavos 

20  ore 

5  centésimos 

de  balboa 

50    centavos 

de  peso 

12  ^  cents 


10    centavos 

13  chahis 
50  reis 


50  reis 

2  tansras 
10  avos 

10  kopeks 

5  centavos 

9  atts 

20  ore 

40  paras 

5  centésimos 
de  peso 


6  centavos 

15  deniers 

de   couronne 

1  ^4  annas 

6  sen 

3  cents 

6  centavos 
15  paras 

10  ore 

3  centésimos 

de  balboa 

30    centavos 

de  peso 

7  14  cents 


6  centavos 

8  chahis 
30  reis 


30  reis 

lo  reis 
6  avos 


3  centavos 

8  atts 

10  ore 

30  paras 

3  entésimos 

de  peso 


4  centavos 

10  deniers 

de  couronne 

1  arma 
4  sen 

2  cents 

4  centavos 

10  paras 

10    centavos 

10  ore 

2  centésimos 

de  balboa 
20    centavos 
de  peso 

5  cents 


4  centavos 

6  chahis 
20  reis 


2  centavos 
5  deniers 
couronne 


de 


20  reis 

10  reis 
4  avos 

4  kopeks 

2  centavos 

4  atts 

10  ore 

20  paras 

2  centésimos 

de  peso 


2  besas 

2  sen 

1  cent 

2  centavos 

5  paras 

5  centavos 

5  óre 

1    centesimo 

de  balboa 

10    centavos 

de  peso 

2  %  cents 


2  centavos 

3  chahis 
10  reis 


10  reis 

5  reis 
2  avos 

2  kopeks 

1  centavo 

2  atts 

5  ore 

10  paras 

1  centesimo 

de  peso 
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B)  Pays  etrangers 
À  l'Union. 


25  centimes 


15  centimes 


10  centimes 


5  centimes 


allemands 
^    anglais 
Chine   <     p    frangais 

ì      5     :. :„ 


Maroc 


j5    japonais     . 
russes 

X  allemands 

§  anglais 

^  espagnoles. 

W  fran9ais     . 


10  cents 
de  dollar 


>25    centimos 


6  c?nts 
de  dollar 


15   centimos 


4  cents 
de  dollar 


10    centimos 


4  cents 
de  dollar 


5  centimos 


2.  En  cas  de  changement  du  système  nionétaire  dans  l'un 
des  pays  susmentionnés  ou  de  modification  importante  dans 
la  valeur  de  sa  monnaie,  l'Administration  de  ce  pays  doit  s'en- 
tendre  avec  l'Administration  des  postes  suisses  pour  modifìer 
les  éqnivalents  ci-dessus  ;  il  appartient  à  cette  dernière  Admini- 
stration  de  faire  notifìer  la  modification  à  tous  les  autres  offices 
de  l'Union  par  l'intermédiaire  du  Bureau  intemational. 

3.  Les  fractions  monétaires  résultant,  soit  du  complément  de 
taxe  applicable  aiix  correspondances  insuffisamment  afeanchies, 
soit  de  la  fixation  des  taxes  des  correspondances  échangées 
avec  les  pays  etrangers  à  l'Union  ou  de  la  combinaison  des  taxes 
de  l'Union  avec  les  surtaxes  prévues  par  l'article  5  de  la  con- 
vention, peuvent  ètre  arrondies  par  les  Administrations  qui  en 
eSectuent  la  perception.  Mais  la  somme  à  ajouter  de  ce  chef  ne 
peut,  dans  aucun  cas,  excéder  la  valeur  d'un  vingtième  de  frane 
(cinq  centimes). 

V.  Exceptions  en  matière  de  poids.  —  Il  est  admis,  par  mesure 
d'exception,  que  les  Etats  qui,  à  cause  de  levu*  regime  intérieur, 
ne  peuvent  adopter  le  type  de  poids  decimai  me  trique,  ont  la 
faculté  d'y  substituer  l'once  avoir-dupois  (28,3455  grammes)  en 
assimilant  une  once  à  20  grammes  pour  les  lettres  et  deux  onces 
à  50  grammes  pour  les  autres  objets,  et  d'élever,  au  besoin,  la 
limite  du  port  simple  des  joumaux  à  quatre  onces,  mais  sous  la 
condition  expresse  que,  dans  ce  demier  cas,  le  port  des  joumaux 
ne  soit  pas  inférieur  à  10  centiraes  et  qu'il  soit  perQu  un  port  en- 
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tier  par  ntunéro  de  ioumal,  alors  meme  que  pliisieurs  joumairs  1906 

.  ,     1  -  •  26  maggio 

se  trouveraient  groupes  dans  tm  meme  envoi.  '^- 

"VT.  Timbres-poste.  —  1.  Les  timbres-poste  représentant  les 

taxes-types  de  l'Union  ou  leur  équivalent  dans  la  monnaie  de 

chaque  pays  sont  confectionnés  dans  les  couleurs  suivantes  : 

les  timbres  de  25  centimes  en  bleu  foncé  ; 

les  timbres  de  10  centimes  en  rouge  ; 

les  timbres  de  5  centimes  en  vert. 

2.  Les  timbres-poste  doivent  porter  sur  leior  face  l'inscrip- 
tion  de  la  valeur  qu'ils  représentent  effectivement  pour  l'affran- 
chissement  des  correspondances  d'après  le  tableau  des  équiva- 
lents  inséré  à  l'article  IV  précédent. 

L'indication  du  nombre  d'unite  ou  de  fractions  de  l'imité 
monetaire,  servant  à  exprimer  cette  valeur,  est  faite  en  chifTres 
arabes. 

3.  Les  timbres-poste  peuvent  étre  marqués  à  l'emportepièce 
de  perforations  distinctives  (initiales  ou  autres)  dans  les  condi- 
tions  fixées  par  l'Administration  qui  les  a  émis. 

4.  Il  est  recomandé  de  coller  les  timbres-poste  à  l'angle  droit 
supériem-  du  coté  de  la  suscription.  L'application  de  ces  estam- 
pilles,  soit  en  vm  autre  endroit  du  recto,  soit  au  verso,  n'est  tou- 
tefois  pas  interdite. 

Vii.  Coupons-réponse.  —  1.  Les  coupons-réponse,  dont  l'em- 
ploi  facultatif  est  prévu  à  l'article  11  de  la  convention,  sont  con- 
formes  au  modèle  A  annexé  au  présent  règlement  et  imprimes 
par  les  soins  du  Bureau  International  sur  papier  portant  en  fili- 
grane les  mots  : 

25  e.  Union  jjostale  universelle.  25  e. 

2.  Ce  Bureau  fom-nit  les  coupons  au  prix  d'impressi on,  etc, 
aux  Administrations  qui  en  font  la  demande. 

3.  Chaque  Administration  débite  les  coupons  au  prix  qu'elle 
determino,  sans  que  ce  prix  puisse  toutefois  étre  inférieur  au 
minimum  de  28  centimes  (or)  fixé  par  l'article  11  de  la  conven- 
tion. 

4.  Les  coupons  présentés  par  le  public  sont  échangés  contre 
un  timbre-poste  ou  des  timbres-poste  d'une  valeur  nominale  de 
25  centimes  dans  les  pays  qui  adhèrent  à  ce  service. 

5.  Les  coupons  ainsi  échangés  sont  envoyés  trimestrielle- 
ment  ou  annuellement  au  Bvu-eau  intemational,  après  avoir 
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1906  été  classés  par  pays  d'origine  ;  il  sont  accompagnés  d'iin  bor- 

26  maggio         dereau  indiquant  leur  nombre  pour  chacun  de  ces  pays. 

6.  A  l'expiration  de  l'année,  le  Bureaii  intemational  envoie  à 
chaque  Administration  en  cause  xm  compie  en  doublé  expédi- 
tion  indiquant  : 

a)  Au  débit.  La  valeur  en  francs  et  centimes  des  cotipons 
ómis  par  cette  Administration  et  échangés  contre  des  tinxbres- 
poste  d'autres  Administrations  dans  le  courant  de  l'année.  Les 
coupons  sont  joints  conune  pièces  justificatives. 

b)  Au  crédit.  La  valeur  en  francs  et  centimes  des  cotipons 
émis  par  d'autres  offices  et  échangés  contre  des  timbres-poste 
par  la  dite  Administration  pendant  la  méme  periodo. 

e)  Le  soldo  créditeur  ou  débiteur. 
Pour  l'établissement  de  ces  compte,  la  valeur  du  coupon  est 
calculée  à  28  centimes  par  unite. 

7.  Aprés  vérification,  un  des  doubles  du  compte  est  renvoyé 
dùment  acceptó  au  Bureau  intemational.  Tout  compte  non  ren- 
voyé à  ce  Bureau  au  moment  fixé  pour  la  liquidation  est  consi- 
déré  corame  régulier. 

8.  Six  mois  après  l'envoi  des  comptes,  le  Bureau  intematio- 
nal en  règie  la  liquidation  de  manière  à  réduire  autant  que  pos- 
sible  le  nombre  des  payements  à  effectuer. 

Vili.  Correspondance  avec  les  pays  étrangers  à   V  Union.  — • 
Les  offices  de  l'Union  qui  ont  des  relations  avec  des  pays   étran- 
gers à  l'Union  foumissent  aux  autres  offices  de  l'Union  la  liste 
de  ces  pays  avec  les  indications  suivantes  : 

1°  frais  de  transit  maritime  ou  territorial  applicables  au 
transport  en  dehors  des  limites  de  l'Union  ; 

2°  désignation  des  correspondances  admises  ; 

3°  affranchisement  obligatoire  ou  facultatif  ; 

4°  limite,  pour  chaque  catégorie  de  correspondance,  de  la 
validité  de  l'affranchissement  pergu  (jusqu'à  destination,  ju- 
squ'au  port  de  débarquement,  etc.)  ; 

5fì  étendue  de  la  responsabilité  pécuniaire  en  matière  d'en- 
vois  reccomandés  ; 

6°)  possibilité  d'admettre  les  avis  de  reception,  et 

7°)  autant  que  possible,  tarif  d'affranchissement  en  vigueur 
dans  le  pays  en  dehors  de  l'Union  par  rapport  aux  pays  de 
l'Union. 

IX.  Application  des  timhres.  —  L  Los  correspondances  ori- 
-    ginaires  des  pays  de  l'Union  sont  frappées  d'un  timbro  indi- 
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quant  autant  que  possible  en  caractères  latins  le  lieu  d'origine         ^^  ^^^^jo 
et  la  date  du  depòt  à  la  poste.  *^ 

En  outre,  tous  le  timbres-poste  valables  doivent  étre  oblitérés. 

2.  A  l'arrivée,  le  bureau  de  destination  applique  son  timbre  à 
date  au  verso  des  lettres  et  au  recto  des  cartes  postales. 

Le  bureau  de  la  première  destination  peut,  en  outre,  marquer 
une  empreinte  du  timbre  à  date  au  recto  de  la  seconde  partie  des 
cartes  postales  avec  réponse  payée. 

3.  Les  objets  de  correspondance  mal  dirigés  doivent  étre 
frappés  de  l' empreinte  du  timbre  à  date  du  bureau  auquel 
ils  sont  parvenvis  par  erreur.  Cette  obligation  incombe  non 
seulement  aux  bureaux  sédentaires,  mais  aussi  aux  btireaux 
ambulants   autant    que   possible. 

4.  Le  timbrage  des  correspondances  déposées  sur  les  paque- 
bots  dans  les  boìtes  mobiles  ou  entro  les  mains  des  agents  des 
postes  embarqués  ou  des  commandants  incombe,  dans  les  cas 
prévus  par  le  paragraphe  5  de  l'article  11  de  la  convention,  à 
l'agent  des  postes  embarqué  ou,  s'il  n'y  en  a  pas,  au  bureau  de 
poste  auquel  ces  correspondances  sont  livrées  en  main.  Le  cas 
écheant,  celui-ci  les  frappe  de  son  timbre  à  date  ordinaire  et  y 
appose  la  mention  «  Paquebot  »  soit  à  la  main,  soit  au  moyen 
d'une  griffe  ou  d'im  timbre. 

5.  Les  correspondances  originaires  des  pays  étrangers  à 
l'Union  sont  frappées,  par  l'office  de  l'Union  qui  les  a  recueil- 
lies,  d'un  timbre  indiquant  le  point  et  la  date  d'entrée  dans 
le  service  de  cet  office. 

6.  Les  correspondances  non  affranchies  ou  insuffisamment 
affranchies  sont,  en  outre,  frappées  du  timbre  T  (taxe  à  payer), 
dont  l'application  incombe  à  l'office  du  pays  d'origine  s'il  s'agit 
de  correspondances  originaires  de  l'Union,  et  à  l'office  du  pays 
d'entrée  s'il  s'agit  de  correspondances  originaires  de  pays  étran- 
gers à  l'Union. 

7.  Les  envois  à  remettre  par  exprès  sont  frappés  d'un  tim- 
bre  portant  en  gros  caractères  le  mot  «  Exprès  ».  Les  Admmi- 
strations  sont  toutefois  autorisées  à  remplacer  ce  timbre  par 
une  étiquette  imprimée  ou  par  mie  inscription  manuscrite  et 
soulignée  en  crayon  de  couleur. 

Les  envois  qui  ont  été  munis  de  la  mention  «  Exprès  »  par  le 
btu-eau  d'origine  sont  remis  à  domicile  par  porteur  special,  méme 
en  cas  d'omission  ou  d'insuffisance  de  l'affranchissement.  Le  cas 
échéant,  le  bureau  d'échange  du  pays  de  destination  est  tenu  de 
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1906  signaler  l'irregularité  par  bulletin  de  vérification  à  l'Administra- 

26  maggio  tion  centrale  dont  relève  le  bvireau  d'origine.  Ce  bulletin  doit 
relater  très  exactement  l'origine  et  la  date  du  dépòt  de 
l'envoi. 

8.  Tout  objet  de  correspondance  ne  portant  pas  le  timbre 
T  est  considerò  corame  affranchi  et  traité  en  conséquence,  sa\if 
eireur  evidente. 

9.  Les  timbres-poste  non  oblitérés  en  suite  d'erreur  ou 
d'omission  dans  le  service  d'origine  doivent  Tètre  de  la  manière 
usuelle     par     le     bureau     qui     constate     l'irregularité. 

X.  Indication  du  nonihre  de  ports.  —  Lorsqu'une  lettre  ou 
tout  autre  objet  de  correspondance  non  affranchi  ou  insuffi- 
samment  affranchi  est  passible,  en  raison  de  son  poids,  de  plus 
d'un  port  simple,  l'office  d'origine  ou  d'entrée  dans  l'Union,  sui- 
vant  le  cas,  indique,  à  l'angle  gauche  supérieur  de  la  suscription, 
en  chiSres  ordinaires,  le  nombre  des  ports  de  l'objet. 

XI.  Affranchissement  insuffisant.  —  1.  Lorsqu'un  objet  est 
insuffisamment  affranchi  au  moyen  de  timbres-poste,  l'office 
expéditeur  indique,  au  moyen  d'un  timbre  ou  d'un  autre  pro- 
cède, en  chiffres  bien  lisibles  apposés  à  coté  des  timbres-poste, 
le  doublé  du  montant  de  l'insuffisance  en  l'exprimant  en  francs 
et  centimes. 

Il  est  fait  exception,  toutefois,  pour  les  correspondances  qui 
sont  devenues  insuffisamment  affranchies  par  suite  de  leur  ré- 
expédition  et  auxquelles  sont  applicables  les  dispositions  de 
l'article  XXVII  du  présent  règlement. 

2.  D'après  cotte  indication,  le  bureau  d'échange  du  pays  de 
destination  frappe  l'objet  du  montant  de  la  taxe  annotée,  con- 
formément  aux  dispositions  du  §  3  de  l'article  5  de  la  conven- 
tion. 

3.  Dans  le  cas  ou  il  a  été  fait  usage  de  timbres-poste  non  va- 
lables  pour  l'affranchissement,  il  n'en  est  tenu  aucun  compte. 
Cette  circostance  est  indiquée  par  le  chiffre  zèro  (0),  place  à 
coté   des   timbres-poste. 

XII.  Conditionnement  des  objets  recommandés.  —  1.  Les  objets 
de  correspondance  adressés  sous  des  initiales  et  ceux  qui  jDor- 
tent  une  adresse  écrite  au  crayon  ne  sont  pas  admis  à  la  recom- 
mandation. 

2.  Aucune  condition  speciale  de  forme  ou  de  fermeture 
n'est  exigée  pour  les  objets  recommandés.  Chaque  office  a  la 
f  acuì  té  d'appliquer  à  ces  envois  les  règles  établies  dans  son  ser- 
vice intérieiu". 
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3.  Les  objets  récommandés  doivent   porter   à   l'angle    gau-  1906 
che  supérieur  de  la  suscription  vma  étiquette  conforme  ou  ana-         26  maggio 
logue  au  modèle  B  annexé  au  présent  règlement,  avec  l'indica- 
ti on,  en  caractères  latins,  du  nom  du  bureau  d'origine  et  du  nu- 
mero d'ordre  sovis  lequel  l'envoi  est  inscrit  dans  le  registro  de 

ce  bureau. 

Toutefois,  il  est  permis  aux  Administrations  dont  le  regime 
intérieur  s'oppose  actuellement  à  l'emploi  des  étiquettes  d'ajour- 
ner  la  mise  à  execution  de  cette  mesui'e  et  de  continuer  à  em- 
ployer  des  timbres  potir  la  désignation  des  objets  récommandés. 

Il  est  cependant  de  rigueur,  pour  les  offices  qm  n'ont  pas 
adopté  l'etiquette  modèle  B,  de  designer  chaque  envoi  recom- 
mandé  par  un  numero  d'ordre.  Ce  numero  doit  étre  inscrit  à 
l'angle  gauche  supérieiu?  de  la  suscription.  Il  est  obligatoire  povir 
les  offices  réexpéditeurs  de  designer  l'envoi  par  le  numero 
originai. 

4.  Les  envois  récommandés  non  affranchis  ou  insuffisam- 
ment  affranchis  sont  transmis  aux  destinataires  sans  taxe,  mais 
le  bureau  qui  re9oit  un  envoi  dans  ces  conditions  est  tenu  de  si- 
gnaler  le  cas  par  bulletin  de  vérification  à  rAdministration  dont 
relève  le  bureau  d'origine.  Le  bulletin  doit  relater  trés  exacte- 
ment  l'origine,  la  date  du  dépòt,  le  jDoids,  la  nature  et  le  numero 
de  l'envoi,  ainsi  que  la  valeur  des  timbres-poste  apposés  sur 
l'objet  recommandé  si  l'affranchissement  est  insuffisant. 

Cette  preseription  ne  s'applique  pas  aux  envois  récommandés 
qui,  par  sxiite  de  réexpédition,  deviennent  passibles  d'une  taxe 
supérieure.  Ces  derniers  envois  sont  traités  en  conformité  des 
dispositions  du  §  2  de  l'article  XXVII  du  présent  règlement. 

XIII.  Indemnité  pour  la  perle  d'un  envoi  recommandé.  —  Lors- 
que  l'indemnité  due  pour  la  perte  d'un  envoi  recommandé  a 
été  payée  par  une  Administration  pour  le  compte  d'une  autre 
Administration,  rendue  responsable,  celle-ci  est  tenue  d'en 
rembourser  le  montant  dans  le  délai  de  trois  mois  après  avis  du 
payement.  Ce  remboursement  s'effectue,  soit  au  moyen  d'un 
mandat  de  poste  ou  d'une  traite,  soit  en  espèces  ayant  coixrs 
dans  le  pays  créditeur.  Lorsque  le  remboursement  de  l'indemnité 
comporte  des  frais,  ils  sont  toujours  à  la  charge  de  l'office  dé- 
biteur. 

XIV.  Avis  de  reception  des  objets  récommandés.  —  1.  Les 
envois  dont  l'expéditeur  demando  un  avis  de  reception  doivent 
jx)rter  l'annotation  très  apparente  «  Avis  de  reception  »  ou  l'em- 
preinte   d'un   timbro   portant  :  A.  R. 
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1906  2.    Ils   sont   accompagnés   d'une   formule  conforme  ou  ana- 

26  maggio  logue  au  modèle  G  ci-annexé  ;  cette  formule  est  établie  par  le 
bureau  d'origine  ou  par  tout  autre  bureau  à  designer  par  l'office 
expéditeur  et  réunie,  au  moyen  d'un  croisé  de  ficelle,  à  l'objet 
auquel  elle  se  rapporte.  Si  elle  ne  parvient  pas  au  biu-eau  de  de- 
stinati on,  celui-ci  dresse  d'office  vjx  nouvel  avis  de  reception. 

Les  avis  de  reception  doivent  étre  formulés  en  fran§ais  ou 
porter  une  traduction  sublinéaire  en  cette  langue. 

3.  Le  bureau  de  destinati  on,  après  avoir  dùment  rempli  la 
formule  C,  la  renvoie  sous  enveloppe  au  bureau  d'origine. 

4.  Lorsque  l'expéditeur  demando  vm  avis  de  reception  d'un 
objet  recommandé  posteri eiirement  au  dépòt  de  cet  objet,  le  bu- 
reau d'origine  reproduit  sur  une  formule  C,  préalablement  revé- 
tue  d'un  timbre-poste  représentant  la  taxe  d'avis  de  reception,  la 
description  très  exacte  de  l'objet  recommandé  (nature  de  l'ob- 
jet, bureau  d'origine,  date  de  dépót,  numero,  adresse  complète 
du  destinataire). 

Cette  formule  est  attachée  à  une  réclamation  modèle  H.  et 
traitée  selon  les  prescriptions  de  l'article  XXX  du  présent  rè- 
glement,  à  cette  exception  près,  que,  en  cas  de  distribution  ré- 
gulière  de  l'envoi  auquel  l'avis  de  reception  se  rapporte,  le  bu- 
reau de  destination  retire  la  fonniile  H  et  renvoie  la  formule  C, 
dùment  remplie,  au  bureau  d'origine  de  la  manière  prescrite  au 
§  3  précédent. 

Chaque  Administration  a  la  faculté,  le  cas  échéant,  de  révmir 
la  formule  C  et  la  foiTnule  H  en  une  seule  foiTaule. 

5.  Si  im  avis  de  reception  régulièrement  demandé  par 
l'expéditeur  au  moment  du  dépòt,  n'est  pas  parvenu  dans  les 
délais  voulus  au  bureau  d'origine,  on  procède,  poxu*  réclamer 
l'avis  manquant,  conformément  aux  règles  tracées  au  §  4  pré- 
cédent. Toutefois,  dans  ce  demier  cas,  au  lieu  de  revétir  la 
formule  C  d'un  timbre-poste,  le  bureau  d'origine  inscrit  en 
téte  la  mention  «  Duplicata  de  l'avis  de  reception,  etc.  ». 

6.  Les  dispositions  particulières  adoptées  par  les  Adtni- 
strations  en  vertu  du  §  5  de  l'article  XXX  du  présent  règle- 
ment,  pour  la  transmission  des  réclamations  d'objets  recom- 
raandés,  sont  applicables  aux  demandes  d'avis  de  reception 
formulées  posteri eurement  au  dépót  des  objets  recommandés. 

XV.  Envois  recommandés  grevés  de  remboursement. —  1.  Les 
envois  recommandés  grevés  de  remboursement  doivent  porter 
sur  le  recto  l'en-téte  «  Remboursement  »  écrit  ou  imprimé  d'une 
manière  très  apparente  et  suivi  de  l'indication  du  montant  du 
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remboursement  dans  la  monnaie  du  pays  de  destmatìon   -ut        ^^  1906 
arrangement  oontraire  entre  les  Admimstrations  mteressee».  Ce 
rn"ant  est  exprimé  e„  earaetéres  latins  en  toutes  lettres  et  en 
chiffres   sans  rature  ni  suroharge,  méme  approuvees.  L  expedi 
ttf  do»  indiquer,  sur  le  recto  cu  sur  le  verso,  son  nom  et  son 
adre'^se  également  en  caractères  latins.  . 

2  Lefenvois  recommandés  grevés  de  remboursement  do- 
veni  étre  revétus,  au  recto,  d'une  étiquette  couleur  orange,  con- 
forme au  modèle  D  annexé  au  présent  règlement 

Tsi  le  destinataire  ne  paye  pas  le  montant  du  rembcuse 
ment  dans  un  délai  de  7  jours  dans  '-/-'^^"^  f^'^^J^ 
d'Europe  et  dans  un  délai  de  15  jours  dans  les  relations  des 
pa^n^Europe  avee  les  pays  hors  d'Europe  et  de  e^  dern«  s 
oavs  entre  eux,  à  partir  du  jour  qu,   su,t  celm   de  1  aruvee 
!u  Weau  destlnataire.  l'envoi  est  réexpédié  au  bureau  do- 

"t'sauf  autre  arrangement,  la  -"mme  reco..rée  éMnctìo. 
faite  du  droit  d'eneaissement  pré™  à  l'arfole  7,  |  2  de  la  con- 
ventìon  et  de  la  taxe  ordinaire  des  mandats  de  poste,  est  con- 
7:^::L  mandat  de  poste  portant  en  tòte  du  -to^a  me^^^ 
.Kemb..  et  établi,  pour  le  surplus,  en  '^'"^"^^^J^'^^ 
ment  d'exécution  de  l'arrangement  eoncemant  le  '-"'^J^^ 
mandats  de  poste.  Il  doit  ètre  fait  mention,  sur  le  coupon  du 
mandft  du  nom  et  de  l'adresse  du  destinataire  de  l'envor  con- 
Sfreloursement,  ainsi  que  du  lieu  et  de  la  date  du  depot  de 

"^  V&uf  arrangement  contraire,  les  envois  grevés  de  rem- 
botser^ent  peuvLt  ètre  réexpédiés  d'rm  des  pays  parfc.pant 
.  à  e?  e^  ce  sur  uri  autre  de  ces  pays,  En  cas  de  réexpedmon, 
T'envo  conserve  intacte  la  domande  de  "-''°"-™-!,l"«'; 
naie  telle  que  l'expéditeur  lui-méme  l'a  formulee.  L  office  de 
;  desull  de  Jtive  doit  Seul  procéder  à  la  -v-on^an. 
sa  monnaie  du  montant  de  remboursement,  d  »?«  ,^  »  -  ^ 
vigueur  pour  les  mandats  de  poste,  dans  le  cas  ou  ■  n  aura»  ^ 
lè  mème  système  monetaire  que  colui  dans  lequel  le  rembour- 
sZnTest  exprimé;  il  lui  appartieni  ausside   transformer  le 

remboursement  en  - --^^'j^-^: /^rLTstaleB  doivent 

XVI     Cartes   postales.  —   1.    ^^^    odiuco  i' 
po^Jr  'en  téte  du  recto,  le  titre  «  Carte  postale  :^;^^^^  ^ 
l'équivalent  de  ce  titre  dans  una  autre  langue.  Toutefois^  ^^^^ 
tre  n'est  pas  obUgatoire  pour  les  cartes  postales  simples  emanant 
de  l'industrie  privée. 
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1906  Les  dimensions  des  cartes  ne  peiivent  dépasser  14  centimè- 

26  maggio        i^qs.  en  longueixr  et  9  centimétres  en  largeur,  ni  étre  inférieures 

à  10  centimétres  en  longueiir  et  à  7  centimétres  en  largeur. 

Les  cartes  postales  doivent  étre  expédiées  à  découvert,  c'est-à- 

dire  sans  bande  ni  enveloppe. 

Les  cartes  postales  doivent  étre  confectionnées  en  carton 
ou  en  papier  assez  consistant  pour  ne  pas  entraver  la  mani- 
piilation. 

2.  Les  timbres  d'affranchissement  doivent,  autant  que 
possible,  étre  appliqués  à  l'angle  droit  supérieur  du  recto. 
L'adresse  du  destinataire  ainsi  que  les  mentions  relatives  au 
Service  (recommandé,  avis  de  reception,  etc.)  doivent  figurer 
également  au  recto,  dont  la  moitié  droite  au  moins  est  réservée 
à  ces  indications.  L'expéditeiu-  dispose  du  verso  et  de  la  partie 
gauche  du  recto,  sous  réserve  des  dispositions  du  paragraphe 
suivant. 

3.  A  l'exception  des  timbres  d'affranchissement,  il  est  in- 
terdit  au  public  de  joindre  ou  d'attacher  aux  cartes  postales  des 
objets  quelconques.  Toutefois,  le  nom  et  l'adresse  du  destina- 
taire, ainsi  que  le  nom  et  l'adresse  de  l'expéditeur  peuvent  fi- 
gurer sur  des  étiquettes  collées  n'excédant  pas  2  centimétres 
sur  5.  Il  est  également  permis  d'appliquer  sur  le  verso  et  sur 
la  partie  gauche  du  recto,  des  vignettes  ou  des  photograpbies,  sur 
papier  trés  mince,  à  condition  qu'elles  soient  complètement 
adhérentes  à  la  carte. 

4.  Les  cartes  postales  avec  réponse  payée  doivent  présen- 
ter  au  recto,  en  langue  fran^aise,  comme  titre  sur  la  première 
partie  :  «Carte  postale  avec  réponse  payéo  »  ;  sur  la  seconde 
partie  :  «  Carte  postale-réponse  ».  Les  deux  parties  doivent 
d'ailleurs  reniplir,  chacune,  les  autres  conditions  imposées  à  la 
carte  postale  p.imple  ;  elles  sont  repliées  Fune  sur  l'autre  et  ne 
peuvent  étre  fermées  d'vuie  manière  quelconque. 

Il  est  loisible  à  l'expéditeur  d'une  carte  postale  avec  réponse 
payée  d'indiquer  son  nom  et  son  adresse  au  recto  de  la  partie 
«  Réponse  »,  soit  par  écrit,  soit  en  y  collant  une  étiquette. 

L'affrancbissement  de  la  partie  «  Réponse  »  au  moyen  du 
timbre-poste  du  pays  qui  a  émis  la  carte  n'est  valable  que  si 
les  deux  parties  de  la  carte  postale  avec  réponse  payée  sont  par- 
venus  adhérentes  du  pays  d'origine  et  si  la  partie  «  Réponse  » 
est  expéci iée  du  pays  où  elle  est  parvenue  par  la  poste  à  destina- 
tion  dudit  pays  d'origine.  Si  ces  conditions  ne  sont  pas  remi)lies, 
elle  est  traitée  comme  carte  postale  non  affranchie. 
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?.    Les   cartes  postales  ne  remplissant  pas  quant  aux  indi-  1906 

cations  prescrites,  aux  dimensions,  à  la  forme  extérieure.  etc,         ^^  i^^ggio 
les  conditions  imposées  par  le  présent  article  à  cette   catégorie 
d'envois,  sont  traitées  comme  lettres.' 

XVII.  Papiers  d'affaires.  —  1.  Sont  considérés  comme  pa- 
piers  d'affaires,  et  admis  comme  tels  à  la  modération  de  taxe 
consacrée  par  l'article  5  de  la  convention,  toutes  les  pièces  et 
tous  les  documents  écrits  ou  dessinés  en  tout  ou  partie  à  la 
main,  qui  n'ont  pas  le  caractère  d'une  correspondance  actuelle 
et  personnelle,  tels  que  les  lettres  ouvertes  et  les  cartes  postales 
de  date  ancienne  qui  ont  déjà  atteint  leur  but  primitif,  les  pièces 
de  procedure,  les  actes  de  toute  genre  dressés  par  les  officiers 
ministériels,  les  lettres  de  volture  ou  connaissements,  les  fa- 
ctures,  les  différents  documents  de  service  des  compagnies 
d'assurance.  les  copies  ou  extraits  d'actes  sous  seing  prive 
écrits  sur  papier  timbré  ou  non  timbré,  les  partitions  ou 
feuilles  de  musique  manuscrites,  les  manuscrits  d'ouvrages 
ou  de  journaux  expédiés  isolément,  les  devoirs  originaux  et 
corrigés  d'élèves,  à  l'exclusion  de  toute  appreciation  sur  le 
travail,  etc. 

2.  Les  papiers  d'affaires  dont  soumis,  en  ce  qui  concerne 
la  forme  et  le  conditionnement,  aux  dispositions  prescrites 
pour  les  imprimés  (article  XIX  ci-après). 

XVIII.  Echantillons. —  1.  Les  échantillons  de  marchandises 
ne  sont  admis  à  bénéficier  de  la  modération  de  taxe  qui  leur 
est  attribuée  par  l'article  5  de  la  convention  que  sous  les  condi- 
tions suivantes. 

Ils  doivent  étre  placés  dans  des  sacs,  des  boìtes  ou  des 
enveloppes  mobiles,  de  manière  à  permettre  une  facile  veri- 
ficati on. 

Ils  ne  peuvent  avoir  aucvine  valeur  marchande,  ni  porter 
auciuie  écriture  à  la  main  que  le  nom  ou  la  raison  sociale  de 
l'envoyeur,  l'adresse  du  destinataire,  une  marque  de  fabrique 
ou  de  marchand,  des  numéros  d'ordre,  des  prix  et  des  indi- 
cations  relatives  au  poids,  au  métrage  et  à  la  dimension,  ainsi 
qu'à  la  quantité  disponible,  ou  celles  qui  sont  nécessaires  pour 
préciser  la  provenance  et  la  nature  de  la  marchandise. 

2.  Les  objets  en  verro,  les  envois  de  liquides,  huiles,  corps 
gras,  poudres  sèches,  colorantes  ou  non,  ainsi  que  les  envois 
d'abeilles  vivantes  sont  admis  au  transport  comme  échantil- 
lons de  marchandises,  poiirvu  qu'ils  soient  conditionnés  de  la 
manière  suivante  : 


416  ITALIA    E    VARI    STATI 

1906  P  Les  objets  en  veire  doiventétre  emballés  solidement  (boi- 

26  maggio        tes  en  metal  ou  en  bois)  de  manière  à  prevenir  tout  danger  pour 
les  correspondances  et  les  agents. 

2P  Les  liquides,  hiiiles  et  corps  facilement  liquéfiables  doi- 
vent  étre  insérés  dans  des  flacons  en  verre  hermétiquement 
boucliés.  Chaque  flacon  doit  ètre  place  dans  ime  boìte  en  bois 
gamie  de  sciure  de  bois,  de  coton  ou  de  matière  spongieuse  en 
quantité  suffisante  pour  absorber  le  liquide  en  eas  de  bris  du  fla- 
con. Enfin,  la  boìte  elle-méme  doit  étre  enfermée  dans  un.  étui 
en  metal,  en  bois,  avec  couvercle  visse  ou  en  cuir  fort  et  épais. 

Lorsqu'on  emploie  des  blocs  en  bois  perforés  ayant  au  moins 
2  %  millimètres  dans  la  partie  la  plus  faible,  suffisamment  gar- 
nis  à  l'intérieur  de  matières  absorbantes  et  munis  d'un  couver- 
cle, il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  blocs  soient  enfermés  dans  un 
second  étui. 

3°  Les  corps  gras  difficilement  liquéfiables,  tels  que  les  on- 
guents,  le  savon  mou,  les  résines,  etc,  dont  le  transport  offre 
moins  d'inconvénients,  doivent  étre  enfermés  soiis  une  première 
enveloppe  (boìte,  sac  en  toile,  parchemin,  etc),  placée  eUe- 
méme  dans  une  seconde  boìte  en  bois,  en  metal  ou  en  cuir  fort 
et  épais. 

4°  Les  poudres  sèches  colorantes  doivent  étre  placées 
dans  des  sacs  en  cuir,  en  toile  gommée  ou  en  papier  hmlé 
de  forte  consistence,  et  les  poudres  sèches  non  colorantes 
dans  des  boìtes  en  metal,  en  bois  ou  en  carton.  Ces  sacs  ou 
boìtes  sont  eux  mémes  enfermés  dans  un  sac  en  toile  ou  en 
parchemin. 

5°  Les  abeilles  vivantes  doivent  étre  renfermées  dans  des 
boìtes  disposées  de  fagon  à  éviter  tout  danger  et  à  permettre  la 
vérification  du  contenu. 

3 .  Sont  également  admis  au  tarif  des  échantillons,  les 
clefs  isolées,  les  fleurs  fraìches  coupées,  les  objets  d'histoire 
nattirelle  (animaux  et  plantes  séchés  ou  conservés,  spécimens 
géologiqvies,  etc),  tubes  de  sérum  et  objets  pathologiques  rendus 
inoffensifs  par  leur  mode  de  préparation  et  d'emballage.  Ces  ob- 
jets ne  peuvent  étre  envoyés  dans  un  but  commercial  et  l'em- 
ballage  doit  en  étre  conforme  aux  prescriptions  générales  concer- 
nant  les  échantillons  de  marchandises. 

XIX.  Im/primés  de  tonte  nature.  —  1.  Sont  considérés  comme 
imprimés,  et  admis  comme  tels  à  la  modération  de  taxe  consa- 
crée  par  l'article  5  de  la  convention,  les  joumaux  et  ouvrages  pé- 
riodiques,  les  livres  brochés  ou  reliés,  les  brochures,  les  papiers  de 
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musique,  les  cartes  de  visite,  les  cartes-adresse,  les  épreuves  1906 

d'imprimerie,  avec  ou  sans  les  manuscrits  s"y  rapportant,  les         26  maggio 

papiers  revéti.is  de  points  ou  de  caracteres  en  relief  à  l'usage  des 

aveugles,  les  gravures,  les  photographies  et  les  albums  conte - 

nant  des  photographies,  les  images,  les  dessins,  plans,  cartes 

géographiques,  catologues,  prospectiis,  annonces  et  avis  divers, 

imprmiés,  gravés,  lithograpliiés  ou  autographiés,  et,  en  general, 

toutes  les  impressions  ou  reproductions  obtenues  sur  papier, 

sur  parchemin  ou  sur  earton,  au  moyen  de  la  typographie,  de  la 

gravare,  de  la  lithographie  et  de  l'autographie,  ou  de  tout  autre 

procède  mécanique  facile  à  reconnaìtre,  hormis  le  décalque  et  la 

machine  à  écrire. 

Sont  assimilées  aux  imprimés,  les  reproductions  d\me  copie  type 
faite  à  la  piume  ou  à  la  machine  à  écrire  lorsqu'elles  sont  obtenues 
par  un  procède  mécaniqiie  de  polygraphie  (chromographie,  etc), 
mais  pour  jouir  de  la  modération  de  taxe,  ces  reproductions  doi- 
vent  étre  dèposées  aux  guichets  des  bureaux  de  poste  et  au  nom- 
bre  mininnma  de  vingt  exemplaires  parfaitement  identiques. 

2.  Ne  peuvent  étre  expédiées  à  la  taxe  réduite  les  iraprimès 
qui  portent  des  signes  quelconques  susceptibles  de  constituer 
un  langage  conventionnel  ni,  sauf  les  exceptions  explicitement 
autorisèes  par  le  présent  article,  ceux  dont  le  texte  a  été  modifìó 
après  tirage. 

3.  Il  est  permis  : 

a)  d'indiquer  à  l'extérieur  de  l'envoi  le  nom,  la  raison  de 
commerce,  la  profession  et  le  domicile  de  l'expéditeur  ; 

b)  d'ajouter  à  la  main,  siir  les  cartes  de  visite  imprimées 
ainsi  que  sur  les  cartes  de  Noél  et  de  nouvel  an,  l'adresse  de 
l'expéditeur,  son  titre,  ainsi  c[ue  des  souhaits,  félicitations,  re- 
merciements,  compliments  de  condoléance  ou  autres  f  ormxiles  de 
politesse  exprimés  en  cinq  mots  au  maximum  ou  au  moyen 
d'initiales  conventi oimelles  (p,  f.,  etc)  ; 

e)  d'indiquer  ou  de  modifier  sur  l'imprimé  méme,  à  la  main 
ou  par  un  procède  mécanique,  la  date  de  l'expédition,  la  signa- 
ture ou  la  raison  de  commerce  et  la  profession,  ainsi  que  le 
domicile  de  l'expéditeur  et  du  destinataire  ; 

d)  d'ajouter  aux  épreuves  corrigèes  le  mamiscrit  et  de  faire 
à  ces  épreuves  les  changements  et  additions  qui  se  rapportent  à 
la  correction,  à  la  forme  et  à  l'impression.  En  cas  de  manque  de 
place,  ces  additions  peuvent  étre  faites  siir  des  feuilles  spéciales  ; 

e)  de  corriger  les  fautes  d'impression  aussi  sur  les  imprimés 
autres  que  les  épreuves  ; 

27 
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1906  /)  de  biffer  certaines  parties  d'ixn  texte  imprimé  ; 

26  maggio  g^  de  faire  ressortir  au  moyen  de  traits  et  de  souligner  les 

mots  ou  les  passages  du  texte  sur  lesquels  on  désire  attirer  l'at- 
tenti on  ; 

h)  de  porter  ou  de  corriger  à  la  piume  ou  par  un  procède 
mécanique  les  chiffres  sur  les  listes  de  prix  coiu-ants,  les  offres 
d'annonces,  les  cotes  de  boiirse,  les  circulaires  de  commerce  et 
les  prospectus,  de  méme  que  le  nom  du  voyageur,  la  date  et  le 
nom  de  la  localité  par  laquelle  il  compte  passer,  sur  les  avis  de 
passage  ; 

i)  d'indi quer  à  la  main,  sm*  les  avis  concernant  les  départs 
et  les  arrivées  de  navires,  la  date  de  ces  départs  et  de  ces  arri- 
vées,  iansi  que  les  noms  des  navires  ; 

/)  d'indiquer  à  la  main,  sur  les  avis  concernant  les  expédi- 
tions  de  marchandises,  la  date  de  ces  expéditions  ; 

k)  d'indiquer  svir  les  cartes  d'invitation  et  de  convocation 
le  nom  de  l'invite,  la  date,  le  but  et  le  lieu  de  la  réunion  ; 

l)  d'ajouter  une  dédicace  sur  les  livres,  papiers  de  musique, 
joiimaux,  photograpliies  et  gravures,  ainsi  cj^ue  d'y  joindre  la 
facture  se  rapportant  à  l'objet  lui -méme  ; 

m)  dans  les  bulle tins  de  commande  ou  de  souscription  re- 
lati fs  à  des  ouvrages  de  librairie,  livres,  joumaux,  gravures, 
morceaux  de  musique,  d'indiquer  à  la  main  les  ouvrages  de- 
mandés  ou  offerts,  et  de  biffer  ou  de  souligner  tout  ou  partie  des 
commiinications  imprimées  ; 

n)  de  peindre  les  images  de  mode,  les  cartes  géographiques 
etc.  ; 

o)  d'ajouter  à  la  main  ou  par  vua  procède  mécanique  aiix 
passages  découpés  des  journaux  et  publications  périodiques  le 
titre,  la  date,  le  nmnéro  et  l'adresse  de  la  publication  dont 
l'article  est  extrait. 

4.  Les  imprimés  doivent  étre  soit  placés  sovis  bande,  sur  rou- 
leau,  entre  des  cartons,  dans  un  étui  ouvert  des  deux  còtés  ou 
aiix  deux  extrémités,  ou  dans  mie  enveloppe  non  fermée,  soit 
simplement  pliés  de  manière  à  ne  pas  dissimuler  la  nature  de 
l'envoi,  soit  enfin  entourès  d'une  fìcelle  à  dénouer. 

5.  Les  cartes-adresse  et  tous  imprimés  présentant  la  forme  et 
la  consistance  d'une  carte  non  pliée  peuvent  étre  expédiés  sans 
bande,  enveloppe,  lien  ou  pli. 

6.  Les  cartes  portant  le  titre  «  Carte  postale  »  ou  l'èqui valent 
de  ce  titre  dans  une  langue  quelconque,  sont  admises  au  tarif 
des  imprimés,  pourvu  qu'elles  rèpondent  a\ix  conditions  gène- 
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rales  stipulées  dans  le  présent  article  pour  ce  genre  d'envois.  1906^ 

Celles  qui  ne  remplissent  pas  ces  conditions  sont  considérées         ^^  maggio 
comme  cartes  postales  et  traitées  en  conséquence,  sous  reserve 
de   l'application  éventuelle  des  dispositions  du  §  5  de  l'article 
XVI  du  présent  règlement. 

XX.  Objets  groupés.  —  Il  est  permis  de  révmir  dans  un  méme 
envoi  des  échantillons  de  marchandises,  des  imprimés  et  des 
papier  d'afiaires,  mais  sous  réserve  : 

lo  que  chaque  objet  pris  isolément  ne  dopasse  pas  les  limi- 
tes  qui  lui  sont  applicables  quant  au  poids  et  quant  à  la  dimen- 

sion  ; 

2°  que  le  poids  total  ne  dépassepas  2kilogrammes  par  envoi; 

30  que  la  taxe  soit  au  minimum  de  25  centimes  si  l' envoi 
contien  des  papiers  d'affaires,  et  de  10  centimes  s'il  se  compose 
d'imprimés  et  d'échantillons. 

XXI.  Fetiilles  d'avis.  —  1.  Les  feuilles  d'avis  accompagnant 
les  dépéches  entre  deux  Administrations  de  l'Union  sont  con- 
formes  au  modèle  E  joint  au  présent  règlement.  Elles  sont  pla- 
cées  sous  des  enveloppes  de  couleur  portant  distinctement  l'in- 
dication  «  Feuille  d'avis  ». 

2.  On  indique,  le  cas  échéant,  à  l'angle  droit  supérieur  le 
nombre  des  sacs  ou  paquets  détachés  composant  l'envoi  auquel 
la  feuille  d'avis  se  rapporto. 

Sauf  arrangement  contraire,  dans  les  relations  par  mer,  les 
bureaux  expéditeiirs  doivent  nimiéroter  les  feviilles  d'avis  à  l'an- 
gle gauche  supérievir,  d'après  une  sèrie  annuelle  par  chaque  bu- 
reau d'origine  et  pour  chaque  biireau  de  destination,  en  mention- 
nant  autant  que  possible,  au-dessus  du  numero,  le  nom  du  pa- 
quebot  ou  du  bàtiment  qui  emporte  la  dépéche. 

3.  On  doit  mentionner,  en  tete  de  la  feuille  d'avis,  le  nombre 
total  des  objets  recommandés,  des  paquets  ou  sacs  renfermant 
lesdits  objets,  et,  au  moyen  d'une  griffe,  d'une  étiquette  ou  d'ime 
aimotation  manuscrite,  la  présence  d'envoi  à  faire  remettre  par 

exprès. 

4.  Les  objets  recommandés  sont  inscrits  individueUement  au 
tableau  n^  1  de  la  feuille  d'avis,  avec  les  détails  smvants  :  le  nom 
du  bureau  d'origine,  le  nmnéro  d'inscription  de  l'objet  à  ce  bu- 
reau et  le  lieu  de  destination,  ou  :  le  nom  du  bureau  d'origine, 
le  nom  du  destinataire  et  le  lieu  de  destination. 

Dans  la  colonne  «  Observations  »  la  mention  A.  R.  est  ajoutée 
en  regard  de  l'inscription  des  envois  qui  font  l'objet  de  demandes 
d'avis  de  reception.  Dans  la  méme  colonne,  le  mention  «  Remb.,  » 
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1906  suivie  de  l'indication  en  chiffres  du  montant  du  rembourse- 

26  maggio        meni,  est  ajoutée  en  regard  de  l'inscription  des  envois  recom- 
mandés  grevés  de  remboursement. 

5.  Lorsque  le  nombre  des  objets  reconamandés  expédiés  habi- 
tuellement  d'vm  bvireau  d'échange  à  un  autre  le  comporte,  il 
doit  étre  fait  usage  d'une  ou  plusieurs  listes  spéciales  et  déta- 
chées  pour  remplaeer  le  tableau  n»  I  de  la  feuille  d'avis. 

Quand  il  est  fait  usage  de  plusieuxs  listes,  le  nombre  des  objets 
recommandés  qui  peuvent  étre  inscrits  sur  une  seule  et  méme  li- 
ste est  limite  à  30. 

Le  nombre  des  objets  recommandés  inscrits  sur  ces  listes,  le 
nombre  des  listes  et  le  nombre  des  paquets  ou  des  sacs  qui  ren- 
ferment  ces  objets  doivent  étre  portés  svu*  la  feuille  d'avis. 

6.  Au  tableau  n"  II  on  inscrit,  avec  les  détails  que  ce  tableau 
comporte,  les  dépéches  closes  insérées  dans  l'envoi  direct  auquel 
la  feuille  d'avis  se  rapporte. 

7.  Sous  la  rubrique  «  Recommandations  d'office  »,  on  men- 
tionne  les  lettres  de  service  ouvertes,  les  comunications  ou 
recommandations  diverses  dvi  bureau  expéditeur  aj-ant  trait 
au  service  d'échange,  ainsi  que  le  nombre  des  sacs  vides  en 
retour. 

8.  Lorsqu'il  est  jugé  nécessaire,  pour  certaines  relations,  de 
créer  d'autres  tableaux  ou  rubriques  sur  la  feuille  d'avis,  la 
mesure  peut  étre  réalisée  d'un  commun  accord  entre  les  Admini- 
strations  intéressées. 

9.  Lorsqu'un  bureau  d'échange  n'a  aucvm  objet  à  li\Ter  à  un 
bureau  correspondant,  il  n'en  doit  pas  moins  envoyer,  dans  la 
forme  ordinaire,  une  dépéche  qm  se  compose  uniquement  d'une 
feuille    d'avis    negative. 

10.  Quand  les  dépéches  closes  sont  confiées  par  une  Admini- 
stration  à  un  autre,  pour  étre  transmises  au  moyen  de  bàti- 
ments  de  commerce,  le  nombre  ou  le  poids  des  lettres  et  autres 
objets  doit  étre  indiqué  à  la  feuille  d'avis  et  sur  l'adresse  de  ces 
dépéches  lorsque  l'office  chargé  d'assurer  l'embarquement  des  di- 
tes  dépéches  le  demande. 

XXII.  Transmissioìi  des  objets  recommandés.  —  1.  Les  objets 
recommandés,  et,  s'il  y  a  lieu,  les  listes  spéciales  prévues  au  §  5  de 
l'article  XXI,  sont  réunis  en  un  ou  plusieurs  paquets  ou  sacs  di- 
stincts,  qui  doivent  étre  convenablement  enveloppés  ou  fermés 
et  cachetés  de  manière  à  en  préserver  le  contenu.  Les  objets  re- 
commandés sont  classes  dans  chaque  paquet  d'après  leur  ordre 
d'inscription.  Quand  on  emploie  plusieurs  listes  détachées,  cha- 
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cune  d'elles  est  enliassée  avec  les  objets  recommandés  auxquels  1906 

elle  se  rapporte.  26  maggio 

Dans  aucun  cas,  les  objets  recommandés  ne  peuvent  ètra 
confondus  avec  les  correspondances  ordinaires. 

2.  Ali  paquet  d'objets  recommandés  est  attaché  extérieu- 
rement,  par  un  croisé  de  ficelle,  l'enveloppe  speciale  contenant 
la  feuille  d'avis  ;  lorsque  les  objets  recommandés  sont  renfer- 
més  dans  un  sac,  ladite  enveloppe  est  fìxée  au  col  de  ce  sac. 

S'il  y  a  plus  d'un  paquet  ou  sac  d'objets  recommandés,  chaciui 
des  paquets  ou  sacs  supplémentaires  est  munì  d'une  étiquette 
indiquant  la  natiire  du  contenu. 

Les  paquets  ou  sacs  d'objets  recommandés  sont  placés  au 
cantre  de  la  dépéche  et  de  manière  à  attirer  l'attention  de  l'agent 
qui  procède  à  l'ouverture. 

3.  Le  mode  d'emballage  et  de  transmission  des  objets  recom- 
raandés,  prescrit  ci-dessus,  s'applique  sevdement  aux  relations 
ordinaires.  Pour  les  relations  importantes,  il  appartient  aux 
Administrations  intéressées  de  prescrire,  d'un  commun  accord, 
des  dispositions  particiilières,  sous  réserve,  dans  Vun  comma 
dans  l'autre  cas,  des  mesures  exceptionnelles  à  prendre  par  las 
chefs  des  biu-eaux  d'échange,  lorsqu'ils  ont  à  assurer  la  transmis- 
sion d'objets  recommandés  qui,  par  leiu- nature, leur  forme  ouleur 
volume,  ne  seraient  pas  susceptibles  d'étre  insérés  dans  la 
dépéche. 

XXIII.  Trasmission  des  correspondances  à  faire  remettre  par 
exprès.  —  I.  Les  correspondances  ordinaires  à  faire  remettre  par 
exprès  sont  réunies  en  ime  liasse  speciale  et  insérées,  par  les 
bureaux  d'échange,  dans  l'enveloppe  contenant  la  feuille  d'avis 
qui  accompagno  la  dépéche. 

Une  fiche  placée  dans  cotte  liassa  indique,  le  cas  échéant,  la 
présence,  dans  la  dépéche,  des  correspondances  de  l'espèce,  qui, 
en  raison  de  leur  forme  ou  de  leurs  dimensions  n'ont  pu  ètra 
jointes  à  la  feuille  d'avis. 

2.  Les  correspondances  recommandées  à  faire  remettre  par 
exprès  sont  classées,  à  lem"  ordre,  panni  les  autres  correspon- 
dances recommandées  et  la  mention  «  Exprès  »  est  portée  dans 
la  colonne  «  Observations  »  des  feuilles  d'avis,  en  regard  de 
l'inscription  de  chacvme  d'elles. 

XXrV.  Confection  des  dépèches.  —  1.  En  règie  generale,  les 
objets  qui  composent  les  dépèches  doivent  ètre  classés  et  en- 
liassés  par  nature  de  correspondances,  en  séparant  les  objets 
affranchis  des  objets  non  ou  insuffisamment  affranchis. 
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1906  Les  lettres  portant  des  traces  d'ouverture  ou  d'avarie  doi- 

26  maggio        vent  étre  munies  d'une  mention  du  fait  et  frappées  du  timbro 
à  date  du  bureau  qui  a  constate  ce  fait. 

Les  mandats  de  poste  expédiés  à  découvert  sont  réiuiis  en  un 
paquet  distinct,  après  subdivision,  s'il  y  a  lieu,  en  autant  de 
liasses  qu'il  y  a  de  pays  destinataires.  Ce  paquet  est  inséré, 
autant  que  faire  se  peut,  par  les  bureaux  d'échange,  dans 
l'enveloppe  contenant  la  feuille  d'avis  qui  accompagno  la 
dépéche. 

2.  Dans  les  éclianges  par  voie  de  terre,  toute  dépéche,  après 
avoir  été  ficelée,  est  enveloppée  de  papier  fort  en  quantité  suf- 
fisante  poixr  éviter  toute  détérioration  du  contenu,  puis  ficelée 
extérieurement  et  cachetée  à  la  ciré  au  moyen  du  cachet  du  bu- 
reau. Elle  est  miinie  d'vme  suscription  imprimée  portant,  en 
petits  caractères,  le  nom  du  bureau  expéditeur  et,  en  carac- 
tères  plus  forts,  le  nom  du  bureau  destinataire  :  «  de...  pour...  ». 

Les  dépéches  expédiées  par  voie  de  mer  sont  renfermées  dans 
des  sacs  convenablement  fermés,  cachetés  ou  plombés  et  étique- 
tés.  Il  en  est  de  méme  des  dépéches  expédiées  par  la  voie  de 
terre  lorsque  leur  volume  le  comporte. 

3.  Pour  les  dé^aéches  renfermées  dans  des  sacs,  les  étiquettes 
doivent  étre  en  toile,  cuir  ou  parchemin  ou  en  papier  colle  sur  uae 
planchette.  L'étiquette  doit  indiquer.  d'ime  fa§on  lisible,  le 
bureau  d'origine  et  celui  de  destination. 

4.  Lorsque  le  nombre  ou  le  volume  des  envois  exige  l'emploi 
de  plus  d'un  sac,  des  sacs  distincts  doivent,  autant  que  possible, 
étre  utilisés  : 

a)  pour  les  lettres  et  cartes  postales  ; 

b)  pour  les  autres  objets. 

Chaque  sac  doit  jDorter  l'indication  de  son  contenu. 

Le  paquet  ou  sac  des  objets  recommandés  est  place  dans  un 
des  sacs  de  lettres. 

Ce  sac  est  désigné  par  la  lettre  F  tracée  d'ime  manière  appa- 
rente sur  l'étiquette. 

5.  Le  poids  de  chaque  sac  doit  ne  i^as  dépasser  40  kilogrammes. 

6.  Les  sacs  doivent  étre  renvoyés  vi  des  au  pays  d'origine  par 
le  prochain  courrier,  sauf  autre  arrangement  entro  les  offices 
correspondants . 

Le  renvoi  des  sacs  vides  doit  étre  effectué  entro  les  bureaux 
d'échange  des  pays  correspondants,  qui  sont  respectivement  dé- 
signés  à  cet  effet  par  les  Administrations  intéressées,  après  en- 
tente  préalable. 
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Les  sacs  vides  doivent  étre  enroulés  et  attachés  ensemble  en  1906 

paquets   convenables  ;  le   cas   échéant,   les  planchettes   à  éti-         26  maggio 
quettes  doivent  étre  placées  à  l'intérieur  des  sacs.  Les  paquets 
doivent  étre  revétus  d'ime  étiquette  indiquant  le  nom  du  bu- 
reau d'échange  d'où  les  sacs  ont  été  regiis,  chaque  fois  qu'ils 
sont  renvoyés  par  l'intermédiaire  d'un  autre  bureau  d'échange. 

Si  les  sacs  vides  à  renvoyer  ne  sont  pas  trop  nombreux,  ils 
peuvent  étre  placés  dans  les  sacs  contenant  la  correspondance  ; 
dans  le  cas  contraire,  ils  doivent  étre  placés  à  part  dans  des 
sacs  cachetés,  étiquettés  au  nom  des  bureaux  d'échange  re- 
spectifs.  Les  étiquettés  doivent  porter  la  mention  «  Sacs  vides  ». 

XXV.  Vérification  des  dépéches.  —  1.  Le  bureau  d'échange 
qui  recoit  une  dépéche  constate  si  les  inscriptions  sur  la  feuille 
d'avis  et,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  liste  des  objets  recommandés,  sont 
exactes. 

Les  dépéches  doivent  étre  livrées  en  bon  état.  Cependant, 
la  reception  d'une  dépéche  ne  peut  pas  étre  refusée  à  cause  de 
son  mauvais  état.  S'il  s'agit  d'une  dépéche  pour  un  autre  bu- 
reau que  celui  qui  en  a  jjris  livraison,  elle  doit  étre  emballée  de 
nouveau,  tout  en  conservant,  autant  que  possible,  l'emballage 
originai.  Le  remballage  est  précède  de  la  vérification  du  contenu 
s'il  est  à  présvmaer  que  celui-ci  n'est  pas  reste  intact. 

2.  Lorsque  le  bureau  d'échange  reconnait  des  erreurs  ou  des 
omissions,  il  opere  immédiatement  les  rectifications  nécessai- 
res  sur  les  feuilles  ou  listes,  en  ayant  soin  de  biffer,  d'un  trait 
de  piume,  les  indications  erronées  de  manière  à  laisser  recon- 
naitre  les  inscriptions  primitives. 

3.  Ces  rectifications  s'effectuent  par  le  concoius  de  deux 
agents.  A  moins  d'une  erreur  evidente,  elles  prévalent  sur  la 
déclaration  originale. 

4.  Un  bulletin  de  vérification,  conforme  aii  modèle  F  annexó 
au  présent  règlement,  est  dressé  par  le  bureau  destinataire  et 
envoyé  sans  délai,  sous  recommandation  d'office,  au  bureau 
expéditeur. 

Dans  le  cas  prévu  au  §  1.  du  présent  article,  une  copie  du  bul- 
letin de  vérification  est  insérée  dans  la  dépéche  remballée. 

5.  Le  bureau  expéditeur,  après  examen,  renvoie  le  bulletin, 
avec  ses  observations,  s'il  y  a  lieu. 

6.  En  cas  de  manque  d'une  dépéche,  d'un  ou  plusiem-s  objets 
recommandés,  de  la  feuille  d'avis  ou  de  la  liste  speciale,  le  fait 
est  constate  immédiatement,  dans  la  forme  voulue,  par  deux 
agents  du  bureau  d'échange  destinataire  et  porte  à  la  connais- 
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1906  sance  du  bureau  d'échange  expéditem-,  au  moyen  d'un  bulletin 

26  maggio  de  vérification  reconunandé  d'office.  Toutefois,  lorsque  l'absence 
d'une  dépéche  est  le  résultat  d'un  défaut  de  coincidence  des  cour- 
riers,  le  bulletin  de  vérification  n'est  pas  soumis  à  la  f  ormalité  de 
la  recommandation.  Si  le  cas  le  comporte,  le  bureau  d'échange 
expéditeur  peut,  en  outre,  étre  avisé  par  télégramme,  aux  frais 
de  l'office  expéditeur  du  télégramme.  En  méme  temps,  un  du- 
plicata du  bulletin  de  vérification  est  envoyé,  par  le  biu-eau  de- 
stinataire,  dans  les  mémes  conditions  que  le  primata,  à  l'admi- 
nistration  dont  relève  le  bureau  expéditeur  et,  lorsqu'il  s'agit  du 
manque  d'un  ou  plusieurs  objets  recommandés,  de  la  feuille 
d'avis  ou  de  la  liste  speciale  des  objets  recommandés,  ce  dupli- 
cata doit  étre  accompagné  du  sac  ou  de  l'enveloppe  et  du  ca- 
chet du  paquet  desdits  objets  ou  du  sac,  de  la  ficelle,  de  l'éti- 
quette  et  du  cachet  de  la  dépéche,  si  ce  paquet  lui-méme  n'a  pas 
été  trouvé. 

Dès  la  rentrée  d'une  dépéche  dont  l'absence  avait  été  signalée 
au  bureau  d'origine  ou  bureau  intermédiaire,  il  y  a  lieu  d'adres- 
ser  au  méme  bureau  un  second  bulletin  de  vérification  annon^ant 
la  reception  de  cette  dépéche. 

Lorsque  le  manque  d'une  dépéche  est  dument  expliqué  sur  le 
bordereau  de  remise  et  si  cette  déjDéche  parvient  au  bureau  de- 
stinataire  par  le  plus  prochain  courrier,  l'établissement  d'un 
bulletin  de  vérification  n'est  pas  nécessaire. 

7.  En  cas  de  perte  d'une  dépéche  dose,  les  offices  intermédiai- 
res  sont  rendus  responsables  des  objets  recommandés  que  ren- 
fermait  la  dépéche,  dans  les  limites  de  l'article  8  de  la  conven- 
tion, à  condition  que  la  non-récej)tion  de  cette  dépéche  leur  ait 
été  signalée  aussitòt  que  possible. 

8.  Lorsque  le  bureau  destinataire  n'a  pas  fait  parvenir  au  bu- 
reau expéditeur,  par  le  premier  courrier  aprés  la  vérification, 
un  biilletin  constatant  des  erreurs  ou  des  irrégularités  quel- 
conques,  l'absence  de  ce  document  vaut  comme  accuse  de  re- 
ception de  la  dépéche  et  de  son  contenu,  jusqu'à  preuve  du  con- 
traire. 

XXVI.  Dépéches  échangées  avec  des  bàtiments  de  guerre.  — 
1.  L'établissement  d'un  échange,  en  dépéches  closes,  entre  un 
office  postai  de  l'Union  et  des  divisions  navales  ou  bàtiments 
de  guerre  de  méme  nationalité,  ou  entre  une  division  navale  ou 
bàtiment  de  guerre  et  ime  autre  de  méme  nationalité,  doit  étre 
notifié,  autant  que  possible  à  l'avance,  aux  offices  intermé- 
diaires. 
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2.  La  soiiscription  de  ces  dépéches  est  rédigée  cornine  suit  : 

Du  bvireau  de    

la  division  navale  (nationalité)  de  (désignation 

Polir  •         de  la  division)  à      

'    le  bàtiment  (nationalité)  le  (nom  du  bàtiment)  à 

(Pays) 
ou 

De  la  division  navale  (nationalité)  de  (désignation  de  la 

division)  à    

Du  bàtiment  (nationalité)  le  (nom  du  bàtiment)  à 

Pour  le  bureau  de   

(Pays) 
ou 

De  la  di  vision  navale  (nationalité)  de  (désignation  de  la 

division)  à 

Du  bàtiment  (nationalité)  le  (nom  du  bàtiment)  à 

la  division  navale  (nationalité)  de  (désignation 

Pour  de  la  division)  à     

'    le  bàtiment  (nationalité)  le  (nom  du  bàtiment)  à 

(Pays) 
3,  Les  dépéches  à  destination  ou  provenant  de  divisions  na- 
vales  ou  de  bàtiments  de  guerre  sont  acheminées,  sauf  indica- 
tion  d'une  voie  speciale  sur  l'adresse,  par  les  voies  les  plus  rapi- 
des  et  dans  les  mèmes  conditions  que  les  dépéches  échangées 
entra  biireaux  de  poste. 

Quand  les  dépéches  à  destination  d'ime  division  navale  ou 
d'un  bàtiment  de  guerre  sont  expédiées  en  dehors,  le  capitaine 
du  paquebot  postai  qui  les  transporte  les  tient  à  la  disposition 
du  commandant  de  la  division  ou  du  bàtiment  destinataire 
pour  le  cas  oìi  celui-ci  viendrait  demander  au  paquebot  en  route 
la  livraison  de  ces  dépéches. 

4.  Si  les  bàtiments  ne  se  trouvent  pas  au  lieu  de  destination 
quand  les  dépéches  à  leiir  adresse  y  arrivent,  ces  dépéches  sont 
conservées  au  bureau  de  poste,  en  attendant  leiir  retrait  par 
le  destinataire  ou  leur  réexpédition  svu-  xm  autre  point.  La 
réexpédition  peut  étre  demandée,  soit  par  l'office  postai 
d'origine,  soit  par  le  conamandant  de  la  division  navale  ou  du 
bàtiment  destinataire,  soit  enfin  par  un  consul  de  méme 
nationalité. 

5.  Celles  des  dépéches  dont  il  s'agit  qui  portent  la  mention 

c<  Aux  soins  du  consul  de )■  sont  consignées  au  consulat 

du  pays  d'origine.  Elìes  peuvent  étre  ultérieurement,  à  la    de- 


1906 
26  maegio 
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26  maggio        gur  le  Heu  d'origine  ou  siir  une  autre  destination. 

6.  Les  dépéches  à  destination  d'un  bàtiment  de  guerre  sont 
considérées  comma  étant  en  transit  jusqu'à  leur  remise  au  com- 
mandant  de  ce  bàtiment  de  guerre,  alors  mème  qu'elles  aiiraient 
été  primitivement  adressées  aux  soins  d'un  bureau  de  poste  ou 
à  un  consul  chargé  de  servir  d'agent  de  transport  intermédiaire  ; 
elles  ne  sont  donc  pas  considérées  comme  étant  parvenues  à 
leur  adresse,  tant  qu'elles  n'auront  pas  été  délivrées  au  bàti- 
ment de  guerre  respectif. 

XXVII.  Correspondances  réexpédiées.  —  1.  En  exécution 
de  l'article  14  de  la  convention,  et  sauf  les  exceptions  prévues 
au  paragraphe  2  suivant,  les  correspondances  de  toute  nature 
adressées,  dans  l'Union,  à  des  destinataires  ayant  changé  de 
residence,  sont  traitées  par  l'office  distributeur  comme  si  elles 
avaient  été  adressées  directement  du  lieu  d'origine  au  lieu  de  la 
nouvelle  destination. 

2.  A  l'égard,  soit  des  envois  du  service  inteme  de  l'un  des  pays 
de  l'Union  qm  entrent  par  suite  de  réexpédition  dans  le  service 
d'un  autre  pays  de  l'Union,  soit  des  envois  échangés  entre  deux 
pays  de  l'Union  qui  ont  adopté  dans  leurs  relations  réciproques 
une  taxe  inférieure  à  la  taxe  ordinaire  de  l'Union,  mais  entrant, 
par  suite  de  réexpédition,  dans  le  service  d'un  troisième  pays  de 
l'Union  vis-à-vis  duquel  la  taxe  est  la  taxe  ordinaire  de  l'Union, 
soit,  enfin,  des  envois  échangés  pour  leur  premier  parcours  entre 
localités  de  deux  services  liraitrophes  po\ir  lesquels  il  existe  une 
taxe  rédviite,  mais  réexpédiés  sur  d'autres  localités  de  ces  pays  de 
l'Union  ou  sur  iin  autre  pays  de  l'Union,  on  observe  les  règles 
suivantes  : 

P  Les  envois  non  affranchis,  ou  insuffisamment  affranchis, 
polir  leur  premier  parcoiirs  sont  frappés,  par  l'office  distributeur, 
de  la  taxe  applicable  avix  de  mème  natiire  directement  adressés 
du  point  d'origine  au  lieu  de  la  destination  nouvelle. 

2°  Les  envois  régulièrement  affranchis  pour  leur  premier 
parcours  et  dont  le  complément  de  taxe  afférent  au  parcours 
ultérieur  n'a  pas  été  acquitté  avant  leur  réexpédition,  sont 
frappés,  suivant  leur  natiu-e,  par  l'office  distributeur,  d'une 
taxe  égale  à  la  différence  entre  le  prix  d'affranchissement  déjà 
acquitté  et  celui  qui  aurait  été  per9u  si  les  envois  avaient  été 
expediés  primitivement  sur  leur  nouvelle  destination.  Le  mon- 
tant  de  cette  différence  doit  ètre  exprimé  en  francs  et  centimes, 
à  coté  des  timbres-poste,  par  l'office  réexpéditeur. 
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exigibles  du  destinataire  alors  méme  que,  par  suite  de  réexpé-         ^6  maggio 
ditions  successives,  les  envois  reviennent  dans  le  pays  d'origine. 

3.  Lorsque  des  objets  primitivement  adressés  à  l'intérieur 
d'un  pays  de  l'Union  et  affrancliis  en  numéraire  sont  réexpédiés 
à  un  autre  pays,  l'office  réexpéditeur  doit  indiquer,  sur  l'objet, 
le  montant,  en  monnaie  de  frane,  de  la  différence  entro  la  taxe 
per9ue  et  la  taxe  Internationale. 

4.  Les  objets  de  toute  nature  mal  dirigés  sont,  sans  aucun 
délai,  réexpédiés  par  la  voie  la  plus  prompte  sur  leur  destina- 
ti on. 

5.  Les  correspondances  de  toute  nature,  ordinaires  ou  re- 
commandées,  qui  portant  une  adresse  incomplète  ou  erronee, 
sont  renvoyées  aux  expéditevirs  pour  qu'ils  la  complètent 
ou  la  rectifient,  ne  sont  pas,  quand  elles  sont  remises  dans 
le  service  avec  une  souscription  complétée  ou  rectifiée,  consi- 
dérées  comme  des  correspondances  réexpédiées,  mais  bien 
comme  de  nouveaux  envois,  et  deviennent,  par  suite,  passibles 
d'une  nouvelle  taxe. 

XXVIII.  Correspondances  tombées  en  rebut.  —  1.  Les  cor- 
respondances de  tovite  nature  c|ui  sont  tombées  en  rebut  poiir 
quelqvxe  cause  que  ce  soit,  doivent  étre  renvoyées,  aussitót 
après  les  délais  de  conservation  voulus  par  les  règlements  du 
pays  destinataire,  et  au  plus  tard  dans  un  délai  de  six  mois 
dans  les  relati  ons  avec  le  pays  d'outre-mer  et  de  deux  mois  par 
les  avitres  relations,  par  l'intermédiaire  des  bureaux  d'échange 
respectifs  et  en  liasse  speciale  étiquetée  :  «  Rebuts  »  et  portant 
l'indication  du  pays  d'origine  des  correspondances.  Les  termos  de 
deux  mois  et  de  six  mois  comptent  à  partir  da  la  fin  du  mois 
dans  leqviel  les  correspondances  sont  parvenues  au  bureau  de 
destinati  on. 

2.  Toutefois,  les  correspondances  recommandées  tombées 
en  rebut  son  renvoyées  au  bureau  d'échange  du  pays  d'origine, 
comme  s'il  s'agissait  de  correspondances  recommandées  à  desti- 
nation  de  ce  pays,  sauf  qu'en  regard  de  l'inscription  nominative 
au  tableau  t\P  I  de  la  feuille  d'avis  eu  sur  la  liste  détachée,  la 
mention  «Rebuts  »  est  consignée  dans  la  colonne  «  Observations  » 
par  le  bureau  réexpéditeur. 

3.  Par  exception,  deux  offices  correspondants  peuvent,  d'vin 
commiin  accord,  adopter  un  autre  mode  de  renvoi  de  rebuts. 
Ils  peuvent  aussi  s'entendre  pour  se  dispenser  de  se  renvoyer 
réciproquement  certains  imprimés  considérés  comme  dénués  de 
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26  maggio        neige)  insuffisamment  affranchies  qui  ont  été  refusées  par  le  de- 

stinataire,    lorsque    l'office    de    destination    a    constate,    après 

avoir  consulte  le  destinataire,  que  les  envois  en  cause  sont  en 

effet  des  «  chain-letters  ». 

4.  Avant  de  renvoyer  à  l'office  d'origine  les  correspondances 
non  distribuées  pour  un  naotif  quelconque,  l'office  destinataire 
doit  indiquer  d'une  manière  claire  et  concise,  en  langue  francaise 
sur  ces  objets,  la  cause  de  la  non -remise  sous  la  forme  suivante  : 
inconnu,  en  voyage,  parti,  non  reclame,  decèdè,  etc.  Cette  indi- 
cation  est  foumie  par  l'application  d'un  timbre  ou  l'apposition 
d'une  ètiquette.  Chaque  office  a  la  faculté  d'ajouter  la  traduc- 
tion,  dans  sa  propre  langue,  de  la  ca\ise  de  non-remise  et  les 
autres  indications  qui  lui  conviennent. 

5.  Si  des  correspondances  mises  à  la  poste  dans  ixn  pays  de 
l'Union  et  adressèes  à  l'intèrieur  de  ce  méme  pays  ont  pour  expé- 
diteurs  des  personnes  habitant  un  autre  pays  et  doivent,  par 
suite  de  non-distribution  et  de  mise  en  rebut,  étre  renvoj'^èes  à 
l'ètranger  pour  étre  rendues  à  leurs  auteurs,  elles  deviennent  des 
envois  de  l'èchange  International.  En  pareli  cas,  l'office  réexpè- 
ditevir  et  l'office  distributeur  font  application  auxdites  corre- 
spondances des  dispositions  des  §§  2  et  3  de  l'article  XXVII  pré- 
cédent. 

6.  Les  correspondances  pour  les  marins  et  autres  personnes 
adressèes  aux  soins  d'un  consul  et  rendues  par  celui-ci  au  bu- 
reau de  poste  locai  corame  non  rèclamèes  doivent  étre  traitèes 
de  la  manière  presente  par  le  §  1  ou  le  §  2,  suivant  le  cas,  pour 
les  rebuts  en  general.  Le  montant  des  taxes  per§ues  à  la  charge 
du  consul  sur  ces  correspondances  doit  en  méme  temps  lui  étre 
rendu  par  le  bureau  de  poste  locai. 

XXEX.  Réclamation  d'objets  ordinaires  non  parvenus.  — 
1.  Toute  réclamation  relative  à  Tin  objet  de  correspondance  ordi- 
naire  non  parvenu  à  destination  donne  lieu  au  procède  suivant  : 

1°  Il  est  remis  au  réclamant  une  formule  conforme  au  mo- 
dèle  G  ci-annexè,  avec  prière  d'en  remplir,  aussi  exactement 
que  possible,  la  partie  qui  le  concerne. 

2°  Le  bureau  où  la  réclamation  s'est  produite  transmet  la 
formule  directement  au  bureau  correspondant.  La  transmission 
s'effectue  d'office  et  sans  aucun  ècrit. 

3°  Le  bureau  correspondant  fait  présenter  la  formule  au  de- 
stinataire ou  à  l'expèditeur,  selon  le  cas,  avec  prière  de  foumir 
des  reinsegnements  à  ce  su  jet. 


ITALIA    E    VARI    STATI  429 

4P  Munie  de  ces  reinsegnements,  la  formule  est  renvoyée  1906 

d'office  au  biireau  qui  l'a  dressée.  ^^  maggio 

5°  Dans  le  cas  où  la  reclamati on  est  recomiue  fondée,  elle 
est  transmise  à  l'Administration  centrale  poior  servir  de  base 
aux  investigations  ultérieures. 

6°  A  moins  d'entente  contraire,  la  formule  est  rédigée  en 
fran§ais  ou  j)orte  une  traduction  frangaise. 

2.  Tonte  Administration  peut  esiger,  par  une  notifìcation 
adressée  au  Bureau  International,  que  les  réclamations  qvii 
concement  son  service  soient  transmises  à  son  Administration 
centrale  ou  à  lui  bureau  spécialement  désigné  par  elle. 

XXX.  Réclamation  cfobiets  recommandés.  —  1.  Pour  les 
réclamations  d'objets  recommandés,  il  est  fait  usage  d'une  for- 
mule conforme  ou  analogue  au  modèle  H  annexé  au  présent 
règiement.  L'office  du  pays  d'origine,  après  avoir  établi  les 
dates  de  transmission  des  envois  en  question  au  service  suivant, 
transmet  cette  formule  directement  à  l'office  de  destination. 

2.  Toutefois,  dans  les  relations  avec  les  pays  d'outre-mer  et 
de  ces  pays  entro  eux,  la  réclamation  est  transmise  de  bureau  à 
biu-eau  en  suivant  la  méme  voie  d'acheminement  que  l'envoi  qui 
fait  l'objet  de  la  réclamation. 

3.  Dans  le  cas  prévu  au  §  1  ci-dessus,  lorsque  l'office  destina- 
taire  est  en  état  de  foumir  les  renseignements  sur  le  sort  défiboi- 
tif  de  l'envoi  reclame,  il  renvoie  cette  formule,  revétue  des  ren- 
seignements que  le  cas  comporte,  à  l'office  d'origine. 

Lorsque  le  sort  d'im  envoi  qui  a  passe  à  decouvert  par  plu- 
sieurs  Services  ne  peut  étre  immédiatement  constate  dans  le  ser- 
vice du  pays  de  destination,  l'office  destinataire  transmet  la 
formule  au  premier  office  intermédiaire,  qui,  après  avoir  établi 
les  données  de  la  transmission  de  l'objet  au  service  suivant 
transmet  la  réclamation  à  l'office  suivant  et  ainsi  de  suite, 
j\isqu'à  ce  que  le  sort  défìnitif  de  l'objet  reclame  soit  établi. 
L'office  qui  a  efiectué  la  remise  au  destinataire,  ou  qui,  le  cas 
échéant,  ne  peut  établir  ni  la  remise,  ni  la  transmission  régu- 
lière  à  une  autre  Administration,  constate  le  fait  sur  la 
formule  et  la  renvoie  à  l'office  d'origine. 

4.  Dans  le  cas  prévu  au  §  2  ci-dessxis,  le  recherches  se  poursui- 
vent  depuis  l'office  d'origine  jusqu'à  l'office  de  destination.  Cha- 
que  office  établit  sur  la  formule  les  données  de  la  transmission  à 
l'office  suivant  et  l'envoie  ensuite  à  celui-ci.  L'office  qui  a  effec- 
tué  la  remise  au  destinataire,  ou  qui,  le  cas  échéant,  ne  peut 
établir  ni  la  remise,  ni  la  transmission  régulière  à  une  autre 
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26  maggio        l'office  d'origine. 

5,  Les  formules  H  sont  rédigées  en  fran9ais  ou  portent  une 
traduction  sublinéaire  en  cette  langue.  Elles  doivent  indiquer 
l'adresse  complète  du  destinataire  et  étre  accompagnées,  au- 
tant  que  possible,  d'un  fac-simile  de  l'enveloppe  ou  de  la  su- 
scription  de  l'envoi.  Elles  sont  transmises  sans  lettre  d'envoi 
sovis  enveloppe  fermée.  Chaque  Administration  est  libre  de  de- 
mander,  par  une  notification  adressée  avi  Bureau  Internatio- 
nal, que  les  réclamations  qui  concernent  son  service  soient 
transmises,  soit  à  son  Administration  centrale,  soit  à  un  bureau 
spéeialement  désigné,  soit  enfin  dii-ectement  au  bureau  de  de- 
stination,  ou  si  elle  est  seulement  intéressée  à  titre  d'interme- 
diare, au  bureau  d'échange  auquel  l'envoi  a  été  expédié. 

6.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  s'appliquent  pas  aux  cas 
de  spoliation  de  dépéche,  manque  de  dépéche,  etc,  qui  com- 
portent  vuie  correspondance  plus  étendue  entre  les  Administra- 
tions. 

XXXI.  Relrait  de  correspondances  et  rectification  d'adresses, 
—  1.  Pour  les  demandes  de  renvoi  ou  de  réexpédition  de  cor- 
respondances, ainsi  que  pour  les  demandes  de  rectification 
d'adresses,  l'expéditeur  doit  faire  usage  d'une  formule  con- 
forme au  modèle  /  annexé  au  présent  réglement.  En  remet- 
tant  cette  réclamation  au  bureau  de  poste,  l'expéditeur  doit 
y  justifier  son  identité  et  produire,  s'il  y  a  lieu,  le  bulletin  du 
dépòt.  Après  la  justiflcation,  dont  l' Administration  du  pays 
d'origine  assume  la  responsabilité,  il  est  procède  de  la  manière 
suivante  : 

1°  Si  la  demande  est  destinée  à  étre  transmise  par  voie  po- 
stale, la  formule,  accompagnée  d'un  fac-simile  parfait  de  l'en- 
veloppe ou  suscription  de  l'envoi,  est  expédies  directement, 
sous  pli  recommandé,  au  bureau  de  poste  destinataire  ; 

2°  Si  la  demande  doit  étre  faite  par  voie  télégraphique,  la 
formule  est  déposée  au  service  télégraphique  chargé  d'en  tran- 
smettre  les  termes  au  bureau  de  poste  destinataire. 

2.  A  la  reception  de  la  formule  I  ou  du  télégramme  en  te- 
nant  lieu,  le  bureau  de  poste  destinataire  recherche  la  corre- 
spondance signalée  et  donne  à  la  demande  la  suite  nécessaire. 

Toutefois,  s'il  s'agit  d'un  changement  d'adresse  demande  par 
voie  télégraphique,  le  bureau  destinataire  se  borne  à  retenir  la 
lettre  et  attend,  pour  faire  droit  à  la  demande,  l'arrivée  du  fac- 
simile nécessaire. 
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destinataire,  ou  si  la  domande  par  voie  télégraphique  n'est  pas         ^^  rn^-ggio 
assez  explicite  pour  permettre  de  reconnaìtre  sùrement  l'objet 
de  correspondance  indiqué,  le  fait  est  signalé  immédiatement  au 
bureau  d'origine,  qui  en  prévient  le  réclamant. 

2.  A  moins  d'entente  contraire,  la  formule  /  est  rédigée  en 
frangais  ou  porte  une  traduction  sublinéaire  en  cette  langue,  et, 
dans  le  cas  d'emploi  de  la  voie  télégraphique,  le  telegramma 
est  formule  en  langue  frangaise. 

4.  Une  simple  correction  d'adresse  (sans  modification  du  nom 
ou  de  la  qualité  du  destinataire)  peut  aussi  étre  demandée  di- 
rectement  au  bureau  destinataire,  c'est-à-dire  sans  l'accomplis- 
sement  des  formalités  prescrites  pour  le  changement  d'adresse 
proprement  dit. 

5.  Toute  Administration  peut  exiger,  par  une  notifìcation 
adressée  au  Bureau  International,  que  Téchange  des  réclama- 
tions,  en  ce  qui  la  concerne,  soit  effectué  par  l'entremise  de  son 
Administration  centrale  ou  d'un  bvireau  spécialement  désigné. 

Dans  le  cas  où  l'échange  des  réclamations  s'effectue  par 
l'entremise  des  Administrations  centrales,  il  doit  étre  tenu  com- 
pte  des  demandes  expédiées  directement  par  le  biu-eaux  d'ori- 
gine aux  biu-eaux  de  destination,  dans  ce  sens  que  les  cori-espon- 
dances  y  relatives  sont  exclues  de  la  distribution  jusqu'à  l'ar- 
rivée  de  la  réclamation  de  l' Administration  centrale. 

Les  Administrations  qui  usent  de  la  faculté  prévue  par  le 
premier  alinea  du  présent  paragraphe  prennent  à  leur  charge 
les  frais  que  peut  entraìner  la  transmission,  dans  leui-  servdce 
intérieur,  par  la  voie  postale  ou  télégraphique,  des  commvuiica- 
tions  à  échanger  avec  le  biireau  destinataire. 

Le  recours  à  la  voie  télégraphique  est  obligatoire  lorsque 
l'expéditeur  a  lui  méme  fait  usage  de  cette  voie  et  que  le  bureau 
destinataire  ne  peut  pas  étre  prévenu  en  temps  utile  par  la  voie 
postale. 

XXXII.  Emploi  de  timbres- poste  présumés  frauduleux.  — • 
Sous  réserve  des  dispositions  que  comporte  la  législation  de 
chaque  pays,  méme  dans  le  cas  où  cette  réserve  n'est  pas 
expressément  stipulée  dans  les  dispositions  du  présent  article, 
le  procède  ci-après  est  suivi  pour  la  constatation  de  l'emploi, 
pour  l'affranchissement,  de  timbres-poste  fraudulexix  : 

a)  Lorsque  la  présence,  sur  Txn  envoi  quelconque,  d'un 
timbre-poste  frauduleux  (contrefait  ou  ayant  déjà  sei'\à)  est 
constatée  au  départ,  par  vtn  office  dont  la  législation  particu- 
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1906  lière  n'exige  pas  la  saisie  immediate  de  l'envoi,  la  figurine  n'est 

26  maggio  altérée  d'aucune  fa9on,  et  l'envoi,  inseré  dans  une  enveloppe  à 
l'adresse  du  bureau  destinataire,  est  acheminé  sous  recomman- 
dation  d'office. 

6)  Cette  formalité  est  notifiée,  sans  délai,  aux  Adnainistra- 
tions  des  pays  d'origine  et  de  destination,  au  moyen  d'un  avis 
conforme  au  modèle  K  annexé  au  present  règlement.  Un  exem- 
plaire  de  cet  avis  est,  en  outre,  transmis  au  bm'eau  de  destina- 
tion dans  l'enveloppe  qui  renferme  l'objet  revétu  du  timbre-po- 
ste  réputé  frauduleux. 

e)  Le  destinataire  est  convoqué  poui  constater  la  contra- 
vention. 

La  remise  de  l'envoi  n'a  lieu  que  dans  le  cas  où  le  destinataire 
ou  son  fonde  de  pouvoirs  paye  le  port  dù  et  consent  à  faire  con- 
naìtre  le  nona  et  l'adresse  de  l'expéditeur,  et  à  mettre  à  la 
disposition  de  la  poste,  après  avoir  pris  cormaisance  du  contenu, 
l'objet  entier  s'il  est  inséparable  du  corps  du  délit  ou  bien  la 
partie  de  l'objet  (enveloppe,  bande,  portion  de  lettre,  etc.) 
qui  contient  la  suscription  et  le  timbre  signalé  cornine  frau- 
duleux. 

d)  Le  résultat  de  la  convocation  est  constate  par  un  procès- 
verbal  conforme  au  modèle  L  aimexé  au  présent  règlement  et 
il  est  fait  mention  des  incidents  survenus,  tels  que  non-compa- 
rution,  refus  de  recevoir  l'envoi,  de  l'ouvrir  ou  de  faire  connaì- 
tre  l'expéditeur,  etc.  Ce  document  est  signé  par  l'agent  des  po- 
stes  et  par  le  destinataire  de  l'envoi  ou  son  fonde  de  pouvoirs  ;  si 
ce  demier  refuse  de  signor,  le  refus  est  constate  au  lieu  et  place 
de  la  signature. 

Le  procès-verbal  est  transmis,  avec  pièces  à  l'appui,  à  l'Admi- 
nistration  des  postes  du  pays  d'origine,  qui,  à  l'aide  de  ces  do- 
cuments,  fait  poursuivre,  s'il  y  a  lieu,  la  repression  de  l'infrac- 
tion  d'après  sa  législation  intérieure. 

XXXIII.  Statistiques  des  frais  de  transit.  —  1.  Les  statisti- 
ques  à  effectuer  en  exécution  des  articles  4  et  17  de  la  conven- 
tion pour  le  décompte  des  frais  de  transit  dans  l'Union  et  en 
dehors  des  limites  de  l'Union,  sont  établies  ime  fois  tous  les  six 
ans  d'après  les  dispositions  des  articles  suivants  pendant  le 
vingt-huit  premiers  jo\irs  du  mois  de  novembre  ou  de  mai  alter- 
nati vement. 

La  statistique  du  novembre  1907  s'appliquera  aux  années 
1908  à  1913  inclusivement  ;  la  statistique  de  mai  1913  s'appli- 
quera aux  années  1914  à  1919  inclusivement  et  ainsi  de  suite. 
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2.  Dans  le  cas  d'accession  à  l'Union  d'un  pays  ayant  des  rela-  1906 
tions  important  es,  les  pays  de  l'Union  dont  la  situation  pouri-ait,         2"  maggio 
par  suite  de  cette  circostance,  se  trouver  modifiée  sous  le  rap- 

port  du  payement  des  frais  de  transit,  ont  la  faculté  de  récla- 
mer  une  statistique  speciale  se  rapportant  excliLsivement  au 
pays  nouvellement  entré. 

3.  Lorsqu'il  se  produit  une  modificati on  importante  dans 
le  mouvement  des  correspondances  et  pour  autant  que  cette 
modifìcation  afiecte  une  période  ou  des  périodes  s'élévant  à  un 
total  d'au  moins  doiize  mois,  les  offices  intéressés  s'entendent 
pour  régler  entre  eux,  au  besoin  par  la  voie  d'une  novivelle  stati- 
stique, le  partage  des  frais  de  transit  proportionnellement  à  la 
part  d'intervention  desdits  oflfices  dans  le  transport  des  corre- 
spondances auxquelles  ces  frais  se  rapportent. 

XXXIV.  Dépéches  closes.  —  1.  Les  correspondances  échan- 
gées  en  dépéches  closes,  entre  deux  offices  de  l'Union  ou  entre  vm 
office  de  l'Union  et  un  office  étranger  à  l'Union,  à  travers  le  ter- 
ritoire  ou  au  moyen  des  servi  ces  d'iin  ou  de  plusieurs  autres 
offices,  font  l'objet  d'un  relevé  conforme  au  modèle  M  annexé 
au  présent  règlement,  qui  est  établi  d'après  les  dispositions 
suivantes. 

Pendant  chaque  période  de  statistique,  des  sacs  ou  des  pa- 
quets  distincts  doivent  étre  emploj'és  pour  les  «  lettres  et  les 
cartes  postales  »  et  pour  les  «  autres  objets  ».  Ces  sacs  ou  paquets 
doivent  respectivement  étre  munis  d'une  étiquette  «  L.  C.  »  et 
«  A.  O.  ». 

Par  dérogation  aux  dispositions  de  l'article  XXTV  du  pré- 
sent règlement,  chaque  Administration  a  la  faculté,  pendant 
la  période  de  statistique,  de  comprendre  les  objets  recommandés 
autres  que  les  lettres  et  les  cartespostales  dans  un  des  sacs  ou 
paquets  destinés  aux  autres  objets,  en  faisant  mention  de  ce 
fait  sur  la  feuille  d'avis  ;  mais  si,  conformément  audit  article 
XXIV,  ces  objets  recommandés  sont  compris  dans  un  sac  ou 
paquet  à  lettres,  ils  sont  traités,  en  ce  qui  concerne  la  statisti- 
que de  poids,  comme  faisant  partie  de  l'envoi  de  lettres. 

2.  En  ce  qui  concerne  les  dépéches  d'un  pays  de  l'Union  pour 
\m  autre  pays  de  l'Union,  le  biireau  d'échange  expéditeur  in- 
scrit,  à  la  feuille  d'avis  pour  le  bureau  d'échange  destinataire  de 
la  dépéche,  le  poids  brut  des  lettres  et  des  certes  postales  et  celui 
des  autres  objets,  sans  distinction  de  l'origine  ni  de  la  destina- 
tion  des  correspondances.  Le  poids  brut  comprend  le  poids  de 
l'emballage,  mais  non  pas  celui  des  sacs  vides  emballés  dans 

28 


434  ITALIA    E    VARI    STATI 

1906  des  sacs  distincts.  Ces  indications  sont  vérifiées  par  le  bvrreau 

26  maggio        destinataire,  lequel  signale  inamédiatement  au  biireau  expédi- 

teur,  au  moyen  d'un  bulletin  de  verifìcation,  toute  erreur  dans 

la  déclaration  de  ce  bureau  ayant  pour  objet  une    différence 

de  poids  supérieure  à  50  grammes. 

3.  Aussitòt  que  possible  après  la  clòture  des  opérations  de 
statistique,  les  biireaux  destinataires  dressent  les  relevés  (mo- 
dèle  M)  en  autant  d'expéditions  qu'il  y  a  d'offices  intéressés,  y 
compris  celui  du  lieu  de  départ.  Ces  relevés  sont  transmis  par 
les  biu-eaux  d'échange  qui  les  ont  établis  aux  bureaux  d'échange 
de  l'office  débiteur  poiir  étre  revétus  de  leur  acceptation.  Ceux-ci 
après  avoir  accepté  ces  relevés,  les  transmettent  à  l'Admini- 
stration  centrale  dont  ils  relèvent,  chargée  de  les  répai-tir  entra 
les    offices    intéressés. 

4.  En  ce  qui  concerne  les  dépéches  closes  échangées  entre  un 
pays  de  l'Union  et  un  pays  étranger  à  l'Union,  par  l'intermé- 
diaire  d'un,  ou  de  plvisieurs  offices  de  l'Union,  les  bureaux 
d'échange  du  pays  de  l'Union  dressent,  pour  les  dépéches  expé- 
diées  ou  regues,  un  relevé  (modale  M)  qu'ils  transmettent  à 
l'office  de  sortie  ou  d'entrée,  lequel  établit,  à  la  fin  de  la  periodo 
de  statistique,  un  relevé  general  en  autant  d'expéditions  qu'il  y 
a  d'offices  intéressés,  y  compris  lui  méme  et  l'office  de  l'Union 
débiteiir.  Un  expédition  de  ce  relevé  est  transmise  à  l'office  dé- 
biteur, ainsi  qu'à  chacim  des  offices  qui  ont  pris  part  au  tran- 
sport  des  dépéches. 

5.  Après  chaque  periodo  de  statisticiue,  les  Administrations 
qui  ont  expédié  des  dépéches  en  transit  envoient  la  liste  de  ces 
dépéches  aux  différentes  Administrations  dont  elles  ont  em- 
prunté  l'intermédiaire. 

6.  Le  simple  entrepòt,  dans  im  port,  de  dépéches  closes 
apportées  par  un  paquebot  et  destinées  à  étre  reprises 
par  un  autre  paquebot,  ne  donne  pas  lieu  au  payement  de 
frais  de  transit  territorial  au  profit  de  l'office  des  postes  du  lieu 
d'entrepòt. 

7.  Il  incombe  aux  Administrations  des  pays  dont  relèvent 
des  bàtiments  de  gvxerre  de  dresser  les  relevés  (modèle  M)  relatifs 
aux  dépéches  expédiées  ou  regues  par  ces  bàtiments.  Ces  dépé- 
ches doivent,  pendant  la  periodo  de  statistique,  porter  sur  des 
étiquettes,  les  indications  suivantes  : 

a)  la  nature  du  contenu  et  le  poids  brut,  d'après  les  disposi- 
tions  du  §  1  du  présent  article  ; 

b)  la  route  suivie  ou  à  suivre. 
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Dans  le  cas  où  une  dépéche  à  l'adresse  d'iin  bàtiment  de 
guerre  est  réexpediée  pendant  la  periodo  de  statistique,  l'office 
réexpéditeur  en  informe  l'office  du  pays  dont  le  bàtiment  re- 
lève. 

XXXV.  Correspondances  à  découvert.  —  1.  Les  correspon- 
dances  ordinaires  et  recommandées  ainsi  que  les  lettres  de  va- 
leur  déclarée  transmises  à  découvert  pendant  une  periodo  de 
statistique  font  l'objet  d'une  inscription  sur  la  feuille  d'avis, 
par  le  bureau  d'échange  expéditeur,  rédigée  corame  smt  : 


1906 
26  maggio 


Correspondances  à  découvert                  Nombre 

Lettres 

Cartes  postales    

Autres  objets 

Les  correspondances  exemptes  de  toiis  frais  de  transit  conior- 
mément  aux  dispositions  du  §  8  de  l'article  4  de  la  convention  ne 
sont  pas  comprises  dans  ces  chifires. 

2.  Le  bureau  d'échange  correspondant,  après  vérification  de 
l'inscription  sur  la  femlle  d'avis,  prend  livraison  des  correspon- 
dances pour  les  acheminer  vers  leurs  destinations,  en  les  confon- 
dant avec  les  siennes  propres. 

3.  Tonte  erreur  dans  la  déclaration  du  biireau  d'échange  expé- 
diteur est  signalée  inamédiatement  à  ce  bxireau  au  moyen  d'iin 
bulletin  de  vérification. 

4.  A  défaut  de  correspondances  à  découvert,  le  bureau  expédi- 
teur inscrit  en  téte  de  la  feuille  d'avis  la  mention  :  «  Pas  de  cor- 
respondances à  découvert  ». 

XXXVI.  Compie  des  frais  de  transit.  —  1.  Les  nombres  des 
correspondances  transmises  à  découvert  et  les  poids  des  dépé- 
ches  closes,  multipliés  tous  deux  par  13,  servent  de  base  à  des 
comptes  particuliers  établissant  en  francs  et  centimes  les  prix 
annuels  de  transit  revenant  à  chaque  office.  Dans  le  cas  où  ce 
DQultiplicateur  ne  se  rapporte  pas  à  la  périodicité  du  service  cu 
lorsqu'il  s'agit  d'expéditions  extraordinaires  faites  pendant  la 
periodo  de  statistique,  les  Administrations  intéressées  s'enten- 
dent  pour  Tadoption  d'vm  autre  multiplicateur.  Le  soin  d'établir 
les  comptes  incombe  à  l'office  créditeur  qui  les  transmet  à  l'office 
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1906  débiteur.  Le  multiplicateiir  admis  fait  chaque  fois  règie  pour  les 

26  maggio        q  années  d'\xne  méme  période  de  statistique. 

2.  Afin  de  tenir  compte  du  poids  des  sacs  et  de  l'emballage  et 
des  catégories  de  correspondances  exemptes  de  tous  frais  de 
transit  en  confermité  des  dispositions  du  §  8  de  l'article  4  de  la 
convention,  le  montant  total  du  compte  des  dépéches  closes 
est  réduit  de  10  %. 

3.  Les  comptes  particuliers  sont  dressés,  en  doublé  expédition 
autant  que  possilDle  en  conformité  des  modèles  iV,  0,  et  P  an- 
nexés  au  présent  règlement. 

4.  L'établissement  et  l'envoi  des  comptes  particuliers  doivent 
étre  effectués  dans  le  plus  bref  délai  possible  et,  au  plus  tard, 
avant  l'expiration  de  l'année  qm  smt  l'année  de  la  statistique. 

En  tous  cas,  si  l'office  qvii  a  envoyé  le  compte  n'a  re9u  aucime 
observation  rectificative  dans  un  intervalle  de  6  mois  à  compter 
de  l'envoi,  ce  compte  est  considerò  corame  admis  de  plein  droit. 

5.  SaTxf  entente  contraire  entre  les  Administrations  intéres- 
sées,  le  décompte  general  comprenant  les  frais  de  transit  ter- 
ritorial  et  maritime  est  établi  par  le  Bureau  intemational. 

6.  Dans  ce  but,  aussitót  que  les  comptes  particuliers  réciproques 
entre  deux  Administrations  aiu-ont  été  établis,  un  relevé  (mo- 
dèle  Q  )  indiquant  les  montant  totavix  de  ces  comptes  est  dressé  par 
chacune  des  deux  Administrations  et  transmis  par  celles-ci  sans 
aucun  retard,  et  au  plus  tard  avant  l'expiration  de  la  deuxième 
année  qui  suit  l'année  de  la  statistique,  au  Bureau  intemational. 

Dans  le  cas  où  l'ime  des  Administrations  n'aurait  pas  foiuTii 
d'indications  dans  le  délai  fixé  ci-dessus,  les  indications  de 
l'autre  Administration  font  foi. 

Dans  le  cas  oìi  deux  Administrations  se  seraient  mises  d'ac- 
cord  pour  faire  un  règlement  special,  le  relevé  porterà  la  m.ention 
«  Compte  réglé  à  part  —  à  titre  d'information  »  et  ne  sera  pas 
compris  dans  le  décompte  general. 

En  cas  de  différence  entre  les  indications  correspondantes 
de  deux  Administrations,  le  Biu-eau  intemational  les  invite  à 
se  mettre  d'accord  et  à  lui  conununiquer  les  sonunes  défìniti- 
vement  fìxées. 

Dans  le  cas  du  §  4,  2e  alinea,  du  présent  article,  les  relevés 
doivent  porter  la  mention  «  Aucune  observation  de  l'office 
débiteur  n'est  parvenue  dans  le  délai  réglementaire  ». 

7.  Le  Bureau  intemational  effectue  les  suppressions  prévues 
dans  l'article  4,  §  9,  de  la  convention  principale  et  en  donne  avis 
aux  offices  intéressés. 
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8.  A  la  fin  du  premier  trimestre  de  l'amiée  1909  et  de  chaque  1906 

année  suivante,  le  Bureau  International  réunit,  dans  un  decom- 
pte  annuel  des  frais  de  transit,  les  relevés  qui  lui  sont  parvenus 
jusque-là.  Ce  décompte  indiqtie  :  ,  ,     •    •  .  ^f  ^r.  • 

a  )  le  total  du  Doit  et  de  l' Avoir  de  chaque  Admmistration  , 
b)  le  solde  débiteur  ou  le  solde  créditeur  de  chaque  Admini- 
stration,  représentant  la  différence  entre  le  total  du  Doit  et  le 

total  de  l'Avoir  ;  . 

e)  les  sommes  à  payer  par  les  Administrations  debitnces  , 
d)  les  sommes  à  recevoir  par  les  Administrations  creditnces 
Les  totaux  des  deux  catégories  de  soldes  sous  les  lettres  a) 
à  d)  doivent  nécessairement  étre  égaux. 

Le  Bureau  International  pourvoira  à  ce  que  le  nombre  des 
payements  à  effectuer  par  les  Ackninistrations  debitnces  soit 
restreint  dans  la  mesure  du  possible.  .  -,     •   • 

9  Les  décomptes  annuels  doivent  étre  transmis  aux  Admini- 
strations de  l'Union  par  le  Bureau  International,  dans  le  plus 

bref  délai  possible.  .      ^    ,         v  i    T  «  solde 

XXXVIL    Liquidation   des   frais    de  transit.  —  1.  l^e  soiae 
amiuel  résultant   du  décompte   du  Bureau    intemational  est 
3  par  l'office  débiteur  à  l'office  créditeur  au  moyen  de  traites 
lu'office  créditeur  a  le  frane  pour  unite  monétaire,  les  traites 
sont  tirées  en  francs  effectifs  sur  ime  place  du  pays  creda- 
teur  au  gre  de  l'office  débiteur.  Si  l'office  créditeur  n  a  pa    le 
frL  pour  imité  monétaire,  les  traites  sont  tirées  au  gre  de  1  of - 
ficTdébitem-  soit  en  francs  eSectifs  sur  Paris  ou  sur  -e^  ^  ^^ 
pavs  créditeur,  soit  dans  la  monnaie  du  pays  creditem  et  sur 
Z  Place  de  ce  pays;  dans  ce  dernier  cas,  les  offices  mteresses 
Te:—  sTlI  manière  de  procéder  et,  le  cas  éehéant^- 
le  taux  de  conversion  du  solde  dù  en  momiaie  -«^^l^^^  f^  f^^ 
créditeur.  Les  frais  de  payement  sont  supportes  par  1  office  de- 

"^Tìle  pavement  du  solde  amiuel  doit  étre  effectué  dans^ 
plus  bref  délai  possible,  et,  au  plus  tard,  avant  l'expirataon  d  im 
délai  de  3  mois  après  reception  du  décompte  pour  le  pay 
d'Europe  et  de  4  mois  pour  les  autres  pays.  Passe  ce  dela i  les 
sommes  dues  par  un  office  à  un  autre  office  sont  prodiictives 
dWrÌts  à  raLn  de  5  pour  cent  l'an  et  à  dater  du  30ur  d'expi- 

^'mm.  "barman  de  frais  du  Bureau  interr^atio^l.  ^ 
1  S  fra  s  comx^vms  du  Bureau  International  ne  doivent  pas 
dépassir   par  année,  la  somme  de  125,000  francs,  non  compris 
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1906  les  frais  spéciaux  auxquels  donne  lieu  la  réunion  d'un  congrès 

26  maggio        q^   d'une    conférence. 

2.  L'Administration  des  postes  suisses  surveille  les  dépenses 
du  Bureau  intemational,  fait  les  avances  nécessaires  et  établit 
le  compte  annuel,  qui  est  communiqué  à  toutes  les  autres  Admi- 
nistrations. 

3.  Povu-  la  répartition  des  frais,  les  pays  de  l'Union  sont  divisés 
en  sept  classes,  contribuant  chacune  dans  la  proportion  d'un 
certain  nombre  d'unités  savoir  : 


ire 

elasse  . 

. .  .      25  unités 

2e 

» 

...      20        » 

3e 

» 

. . .      15        » 

4e 

» 

. . .      10        » 

oe 

» 

5        » 

6e 

» 

...       3       ). 

7e 

» 

...        1  unite 

4.  Ces  coefificients  sont  multipliés  par  le  nombre  des  pays  de 
chaque  classe,  et  la  somme  des  produits  ainsi  obtenus  foumit 
le  nombre  d'unités  par  lequel  la  dépense  totale  doit  ètre  divisée. 
Le  quotient  donne  le  montant  de  l'unite  de  dépense. 

5.  Les  pays  de  l'Union  sont  classés  ainsi  qu'il  suit,  en  vue  de 
la  répartition  des  frais  : 

Ire  classe  :  Allemagne,  Autriche,  Etat-Unis  d'Amerique, 
Trance,  Grande-Bretagne,  Hongrie,  Lide  britannique,  Confé- 
dération  australienne  (Commonwealth  of  Australia),  Canada, 
colonies  et  protectorats  britanniques  de  l'Afrique  du  Sud,  en- 
semble des  autres  colonies  et  protectorats  britanniques,  Italie, 
Japon,    Russie,    Turquie  ; 

2e  classe  :  Espagne  ; 

3e  classe  :  Belgique,  Brésil,  Egypte,  Pays-Bas,  Roumanie 
Suède,  Suisse,  Algerie,  colonies  et  protectorats  frangais  de 
rindo-Chine,  ensemble  des  autres  colonies  frangaises,  ensemble 
des  possessions  insulaires  des  Etats-Unis  d'Amerique,  Indes 
néerlandaises  ; 

4©  classe  :  Danemark,  Norvège,  Portugal,  colonies  portu- 
gaises  de  l'Afrique,  ensemble  des  autres  colonies  portugaises  ; 

5e  classe  :  Argentine  (République),  Bosnie-Herzégovine, 
Bulgarie,  Chili,  Colombie,  Grece,  Mexique,  Pérou,  Serbie,  Tu- 
nisie ; 

6e  classe  :  Bolivie,  Costa-Rica,  Cuba,  République  Domi- 
nicaine,  Equateur,  Guatemala,  Haiti,  République  de  Honduras, 
Luxembovirg,   République  de  Nicaragua,  République  de  Pa- 
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Siam,  Umguay,  Venezuela,  protectorats  alleraands  de  l'Afrique,         ^^  maggio 
protectorats  allemands  de  l'Asie  et  de  l'Australasie,  colonies 
danoises,  colonie  du  Curagao  (ou  Antilles  néerlandaises),  colonie 
de  Surinam  (ou  Guyane  néerlandaise)  ; 

7e  classe  :  Etat  indépendant  du  Congo,  Corée,  Créte,  éta- 
blissements  espagnols  du  golfe  de  Guinee,  ensemble  des  colonies 
italiennes,  Liberia,  Montenegro. 

XXXIX.  Communications  à  adr esser  au  Bureau  interna' 
tional.  —  1.  Le  Bureau  intemational  sert  d'intermédiaire  aux 
notifications  régulières  et  générales  qui  intéressent  les  relations 
intemationales . 

2.  Les  Administrations  faisant  partie  de  l'Union  doivent  se 
communiquer,  notamment,  par  l'intermédiaire  du  Bureau  in- 
temational : 

1°  l'indication  des  surtaxes  qu'elles  pergoivent  par  applica- 
tion de  l'article  5  de  la  convention  en  plus  de  la  taxe  de  l'Union, 
soit  pour  port  maritime,  soit  pour  frais  de  transport  extraordi- 
dinaire,  ainsi  que  la  nomenclature  des  pays  par  rapport  aux- 
quels  ces  surtaxes  sont  per9ues,  et,  s'il  y  a  lieu,  la  désignation 
des  voies  qui  en  motivent  la  perception  ; 

2°  la  collection  en  trois  exemplaires  de  leurs  timbres-poste, 
avec  indication,  le  cas  échéant,  de  la  date  à  partir  de  laquelle 
les  timbres-poste  des  émissions  antérieures  cesseraient  d'avoir 
cours  ; 

3°  l'avis  si  elles  entendent  user  de  la  faculté  qui  est  laissée 
aux  Administrations  d'appliquer  ou  de  ne  pas  appliquer  certai- 
nes  dispositions  générales  de  la  convention  et  du  présent  règle- 
ment  ; 

4°  les  taxes  modérées  qu'elles  ont  adoptées,  soit  en 
vertu  d'arrangements  particuliers  concliis  par  application  de 
l'article  21  de  la  convention,  soit  en  exécution  de  l'article  20 
de  la  convention,  et  l'indication  des  relations  dans  lesquelles 
ces  taxes  modérées  sont  applicables  ; 

5°  la  liste  des  objets  interdits  à  l'importation  ou  au  transit 
et  de  ceux  qui  sont  admis  conditionnellement  au  transport  dans 
leurs  Services  respectifs.  Cette  liste  devra  indiquer  séparément 
lesdits  objets  par  mode  de  transport,  savoir  : 

a)  par  la  «  poste  aiix  lettres  »  (lettres,  imprimés,  échantil- 
lons) ; 

6)  sovis  forme  «  de  colis  postai  »  (dans  les  relations  entro 
pays  contractants  ou  non  contractants),  et 
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26  maggio        diaire  des  Administrations  postales  ou  d'autres  entreprises  de 
transport). 

3.  Toute  modification  apportée  ultérieiirement,  à  l'egard  de 
l'un  ou  l'autre  des  cinq  points  ci-dessus  mentiomiés,  doit  étre 
notifiée  sans  retard  de  la  méme  manière. 

4.  Le  Bureau  intemational  regoit  également  de  toutes  les 
Administrations  de  l'Union  deux  exemplaires  de  tous  les  docu- 
ments  qu'elles  publient,  tant  sur  le  serviee  intérieiu-  que  sm"  le 
service  intemational. 

XL.  Statistique  generale.  —  1.  Chaque  Administration  fait 
parvenir,  à  la  fin  du  mois  de  juillet  de  chaque  année,  au  Bureau 
intemational,  una  sèrie  aussi  complète  que  possible  des  rensei- 
gnements  statistiques  se  rapportant  à  l'année  précédente,  sous 
forme  de  tableaux  conformes  ou  analogues  aux  modèles  ci  an- 
nexés  R  et  S. 

2.  Les  opérations  de  service  qui  donnent  lieu  à  enregistre- 
ment  font  l'objet  de  relevés  périodiques,  d'après  les  écritures 
effectuées. 

3.  Povir  toutes  les  autres  opérations,  il  est  procède  chaque 
année  à  un  comptage  en  bloc  des  objets  de  correspondance 
de  toute  nature,  sans  faire  de  distinction  entre  les  lettres,  cartes 
postales,  imprimès,  papiers  d'aSaires  et  èchantillons  de  mar- 
chandises,  et  tous  les  trois  ans,  au  pliis  tard,  à  un  dénombre- 
ment  des  différentes  catègories  de  correspondances. 

Les  statistiques  ont  lieu  poiu"  les  èchanges  quotidiens  pen- 
dant tuie  semaine,  à  partir  du  deuxième  jeudi  du  mois  d'octobre 
et  polir  les  èchanges  non  quotidiens  pendant  quatre  semaines 
à  partir  du  premier  du  méme  mois. 

Dans  l'intervallo  qui  s'ècoule  entre  les  statistiques  speciales, 
le  dénombrement  des  différentes  catègories  est  fait  d'après  des 
chiSres  proi^ortionnels  tirés  de  la  précédente  statistique  spe- 
ciale. 

4.  Le  Bureau  intemational  est  chargé  de  faire  imprimer  et  de 
distribuer  les  formules  de  statistique  à  remplir  par  chaque  Ad- 
ministration. Il  est  chargé,  en  outre,  de  fournir  aux  Administra- 
tions qui  en  feront  la  demando  toutes  les  indications  nécessaires 
sur  les  règles  à  suivre  pour  assurer  autant  que  possible,  l'unifor- 
mité  des  opérations  de  statistique. 

XLI.  Attributions  du  Bureau  intemational.  —  1.  Le  Bureau 
intemational  dresse  une  statistique  generale  pour  chaque 
année. 
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2.  n  redige,  à  l'aide  des  docvunents  qvii  sont  mis  à  sa  disposi-  1906 
tion,  un  journal  special  en  langue  allemande,  anglaise  et  fran-         ^6  maggio 
caise. 

3.  Le  Bureau  intemational  publie,  d'après  les  informations 
foumies  en  vertu  des  prescriptions  de  l'article  XXXIX  précé- 
dent,  im  recueil  officiel  de  tous  les  renseignements  d'intérét 
general  concemant  l'exécution  de  la  convention  et  du  présent 
règlement  dans  chaque  pays  de  l'Union.  Les  modifications  ul- 
térieiires  sont  publiées  par  suppléments  semestriels.  Toutefois, 
dans  les  cas  d'urgence,  lorsq'ixne  Administration  demando  ex- 
pressément  la  publication  immediate  d'vm  changement  qui 
s'est  produit  dans  son  service,  le  Bureau  intemational  en  fait 
l'objet   d'une   circulaire   speciale. 

Des  recueils  analogues  concemant  l'exécution  des    arrange- 
ments  spéciaux  de  l'Union  peuvent  étre  publiés  par  le  Bureau 
intemational  sur  la  domande  des  Administrations  participant  à  - 
ces  arrangements. 

4.  Tovis  les  documents  publiés  par  le  Bureau  intemational  sont 
distribués  aux  Administrations  de  l'Union  dans  la  proportion  du 
nombre  d'itnités  contributives  assignées  à  chacune  d'elles  par 
l'article  XXXVIII  précédent. 

5.  Les  exemplaires  et  documents  supplémentaires  qui  se- 
raient  réclamés  par  ces  Administrations  sont  payés  à  part, 
d'après  leur  prix  de  revient. 

6.  Le  Bureau  intemational  doit,  d'ailleurs,  se  tenir  en  tout 
temps  à  la  disposition  des  membres  de  l'Union,  pour  leur  four- 
nir,  sur  les  questions  relatives  au  service  intemational  des  po- 
stes,  les  renseignements  spéciaux  dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

7.  Le  Bureau  intemational  instruit  les  demandes  de  modifì- 
cation  ou  d'interprétation  des  dispositions  qui  régissent  l'Union. 
Il  notifie  les  résultats  de  chaque  instruction,  et  tonta  modifica- 
tion  ou  résolution  adoptée  n'est  exécutoire  que  trois  mois,  au 
moins,  après  sa  notifìcation. 

8.  Le  Bureau  intemational  opere  la  balance  et  la  liquidation 
des  décomptes  de  tonte  nature  entre  les  Administrations  de 
l'Union  qui  déclarent  vouloir  empruoter  l'intermédiaire  de  ce 
Bureau  dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  XLII  ci- 
après. 

9.  Le  Bureau  intemational  preparo  les  travaux  des  congrès 
ou  conférences.  Il  pourvoit  aux  copies  et  impressions  nécessaires, 
à  la  rédaction  et  à  la  distribution  des  amendements,  procès- 
verbaux  et  autres  renseignements. 
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26  maggio        gj.^g  q^j  conférences  et  prend  part  aux  diseussions  sans  voix  deli- 
berative. 

11.  n  fait  sur  sa  gestion  un  rapport  annuel  qui  est  commu- 
niqué  à  toute  les  Administrations  de  l'Union. 

12.  La  langue  officielle  du  Bureau  intemational  est  la  langue 
francaise. 

13.  Le  Bureau  intemational  est  chargé  de  publier  un 
dictionnaire  alphabétique  de  tous  les  bureaux  de  poste  du 
monde,  avec  ime  mention  speciale  pour  ceiix  de  ces  bureaux 
chargés  de  services  qui  ne  sont  pas  encore  généralisés.  Ce 
dictionnaire  est  tenu  au  courant  au  moyen  de  suppléments  ou 
de  toute  autre  manière  que  le  Bureau  intemational  jugera 
convenable. 

Le  dictionnaire  mentionné  au  présent  paragraphe  est  livré 
au  prix  de  revient  aux  Administrations  qui  en  font  la  demando. 

14.  Le  Bureau  intemational  est  chargé  de  la  confection  et 
de  l'approvisionnement  des  coupons-réponse  prévus  à  l'article 
1 1  de  la  convention  principale,  ainsi  qxie  de  l'établissement  et  de 
la  liquidation  des  comptes  se  rapportant  à  ce  service  et  dont  il 
s'agit  à  l'article  VII  du  présent  règlement. 

XLII.  Office  centrai  de  comptabilité  et  de  liquidation  des 
comptes  entre  les  Administrations  de  V  Union.  —  1.  Le  Bureau 
intemational  de  l'Union  postale  universelle  est  chargé  d'opérer 
la  balance  et  la  liquidation  des  décomptes  de  toute  nature  rela- 
tifs  au  service  intemational  des  postes  entre  les  Administrations 
des  paj's  de  l'Union  qui  ont  le  frane  pour  unite  monétaire  ou 
qui  se  sont  mises  d'accord  sur  le  taux  de  conversion  de  leur  mon- 
naie  en  francs  et  centimes  métaUiques. 

Les  Administrations  qui  ont  l'intention  de  réclamer,  pour 
ce  service  de  liqiiidation,  le  concours  du  Bureau  intemational, 
se  concertent,  à  cet  effet,  entre  elles  et  avec  ce  Bureau. 

Malgré  son  adhésion,  chaque  Administration  conserve  le 
droit  d'établir  à  son  choix  des  décomptes  spéciaux  pour  diverses 
branches  du  service  et  d'en  opérer  à  sa  convenance  le  règlement 
avec  ses  correspondants,  sans  employer  l'intermédiaire  du  Bu- 
reau intemational,  auquel,  à  teneur  de  l'alinea  qui  précède,  elle 
se  bome  à  indiquer  pour  quelles  branches  de  service  et  pour 
quels  pays  elle  reclame  ses  ofììces. 

Sur  la  demando  des  Administrations  intéressées,  les  décom- 
ptes télégrapliiques  peuvent  aussi  étre  indiqués  au  Bureau  in- 
temational pour  entrer  dans  la  compensation  des  soldes. 
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Les  AdrainJstrations  qui  auront  emiDnonté  l'intermédiaire  du  1906 

Bureau  International  pour  la  balanee  et  la  liquidation  des  de-         26  maggio 
comptes  peuvent  eesser  d'user  de  cet  intermédiaire  trois  mois 
après  qu'elles  en  auront  averti  ledit  Biireau. 

2.  Après  que  les  comptes  particuliers  ont  été  débattus  et  ar- 
rétés  d'vm  conunun  accord,  les  Administrations  déhitrices  tran- 
smettent  aux  Administrations  créditrices,  pour  chaque  nature 
d'opérations,  ione  reconnaissance,  établie  en  franes  et  centimes, 
du  montant  de  la  balanee  des  deux  comptes  particiiliers,  avec 
l'indication  de  l'objet  de  la  créance  et  de  la  période  à  laquelle 
elle  se  rapporto. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'échange  des  mandats,  la  re- 
connaissance doit  étre  transmise  par  l'ofìfìce  débiteur  dès  l'éta- 
blissement  de  son  propre  compte  particulier  et  la  reception  du 
compte  particulier  de  l'office  correspondant,  sans  attendre 
qu'il  ait  été  procède  à  la  vérifìcation  de  détail.  Les  différences 
ultérieurement  constatées  sont  reprises  dans  le  premier  compte 
à  intervenir. 

Sauf  entente  contraire,  l'Administration  qui  désirerait,  pour 
sa  comptabilité  intérieure,  avoir  des  comptes  généraux,  aurait 
à  les  établir  elle-méme  et  à  les  soimaettre  à  l'acceptation  de 
l'Administration  correspondante. 

Les  Administrations  peuvent  s'entendre  potu*  pratiquer  un 
autre  sy stéme  dans  leurs  relations. 

3.  Chaque  Administration  adresse  mensuellement  ou  trime- 
striellement,  si  des  circostances  spéciales  le  rendent  désirable,  au 
Bureau  International,  un  tableau  indiquant  son  Avoir  du  chef 
des  décomptes  particuliers,  ainsi  que  le  total  des  sommes  dont 
elle  est  creditrice  envers  chacune  des  Administrations  contra- 
ctantes  ;  chaque  créance  figurant  dans  ce  tableau  doit  étre  ju- 
stifiée  par  une  reconnaissance  de  l'office  débiteur. 

Ce  tableau  doit  parvenir  au  Bureau  intemational  le  19  de 
chaque  mois  ou  du  premier  mois  de  chaque  trimestre  au  plus 
tard,  sous  peine  de  n'étre  compris  que  dans  la  liquidation  du 
mois  ou  du  trimestre  suivant. 

4.  Le  Bureau  intemational  constate,  en  rapprochant  les  re- 
connaissances,  si  les  tableaux  sont  exacts.  Toute  rectification 
nécessaire  est  notifiée  aux  offices  intéressés. 

Le  Doit  de  chaque  Administration  envers  une  autre  est  re- 
porté  dans  un  tableau  récapitulatif  ;  afin  d'établir  le  total  dont 
chaque  Administration  est  debitrice,  il  suffit  d'additionner  les 
diverses  colonnes  de  ce  tableau  récapitulatif  : 
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26  maggio         tulations  en  une  balance  generale  indiquant  ; 

a)  le  total  du  Doit  et  de  l'Avoir  de  chaque  Administration  ; 
6)  le  solde  débiteiir  ou  le  solde  créditeur  de  chaque  Admini- 
stration, représentant  la  différence  entre  le  total  du  Doit  et  le 
total  de  l'Avoir  ; 

e)  les  somme?  à  payer  par  une  partie  des  membres  de  l'Union 
à  une  Administration,  ou  réciproquement  les  sommes  à  payer 
par  cette  dernière  à  l'autre  partie. 

Les  totaux  des  deux  catégories  de  soldes  sous  a  et  6  doivent 
nécessairement  ètra   égaux. 

On  poiirvoira  autant  que  possible  à  ce  que  chaqvie  Admi- 
nistration n'ait  à  effectuer,  pour  se  libérer,  qu'un  ou  deux  paye- 
ments  distincts. 

Toutefois,  l'Administration  qui  se  trouve  habituellement  à 
découvert  vis-à-vis  d'une  autre  Administration  pour  une  somme 
supérieure  à  50,000  francs  a  le  droit  de  reclamar  des  acomptes. 

Ces  acomptes  sont  inscrits,  tant  par  l'Administration  credi- 
trice que  par  l'Administration  debitrice,  au  bas  des  tableaux 
à  adresser  au  Bureau  intemati onal  (voir  §  3). 

6.  Les  reconnaissances  (voir  §  3)  trasmises  au  Bureau  Inter- 
national avec  les  tableaux  sont  classées  par  Administration. 

Elles  servent  de  base  pour  l'établissement  de  la  liquidation 
de  chacune  des  Administrations  intéressées.  Dans  catte  liquida- 
tion doivent  figiu-er  : 

a)  les  sommes  afférentes  aux  décomptes  spéciaux  portant 
sur  les  di\ers  échanges  ; 

b)  le  total  des  sommes  résultant  de  tous  les  décomptes 
spéciaux  par  rapport  à  chacune  das  Administrations  intéressées. 

e)  les  totaiix  des  sommes  dues  à  toutes  les  Administrations 
créditrices  pour  chaque  branche  du  service,  ainsi  que  le\ir  total 
general. 

Ce  total  doit  étre  égal  au  total  du  Doit  qui  figure  dans  la  ró- 
capitulation. 

Au  bas  de  la  liquidation,  la  balance  est  établie  entre  la  total 
du  Doit  et  le  total  de  l'Avoir  résultant  des  tableaux  adrésses  par 
les  Administrations  au  Bureau  international  (voir  §  3).  La  mon- 
tant  net  du  Doit  ou  de  l'Avoir  doit  étre  égal  au  solde  débiteur 
ou  au  solde  créditeur  porte  dans  la  balance  generale.  En  outre 
la  liquidation  statue  sur  le  mode  da  liquidation,  c'est-à-dira 
qu'elle  indiqua  les  Administrations  en  faveur  desquelles  le  paya- 
ment  doit  étre  affectué  par  l'Administration  debitrice. 
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Les  liquidations  doivent  étre  transmises  aux  Administrations  1906 

intéressées,  par  le  Bureau  international,  au  plus  tard  le   22    de         26  maggio 
chaque  mois. 

7.  Le  payement  des  sommes  dues,  en  vertu  d'une  liquidation, 
par  une  Administration  à  un  autre  Administration,  doit 
étre  effectué  aussitòt  que  possible  et  au  plus  tard  quinze  joiu« 
après  reception  de  la  liquidation  par  l' Administration  debitrice. 
Quant  aux  autres  conditions  de  payement,  les  dispositions  du  §  1 
de  l'article  XXXVII  précédent  font  loi.  Les  dispositions  du  §  2 
dudit  article  sont,  le  cas  échéant,  applicables  en  cas  de  non-paye- 
ment  du  solde  dans  le  délai  fixé. 

Les  soldes  débiteurs  ou  créditeiirs  n'excédant  pas  500  franca 
peuvent  étre  reportés  à  la  liquidation  du  mois  suivant,  à  la  con- 
dition  toutefois  que  les  Administrations  intéressées  soient  en 
rapport  mensuel  avec  le  Bureau  international.  Il  est  fait  mention 
de  ce  report  dans  les  récapitulations  et  dans  les  liquidations 
pour  les  Administrations  creditrice  et  debitrice.  L'Administra- 
tion  debitrice  fait  parvenir,  le  cas  échéant,  à  l'Administration 
creditrice,  une  reconnaissance  de  la  somme  due,  pour  étre  por- 
tée  au  prochain  tableau. 

XLIII.  Langue.  —  1.  Les  feuilles  d'avis,  tableaux, 
relevés  et  autres  formules  à  l'usage  des  Administrations 
de  l'Union  pour  leurs  relations  réciproques  doivent  étre 
rédigés  en  langue  frangaise,  avec  ou  sans  traduction  inter- 
linéaire  dansune  autre  langue,  à  moins  que  les  Administra- 
tions intéressées  n'en  disposent  autrement  par  mie  entente 
directe. 

2.  En  ce  qui  concerne  la  correspondance  de  servùce,  l'état 
de  choses  actuel  est  maintenu,  sauf  autre  arrangement  à  inter- 
venir ultérieurement  et  d'un  commim  accord  entre  les  Admini- 
strations intéressées. 

XLIV.  Ressort  de  V  Union.  —  L  Sont  considérés  corame 
appartenant  à  l'L^nion  postale  loniverselle  : 

1°  les  bureaux  de  poste  allemands  établis  en  Chine  et  au 
Maroc,  corame  relevant  de  l'Administration  des  postes  d'Alle* 
magne  ; 

2°  la  principauté  de  Liechtenstein,  corame  relevant  de  l'Ad- 
ministration des  postes  d'Autriche  ; 

3°  Islande  et  les  iles  Féroè,  corame  faisant  partie  du  Da- 
nemark  ; 

4°  les  possessions  espagnoles  de  la  còte  septentrionale  d'Afri- 
que,   corame  faisant  partie  de  l'Espagne  ;  la  République  du 
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1906  Val  d'Andorre  et  les  bureaux  de  poste  espagnoles  établis  au 

26  maggio        Maroc,  comme  relevant  de  l'Administration.  des    postes   espa- 
gnoles ; 

5°  la  principauté  de  Monaco  et  les  bureaux  de  poste  fran- 
gais  établis  au  Maroc  et  en  Cliine,  comme  relevant  de  l'Admini- 
stration des  postes  de  Franco  ; 

6°  les  bureaux  de  poste  que  l'Administration  des  colonies  et 
protectorats  franQais  de  l'Indo-Chine  entrentient  en  Chine 
comme  relevant  de  cotte  Administration  ; 

7°  les  agences  postales  que  l'Administration  des  postes  de 
Gibraltar  entretient  au  Maroc  ; 

8°  les  bureaux  de  poste  que  l'Administration  de  la  C  olonie 
anglaise  de  Hong-Kong  entretient  en  Chine  ; 

9°  les  établissements  de  poste  indiens  d'Aden,  de  Mascate, 
du  golfe  Persique  et  de  Guadur,  comme  relevant  de  l'Admini- 
stration des  postes  de  l'Inde  britannique  ; 

10°  la  République  de  Saint-Marin  et  le  bureau  italien  de 
Tripoli  de  Barberie,  comme  relevant  de  l'Administration  des 
postes  d'Italie  ; 

11°  les  bureaux  de  poste  que  l'Administration  japonaise 
a  établis  en  Chine  ; 

12°  le  Grand-Duché  de  Finlandie  comme  faisant  partie  inté- 
grante de  l'Empire  de  Russie,  les  bureaux  de  poste  russes  établis 
en  Chine,  comme  relevant  de  l'Administration  des  postes  de 
Russie  ; 

13°  Basutoland,  comme  relevant  de  l'Administration  des 
postes  de  la  colonie  du  Cap  de  Bonne-Espérance  ; 

14°  Walfish-Bay,  comme  faisant  partie  de  la  colonie  du 
Cap  de  Bonne-Espérance  ; 

15°  le  bureau  de  poste  norvégien  établi  dans  l'Advent-Bay, 
à  rOuest  du  Spitzberg,  comme  relevant  de  l'Administration  des 
postes  de  Norvège. 

2.  Dans  l'intervalle  qui  s'écoiile  entre  les  réunions,  les  Admi- 
nistrations  des  pays  de  l'Union  qui  ouvrent  dans  des  pays 
étrangers  à  l'Union  des  bixreaux  de  poste  qui  doivent  étre  consi- 
dérés  comme  appartenant  à  l'Union,  en  font  communication 
aux  Administrations  de  tous  les  autres  pays  de  l'Union,  par 
l'intermediai  re  du  Bureau  intemational. 

XLV.  Propositions  faites  dans  V intervalle  des  réunions.  — 
1.  Dans  rinter\-alle  qui  s'écoule  entra  les  réunions,  tonte  Admi- 
nistration des  postes  d'un  pays  de  l'Union  a  le  droit  d'adresse- 
aux  autres  Administrations  participantes,  par  l'intei-médiaire 
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du  Bureau  intemational,  des  propositions  coneemant  les  di-  1906 

spositions  du  présent  règlement.  ^"  maggio 

2.  Toute  proposition  est  soumise  au  procède  suivant  : 

Un  délai  de  six  mois  est  laissé  aux  Administrations  pour  exa- 
miner  les  propositions  et  pour  faire  parvenir  au  Bureau  intema- 
tional, le  cas  échéant,  leurs  observations.  Les  amendements  ne 
sont  pas  admis.  Les  réponses  sont  réunies  par  les  soins  du  Bu- 
reau intemational  et  commviniquées  aux  Administrations  avec 
l'invitation  de  se  prononcer  pour  ou  contro.  Les  Administrations 
qui  n'ont  point  fait  parvenir  leur  vote  dans  un  délai  de  six  mois, 
à  compter  de  la  date  de  la  seconde  circulaire  du  Biu-eau  intema- 
tional levir  notifiant  les  observations  apportées,  sont  considé- 
rées  comme  s'abstenant. 

3.  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions  doivent  réunir 
savoir  : 

1°  l'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addition  de  nou- 
velles  dispositions  ou  de  la  modificati on  des  dispositions  du 
présent  article  et  des  articles  III,  IV,  Vili,  XIII,  XXXI, 
XXXII,  XXXIII,  XXXVII  et  XLVI  ; 

2°  les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification 
des  dispositions  des  articles  1,  II,  V,  VI,  XI,  XII,  XIV,  XV, 

XVI,  x^t:i,  XVIII,  XIX,  xx,  xxii,  xxv,  xxvi  xxvii, 

XXXVI,  XL,  XLII,  XLIII  et  XLIV  ; 

3°  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit,  soit  de  la  modifica- 
tion des  dispositions  autres  que  ceUes  indiquées  ci-dessus,  soit 
de  l'interprétation  des  diverses  dispositions  du  règlement, 
sauf  le  cas  de  litigo  prévu  à  l'article  23  de  la  convention. 

4.  Les  résolutions  valables  sont  consacrées  par  une  simple 
notification  du  Bureau  intemational  à  toutes  les  Administrations 
de  l'Union. 

5.  Toute  modification  ou  résolution  adoptée  n'est  exécutoire 
que  trois  mois,  au  moins,  après  sa  notification. 

XLVI.  Durée  du  règlement.  -  Le  présent  règlement  sera 
exécutoire  à  partir  du  jour  de  la  mise  en  vigueur  de  la  conven- 
tion du  26  mai  1906.  Il  aura  la  méme  durée  que  cette  conven- 
tion, à  moins  qu'il  ne  soit  renouvelé  d'un  commim  accord  entra 
les  parties  intéressèes. 

Fait  à  Rome,  le  26  mai  1906. 

{Seguono  le  stesse  firme  della  convenzione  meno  quelle  dei 
delegati  ottomani,  che  non  firmarono  il  regolamento). 
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Annexes 


COUPON-REPONSE  INTERNATIONAL 

{a)   {b) 


(Bessin) 


(d)  Ce  coupon  peut  étre  échangé  contre  vui  timbre-poste  de  la  valeur 
de  25  centimes  ou  de  l'équivalent  de  cette  somme,  dans  les  pays  qui  ont 
adhéré  à  rarrangement, 

(Nora  du  pays  d'émission). 


(a)  Traduction  de  l'eu-téte  dans  la  langue  du  pays  d'émission. 

(6)  Prix  de  vente  dans  le  pays    d'émission. 

(e)  Cet  espace  est  occupé  par  une  traduction  du  texte  (d)  dans  la  langue 
du  pajs  d'émission. 

(d)  Cette  explication  est  répétée  au  verso  dans  les  langues  de  plusieurs 
pays. 


B. 


LAUSANNE 
n.  1460 
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ADMINISTRATION 
de 


Tirabre  du  bureau  expéiiiteur 


ÀVIS  DE  RECEPTION 


enregistré 


d'vine  lettre  avec  valeur  déclaré  de ) 

d'un  objet  recommandé  ( )  (1)  \ 

de le sous  le  n° 

expédié  par  M 

et  adressé  à  M à 

(adresse  complète) 


au  bureau 
(2) 


Le  soussigné  déclare 


Timbre  du  bureau  distributour 


(  qu'une  lettre  avec  valeur  déclarée  )     à  T  adresse 
I  qu'un  objet  recommandé  )  susmentionnée 

et  provenant  de a  été  dùment 

livré  le   19   .... 


Signature  (3) 


du  destinataire. 


de  Vagent  du  bureau  distributeur. 


(1)  Nature  de  l'objet  (lettre,  óchantillon,  imprimé,  etc). 

(2)  Bureau  d'origine  ;  date  de  dópot  à  ce  bureau  ;  n.»  d'enregistrement  an  méme  bureau. 

(3)  Nota,  Cet  avis  doit  ètre  signó  par  le  destinataire  ou,  si  les  règlements  du  pays  de  destination 
le  comportent,  par  l'agent  du  bureau  distributeur,  puis  étre  mis  sous  enveloppe  et  envoyó,  par  le  premier 
courrier,  au  bureau  d'origine  de  l'objet  qu'il  concerne. 
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D. 


454 
ADMINISTRATION 
DES  POSTES 


ITALIA   E    VARI   STATI 


CORRESPONDAXC  E 
AVEC  L  OFFICE 


Numero  d'ordre  de  la 

dt'pèche 

ezpédiée  par  le  paquebot 


Timbre  du  barcan 
oxpóditeur 


E. 

d 

(RECTO) 

FEUILLE  D'AVIS 

Dépéche  (  . . .  envoi)  du  boreau  d'échaDge  d    . 

pOUP  le  borean  d'échaOge  d      Timbre  du  bureau 

destinataire 

Df'part  do  ...  19  ,  à  ...  II.  ...  m. 

Arrivi'e  le ...  19  ,  à  ...  li.  ...  ni. 


de 

sacs 

■  • 

Xombre 

ou 

paqnets 

coraposants 

l'envoi 

. . .  objets  recoiDiDaDdcs 


inscrits  au  tableau  ci-dessous. 


Application  óventuelle 
du  timbre  exprèg 


ioscrits  sor . . .  lisles  distioctes. 
.  paquets  ou  sacs  d'objels  reeommaRdés. 

attachés  au  paquel  d'ubjels  recomniande's. 


. .  paquels  de  Taleurs  déclarées 


ìiiséres  dans  le  sac  d'objets  reconiniaDdés. 


I.  Liste  des  envois  recommandés 

Nuinóros 
d'ordre 

Bureanx  d'origine 

Numóros  d'inscription 
au  bureau  d'orii^ne 

Lienx  de  destìnation 

Observations 

1 

2 

3 

4 

5 

1 
2 

i         3 

4 

ó 

6 

i          ^ 

'       n 

10 

11 

13 

14 

1        15 

16 

18 

1         1!. 

•:o 
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[verso) 


II.  Liste  des  dépéches  closes  insérées  dans  la  presente  dépèche 


Bureaux  d'origine 
1 


Bureaux  de  destination 
2 


Nombre 

des  dépéches 

closes 


Observations 

4 


Becommandations  d'  office 

sacs  vides  en  retour,  dont à  dépéches  et pour  objets  recoramandés 


L'employé  da  bureau  d'échange  expéditeur.  L'employé  du  bureau  d'éehange  destinataire. 
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ADMINISTRATION 
DES  POSTES 


CORRESPONDANCE 
AVEC  L'OFFICE 


F. 


Tinibre  du  bureau  Timbro  du  bureau 

expéditeur  BULLETIN    DE    VERIFICATION  destinataire 


pour  la  rectification  et  la  constatation  des 
erreurs  et  irrégularités  de  tonte  nature  re- 
connues  dans  la  dépéche. 

du  bureau  d'échange  d 

pour  le  bureau  d'échange  d 


expédition  du   190.  . . 


du 


ERREURS  OU  IRRÉGULARITÉS  DIVERSES. 

;  (Manque  de  la  dépéche,  manque  d'objets  recommandés  ou  de  la  feuille  d'avis, 
dépéche  spoliée,  lacérée  ou  en  mauvais  état,  etc). 


,,  le 


190. 


Leg  employés  du  bureau  d'éehnnge  dettiimtaire, 


A    le 190.. 

Vu  et  accepté  : 

Le  chef  du  bureau  d'échange  expéditeur. 
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ADMINISTRATION 
DES  POSTES 


Timbre  rtn  bureau 
expóditeur 


BUREAU  d 


G. 


(RECTO) 


Renseignements  à  fournir  en  cas  de  réclamatìon  d 'un  objet 

de  correspondance  ordinaire  non  parvenu 

I.    PAR  LE  RECLAMANT  (EXPEDITEUR  OU  DESTINATAIRE) 

DEMAKDES 

1 

REPONSES 

a.  Nature  de  l'envoi  (lettre,  carte  postale, 
^       journal  ou  autre  imprimé,  échantUlon  ou 
!       paquet  de  papiers  d'affaires). 

h.  Quelle  était  l'adresse  de  l'envoi? 

e.  Quelle  est  l'adresse  exacte   du   destina- 
taire? 

d.  L'envoi  était-il  volumineux? 

e.  Que    renfermait-U  ?    (Siamalement    aussi 
exact  et  complet  que  possible). 

/.  Date  précise  ou  approximative  du  dépSt 
à  la  poste. 

g.  Nom  et  domicile  de  l'expéditeur. 

h.  En  cas  de  recherches  fructneuses,  à  qui, 
de  l'envoyeur  ou  du  destinataire,  doit-on 
taire  parvenir  l'envoi  reclame? 

II.    PAR  L'EXPÉDITEUR                                                               | 

(.  Etait-il  affranchi  et,  dans  l'affirmative, 
quelle  était  la  valeur  des  tirabres-poste 
apposés? 

7.  Date  et  heure  du  dépót  à  la  poste. 

h.  Le  dépòt  a-t-il  eu  lieu  au  guichet  ou  à  la 
boìte?  Dans  ce  dernier  cas,  à  quelle  boite' 

l.  Le  dépòt  a-t-il  été  efifectué  par  l'envoyeur 
lui-mème  ou  par  un  tiers?  Dans  ce  demier 
cas,  par  quelle  personne? 

' 

m.  Renseigrnements  particuliers   du   bureau 
d'origine. 

n.  Renseignements  du   1  '  bureau  intermé- 
diaire. 

0.  Renseignements  du  2    bureau  intermé- 
diaire. 

La  présente  formule  doit  étre  renvoi 
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ADMINISTRATION 
DES  POSTES 


Timbro  ilu  bureau 
expóditeur 


BUREAU  d 


G. 


(verso) 


III.  REXSEIGNEMENTS  A  FOURNIR  PAR  LE  DESTINATAIRE 
EN  CAS  DE  RECLAMATION  D'UN  OBJET  DE  CORRESPONDANCE  ORDINAIRE 

XON  PARVENU 


DEMANDES 

REPON8ES 

7).  L'envoi  est-il  parvenu  au  destinataire? 


Les  correspondances  sont-elles  d'ordi- 
naire  retirée  au  bureau  de  poste  ou  dlstri- 
buées  à  domicile? 


A  qui  sont-elles  conflées  dans  le  premier 
cas? 


s.  Dans  le  second  cas,  sont-elles  remises  di- 
rectement  au  destinataire  ou  à  une  per- 
sonne  attachée  à  son  service  ,  ou  bien  dé- 
posées  dans  une  boite  particulière  y  Le 
caa  échéant,  cette  bolte  est-elle  fermée 
et  régulièrement  levée.^ 

t.  La  perte  des  correspondances  s'est-elle 
déjà  produite  souvent  ?  Dans  le  cas  afflr- 
matif,  indiquer  d'oii  provenaient  les  cor- 
respondances perdues. 


u.  Renseienements  particuliers  du  bureau 
de  desttnation. 


La  présente  formule  doit  étre  renvoyée  à 
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ADMINISTRATION 


BUREAU  d 


H. 

(recto) 
RÉCLAMATION 


Timbre  du  bureau 
d'origine 


d'un  objet  recommandé  ( )      (a) 

_g   j     ou  d'un  envoi  de  valeur  déclarée  de ( )       (b) 

•5?  I     contenant    { )       (e) 

depose  par  M le 

sous  le  N" au    bureau    d à    l'adresse 

suivante  : 


et  faisant  l'objet  d'une  denaande  d'avis  de  reception 


du, 


L'envoi  désigné  ci-dessus  a  été  expédié  dans  la  dépèohe  du  bureau  d'échange  d . 

19....   (....  envoi)  pour  le  bureau  d'échange  d 

du  tableau  I  de  la  feuille  d'avis 


Il  a  été  inscrit  sous  le  N° 


de  la  feuille  d'envoi  N". 


Le  soussigné  déclare  que  l'envoi   susmentionné  a  été   dùment  livré   à  l'ayant 

droit  le Timbre  du  bureau 

distributeur 


Le  chef  du  bureau  distributeur. 


Le  soussigné  déclare  que  l'envoi  susmentionné 

est  encore  en  istance  au  bureau  d 

a  été  renvoyé  au  bureau  d'origine  le 

a  été  réexpédié  le à 

n'est  pas  parvenu  au  biu-eau  de  destination  Timbre  du  bureau 

de  destination 


Le  chef  du  bureau  de  destination. 


{a)  Lettre  échantillon,  imprimé,  etc. 

(ò)  Lettre  ou  boite. 

(e)  Description  du  contenu  autant  que  possible. 

(d)  Cadre  à  remplir  par  l'espéditeiir  ou,  à  défa\it,  par  le  bureau  d'origine. 

{e)  Biffer,  le  cas  échéant. 
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H. 

(verso) 

Leavoi  designò  d'autre  part  a  été  inseré  dans  la  dépéche  du  bureau 

d'échange  d du 19 ( e  envoi)   pour 

le  bureau  d'échange  d 

du  tableau  I  de  la  feuille   d'avis 
n  a  eté  inscrit  sous  le  No d^kTfeiirile  d'envoi 


Signature 


Timbre  à  date 


L'envoi  designò  d'autre  part  a  été  inséré  dans  la  dépéche  du  bureau 

d'échange  d du 19.  . .  .   (.  . .  .e  ennvoi)  pour 

le  bureau  d'échange  d 

du  tableau  I  de  la   feuille   d'avis 
Il  a-.été  inscrit  sous  le  No de  la  feuiUe  dW^ 


©    ( 


e 

c3 


Signature 


L'envoi  designò  d'autre  part  a  été  insérò  daas  la  dépéche  du  bureau 

d'échange  d du 19.  .  .  .    (.  .  .  .e  envoi)  pour 

le  bvireau  d'échange  d 

du  tableau  I  de  la  feuille  d'avis 
Il  a  été  inscrit  sous  le  No d^larfeirille^^^^.^i 


Signature 


RÉPONSE  DEFINITIVE 


de  l'office  de  destination  ou,  le  cas  échéant,  de  l'office  intermédiaire  qui   ne 
peut  établir  la  transmission   régulière  de   l'envoi   reclame  à   l'office  suivant. 
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ADMINISTEATION  | 

DES  POSTES 
à   (RECTO) 


Demande  de  retrait  ou   rectification   d'adresse  (*) 


RECLAJVIATION  PAR  VOIE  POSTALE 

{Note  à  transmettre  sgus  pli  recommandé  et  aux  frais  du  réc'.amant) 


I.    DE:\rANDE  DE  RETRAIT 

Prière  de  renvo>  er  au  bureau [d'' origine) 

pour  étre  remis  à  l'expéditevir,  1 [nature  de  Vohiet) 

adresse à  votre  bureau  le 190. .    et  dont  la  suscription 

est  confoime  au  fac-similé  ci-joint. 

A   ,  le 190.. 


Timbre  du  bureau 


Le  des  postes, 


II.   DEMANDE  DE  RECTIFICATION  D'ADRESSE 


Prière  de  substituer {telle  indication) 

à {telle  autre  indication)  sur  la  suscription 

de  1 {nature  de  Pobjet)  adressé  à  Aotre  bureau 

le 190 .  .  du  biireau  de et  dont  la  suscription  est 

conforme  au  fac-similé  ci-joint. 

À   ,  le   190.. 


Timbre  du  bureau 


Le des  postes, 


*)  Bifler  le  recto  ou  le  verso,  suivant  le  cas. 
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I. 

(VEESO) 


RECLAMATION   PAR   VOIE    TELEGRAPHIQUE 

{Télégramme  aux  frais  du  réc'aman') 


I.     DEMANDE   DE   RETRAIT 

Renvoyer  à  l'origine {tei  objet)  adressé . 

....   (ce  jour  ou  le.  . .  .)  à  M {Adresse  exacte  du  destinataire). 

Griffe  : (Situation  et  description). 

Cachet  : (Description). 

Suscription  :     {Format  et  couleur  de  Venvoi). 

Particularité  : {Annotations  et  signes  de  tonte  nature). 

Timbre  du  bureau 

{Signature) 


Receveiir  des  postes 


II.    DE-AIANDE  DE  RECTIFICATION  DADRESSE  (  *) 

Substituer    {telle    indication)  à 

{telle  autre  indication)  sur  l'adresse  de  1 {nature  de  V objet) 

expédié (ce  jour  ou  le )  à  votre  bureau  pour 

M {Adresse  exacte  du  destinataire). 

Griffe  : {Situation  et  description). 

Cachet  :     {Description). 

Suscription  :     {Format  et  couleur  de  Venvoi). 

Particularité  : {Annotations  et  signes  de  toute  nature). 

Timbre  du  bureau 

{Signature) 


Receveur  des  postes 


(•)  A'.  B.  Il  ne  peut  étre  satisfait  à  catte  demando  qu'après  reception  du  fac-eimllé 
pac  la  poste. 
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ADMINISTRATIOX 
DES  POSTES 


L. 


Timbre  à  date 

du  bureau 
de  destination 


PROCES-VERBAL  \ 

dressé  à par  application  de  l'article  18  de  la 

convention  de  l'Union  postale  universelle  et  de  l'article  XXXII 
du   règlement   d'exécution   de   cette  convention. 


1)  Nature  de 
l'envoi  :  lettre, 
échantillon,  im- 
primé, papiers 
d'aflaires,  etc. 


2)  Biffer,  sui- 
vant  le  cas,  l'u- 
ne  ou  l'autre 
de  ces  indica- 
tions. 

3)  Xom  et  a- 
dresse  du  con- 
trevenant  (s'il 
habit  •  une  gran- 
de ville,  indi- 
quer  la  rue  et 
le  numero  de  la 
maison). 


EMPLOI  D'UN  TIMBRE -POSTE  FRAUDULEUX 

L'an  mil  neuf  cent le 

Nous    soussigné des    postes    à agissant    en 

vertu  de  l'art.  18  de  la  convention  de  l'Union  postale  univer- 
selle et  de  l'art.  XXXII  du  règlement  d'exécution  de  cette 

convention,  et  assistant  à  la  vérification  d' i  ) 

expédié    le de à     l'adresse     de 

M à pesant 

et  affranchi  à  raison  de avons  constate  que  cet  envoi 

était  revétu  d'un  timbre-poste  presume  frauduleux,  ce  qui 
constitue  la  contravention  prévue  par  l'article  18  de  la  con- 
vention précitée. 

,    qu'il  refusait  de  faire  connaìtre 

'    l'expéditeur 

/  que  l'expéditeur  lui  est  inconnu 
que  l'expéditeur  est  M.  ^) 

En    conséquence. 


Le  destinataire  nous 
a  déclaré  '^) 


nous  lui  avons  remis 


nous  avons  saisi 


à  l'effet  de  les  transmettre  à  l'Administration  des  postes  de.  . . . 
De  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal  en  simple 
expédition  pour  qu'il  y  soit  donne  suite  conformément  à  l'ar- 
ticle 18  de  la  convention  et  à  l'article  XXXII  du  règlement 
susmentionné . 


Signattire  du  destinataire 
ou  du  fonde  de  pouvoirs. 


Signature 

des  postes. 
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OFFICE 
EXPEDITEUR 


M. 


OFFICE 
DESTINATAIRES 


TRANSIT  EN  DEPECHES  CLOSES 


Dépéches  du  bureau  d'échange  d. 

pour  le  bureau  d'échange  d. 

expédiées  par  rinfcermédiaire  d. 


DATES 

Première  dépèche 

du  bureau  d'échange 

d. , . .  pour  le  bureau 

d'échange  d.... 

Deuxième  dópéche 

dn  bureau  d'échange 

d. . . .  pour  Je  bureau 

d'échange  d.... 

Troisième  dépèche 

du  bureau  d'échange 

d. . . .  pour  le  bureau 

d'échange  d.... 

Poids  brut 

Poids  brut 

Poids  brut           ! 

Lettres 
et  cartes 

postales 

Autres 
objets 

Lettres 
et  cartes 
postales 

A  utres 
objets 

Lettres 
et  cartes 
postales 

Autres 
objets 

Totaux  .   .   . 

(jrammes 

Grammes 

(jramraes 

Grammes 

Grammes 

Grammes  i 

1 

,,  le 


19 


A ,  le 19  ..  A 

Le  chef  du  bureau  d^échange  destinaiaire, 

Vu  et  accepté  : 
Le  chef  du  bureau  d'échange  expéditeur, 


30 
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N. 


TRANSIT  EN  DEPEGHES  CLOSES 


Compie  des  sommes  dues  à pour  le  transport  des  dépèches  closes 

expédiées  par en  transit  par  les  services pendant  lannée  19  . . . 


Bureaux 
d'origine 


Bureaux 

de 

destina- 

tion 


Poids 

des  dépèches 

dans  ]a  póriode 

de  la  statistique 


Lettres 
et  cartes 
postales 


Autres 
objets 


Poids 

pour 

l'annèe 


Prix 
de  transit 
par  kilog. 


Avoir  de      1  Observations 


Grarames     Grarames      13     Grammes        Fr, 


Fr.         C 


Total 

A  déduire  10  pour  cent    . . 

Total  à  reporter  au  relevé  (Formule  Q). . . . 
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OFFICE 
EXPEDITEUR, 


O,  OFFICE  DESTINATAIRE 

REEXPEDITEUR 


TRANSIT  A  DEGOUVERT 


Relevé  des  correspondances  transmises  à  découvert  dans  les  dépéches  du 

bureau  d pour  le  bureau  d expédiées  pendant 

les  28  premiers  jours  du  mois  d à h.  du 


Dates 

Nombre  de 

Lettres 

Cartes  postales 

Autres  objets 

i 

i 

1 

Totaux  .... 
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OFFICE 
EXPEDITEUR 


p  OFFICE  DESTINATAIRE 

REEXPEDITEUR 


TRANSIT  A  DECOUVERT 


Compie  de  sommes  dues  à  l'office  d pour  le  transit 

des  correspondances  transmises  à  découvert  par  l'office  d 

pendant  l'année  19. . . . 


Bureaux  d'origine 

Bureaux  destinataires 
réespéiiiteurs 

Nombre  de                           1 

Letties 

.     1 

Cartes             Autres 
postales             objets 

Totaux 

Multipliés  par  13 

à  6  C. 
Fr.  C. 

à2i/2C. 
Fr.  C. 

à  21/2  Ci 

Fr.  C. 

Total  à  reporter 

au  relevé  (Formule  Q) 

Fr.       C. 
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Q. 


FRAIS  DE  TRANSIT  ORDINAIRES 


RELÈ V  E 

indiquant  les  raontants  totaux  des  comptes  partieuliers  réciproques  entre  les 
Administrations  des  postes  de et  de 


Sorames  dues  pour  chacnne  des  années  1£03  à  1913 
sur  la  base  de  la  statistique  de  novembre  1907 


Avoir  de  l'office 


de. 


Correspondances  à  découvert 

Envois  de     

Envois  de    


Dépéches  closes 


Envois  de 
Envois  de 


Solde  au  crédit  de  l'office  d 


Xombre  de 

Lettres    ;    ^^rtes    1    Autres 
;  postiiles  1     objets 


Poids  brut 
Lettres  et 


cartes  postales  1 


Autres  objets 


Totaux     .  . 
Déduction 


Fr. 


Fr. 


le 


19 


R. 


ADMINISTRATION 
DES  POSTES 


TABLEAU    STATISTIQUE 
du  service  postai  en 


annéb:  19 
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1 

1 
Année 

I. 

I.     ORGANISATION 

•g 
o 

CD 

-o 

d 
_3 

S 

o 

'o 

ce 

o 

Nonibro  des  habitants  (d'aprés 
lo  recensoment  do...) 

N03IBRES    DES    BUBEAUX    DE   POSTE 

00 

R 
0 

II 

0 

a:  '^ 

2  c 
5  p< 

1' 

Nombres  dos  Imites 

à  l'intérieur 

1 

0 
ft 

-Ci 

1 

£ 

CD 

1 

établics    aux    burcaux   do 
poste,   dans  les  villes  et 
localitós    pourvues    d'un 
bureau  de  posto 

P 

p 

0 
0 

to 
0 

m 

-Ce 

X  p 

.2  '^ 

-e  => 

Burcaux  chargés  de  la 
reception  et  do  la  di- 
stribution  des  envois 
de  poste  do  toute  na- 
ture 

Buroaux  dont    Ics    at- 
tributions    do    recep- 
tion   et    de  distribu- 
tion  d'envois  de  pos- 
to sont  rcstreiiites 

•2  2, 

il 
«s 

il 

p  =;  p 

^      ^"^ 

"■  "''3  2-g'^'     i       P 

_      S.  p  0    :     g) 

t^^  0  r  tt-p       § 

il  p  -       Pi     '     0 

1 

- 

3 

4: 

■'' 

6 

7                     b 

9 

lu 

11 

U! 

II. 

ORGANISATION 

1 
! 

Année 

i 
1 
1 

REI^\IS   DE  IxA  POSTE 
AUX  CHEVAUX 

CHEVAUX  DE  TRAIT,   ETC. 

VOITURES  ET  TRAIXEAUX 

del'Etat 
Nombre 

privés 
Nombre 

Total 
Nombre 

de  l'Etat 
Nombre 

privés 

Total 

Nombre 

privés 

Total 
Nombre 

1 
Services 

gratuits 

Nombre 

Services 
subven- 
tionnés 

Nombre 

!! 
de  l'Etat  Services 

il  gratuits 
Nombre  Nombre 

Services 
subven- 
tionnés 

Xombre 

29 

30 

31 

32 

33 

34 

dò 

3e               37 

3S 

39 

1 
1 

III.     SERVICE 

1 

ENVOIS  80UMIS  A  LA  TAXE 

Lettres 

Cartes  postales 

Echan- 

Année 

affranchies 

non 
affranchies 

simples 

avec 

réponse 

payé 

Im- 
primés 

Papiers 
d'affaires 

tUlons  de 

mar- 
chandises 

Nombre 

Nombre 

Nombre 

Nombre 

Nombre 

Nombre 

Nombre 

4^ 

49 

30 

51 

52 

53 

54 

55 

1 

Service  intérieur 

Service  International  : 

a)  Reception     

b)  Expédition   

e)  Transit 
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DES  POSTES 

lux  lettres  à  rusase  du  public 

PERSONNEL 

mobiles,  adaptées         g 
aux  voitures  air-         ìì 
culant    sur    des         o 
routes,  etc.                 "^ 

Nombre 

des    fonotionnaires 

et  des  employés 

Nombre 

des  facteurs  et  autres 

agents  subalternes 

Nomlìrc  dcs  mattros  de  po- 
ste à  l'cxclusioii  do  ccux 
(lui  sont  cn  mòme  tcmps 
préposés  de  burcaux) 

OQ 

a 
0 

+3 

te 

0 
a 

cn 
0 

-3 
00 

2 

a 
0 

X 

i  X 

lì 
-iJ  -3 
o-g 
X  0 
0  a 

te 

'Z  *^ 

e 
0 

X 

3 

■     X 

al 

ci  '3 

11 

il 

II 

00 

«2 

luaritunes,  fluvla- 
les  et  dcs  lacs 

Total  dos  boltes  au 

aS 

so 

0 1, 0 
Iti 

0  c-S 
co 

•i  0 

-2  "Si 

II 

III 

""   OD 

•e  0 

li 

0  bl 

Total 

a  5 

0  s 
1^  = 

Ss  5 
ce 

a  '^ 

■3 
x2 

CQ 

3  0 

X   Pi 

li 

ti  0 

Total 

i-i 

14 

10         le 

j7 

lìi 

l'J 

2o 

1!l 

2j 

lib 

:i4 

^5 

26 

-S 

DES  POSTES                                                                                                                                                                                1 

KTEXDUE   DES  ROUTES  POSTALE3   EXPLOITEES 
A   L'INTERI  E  CR 

XOMBRE   DES  KILOirETRES 
P.UiCOrRS  AXXUELLE-MEXT  À   L'IXTERIEUR 

sur  les  voies 
ferrées 

Kilomètres 

sur  voies 

parées 

macadami- 

sécs  et 
ordinaires 

Kilomètres 

sur  Toies 
maritimes, 

fluTiales 
et  des  lacs 

Kilomètres 

Total 
Kilomètres 

sur  les  voies 
ferrées 

Kilomètres 

sur  les  Toies 
pavées 

macadami- 
sées  et 

ordinaires 

Kilomètres 

sur  les  voies 

maritimes,             ^  ,   , 
„      .  ,                   Total 
fluviales 

et  des  lacs    j 
Kilomètres      Kilomètres 

40 

41 

42 

i-i 

44 

40 

4t>                            47 

il 

POSTAL 

Envois  admis 

àia 

franchise  de  port 

X  ^ 

z  s 

HI 

Xombre 

sS-ix--? 

?-  C  P  0  X 
-  C  S  X  0 

Xombre 

2§iS.S^ 

S^lial 

5  S  .5  s  £  « 

Xombre 

Colis 
ordinaires 

Xombre 

Lettres  et  boites         il 

avec  de  eia-               } 

ration  de  valeur         1 

Lettres 
Xombre 

Autres  objets 
X'ombre 

Xombre 

Valeur 
Francs 

53 

■jb 

5'j 

bu 

61 

C2 

63 
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1 

III.    SERVICE 

1  Année 

i 

Colis  aveo  déclaration 
de   valeur 

Rembourse 

Objets 

de 

correspondance 

Nombre 

Colis 

Nombre 

Montant  total 

des 

rembour- 

sement 

Francs 

Nombre 

Valeur 
Francs 

64 

Service  intérieur 

Service  International: 

a)  Reception 

b)  Expédition 

e)  Transit 

65 

66 

67 

68 

69 

III.    SERVICE 

Année 

Joumaux  et  autres  ouvrages  périodiques 
servis   par  abonnement 

Nombre 
des    abonnements 

Nombre 
des   numéros 

79 

Service  intérieur    .   . . 

Service  International: 
a)  Reception  

80 

81 

6)  Expédition     

e)  Transit    

rv. 

CORRESPONDANCES 

SERVICE     INTÉRIEUR 

Correspondances      ordi- 

Correspondances   en    rebut    qui    ont 

naires    et     recomraan- 

pu    ètre     remises    en     distribution 

Correspondances  restées  en  souffrance 

dées,  tombées  en  rebut 

ou  envoyées  aux  expéditeurs 

OD 

co 

Imprimés 
ers  d'affaires, 
shantillons 

03 

ó 

co 

73 

2          00 

.a     o 

to 

co 

f§^ 

es 

Cd  _•«) 

<a 

OD 

^ 

s 

fl   O  "O 

a 

SO 

P 

o 

o  «  a 

te 

o 

p. 

1 

in 

o 
P. 

03 

o 

g 

'E 

P. 

fi 

00 

o 

e 

££  e: 

tn       P 

fc<  oj  9 

tn 

O 
P. 

o 

S 
p. 

a 

CS 

S 

p 

C3 

o 

Lctt 
ree 

Q 

A-® 

d 

P. 

C3 

W 

^     2 

O 

H 

1    " 

88 

89 

90 

91 

92 

93 

94 

95 

96 

97 

98 

99 
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OSTAL 


ent 


RenilMiursement?  refujé 


1 5  £  a  «= 


S-<s 


a       7?  '■"  e  ^  ^ 


a  CD  -:£  tr.  —  s-  ^ 
5^  e  G  o  S  P. 


Mandata  de  poste 


Nombre 


Valeurs 
Francs 


Reconvrenients 


Nombre 


Valeurs 

à 
encaisser 

Francs 


Non  encajssés 


Nombre 


Valem" 
Francs 


70 


71 


72 


73 


74 


75 


76 


77 


78 


OSTAL 

Produit    de  la  vente  des  timbre-poste 
et  autres  formules  d'afEranchissement 

Nombre 

des  estafettes 

expédiées 

Nombre 

des  voyageurs 

transportées 

Nombre 
des  dépèches         j 
closes   en  transit 

Nombre 

Valenr 

Francs 

ti2 

^M 

bò 

86 

1 

i 

EBUT 


SERVICE    INTERNATIONAI, 


torrespondances  de  l'in- 
térieurpour  l'étranger 
qui  sont  rentrées  au 
bureau  des  rebuts 


oc 

g       oc 

p 

2      "S 

X 

S 

c3 

2 
e 

0  o  ;: 

Ji 

t< 

-C 

a 

a  "  8 

'Z 

s 

M 

.2 
'S 

ce 
ss 
o 

O 

^ 

101    102    103  I  104 


Correspondances  en  rebut 
renvoyées  de  l'étraner  et 
qui  ont  pu  étre  placées 


T 

o 

^ 

^ 

oc 

o 

•*J 

•o 

00 

d 

P. 

*C 

-d 

m 

<u 

u 

ti 

o 

= 

o, 

c 

106  I   107  I  108      109 


Correspondances  renvo- 
yées de  l'étranger  qui 
sont  restées  en  souf- 
trance 


.=      o 

;s  u  a 
o  o  S 
t<  o  e 


ce 

c3 

OQ 

-i^ 

o 

Ó 

B 

A 

•c 

CQ 

-2 

1 

C3 

u 

111 

112 

Correspondances  de  l'é- 
tranger tombées  en 
rebut  et  renvoyées 
aux  pays  d'origine 


oSà 
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V.     RT5SULTAT  FINAXCIER 


RECETTES 

POUR    l'exercice 

19.... 

1.  Produit  de  la  vente   des   timbres-poste  et    des  for- 
mules  d'affranchissement    

Francs             Cts. 

2    Recettes  effectuées  en.  numéraire   

3.  Taxes  per^ues  povir  le  transport  des  voyageurs  et 
pour  surpoids  de  bagages   

4.  Bonifieations  re9ues  des  Administrations  étrangères 

5.  Autres  recettes  diverses    

Total  des  recettes   

i                                                DEPEXSES 

POUR     L'EXERCICE        ' 

19.... 

1 .  Traitements  et  émoluments  : 

i               a)  des  fonctionnaires  et  employés 

'               6)  des  facteurs  et  autres  agents  subalternes.  . 

2.  Achat  et  entretien  des  bàtiments  et  dvi  matèrici  des 
j           postes,  frais  de  location,  de  chauft'age   et  d'éclai- 
1           rage,  fournitures  de  bureau  et  autres  menus  frais 

3.  Frais  de  transi^ort  par  les  voies  ferrées,  pavées,  ma- 

cadamisées,  maritimes   et  fluviales  (y  compris  les 
frais  de   construction  et  d'entretien  des   voitui-es 
de  poste)     

Francs 

cts. 

4.  Indemnités  pour  pertes  ou  avaries  d'envois  de  poste  . 

5.  Subventions  aux  entrepreneurs  de  relais  de  poste   .  . 

6.  Subventions  aux  conipagnies  de  navigation 

7.  Bonifieations  payées  aux  Administrations  étrangères 

8.  Autres  dépenses  diverses     

ZZ'JZì 

Total  des  dépenses . . . 

.  .  •  • 

s. 


ADMINISTRATION 
DES  POSTES  


TABLEAU    STATISTIQUE 
du    service    international    (expedition) 


ANXEE  19 
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PAYS 


ENVOIS  SOUMIS  À  LA  TAXE 


Lettres 


Cartes  postales 


affran- 
chies 


non    I 
affran-  '  simples 
chies  ' 


avec 

réponse 

payée  i 


Impri- 
més 


II 

!| 

Papiers  Échan- 
I  tillons 
d'af-    de  mar- 
chan- 
fajres  .    dises 


Xonibre    Nomi  ire    Xombre    Nombre  I  Xnmhre  " 'STombre  !  Nonibre    Xonibre 


Envois 

admis 

à  la 

fran- 

chise 

de 
port 


EUROPE 

Allemagne   

Autriche 

Belgique 

AMERIQUE 
Argentine  (Ri'pnbUqae) 

Brésil 

Canada 

Chili 

AFRIQUE 

Egypte 

Liberia 

ASIE 

Inde  britanniqiie  . 
Japon  

Totaux . . 


6 


9 


Totaux 

des 
envois 
inscrits 

aux 
colon - 

nes 

2-9 


e   "-'  te 


i  «•£  i 


5S§c 
O  -  e  e 

O  n  C   C 

o  S  o 

Xniiilire 


11 
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Dans 

e  nombre 

des 

corres- 

ìondances 

inscrits 

à  la 
olonne  10 
étaient 
t  remettre 
ar  exprés 

Nombre 

12~ 


Colis 
ordi- 

naires 

Nombre 
13 


Lettres 
et  boltes 

avec  dé- 
claration 
de  Taleur 


I  Fcs. 
14       15 


C0li3 

avec  dé- 
claration 
de  valeur 


I  Fcs. 

16     rT 


REJIBOUKSEMEXTS 


II 


Xorabre 


Colis 


I-Si 
■s  ^ 

*  o 

p  S  tì 
d  e  o 

a  o  3 


Xombre  I  Fcs. 


18 


19 


20 


Dans 

le  mombre 

des  envois 

inscrits 

aux 

colonnes 

13,  14,  16 

18  et  19 

étaient 

à  remettre 

par  exprès 

Xombre 
21 


Mandats 
de  poste 


s 


Fcs. 
22       23 


Recou- 
vToments 


24 


«9 


Xombre 


25 


ITALIA   E    VARI    STATI  481 


XXIV. 


26  maggio  1906. 


KOMA. 

AmngemeDt  concernant  l'échange  des  lettres  et  des  boites  avec  n\m  déclarée  conclu  entre 
l'allemagne  et  les  protectorats  allemands,  la 

RÉPUBLIQUE  ARGENTINE,  L'AUTRICHE,  LA  BELGIQTJE, 
LA  BOSNIE-HERZÉGOVINE,  LE  BRÉSLL,  LA  BULGARIE,  LE 
CHILI,  LA  RÉPUBLIQITE  DE  C0L03kIBIE,  LE  DANEIMARK 
ET  LES  COLONIES  DANOISES,  L'EGYPTE,  L'ESPAGNE,  LA 
FRANGE,  L'ALGERIE,  LES  COLONTES  ET  PROTECTORATS 
FRANCAIS  DE  L'INDO -CHINE,  L'ENSEìVIBLE  DES  AUTRES 
COLONIES  FRANCAISES,  LA  GRANDE  BRETAGNE  ET 
DIVERSES  COLONIES  BRITANNIQLTES,  LA  GRECE,  LE 
GUATEMALA,  LA  HONGRLE,  L'ITALIE  ET  LES  COLONIES 
ITALIENNES,  LE  JAPON,  LE  LUXE3IB0LTIG,  LE  MONTE- 
NÉGRO,  LA  NORVÈGE,  LES  PATS-BAS,  LES  INDES 
NÉERLANDAISES,  LE  PORTUGAL  ET  LES  COLONIES 
PORTUGAISES,  LA  ROUMANIE,  LA  RUSSIE,  LA  SERBIE, 
LA  SUÈDE,   LA   SUISSE,  LA  TUNISIE  ET  LA  TURQUOE 

Les  soiissignés,  plénipotentiaires  des  Gouverne- 
ments  des  pays  ci-dessus  énimiérés,  vu  l'article  19 
de  la  conTention  principale  ont,  d'un  commun  aceord 
et  sous  réserve  de  ratification,  ariete  l'arrangement 
suivant  : 

Art.  l^r. 
Etendue  de  l'arrangement.  Poids  maximum  des  boites. 

1.  —  Il  peut  étre  expédié,  de  l'un  des  pays  men- 
tionnés  ci-dessns  ponr  un  autre  de  ces  pays,  des  let- 
tres contenant  des  valeurs -papier  déclarées  et  des 


31 


482  ITALIA    E    VAKI    STATI 

1906  boìtes  contenant  des  bijoux  et  objets  précieux  décla- 

26  maggio       ^^^  ^^^^^  assurance  du  montant  de  la  déclaration. 

La  participation  au  sericee  des  boìtes  avec  valeur 
déclarée  est  limitée  aux  échanges  entre  ceux  des  pays 
adhérents  dont  les  Administrations  sont  convenues 
d'établir  ce  ser\dce  dans  leurs  relations  réciproques. 

2.  —  Le  poids  maximum  des  boìtes  est  flxé  à  un 
kilogramme  par  envoi. 

3.  —  Les  divers  ofi&ces,  pour  leurs  rapports  respec- 
tifs,  ont  la  faculté  de  déterminer  un  maximum  de 
déclaration  de  valem'  qui,  dans  aucun  cas,  ne  peut 
étre  inférieur  à  10.000  francs  par  envoi,  et  il  est  en- 
tendu  que  les  diverses  Administrations  intervenant 
dans  le  transport  ne  sont  engagées  que  jusqu'à  con- 
currence  du  maximum  qu'elles  ont  respectivement 
adopté. 

Art.  2. 
Remboursements . 

1.  —  Les  lettres  et  boìtes  avec  valeur  déclarée  peu- 
vent  étre  grevées  de  remboursement,  aux  conditions 
admises  par  les  paragi^aphes  1  et  2  de  l'article  7  de 
la  convention  principale.  Ces  objets  sont  soumis  aux 
formalités  et  aux  taxes  des  envois  de  valeur  déclarée 
de  la  catégorie  à  laquelle  ils  appartiennent. 

2.  —  Après  lalivraisondel'objet,  l'Administration 
du  pays  de  destination  est  responsable  du  montant 
du  remboursement,  à  moins  qu'elle  ne  puisse  prouver 
que  les  dispositions  prescrites  par  le  règlement  en  ce 
qui  concerne  les  remboursements,  n'ont  pas  été  obser- 
vées.  L'omission  éventuelle  dans  la  feuille  d'envoi,  de 
la  mention  «  Eemb.  »  et  du  montant  du  rembourse- 
ment, n'altère  pas  la  responsabilité  de  l'Administra- 
tion du  pays  de  destination,  pour  le  non-encaissement 
du  montant. 
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Art.   3.  26  maggio 

Mode  de  transmission  des  envois  de  valeur  déclarée. 

1.  —  La  liberté  du  transit  est  garantie  sm-  le  ter- 
ritoire  de  chacnn  des  pays  adhérents,  et  la  responsa- 
bilité  des  offices  qiii  participent  à  ce  transport  est 
engagée  dans  les  limites  déterminées  par  l'article  12 
ci-après. 

Il  en  est  de  méme  à  l'égard  du  transport  maritime 
effectiié  Oli  assiiré  par  les  offices  des  pays  adhérents, 
poiu-^-Ti  tontefois  que  ces  offices  soient  en  mesure 
d'accepter  la  responsabilité  des  valeurs  à  bord  des 
paquebots  ou  bàtiments  dont  ils  font  emploi. 

2.  —  A  moins  d'arrangement  contraire  entre  les 
offices  d'origine  et  de  destination,  la  transmission  des 
valeurs  déclarées  échangées  entre  pays  non  limitro- 
phes  s'opère  à  découA^ert  et  par  les  voies  utilisées  pour 
l'acheminement  des  correspondances  ordinaires. 

3.  —  L'écliange  de  lettres  et  de  boìtes  contenant 
des  valeurs  déclarées  entre  deux  pays  qui  correspon- 
dent,  pom*  les  relations  ordinaires,  par  l'intermédiaire 
d'nn  ou  de  plusieurs  pays  non  participant  au  présent 
arrangement,  ou  au  moyen  de  services  maritimes  dé- 
gagés  de  responsabilité,  est  subordonné  à  l'adoption 
de  mesures  spéciales  à  concerter  entre  les  Adminis- 
trations  des  pays  d'origine  et  de  destination  :  telles 
que  l'emploi  d'une  voie  détournée,  l'expédition  en 
dépéches  closes,  etc. 

Art.  4. 
Port  et  droit  d'assurance. 

1.  —  Les  frais  de  transit  prévus  par  l'article  4  de  la 
convention  principale  sont  payables  par  l'office  d'ori- 
gine aux  offices  qui  participent  au  transport  Inter- 
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26  maggio       ^^^^  contenant  des  valeurs  déclarées. 

2.  —  Un  port  de  50  centimes  par  envoi  est  payable 
par  l'office  d'origine  des  boites  de  valenr  déclarée  à 
l'Administration  du  pays  de  destination  et,  s'il  y  a 
lien,  à  chacime  des  Administrations  participant  au 
transport  territorial  intermédiaii'e.  L'office  d'origine 
doit  payer,  en  outre,  les  cas  échéant,  un  port  d'un 
frane  à  chacune  des  Administrations  participant  au 
transport  maritime  intermédiaire. 

3.  —  Indépendamment  de  ces  frais  et  ports,  l'Ad- 
ministration du  pays  d'origine  est  redevable,  à  titre 
de  droit  d'assurance,  envers  l'Administration  du  pays 
de  destination  et,  s'il  y  a  lieu,  envers  chacune  des 
Administrations  participant  au  transit  territorial 
avec  garantie  de  responsabilité,  d'un  droit  projDor- 
tionnel  de  5  centimes  par  chaque  somme  de  300  francs 
ou  fraction  de  300  francs  déclarée. 

4.  —  En  outre,  s'il  y  a  transport  par  mer  avec  la 
méme  garantie,  l'Administration  d'origine  est  redeva- 
ble,  d'un  droit  d'assurance  maritime  de  10  centimes 
par  cbaque  somme  de  300  francs  ou  fraction  de  300 
francs  déclarée. 

5.  —  Le  décompte  de  ces  ports  et  droits  a  lieu  sur 
la  base  de  relevés  établis  tous  les  ans,  pendant  une 
période  de  28  jours  à  déterminer  par  le  règiement 
d'exécution  prévu  par  l'article  16  ci-après. 

Art.  5. 
Taxes . 

1.  —  La  taxe  des  lettres  et  des  boites  contenant 
des  valeurs  déclarées  doit  étre  acquittée  à  l'avance 
et  se  compose  : 

1°  pour  les  lettres,  du  port  et  du  droit  fìxe  ap- 
plicables  à  une  lettre  recommandée  du  méme  poids 
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et  polir  la  méme  destination  -  port  et  droit  acquis  1906 

en  entier  à  l'office  expéditeur  -  pour  les  boìtes,  d'un  maggio 

port  de  0  fr.  50  par  pays  participant  au  transport 
territorial  et,  le  cas  échéant,  d'un  frane  par  pays 
participant  au  transport  maritime  ; 

2o  pour  les  lettres  et  les  boìtes,  d'un  droit  pro- 
portionnel  d'assurance  comprenant,  par  300  francs  ou 
fraction  de  300  francs  déclarés,  autant  de  fois  5  cen- 
times  qu'il  y  a  d'offlces  participant  au  transport  terri- 
torial, avec  addition,  s'il  y  a  lieu,  du  droit  d'assurance 
maritime  prégni  au  4™®  paragraphe  de  l'article  4  pré- 
cédent . 

Toutefois,  comme  mesure  de  transition,  est  réservée 
à  chacune  des  Parties  contractantes,  pour  tenir  com- 
pte  de  ses  convenances  monétaires  ou  autres,  la  fa- 
culté  de  percevoir  un  droit  autre  que  celui  indiqué 
ci-dessus,  moyennant  que  ce  droit  ne  dépasse  pas  un 
quart  pour  cent  de  la  somme  déclarée. 

2.  —  L 'expéditeur  d'un  enroi  contenant  des  va- 
leiu's  déclarées  regoit,  sans  frais,  au  moment  du  dé- 
pót,  un  recepisse  sommaire  de  son  envoi. 

3.  —  Sauf  dans  le  cas  de  réexpédition  prévu  au 
paragraphe  2  de  l'article  10  ci-après,  les  lettres  et 
les  boites  renfermant  des  valeurs  déclarées  ne  peuvent 
étre  frappées,  à  la  charge  des  destinataires,  d'aucun 
droit  postai  autre  que  celui  de  remise  à  domicile,  s'il 
y  a  lieu. 

4.  —  Ceux  des  pays  adhérents  qui  n'ont  pas  le 
frane  pour  unite  monétaire  fixent  leurs  taxes  à  l'equi - 
valent,  dans  leur  monnaie  respective,  des  taux  dé- 
terminés  par  le  paragraphe  premier  qui  précède.  Ces 
pays  ont  la  faculté  d'arrondir  les  fractions  conformé- 
ment  au  tableau  inséré  au  règlement  d'exécution  de 
la  convention  principale. 
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2'  "^^^^^^  Art.  6. 

Franchise . 

1.  —  Les  lettres  de  valeur  déclarée  échangées  soit 
par  les  Administrations  postales  entre  elles,  soit  entre 
ces  Administrations  et  le  Bureau  international,  sont 
admises  à  la  franchise  de  port,  de  droit  fìxe  et  de  droit 
d'assurance  dans  les  conditions  déterminées  par  l'ar- 
ticle  11,  §  3,  de  la  convention  principale. 

2.  —  Il  en  est  de  méme  des  lettres  et  des  boites 
aTec  valeur  déclarée  expédiées  ou  re§ues  par  des  pri- 
sonniers  de  g'uerre,  soit  directement,  soit  par  l'inter- 
médiaire  des  bureaux  de  renseignements  dont  il  est 
question  au  paragraphe  4  de  l'article  11  précité. 

3.  —  Les  envois  avec  valeur  déclarée  expédiés  en 
franchise  ne  donnent  pas  lieu  aux  bonifìcations  pré- 
vues  par  l'article  4  du  j)résent  arrangement. 

Art.  7. 
Avis  de  reception  et  demandes  de  renseignements 

1.  —  L'expéditeurs  d'un  envoi  contenant  des  va- 
leurs  déclarées  peut,  aux  conditions  déterminées  par 
le  paragraphe  3  de  l'article  6  de  la  convention  prin- 
cipale en  ce  qui  concerne  les  objets  recommandés, 
obtenir  qu'il  lui  soit  donne  avis  de  la  remise  de  cet 
objet  au  destinataire  ou  demander  des  renseignements 
sur  le  sort  de  son  envoi,  postérieurement  au  déj)ót. 

2.  —  Le  produit  du  droit  applicable  aux  avis  de 
reception  et,  le  cas  échéant,  aux  demandes  de  rensei- 
gnements sur  le  sort  des  envois,  est  acquis  en  entier 
à  l'office  du  pays  qui  le  per§oit. 
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Demandes  de  retrait  ou  de  modification  d'adresse; 
dégrèvement  du  montant  d'un  remboursement ; 
remise  par  exprès. 

1.  —  L'expéditeiu'  d'un  envoi  aree  valeiir  déclarée 
peut  le  retirer  du  ser\ice  ou  en  faire  modiiìer  l'a- 
dresse  pour  réexpédier  cet  envoi,  soit  à  l'intérieur  du 
pays  de  destination  primitif,  soit  sur  l'un  quelconque 
des  pays  eontractants,  aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas 
été  livré  au  destinataire,  aux  conditions  et  sons  les 
réserves  déterminées,  pour  les  correspondances  ordi- 
naires  et  recommandées,  par  l'article  9  de  la  conven- 
tion principale. 

L'expéditeur  d'un  envoi  avec  valeur  déclarée  greve 
de  remboursement  peut,  sous  les  conditions  fixé  et 
pour  les  demandes  de  modification  de  l'adresse,  de 
mander  le  dégrèvement  total  ou  partici  du  montant 
du  remboursement. 

2.  —  Il  peut,  de  méme,  demander  la  remise  à  do- 
nneile par  portem'  special  aussitót  après  l'arrivée,  aux 
conditions  et  sous  les  réserves  fixées  par  l'article  13 
de  ladite  convention. 

Est,  toutefois,  réservée  à  l'office  du  lieu  de  desti- 
nation, la  faculté  de  faire  remettre  par  exprès  un 
avis  d'arrivée  de  l'envoi  au  lieu  de  l'envoi  lui-méme 
lorsque  ses  règlements  intérieurs  le  comportent. 

Art.  9. 
Interdictions . 

1.  —  Tonte  déclaration  frauduleuse  de  valeur  su- 
périeure  à  la  valeur  réellement  insérée  dans  une  lettre 
ou  dans  une  boite  est  interdite. 

En  cas  de  déclaration  frauduleuse  de  cette  nature, 
l'expéditeur  perd  tout  droit  à  l'indemnité,  sans  préju- 
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maggio       j^   législation    du    pays    d'origine. 

2.  —  Il  est  interdit  d'insérer  dans  les  lettres  de 
Yaleur  : 

a)  des  espèces  monnayées  ; 

b)  des  objets  passibles  de  droits  de  donane,  à 
l'exception  des  valenrs -papier  ; 

e)  des  matières  d'or  et  d'argent,  des  pierreries, 
des  bijonx  et  antres  objets  précienx  ; 

d)  des  objets  dont  l'entrée  on  la  circnlation  sont 
prohibées  dans  le  pays  de  destination. 

Il  est  également  interdit  d'insérer  dans  les  boites 
avec  valeur  déclarée  des  lettres  ou  notes  pouvant  tenir 
lieu  de  correspondance,  des  monnaies  ayant  conrs, 
des  billets  de  banque  ou  valenrs  qnelconques  au  por- 
teur,  des  titres  et  des  objets  rentrant  dans  la  caté- 
gorie des  papiers  d'affaires. 

Les  objets  qni  auraient  été  à  tort  admis  à  l'expédi- 
tion,  doivent  étre  renvoyés  au  timbre  d'origine,  sauf 
le  cas  où  l'Administration  du  pays  de  destination  se- 
rait  autorisée  par  sa  législation  ou  par  ses  règlements 
intérieurs  à  les  remettre  aux  destinata ires. 

Art.  10. 
Réexpédition . 

1.  —  Une  lettre  ou  boìte  de  valeur  déclarée  réex- 
pédiée  par  suite  du  changement  de  residence  du  de- 
stinataire,  à  l'intérieur  du  pays  de  destination,  n'est 
passible    d'aucune    taxe    supplémentaire. 

2.  —  En  cas  de  réexpédition,  sur  un  des  pays  con- 
tractants  autre  que  le  pays  de  destination,  les  droits 
d'assurance  fixés  par  les  paragraphes  3  et  4  de  l'ar- 
ticle  4  du  présent  arrangement  sont  pergus  sur  le 
destinataire,  du  chef  de  la  réexpédition,  au  profit  de 
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port.  Quand  il  s'agit  d'une  boite  avee  valeui'  déclarée,  ^^gg^o 

il  est  per  cu,  en  outre,  le  port  fìxé  au  paragraphe  2 
de  l'article  4  susvisé. 

3.  —  La  réexpédition  par  suite  de  fausse  direction 
ou  de  mise  en  rebut  ne  donne  lieu  à  aucune  percep- 
tion  postale  supplémentaire   à  la  charge  du  public. 

Alt.  11. 

Droits  de  douane; 
garantie;  droits  fìscaux  et  frais  d'essayage. 

1.  —  Les  boìtes  avec  valeur  déclarée  sont  soumises 
à  la  législation  du  pays  d'origine  ou  du  pays  de  des- 
tination,  en  ce  qui  concerne,  à  l'exportation,  la  resti- 
tution  des  droits  de  garantie,  et,  à  l'importation, 
l'exercice  du  contróle  de  la  garantie  et  de  la  douane. 

2.  —  Les  droits  fìscaux  et  frais  d'essayage  exigi- 
bles  à  l'importation  sont  per§us  sur  les  destinataires 
lors  de  la  distribution.  Si,  par  suite  de  changement  de 
residence  du  destinataire,  de  refus  ou  pour  tout  autre 
cause,  une  boite  de  valeur  déclarée  vient  à  étre  ré- 
expédiée  sur  un  autre  pays  participant  à  l'échange 
ou  renvoyée  au  pays  d'origine,  ceux  des  frais  dont 
il  s'agit  qui  ne  sont  pas  remboursables  à  la  réexpor- 
tation  sont  répétés  d'office  pour  étre  recouvrés  sur 
le  destinataire  ou  sur  l'expéditeur. 

Art.  12. 

Responsabilité . 

1.  —  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  lorsqu'une 
lettre  ou  une  boite  contenant  des  valeurs  déclarées 
a  été  perdue,  spoliée  ou  avariée,  l'exi>éditeur  ou,  sur 
sa  demande,  le  destinataire,  a  droit  à  une  indemnité 
correspondant  au  montant  réel  de  la  perte,  de  la  spo- 
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26  maggio       ^^^  ^^^^^  p^^,  ^^  ^^^^^^  ^^  j^  négligence  de  l'expédi- 

teur,  OH  ne  provienile  de  la  nature  de  l'objet,  et  sans 
que  l'indemnité  puisse  dépasser  en  aucun  cas  la 
somme  déclarée. 

En  cas  de  perte,  et  si  le  remboursement  est  effectué 
au  proflt  de  l'expéditeur,  celui-ci  a,  en  outre,  droit  à 
la  restitution  des  frais  d'expédition,  alnsi  que  des 
frais  postaux  de  réclamation  lorsque  la  réclamation 
a  été  motivée  par  une  fante  de  la  poste.  Toutefois, 
le  droit  d'assurance  reste  acquis  aux  Administrations 
postales. 

2.  —  Les  pays  disposés  à  se  charger  des  risques 
pouvant  deriver  du  cas  de  force  ma j  cure,  sont  auto- 
risés  à  percevoir  de  ce  chef  une  surtaxe  dans  les  li- 
mites  tracées  dans  le  dernier  alinea  du  paragraphe  1 
de  l'article  5  du  présent  arrangement. 

3.  —  L'obligation  de  payer  l'indemnité  incombe  à 
l'Administration  dont  relève  le  bureau  expéditeur. 
Est  réservé  à  cette  Administration  le  recours  contre 
l'Administration  responsable,  c'est-à-dire  contre  l'Ad- 
nistration  sur  le  territoire  ou  dans  le  service  de  la- 
quelle  la  perte,  l'avarie  ou  la  spoliation  a  eu  lieu. 

En  cas  de  perte,  de  spoliation  ou  d'avarie  dans 
des  circonstances  de  force  majeure,  sur  le  territoire 
ou  dans  le  service  d'un  pays  se  chargeant  des  risques 
mentionnés  au  paragraphe  2  ci-dessus,  d'une  lettre 
ou  d'une  botte  de  valeur  déclarée,  le  pays  oò.  la  perte; 
la  spoliation  ou  l'avarie  a  eu  lieu  en  est  responsable 
devant  l'office  expéditeur,  si  ce  dernier  se  charge,  de 
son  coté,  des  risques  en  cas  de  force  majeure  à  l'égard 
de  ses  expéditeurs,  quant  aux  envois  de  valeur  dé- 
clarée. 

4.  —  Jusqu'à  preuve  du  contraire,  la  responsabi- 
lité  incombe  à  l'Administration  qui,  ayant  regu  l'objet 
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sans  faire  d'observation,  ne  peut  établir  ni  la  déli- 
vrance  au  destinataire  ni,  s'il  y  a  lieu,  la  transmis- 
sion  régulière  à  l'Administration  suivante. 

5.  —  Le  payement  de  l'indemnité  par  l'office  expé- 
diteiir  doit  avoir  lieu  le  plus  tòt  possible,  et,  au  plus 
tard,  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du  joui"  de  la 
réclamation.  L'office  responsable  est  tenu  de  rem- 
bourser,  sans  retard  et  au  moyen  d'une  traite  ou  d'un 
mandat  de  poste,  à  l'office  expéditeur,  le  montant 
de  l'indemnité  payée  par  celui-ci. 

L'office  d'origine  est  autorisé  à  désintéresser  l'expé- 
diteur  pour  le  corniate  de  l'office  intermédiaire  ou 
destinatarie  qui,  régulièrement  salsi,  a  laissé  une 
année  s'écouler  sans  donner  suite  à  l'affaire.  En  outre, 
dans  les  cas  ori  un  office  dont  la  responsabilité  est 
dùment  établie  a  tout  d'abord  décliné  le  payement 
de  l'indemnité,  il  doit  prendre  à  sa  charge,  en  plus 
de  l'indemnité,  les  frais  accessoires  résultant  du  retard 
non  justffié  apporté  au  payement. 

6.  —  Il  est  entendu  que  la  réclamation  n'est  admise 
que  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du  dépót  à  la  poste 
de  l'envoi  portant  déclaration  ;  passe  ce  terme  le 
réclamant  n'a  droit  à  aucune  indemnité. 

7.  —  L'Administration  pour  le  compte  de  laquelle 
est  opere  le  remboursement  du  montant  des  valeurs 
déclarées  non  parvenues  à  destination,  est  subrogée 
dans  tous  les  droits  du  propriétaire. 

8.  —  Si  la  perte,  la  spoliation  ou  l'avarie  a  eu  lieu 
en  cours  de  transport  entre  les  bureaux  d'échange 
de  deux  pays  limitrophes,  sans  qu'il  soit  possible 
d'établir  sur  lequel  des  deux  territoires  le  fait  s'est 
accompli,  les  deux  Administrations  en  cause  suppor- 
tent  le  dommage  par  moitié. 

Il  en  est  de  méme  en  cas  d'échange  en  dépéches 
closes,  si  la  perte,  la  spoliation  ou  l'avarie  a  eu  lieu 


1906 
26  maggio 


492  ITALIA   E    VARI    STATI 

1906  g^p  \q  territoire  ou  dans  le  service  d'un  ofiace  inter 

26  maggio  .  -,.    .  i,i 

médiaire  non  responsable. 

9.  —  Les  Administrations  cessent  d'étre  respon- 
sables  des  valeui-s  déclarées  contennes  dans  les  envois 
dont  les  ayants  droit  ont  donne  regu  et  pris  livxaison. 

Pour  les  envois  adressés  poste  restante  ou  conservés 
en  instance  à  la  disposition  des  destinataires,  la  res- 
ponsabilité  des  Administrations  est  dégagée  par  la 
délivrance  à  une  personne  qui  a  justiflé  de  son  iden- 
tité  suivant  les  règles  en  rigueui'  dans  le  pays  de  de- 
stination,  et  dont  le  nom  et  qualité  sont  conformes 
aux  indications  de  l'adresse. 

Art.  13. 

Législation  des  pays  contractants  ; 
arrangements  spéciaux. 

1.  —  Est  réservé  le  droit  de  chaque  pays  d'ap- 
pliquer,  aux  envois  contenant  des  valeurs  déclarées 
à  destination  ou  provenant  d'autres  pays,  ses  lois 
ou  règlements  intérieurs,  en  tant  qu'il  n'y  est  pas 
dérogé  par  le  présent  arrangement. 

2.  —  Les  stipulations  du  présent  arrangement  ne 
portent  pas  restrietion  au  droit  des  Parties  contrac- 
tantes  de  maintenir  et  de  conclure  des  arrangements 
spéciaux,  ainsi  que  de  maintenir  et  d'établir  des 
unions  plus  restreintes  en  Tne  de  la  réduction  des 
taxes  ou  de  tonte  autre  amélioration  de  service. 

3.  —  Dans  les  relations  entre  offices  qui  se  sont 
mis  d'accord  à  cet  égard,  les  expéditeurs  de  boìtes 
avec  valeur  déclarée  peuvent  prendre  à  leur  charge 
les  droits  non  postaux  dont  l'envoi  serait  passible 
dans  le  pays  de  destination,  moyennant  déclaration 
préalable  au  bureau  de  dépòt  et  obligation  de  payer, 
sur  la  demando  du  bureau  de  destination,  les  sommes 
indiquées  par  ce  dernier. 
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Suspension  temporaire  du  service. 

Chacune  des  Administrations  des  pays  contractants 
peut,  dans  des  circonstances  extraordinakes  de  na- 
ture à  justifler  la  mesure,  suspendre  temporairement 
le  service  des  valeiirs  déclarées,  tant  à  rexpédition 
qu'à  la  reception  et  d'une  manière  generale  ou  par- 
tielle,  sous  la  condition  d'en  donner  immédiatement 
avls,  au  besoin  par  le  télégraphe,  à  l'Administration 
ou  aux  Administrations  intéressées. 

Art.  15. 
Adhésions . 

Les  pays  de  l'Union  qui  n'ont  point  pris  part  au 
présent  arrangement  sont  admis  à  y  adhérer  sm^ 
leur  demande  et  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  24 
de  la  convention  principale,  en  ce  qui  concerne  les 
adhésions  à  l'Union  postale  universelle. 

Art.  16. 
Règlement  d'exécution. 

Les  Administrations  des  postes  des  pays  contra- 
ctants règlent  la  forme  et  le  mode  de  transmission  de 
lettres  et  des  boites  contenant  des  valeurs  déclarées 
et  arrétent  toutes  les  autres  mesures  de  détail  ou 
d'ordre  nécessaires  pom*  assurer  l'exécution  du  pré- 
sent  arrangement. 

Art.  17. 
Propositions  formulées  dans  l'interval  des  congrès. 

1.  —  Dans  l'interval  qui  s'écoule  entre  les  réu- 
nions  pré^Ties  à  l'article  25  de  la  convention  prin- 
cipale, tonte  Administration  des  postes  d'un  des  pays 
contractants,  a  le  droit  d'adresser  aux  autres  Admi- 
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service  des  lettres  et  des  boìtes  avec  valeur  déclarée. 

Pour  étre  mise  en  délibération,  chaque  proposition 
doit  étre  appuyée  par  an  moins  deux  Administrations 
sans  compter  celle  dont  la  proposition  émane.  Lors- 
que  le  Bureau  international  ne  re^oit  pas,  en  méme 
temps  que  la  proposition,  le  nombre  nécessaire  de 
déclarations  d'appui,  la  proposition  reste  sans  aucune 
suite. 

2.  —  Toute  proposition  est  soumise  au  procede 
déterminé  par  le  paragraphe  2  de  l'article  26  de  la 
convention  principale. 

3.  —  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions 
doivent  réunir,  savoir  : 

10  l'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'ad- 
dition  de  nouvelles  dispositions  ou  de  la  modification 
des  dispositions  du  présent  article  et  des  articles  1, 
2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  12  et  18  ; 

2o  les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la 
modification  des  dispositions  du  présent  arrangement 
autres  que  celles  des  articles  1,  2,  3,  4,  o,  6,  7,  8, 
12,  17  et  18  ; 

3°  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  l'in- 
terprétation  des  dispositions  du  présent  arrangement, 
sauf  le  cas  de  litige  prévu  à  Tarticle  23  de  la  conven- 
tion principale. 

4.  —  Les  résolutions  valables  sont  consacrées, 
dans  les  deux  premier»  cas,  par  une  déclaration  diplo- 
matique  et,  dans  le  troisième  cas,  par  une  notifìcation 
administrative,  selon  la  forme  indiquée  à  l'article  26 
de   la    convention   principale. 

5.  —  Toute  modification  ou  résolution  adoptée 
n'est  exécutoire  que  trois  mois,  au  moins,  après  sa 
notification. 
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Durée  de  rarrangement  ; 
abrogation  des  dispositions  antérieures. 

1.  —  Le  présent  arrangement  entrerà  en  vigueur 
le  1®^  octobre  1907  et  il  aura  la  méme  dnrée  que  la 
convention  principale,  sans  préjiidice  du  droit,  ré- 
servé  à  chaque  pays,  de  se  retirer  de  cet  arrangement 
moyennant  un  a\às  donne,  un  an  à  l'avance,  par  son 
Gouvernement  au  Gouvernement  de  la  Confédération 
suisse. 

2.  —  Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à 
exécution  du  présent  arrangement,  toutes  les  dispo- 
sitions convenues  antérieui-ement  entre  les  divers 
pays  contractants  ou  entre  leur  Admini.strations,  pour 
autant  qu'elles  ne  sont  pas  conciliables  avec  les  termes 
du  présent  arrangement,  et  sans  préjudice  des  dispo- 
sitions  de  l'article   13   précédent. 

3.  —  Le  présent  arrangement  sera  ratifié  aussitót 
que  faire  se  pourra.  Les  actes  de  ratiflcation  seront 
échangés  à  Rome. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  pays  ci- 
dessus  enumérés  ont  signé  le  présent  arrangement  à 
Eome  le  ^ingt-six  mai  mil  neuf  cent  six. 

Pour  V Allemdgne  et  les  proteo-       Pour  la  Bulgarie  : 
torats  allemands  :  Iv.  Stoyanovitch 

GlESEKE.  T.    TZONTCHEFF. 

IVNOF. 

Pour  le  Chili  : 
Pour  la  Bépublique  Argentine  ;  Carlos  Labran  Claro. 

Alberto  Blancas  ^^     L^^g    Santos    Rodri- 

Pour  VAutriche  :  guez. 

Stibral  p^^  ^  Bépublique  de  Colombie. 
Eberan'.  n,     ^t 

G.  Michelsen. 
Pour  la  Belgique  : 

J    Sterpin  Poru  le  Danemark  et  les  colonies 
L.  WODON  danoises  : 

A.  Lambln.  Kiorboe. 
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KOWABSCHIK. 

Pour  le  Brésil  : 

JOAQUIM    CaRNEIRO    DE    Ml- 
KANDA   E    HOBTA. 

Pour  les  colonies  et  protectorats 
fran^ais  de  Vlndo-Chine  : 

G.    SCHMIDT. 

Pour  V enseinhle  des  autre  colo-, 
lonies  frangaises  : 

MORGAT. 

Pour  la  Grande-Bretagne  et  di- 
verses  colonies  britanniques 

H.  Babington  Smith 
A.  B.  Wajlkley 
H.  Davies. 

Pour  Vlnde  hritannique  : 
H.  M.  KiscH 

E.   A.   DORAN. 

Pour  la  Orèce  : 

Christ.  Mizzopoulos 
C.  N.  Marinos. 

Pour  le  Guatemala  : 
ToMAS  Segarin. 

Pour  la  Hongrie  : 
Pierre  de  Szat.ay 
Dr.  de  BLennyey. 

Pour  l'Italie  et  le  colonies  ita- 
liennes  : 
Elio  Morpurgo 
Carlo  Gamond 
Pirrone 

Giuseppe  Greborio 
E.  Delsiati. 

Pour  le  Japon  : 

Kanichiro  Matsuki 
Takeji  KLawamura. 

Pour  le  Luxembourg  : 
Pour  M.  Mongenast 
A.  W.  Kymmel. 


Pour  VEgypte 

Y.  Saba. 
Pour  V Espagne  : 

Carlos  Florez. 

Pour  la  France  et  VAgérie  : 
Jacotey 
Ltjcien  Saint 
Herman. 

Pour  le  Montenegro  : 

EUG.    POPOVITCH. 

Pour  la  Norvège  : 
Thb.  Heyerdahl. 

Pour  les  Pays-Bas  : 

Pour  M.  G.  J.  C.  a.  Pop: 

A.    W.    KiMIMEL. 

Pour  les  Ind.es  néerlandaises  : 
Perk. 

Pour  le  Portugal  et  les  colonies 
portugaises  : 
Alfredo  Pereira. 

Pour  la  Roumanie  : 

Gr.  Cerkez 

G.  Gabbielescu. 

Pour  la  Russie  : 

Victor  Bilibine. 
Pour  la  Serbie  : 

M.  IMiloranovitch. 

Pour  la  Suède  : 
Fredr.  Gronwall 

Pour  la  Suisse  : 

J.  B.  Pioda 
A.  Stageb 
C.  Delessert. 

Pour  la  Tunisie  : 

Albert  Legrand 
E.  Mazoyeb. 

Pour  la  Turquie  : 

Ah.  Fahry 

A.  Fu  AD  Hikmet. 
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PEOTOCOLE  FIIS^AL. 


Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  l'arran- 
gement concemant  réchange  des  lettres  et  des  boites 
avec  valeur  déclarée,  les  plénipotentiaires  soussignés 
sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  unique. 

En  dérogation  à  la  disposition  du  paragraphe  3 
de  l'article  premier  de  l'arrangement  qui  fixe  à 
10.000  francs  la  limite  au-dessous  de  laquelle  le  ma- 
ximum de  déclaration  de  valeur  ne  peut  en  aucun 
cas  étre  fixé,  il  est  convenu  que  si  un  pays  a  adopté 
dans  son  service  intérieur  un  maximum  inférieur  à 
10.000  francs,  il  a  la  faculté  de  le  fixer  également  pour 
ses  échanges  internationaux  de  lettres  et  de  boites 
avec  valeur  déclarée. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ci-dessous  ont 
dressé  le  présent  protocol  final,  qui  aura  la  méme 
force  et  la  méme  valeur  que  si  ses  dispositions  étaient 
insérées  dans  le  texte  méme  de  l'arrangement  auquel 
il  se  rapporte,  et  ils  l'ont  signé  en  un  exemplaire  qui 
resterà  depose  aux  archives  du  Gouvernement  italien 
et  dont  une  copie  sera  remise  à  chaque  Partie. 

Fait  à  Pome  le  vingt-six  mai  mil  neuf  cent  six. 

{Seguono  le  stesse  firme  delV accordo). 

Per  le  ratificJie,  le  adesioni  e  la  esecuzione  nel  Regno 
vedasi  a  pag.  656  di  questo  volume. 
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REGLEMENT 

d'execution  de  l'arrangement  concernant  l'echange 
des  lettres  et  des  boites  avec  valeur  declare. 

Les  soussignés,  v-u  l'article  19  de  la  convention  principale  et 
l'article  16  de  l'arrangement  concernant  l'échange  des  lettres  et 
des  boìtes  avec  valetir  déclarée,  ont,  au  nom  de  leurs  Admini- 
strations  respectives,  arrété  d'un  commun  accord  les  mesures 
suivantes  povir  assurer  l'exécution  du  dit  arrangement. 

1.  Organisation  du  service.  —  1.  Les  administrations  postales 
des  pays  adhérents  qui  entretiennent  des  services  maritimes  ró- 
guliers,  utilisés  pour  le  transport  des  correspondances  ordinaires, 
dans  le  ressort  de  l'Union,  désignent  aux  offices  des  autres 
pays  adhérents  ceux  de  ces  services  qui  peuvent  ètre  affectés  au 
transport  de  lettres  et  des  boìtes  contenant  des  valeurs  décla- 
rées,  avec  garantie  de  responsabilité. 

2.  Les  Administrations  des  pays  contractants  qui  entretien- 
nent des  échanges  directs  se  notifient  mutuellement,  au  moyen 
de  tableaux  conforines  au  modèle  A  ci-annexé,  savoir  : 

P  la  nomenclature  des  paj's  par  rapport  auxquels  elles  peu- 
vent respectivement  servir  d'intermédiaires  pour  le  transpoi-t 
des  lettres  et  des  boìtes  de  valeur  déclarée  ; 

2°  les  voies  ouvertes  à  l'acheminement  desdits  envois,  a 
partir  de  leur  entrée  sur  leur  territoire  ou  dans  leurs  services  '. 

3°  le  montant  pour  chaque  destination,  des  sommes  à 
leur  bonifier,  à  titre  de  frais  de  tranport,  par  l'office  qui  leur 
transmet   des   boìtes  ; 

4°  le  montant  des  droits  d'assurance  qui  doivent  leur  ètre 
également  bonifiés  pour  chaque  destination  par  l'office  qui  leur 
livre  des  lettres  ou  des  boìtes  à  découvert. 

3.  Les  Administrations  des  pays  hors  d'Europe  et  l'office 
ottoman  ont  la  faculté  de  restreindre  à  certains  bvireau  le  ser- 
vice des  envois  avec  valeur  déclarée.  Les  Administrations  qui 
usent  de  cette  faculté  doivent  notifier,  aux  autres  offices  parti- 
cipants,  la  liste  de  ceux  de  leurs  bureaux,  à  destination  desquels 
il  peut  ètre  adn:\is  des  envois  avec  valeur  déclarée. 

4.  Au  moyen  des  tableaux  A  recus  de  ses  correspondants, 
chaque  Administration  détermine  les  voies  à  employer  pour 
la  transmission  de  ses  valeurs  déclarées  et  les  droits  à  percevoir 
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5.  Chaque  Administration  doit  faire  cormaìtre  directement, 
au  premier  office  intermédiaire,  quels  sont  les  pays  pour  les- 
quels  elle  se  propose  de  lui  livrer  à  découvert  des  lettres  et  des 
boìtes  contenant  des  valeurs  déclarées. 

II.  Conditionnement  des  envois.  —  1.  Les  lettres  contenant  des 
valeurs  déclarées  ne  peuvent  étre  admises  que  sous  Tane  enve- 
loppe  feiTnée  au  moyen  de  cachets  en  ciré  fine,  espacés,  repro- 
duisant  un  sisrne  partieulier,  et  appliqtiés  en  nombre  sviifisant 
pour  retenir  tous  les  plis  de  l'enveloppe.  Il  est  interdit  d'emplo- 
yer  des  enveloppes  à  bords  coloriés. 

2.  Chaque  lettre  doit,  d'ailleurs,  étre  conditionnée  de  ma- 
nière qu'il  ne  puisse  étre  porte  atteinte  à  son  contenu  sans 
endommager  extérieiu-ement  et  visiblement  l'enveloppe  ou  les 
cachets. 

3.  Les  timbres-poste  employés  à  l'affranchissement  et  les 
étiquettes,  s'il  y  en  a,  se  rapportant  au  service  postai,  doivent 
étre  espacés,  afin  qu'ils  ne  puissent  servir  à  cacher  les  lésions 
de  l'enveloppe.  Ils  ne  doivent  pas,  non  plus,  étre  repliés  sur  les 
deux  faces  de  l'enveloppe  de  manière  a  couvrir  la  bordure.  Il 
est  interdit  d'apposer,  sur  les  lettres  de  valeur  déclarée,  d'autres 
étiquettes  que  celles  se  rapportant  au  service  postai. 

4.  Les  bijoux  et  objets  précieux  doivent  étre  renfermés  dans 
des  boìtes  suffisamment  résistantes,  en  bois  ou  en  metal,  n'excé- 
dant  pas  30  centimètres  en  longueur,  10  centimètres  en  largeur 
et  10  centimètres  en  hauteur;  les  parois  des  boìtes  en  bois  doi- 
vent avoir  au  moins  8  miUimètres  d'épaisseur. 

5.  Les  boìtes  de  valeur  déclarée  doivent  étre  entourées  d'un 
croisé  de  ficelle  solide,  sans  noeuds,  et  dont  les  deux  bouts  sont 
réunis  sous  \in  cachet  en  ciré  fine  portant  une  empreinte  parti- 
culière.  Les  boìtes  doivent,  en  outre,  étre  scellées,  sixr  les  quatre 
faces  latérales,  de  cachets  identiques.  Les  faces  supérieure  et 
inférieure  doivent  étre  recouvertes  de  papier  blanc,  poiir  re- 
cevoir  l'adresse  du  destinataire,  la  déclaration  de  la  valeur  et 
l'empreinte  des  timbres  de  service. 

6.  Les  lettres  et  boìtes  contenant  des  valeurs  déclarées  adres- 
sées  sous  des  initiales  ou  dont  l'adresse  est  indiquée  au  crayon 
ne  sont  pas  admises. 

III.  lìidication  du  montant  des  valeurs  ;  déclarations  en  donane. 
-—  1.  La  déclaration  des  valeurs  doit  étre  exprimée  en  francs 
et  centimes  ou  dans  la  monnaie  du  pays  d'origine  et  étre    in- 
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1906  scrite  par  l'expéditevir  sur  l'adresse  de  l'envoi  en  toutes   lettres 

26  maggio         et  en  chiffres,  sans  rature  ni  surcharge,  méme  approuvées. 

2.  Lorsque  la  déclaration  est  formulée  en  une  monnaie  autre 
que  la  monnaie  de  frane,  l'office  du  pays  d'origine  est  tenu  d'en 
opérer  la  réduction  à  cette  dernière  monnaie  en  indiquant,  par  de 
nouveaux  chiffres,  placés  à  coté  ou  au  dessous  des  chiffres  repré- 
sentatifs  du  montant  de  la  déclaration,  l'équivalent  de  celle-ci 
en  francs  et  centimes.  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux 
relations  directes  entre  pays  ayant  une  monnaie  commune. 

3.  Les  boìtes  de  valeur  déclarée  doivent  ètre  accompagnées 
de  déclarations  en  donane  conformes  ou  analogues  au  modèle 
B  ci-joint,  dans  les  relations  qui  comportent  l'emploi  de  sem- 
blables  déclarations.  Il  appartient  aux  Administrations  inte- 
ressées  d'adresser  une  notification  à  ce  sujet  aux  offices  corre - 
spondants,  et  de  leur  indiquer  le  nombre  des  déclarations  en 
donane  à  joindre  aux  envois. 

IV.  Exprès  ;  avis  de  reception  ;  dcìnardes  de  retrait  ou  de 
changement  d'adresse  ;  envois  grevés  de  remboursement.  —  Les 
dispositions  de  l'article  13  de  la  convention  principale,  ainsi  que 
des  articles  XIV  et  XXXI  de  son  règlement  d'exécution  sont 
respectivement  applicables  en  cas  de  demande,  soit  de  remise 
par  exprès.  soit  d'avis  de  reception,  de  retrait  ou  de  change- 
ment d'adresse  d'une  lettre  ou  boìte  avec  valeur  déclarée. 

Les  dispositions  de  l'article  XV  du  règlement  d'exécution  de 
la  convention  principale  sont  applicables  aux  lettres  ou  boìtes 
de  valeur  déclarée  grevées  de  remboursement. 

V.  Déclarations  frauduleuses.  —  Lorsque  des  circonstances 
quelconques  on  les  réclamations  des  intéressés  viennent  à  ré- 
véler  l'existence  d'une  déclaration  frauduleuse  de  valeior  supé- 
rieure  à  la  valeur  réelle  insérée  dans  une  lettre  ou  boìte,  avis  en 
est  donne  à  l'Administration  du  pays  d'origine,  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  et,  le  cas  échéant,  avec  les  pièces  de  l'enquéte 
à  l'appui. 

VI.  lìidication  du  poids  des  envois  ;  timbre  à  date.  —  1.  Le 
poids  exact,  en  grammes,  de  chaque  lettre  ou  boìte  contenant 
des  valevirs  déclarées  doit  ètre  inscrit  sur  l'envoi,  par  l'office 
d'origine,  à  l'angle  gauche  supériem-  de  la  suscription. 

2.  L'envoi  est,  en  outre,  frappé  par  le  bmeau  d'origine,  du 
coté  de  la  suscription,  du  timbre  indiquant  le  lieu  et  la  date  du 
dépót  et,  le  cas  échéant,  du  timbre  special  en  usage  dans  le  pays 
d'origine  poiir  les  lettres  ou  boìtes  contenant  des  valeui-s  décla- 
rées. 
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3.  Le  bureau  destinataire  applique,  au  verso,  son  propre  tim-         ^^  iyob^^ 
bre  à  la  date  de  la  reception. 

VII.  Condition  de  transmission  des  envois  ;  bureaux  d'échange. 
_  1.  La  transmission  des  envois  contenant  des  valeurs  décla- 
rées  entra  pays  limitrophes  ou  reliés  entre  eux  au  moyen  d'un 
ser^àce  maritime  direct,  est  effectuée  par  ceux  des  bureaux 
d'échange  que  les  deux  offices  eorrespondants  désignent  d'tm 
commun  accord  à  cet  effet. 

2.  Dans  les  rapports  entre  pays  séparés  par  un  ou  plusieurs 
Services  intermédiaires,  les  lettres  et  boìtes  de  valeur  déclarée 
doivent  toujours  suivre  la  voie  la  plus  directe  et  étre  livrées  a 
découvert  au  premier  office  intermédiaire,  si  cet  office  est  a 
méme  d'assurer  la  transmission  dans  les  conditions  détermi- 
nées  par  l'article  I  du  présent  règlement. 

3.  Toutefois,  est  réservée  aiix  offices  eorrespondants  la  faculté 
de  s'entendre,  soit  pour  échanger  des  valeurs  déclarées  en  dépé- 
ches  closes  au  moyen  des  services  d'un  ou  de  plusieurs  pays  in- 
termédiaires participant  ou  non  à  l'arrangement,  soit  pour  as- 
surer  la  transmission  à  découvert  par  des  voies  détom-nées,  au 
cas  ou  ce  mode  de  transmission  ne  comporte  pas,  par  la  voie  di- 
recte, la  garantie  de  responsabilitó  sur  tout  le  parcours. 

Vili  ^  Feuilles  d'enooi  ;  confection  des  paquets  ;  msertion 
dans  les  dépéches.  —  1 .  Les  lettres  et  les  boìtes  contenant  des  va- 
leurs déclarées  sont  inscrites  par  le  bureau  d'échange  expedi- 
teur  sur  des  feuilles  d'envoi  spéciales,  conformes  au  modele  C 
annexé  au  présent  règlement,  avec  tovis  les  détails  que  ces  for- 
mules  comportent. 

Les  colonnes  5.  6  et  7  desdites  feuilles  ne  sont  remplies  que 
pendant  la  période  de  statistique  prévue  à  l'article  4  de  l'arran- 
gement. 

En  regard  de  l'inscription  des  envois  à  faire  remettre  par 
exprès,  de  ceux  qui  font  l'objet  de  demando  d'avis  de  reception 
ou  qui  sont  grevés  de  remboursement,  on  doit  faire  respec- 
tivement  figurer  dans  la  colonne  «  Observations  » ,  soit  la  men- 
tion  «Exprès,,,  soit  la  mention  «A.  R.»  soit  enfin  la  menti  on 
«Remb.»,  suivie  de  lindication,  en  monnaie  du  pays  de  de- 
stination,  sauf  arrangement  contraire  entre  les  Administrations 
intéressées,  du  montant  du  remboursement. 

2.  Les  lettres  ot  boìtes  avec  valeur  déclarée  forment,  avec  la 
feuille  d'envoi,  un  ou  deux  paquets  spéciaux  qui  son  ficeles  et 
enveloppés  de  papier  solide,  puis  ficelés  extériem-ement  et  ca- 
chetés  à  la  ciré  fine  sur  tous  les  plis,  au  moyen  du  cachet    du 
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1906  bureau  d'écliange  expéditeur,  Ces  paquets  portent  pour  suscrip- 

26  maggio        tion  les  mots  «  valeurs  déclarées  »  ou  «  lettres  de  valeur  décla- 
rée  »  et  «  boìtes  de  valeur  déclarée  ». 

Au  lieu  d'ètre  réunies  en  un  paquet  proprement  dit,  les  let- 
tres avec  valeur  déclarée  peuvent  ètra  insérées  dans  tme  enve- 
loppe  de  fort  papier  fermée  au  moyen  de  cachets  à  la  ciré. 

3.  La  présence  ou  l'absence  de  tels  paquets  dans  une  dépéche 
susceptible  de  contenir  des  envois  avec  valeur  déclarée  est  con- 
statée,  en  regard  de  la  rubrique  ad  hoc  qui  figure  au  recto  de  la 
feuille  d'avis,  soit  par  l'indication  du  nombre  des  paquets,  soit 
par  la  mention  «  Néant  ». 

4.  Le  paquet  ovi  les  paquets  de  valeur  déclarée  son  réunis  par 
un  croisé  de  ficelle  au  paquet  des  objets  recoromandés  et  insérés 
au  centre  de  la  dépéche  :  à  ces  paquets  réunis  est  attachée  exté- 
rieurement  l'enveloppe  speciale  renfermant  la  feuille  d'avis. 

Toutefois,  lorsqu'on  utilise  un  sac  pour  l'emballage  des  ob- 
jets recommandés,  le  paquet  ou  les  paquets  de  valeur  déclarée 
sont  insérés  dans  ce  sac. 

6.  Toutes  les  fois  qu'iin  des  deux  offices  correspondants  reclame 
la  séparation,  les  boites  de  valeur  déclarée  doivent  étre  décrites 
sur  des  formules  C  distinctes  et  étre  emballées  séparément. 

6.  Les  avis  de  reception  des  envois  de  valeur  déclarée  sont 
traités  conformément  aux  dispositions  des  articles  XIY  et  XXT 
du  règlement  d'exécution  de  la  convention  principale. 

7.  Les  dispositions  du  présent  arti  eie  peuvent  étre  modifìées 
d'un  comimui  accord  entre  les  deux  offices  correspondants, 
dans  les  relations  où  ces  dispositions  seraient  incompatibles 
avec  le  regime  particxilier  de  Vvm.  d'eux. 

IX.  Vérification  des  paquets  ;  irrégiilarités  diverses.  — ^  1.  A 
la  reception  d'un  paquet  de  valevir  déclarée,  le  bureau  d'échange 
destinataire  conunence  par  rechercher  si  ce  paquet  ne  présente 
aucune  irrégularité,  soit  dans  son  état  ou  sa  confection  extérieure 
soit  dans  l'accomplissement  des  formalités  auxquelles  la  tran- 
smission  est  soumise  par  l'article  précedent. 

2.  Ce  bureau  procède  ensuite  à  la  vérification  particulière  des 
envois  contenant  des  valeurs  déclarées,  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  con- 
statation  des  manquants  ou  autres  irrégularités,  ainsi  qu'a  la 
rectification  des  feiailles  d'envoi,  en  se  conformant  aux  règles 
tracées  pour  les  objets  recormnandés  par  l'article  XXV  du  rè- 
glement d'exécution  de  la  convention  principale. 

3.  La  constatation,  soit  d'un  manquant,  soit  d'une  altération 
ou  irrégularité  de  nature  à  engager  la  responsabilité  des  Admi- 
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nistrations  respectives,  est  opérée  au  moyen  d'vin  procès-verbai  1906 

qui  est  transmis,  accompagna  des  enveloppes,  fìcelles  et  cachets         26  maggio 

du  paquet  ainsi  qua  du  sac  qui  le  contient,  à  l'Administration 

centrale  du  pays  auquel  appartient  la  biireau  d'échange  destina- 

nataire.  Un  doublé  da  ce  dociunent  est,  en  méme  temps,  adressé, 

sous  recommandation  d'office,   à  l'Administration  centrale   à 

laquelle  ressortit  le  bm-eau  d'échange  expéditeur,  indépendam- 

ment  du  bulletin  da  vérification  à  transmettra  immédiatement 

à  ce  bureau. 

4.  Sans  préjudica  de  l'application  des  dispositions  du  para- 
graphe  3,  le  bureau  d'échange  qui  regoit  d'un  bureau  correspon- 
dant  un  envoi  insviffisamment  emballé  ou  avarie,  doit  y  donner 
covirs  après  l'avoir  emballé  de  nouveau,  s'il  y  a  lieu,  en  conser- 
vant  autant  que  possible  l'emballage  primitif.  En  pareli  cas,  le 
poids  de  l'envoi  doit  étre  constate  avant  et  après  le  nouvel  em- 
ballage. 

X.  Féexpedition  ;  rebuts.  —  1.  Les  lettres  et  la  boìtes  de  va- 
levir  déclarée  réexpédiées  par  suite  de  fausse  direction  sont  ache- 
minées  sur  leiu"  destination  par  la  voie  la  plus  rapide  dont  peut 
disposer    l'office    réexpéditeur. 

Lorsque  la  réexpédition  entraine  restitution  des  envois  de 
l'espèce  à  l'office  expéditeur,  las  bonifications  inscrites,  le  cas 
échéant,  pendant  la  perioda  de  statistique  à  la  feuille  d'envoi 
da  cat  office,  sont  annulées  et  le  bureau  d'échange  réexpéditeiir 
livre  ces  envois  ipowc  mémoire  à  son  correspondant,  après  avoir 
signalé  l'errem*  par  un  bulletin  de  vérification. 

Dans  le  cas  contraire,  et  si  les  droits  bonifiés  à  l'office  réexpé- 
diteur sont  insuffisants  poiu"  couvrir  sa  part  de  cas  droits  et  les 
frais  de  réexpédition  qui  lui  incombent,  il  se  crédito  da  la  diffé- 
rence  en  forcant  la  somme  inserite  à  son  avoir  sur  les  feuilles 
d'envoi  du  biu^eau  d'échange  expéditeur.  Le  motif  de  cotte  rec- 
tification  est  notifié  audit  bureau  au  moyen  d'un  bulletin  de  vé- 
rification. 

2.  Les  lettres  et  boites  de  valaur  déclarée  réexpédiées,  par 
sxiite  du  changement  de  residence  des  destinataires,  siu"  un  das 
pays  contractants,  sont  frappées  du  timbro  T  par  l'office  réex- 
péditeur et  grevéas  à  la  charge  du  dastinataira,  par  l'office 
distributeiu-,  d'une  taxe  représentant  le  droit  revenant  à  ce 
dernier  office  et,  s'il  y  a  liau,  à  chacim  des  offices  intermédiaires, 

Dans  ce  dernier  cas,  le  premier  office  intermédiaire  qui  regoit, 
pendant  la  periodo  de  statistique,  una  valeur  déclarée  réexpé- 
diée  sa  crédito  du  montant  de  son  droit  vis-à-vis  de  l'office  au- 
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1906  quel  il  livre  cet  envoi  et  ce  demier,  à  son  tour,s'il  n'est  lui-mème 

26  maggio  qu'un  intermédiaire,  répète  sur  l'office  suivant  son  propre  droit 
ciunulé  avec  celui  dont  il  à  tenu  compte  à  l'office  précédent.  La 
méme  opération  se  poursuit  dans  les  rapports  entre  les  diffé- 
rents  offices  participant  au  transport  jusqu'à  ce  que  l'envoi  par- 
vienne  à  l'office  distributeur, 

Toutefois,  si  les  droits  exigibles  pour  le  parcours  ultérieur 
d'un  envoi  réexpédié  sont  acquittés  au  moment  de  la  réexpé- 
dition,  cet  envoi  est  traité  comme  s'il  était  adressé  directe- 
ment  du  pays  réexpéditeur  dans  le  pays  de  destination,  et  remis 
sans  taxe  au  destinataire. 

3.  Tonte  lettre  ou  boìte  de  valeur  déclarée  dont  le  destinataire 
est  parti  poiu"  un  pays  non  participant  au  présent  arrangement 
est  renvoyée  immédiatement  en  rebut  au  pays  d'origine,  pour 
étre  rendue  à  l'expéditeiu-,  à  moins  que  l'office  de  la  première 
destination  ne  soit  en  mesure  de  la  faire  parvenir. 

4.  Les  envois  de  valeur  déclarée  qui  sont  tombés  en  rebut, 
polir  quelque  cause  que  ce  soit,  doivent  étre  réciproquement 
renvoyés,  par  l'intermédiaire  des  bureaux  d'échange  respectiis, 
aussitòt  que  possible  et,  au  plus  tard,  dans  les  délais  fixés 
par  le  règlement  d'exécution  de  la  convention  principale.  Ces 
envois  sont  inscrits  pour  mémoire  sur  la  feuille  speciale  C  avec  la 
mention  «  Rebuts  »  dans  la  colonne  d'observations  et  compris 
dans  le  pacjuet  intitulé  «  Valeurs  déclarées  >>. 

5.  Si  des  boìtes  de  valeur  déclarée  réexpédiées  sur  lui  autre 
pays  par  suite  de  changement  de  residence  du  destinataire,  ou 
tombées  en  rebut,  sont  grevées  de  frais  accessoires  de  verifica- 
tion  non  remboursables  lors  de  la  réexpédition,  le  montant  en 
est  porte  au  débit  de  l'office  correspondant,  dans  la  colonne  8 
de  la  feuille  d'envoi,  avec  indication  sommaire  en  regard,  dans 
la  colonne  9,  de  la  nature  des  frais  de  l'espèce  à  recouvrer  sur 
le  destinataire  ou  sur  l'expéditeur  (droit  de  timbre,  frais  d'essa- 
yage,  etc). 

XI.  Responsabilité.  —  Jusqu'à  preuve  du  contraire,  l'Ad- 
ministration  qui  a  trasmis  une  lettre  ou  une  boìte  contenant 
des  valeurs  déclarées  à  une  autre  Administration  est  déchargée 
de  toute  responsabilité  par  rapport  à  ces  valeurs,  si  le  bureau 
d'échange  auquel  la  lettre  ou  la  boìte  a  été  livrèe  n'a  pas  fait 
parvenir,  par  le  premier  courrier  après  la  vérification,  à  l' Admi- 
nistration expéditrice,  un  procès-verbal  constatant  l'absence 
ou  l'altération,  soit  du  paquet  entier  des  valeurs  déclaiées,  soit 
de  la  lettre  ou  de  la  boìte  elle-méme. 
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XII.  Réclamations    d'envois    non    parvenus.  —  En  ce  qui  1906 
concerne  les  réclamations  des  lettres  et  boìtes  de  valeur  décla-         ■^"  maggio 
rèe  non  parvenues  à  destination,  les  Administrations  se  confor- 

ment  aux  dispositions  de  l'article  XXX  du  règlement  d'exécu- 
tion  de  la  convention  principale  concernant  la  réclamation  des 
objets  recommandés. 

XIII.  Frais  de  transit.  — -  Les  prix  dus  à  chaqne  office  par- 
ticipant,  conformément  au  premier  paragi-aphe  de  l'article  4  de 
l'arrangement,  pour  le  transit  territorial  oii  maritime  des  let- 
tres avec  valeur  déclarée,  sont  calcvilés  dans  les  conditions  fi. 
xées  par  les  articles  XXXIII  à  XXXVI  du  règlement  d'exécu- 
tion  de  la  convention  principale. 

XIV.  Statistique:  comptes;  payement  aessokles.  —  l.Chaque 
Administration  fait  établir  tous  les  ans,  pendant  les  28  pre- 
miers  jours  du  mois  de  janvier  de  l'année  qui  suit  celle  de  la 
mise  en  vigueur  de  l'arrangement  et  pendant  les  28  premiers 
jours  des  moix  de  mars,  mai,  juillet,  septembre  et  novembre 
respectivement  dans  les  années  sixivantes  de  la  durée  de  l'ar- 
rangement, par  chacun  de  ses  bureau  d'échange  et  pour  tous  les 
envois  recus,  des  bureaux  d'échange  d'un  seul  et  méme  office, 
un  état,  conforme  au  modèle  D  annexé  au  présent  règlement,  des 
sommes  inscrites  sur  chaque  feuille  d'envoi,  soit  à  son  crédit 
pour  sa  part  et  celle  de  chacune  des  Administrations  intéres- 
sées,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  taxes  de  transport  (boìtes  seulement) 
et  dans  les  droits  d'assurance  perQus  par  l'office  expéditeur 
soit  à  son  débit,  pour  la  part  revenant  aux  offices  intermédiai- 
res  ;  en  cas  de  réexpédition  ou  de  mise  en  rebut,  dans  lex  droits 
postaux  à  recouvrer  svu'  les  destinataires  ou  sur  les  expéditeurs. 

2.  Les  états  D  sont  ensuite  récapitulés  par  les  soins  de  la 
méme  Administration  dans  un  compte  conforme  au  modèle  E, 
également  annexé  au  présent  règlement,  compte  dont  les  to- 
taux  sont  multipliés  ipav  13,  pour  etablir  le  montant  annuel  des 
bonificati ons.  Dans  le  cas  où  ce  multiplicateur  ne  se  rapporto 
pas  a  la  périodicité  du  service,  ou  lorsq'il  s'agit  d'expéditions 
extraordinaires  faites  pendant  la  période  de  statistique,  les 
Administration  s'entendent  pour  l'adoption  d'un  autre  multi- 
plicateiir. 

Si  l'utilité  en  est  reconnue,  par  suite  de  l'adhésion  de  nou- 
veaux  offices  à  l'arrangement,  des  statistiques  spéciales  peuvent 
étre  effectuées. 

A  titre  exceptionnel,  la  statistique  effectuée  en  janvier  1908 
produira  rétroactivement  ses  effets  sur  la  période  comprise 
entro  le  ler  octobre  et  le  31  décembre  1907. 
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1906  3.  Le  compte  E,  accompagné  des  états  partiels,   des  feuilles 

26  maggio  d'envoi  et,  s'il  y  a  lieu,  des  bulletins  de  vérificatìon  y  afférents, 
est  soixmis  à  l'examen  de  l'oflEice  correspondant  dans  le  courant 
du  mois  qui  suit  eelui  pendant  lequel  la  statistique  a  été  tenue. 
Le  rèsultat  de  cet  examen  est  communiqué  à  l'office  qiii  a 
établi  le  compte,  dans  le  délai  d'vin  mois  au  plus  tard  à  partir 
de  la  date  de  reception  dudit  compte. 

4.  Chaque  Administration  participant  au  service  des  boites 
avec  valeur  déclarée,  établit,  en  outre,  à  la  fin  de  l'année,  un 
relevé  special  des  sommes  portées  à  son  dèbit  dans  la  colonne 
8  des  feuilles  d'envoi,  pour  les  droits  non  postaux  à  recouvrer 
sur  les  destinatares  ou  les  expéditeurs  desdites  boites. 

Ce  relevé,  accompagné  des  pièces  justificatives,  est  soumis, 
dans  le  courant  du  premier  mois  de  l'année  suivant  celle  à  la- 
quelle  il  se  rapporte,  à  la  vérification  de  l'office  correspondant, 
qui  doit  le  renvoyer  dans  le  délai  d'un  mois. 

5.  Les  comptes  E  et,  le  cas  échéant,  les  relevés  spéciaux 
dont  il  est  question  au  paragraphe  précédent,  après  avoir  été 
vérifiés  et  acceptés  de  part  et  d'autre,  sont  résvunés  dans  un 
compte  general  par  les  soins  de  l' Administration  creditrice, 
sauf  autre  arrangement  à  prendre  par  les  offices  intéressés. 

Le  compte  general  doit  étre  établi  et  transmis  à  l'office  cor- 
respondant au  plus  tard  dans  le  courant  de  la  première  moitié 
du  troisième  mois  de  l'année  qui  suit  celle  en  cause,  et  ce  der- 
nier  office  doit  renvoj'er  le  compte,  accepté  ou  avec  observa- 
tions,  dans  un  délai  d'un  mois  au  plus  après  la  reception. 

6.  Sauf  autre  arrangement  entre  les  offices  intéressés,  le  paye- 
ment  du  solde  résultant  du  compte  general  doit  étre  effectué 
sans  frais  pour  l' Administration  creditrice,  au  plus  tard  un  mois 
après  que  le  dit  compte  a  été  contradictoirement  arrété. 

XV.  Communications  de  docutnents  et  de  renseignements.  — 
1.  Les  Administrations  se  commtmiquent  réciproquement,  par 
l'intermédiaire  du  Bureau  international  et  trois  mois  au  moins 
avant  la  mise  à  exécution  de  l'arrangement  savoir  ; 

1°  le  tarif  des  droits  d'assurance  applicable  dans  leur  ser- 
vice aux  lettres  et  aux  boites  de  valeur  déclarée  pour  chacun 
des  pays  contractants,  en  conformité  de  l'article  5  de  l'arrange- 
ment et  de  l'article  1  du  présent  règlement  ; 

2°  le  cas  échéant,  l'einpreinte  du  timbra  special  en  usage 
dans  leiir  service  pour  les  valeurs  déclarées  ; 
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3°  le  maximum  jusqu'à  concurrence  duquel  elles  admet. 
tent  les  valeurs  déclarées,  par  application  de  l'article  premier  1906 

de  l'arrangement.  26  maggio 

2.  Toute  modifìcation  apportée  ultérieurement  à  l'egard  de 
l'un  cu  de  l'autre  des  trois  points  ci-dessus  mentionnés  doit 
étre  notifiée,  sans  retard,  de  la  méme  manière. 

XVI.  Propositions  de  modifications  dans  V intervalle  des 
congrès.  —  1  Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  reunions 
prévues  à  l'article  25  de  la  convention  principale,  toute  Admini- 
stration  des  postes  d'un  pays  de  l'Union  a  le  droit  d'adresser 
aux  autres  Administrations  participantes,  par  l'intermédiaire 
du  Bureau  intemational,  des  propositions  pour  la  modifìcation 
cu  l'interprétation  du  présent  règlement. 

2.  Toute  proposition  est  soumise  au  procède  déterminé  par 
l'article  XLV  du  règlement  d'exécution  de  la  convention  prin- 
cipale. 

3.  Pour  de  venir  exécutoires,  les  propositions  doivent  révmir, 
savoir  ; 

1°  l'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addition  de  nou- 
velles  dispositions  ou  de  la  modifìcation  des  dispositions  du  pré- 
sent article  ou  de  l'article  XVII  ; 

2°  les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modifìcation 
des  articles  II,  III,  VI,  VII,  Vili,  IX,  XI,  et  XIII  ; 

3°  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  la  modifìcation 
des  autres  articles  ou  de  l'interprétation  des  diverses  dispositions 
au  présent  règlement,  sauf  le  cas  de  litige  prévu  à  l'article  23 
de  la  convention  principale, 

4.  Les  résolutions  valables  sont  consacrées  par  une  simple 
notifìcation  du  Biu-eau  intemational  à  toutes  les  Administra- 
tions participantes. 

5.  Toute  modifìcation  ou  résolution  adoptée  n'est  exécutoire 
que  trois  mois,  au  moins,  après  sa  notifìcation. 

XVII.  Durée  du  règlement.  —  Le  présent  règlement  sera 
exécutoire  à  partir  du  jour  de  la  mise  en  vigueur  de  l'arrange- 
ment. Il  am-a  la  méme  dvu'ée  que  cet  arrangement,  à  moins  qu'il 
ne  soit  renouvelé  d'iui  commun  accord  entre  les  parties  inté- 
ressces. 

Fait  à  Rome,  le  26  mai  1906. 


{Seguono  le  stesse  firme  delV accordo). 
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Annexe 

OFFICE  EXPEDITEUR 

DU   PRESENT   TABLEAU 


OFFICE  DESTINATAIRE 

DU   PRESENT   TABLEAU 


A. 
EGHANGE  DE  LETTRES  ET   BOITES 

AVEG  VALEUR  DECLAREE 
ENTRE  PAYS  NON  LIMITROPHES 


Tableau  indiquant  les  conditions  auxquelles  peuvent  étre  transmis  à  découvert 

à  l'office  des  postes  d ,  par  l'office  des  postes  d 

des  envois  contenant  des  valeurs  déclarées  à  destination  des  pays  par  rap- 
port  auxquels  le  premier  office  est  à  mème  de  servir  d'intermédiaire  au  second. 
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avec  garantie 
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Total  des  taxes 
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pour  les  boites 
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Observa- 
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ADMINISTRATIOX 

DES  POSTES 


c. 

(recto) 


CORRESPOXDANCE 

AVEC    l'office 


FEUILLE  D'ENVOI 

Timbro  dn  bureau 

expéditeur         ^^^  lettres  et  boìtes  avec  valeur  déclarée 


expédiées  pai-  le  bureau  d'échange  d 
au  bureavi  d'échange  d 


Timbro    du  bureau 
destinataire 
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h. 


!     o 

p 

O 
•o 

1    1 

o 

a 
■5 
'S 
0 

0 

a 

_o 
d 

g 
0 

0 

-d 

13 
3 

£ 

S 
"3 
ì> 

0 
0 

4 

Taxcs  do  transport  à 
bonifler  pour  Ics  IìoÌ- 
tesàroftìco  destina- 
taire de  la  dépéche 

Droit    d'assurance    à 

bonifler  pour  Ics  lot- 

-        tres  et  les  boltes  à 

l'office    destinataire 

de  la  dépéche             1 

Taxcs    do     transport 
(boites)  et  droits  d'as-  ) 
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"'       boltes)    à  réoupércr 
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ADMmiSTRATIOX 

DES   POSTES 


D. 
ETAT 


CORRESPONDANCE 

AVEC   l'office 


des  sornmes  que  se  rtoivent  réciproquement  l'Administration  dos  postes  d et  l'Admini- 

stration  des  postes  d à  titre  de  taxes  de  transport  et  de  droits  d'assurance  pour  les 

lettres  et  boìtes  avec  valeur  déelarée  livrées  par  les  bureaux  d'échange  dépendant  de  la  pre- 
mière Administration  au  bureau  d'échancre  d 
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Le  Chef  du  bureau  d'échange  destinataire 
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ADMINISTRATIOX  CORRESPONDANCE 

DES  POSTES  t.  AVEC  L' OFFICE 

^ (RECTO)  ^ 

COMPTE 

récapitulatif  des  états  des  feuilles  d'envoi  des  valeurs  déclarées  adressées  par 

les    bureaux    d'échange    d aux    bureaux 

d'échange  de 

Mois  d 190 


Numéros 
d'ordre 

DESIGNATION 

des 

bureaux  d'échange  destinataires 

MONTANT  DES  SOjVIMES  DUES 
d'après  chaque  état 

à  l'office  destinataire 

à  l'office  expéditeur  ■ 
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E. 


[VERSO) 


•z,  - 


DESIGXATION 

des 

bureaux  d'échange  destinataires 


MOXTAXT  DES  S0M3IES  DUES 
d'après  chaque  état 


à  l'oflace  destinataire     à  l'office  expéditeur 


Report  .  .  .  . 


Totaux 


et. 


fr. 


Solde  au  crédit  de  VOffìce. 
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XXV. 

26  maggio  1906. 
EOMA. 

Arrangemeot  conceroanl  le  service  des  mandats  de  poste  conciti  entre 
l'allemagne  et  les  protectorats  allemands,  la 

BÉPUBLIQUE  ARGENTINE,  L'AUTRICHE,  LA  BELGIQUE, 
LA  BOLIVIE,  LA  BOSNIE-HERZÉGOVINE,  LE  BRÉSIL, 
LA  BULGARIE,  LE  CHILI,  LA  RÉPL^LIQLTE  DE  C0L03IBIE, 
LA  CRÉTE,  LE  DANEMARK  ET  LES  COLONEES  DANOISES, 
L'EGYPTE,  la  FRANCE,  L'ALGERIE,  LES  COLONIES  ET 
PROTECTORATS  FRANCAIS  DE  L'INDO-CHINE,  L'EN- 
SE]\IBLE  DES  AUTRES  COLONIES  FRANCAISES,  LA  GRECE, 
LA  HONGRLE,  L'ITALIE  ET  LES  COLONIES  ITALIENNES, 
LE  JAPON,  LA  RÉPL^LIQLT:  DE  LIBERIA,  LE  LUXEil- 
BOURG,  LE  MONTENEGRO,  LA  NORVÈGE,  LES  PAYS-BAS, 
LES  COLONIES  NÉERLANDAISES,  LE  PÉROU,  LE  POR- 
TUGAL  ET  LES  COLONIES  PORTUGAISES,  LA  ROUINIANIE, 
LA  SERBIE,  LE  ROYAUIME  DE  SIAM,  LA  SUÈDE,  LA 
SUISSE,    LA   TUNISIE,    LA   TURQUIE   ET   L'URUGUAY. 

Les  sonssignés,  plénipotentiaires  des  Goiiverne- 
ments  des  pays  ci-dessus  énumérés,  vu  l'article  19  de  la 
convention  principale,  ont,  d'un  commun  accord  et 
sons  réserve  de  ratification,  arrété  l'arrangement 
suivant  : 

Art.  1^^. 
Dispositions  prélìminaires . 

L'échange  des  envois  de  fonds  par  la  voie  de  la 
poste  et  au  moyen  de  mandats,  entre  ceux  des  pays 
contractants  dont  les  Administrations  conviennent 
d'établir  ce  service,  est  regi  par  les  dispositions  du 
présent  arrangement. 
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26  maggio  ART.    _. 

Versement;    montant   maximum;    transmissìbilité. 

1.  —  En  principe,  le  montant  des  mandats  doit 
étre  Terse  par  les  déposants  et  payé  aux  bénéficiaires 
en  numéraire  ;  mais  chaque  Administration  a  la  fa- 
culté  de  recevoir  et  d'employer  elle-mème,  à  cet  effet, 
tout  papier-monnaie  ayant  cours  legai  dans  son  pays, 
soiis  réserve  de  tenir  compte,  le  cas  échéant,  de  la 
différenee  de  cours. 

2.  —  Auciin  mandat  ne  peut  excéder  la  somme  de 
1000  francs  effectifs  ou  une  somme  approximative 
dans  la  monnaie  respective  de  chaque  pays. 

3.  —  Saiif  arrangement  contraire  entre  les  Admi- 
nistrations  intéressées,  le  montant  de  chaque  mandat 
est  exprimé  dans  la  monnaie  métallique  du  pays  où 
le  payement  doit  aroir  lieu,  A  cet  effet,  l'Administra- 
tion  du  i)ays  d'origine  détermine  elle-méme,  s'il  y  a 
lieu,  le  taux  de  conversion  de  sa  monnaie  en  mon- 
naie métallique  du  pays  de  destination. 

L 'Administration  du  pays  d'origine  détermine  éga- 
lement,  s'il  y  a  lieu,  le  cours  à  payer  par  l'expédi- 
tem',  lorsque  ce  pays  et  le  pays  de  destination  pos- 
sèdent  le  méme  système  monétaire. 

4.  —  Est  réservé  à  chacun  des  pays  contractants 
le  droit  de  déclarer  transmissible  par  voie  d'endos- 
sement,  sur  son  territoire,  la  propriété  des  mandats 
de  poste  provenant  d'un  autre  de  ces  pays. 

Art.  3. 

Taxes  ;  avis  de  payement  ; 
retrait   et   changement   d'adresse;   remise   par   exprès. 

1.  —  La  taxe  generale  à  payer  par  l'expéditeur 
pour  chaque  envoi  de  fonds  effectué  en  vertu  de  l'ar- 
ticle  précédent  est  fìxée,  valeur  métallique,  à  !25  cen- 
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times  par  50  francs  ou  fraction  de  50  francs,  oii  à       ^^  maggio 
l'équivalent  dans  la  monnaie  respective  des  pays  con- 
tractants,   avec  f acuite   d'arrondir,   le  cas   échéant, 
les  fractions. 

Sont  exempts  de  tonte  taxe  les  mandats  d'office 
relatifs  aii  service  des  postes  et  échangés,  entre  les 
Administrations  postales  ou  entre  les  bnreanx  rele- 
vant  de  ces  Administrations,  ainsi  qne  les  mandats 
destinés  aux  prisonniers  de  guerre  ou  expédiés  par  eux. 

2.  —  L'Administration  qui  a  déli^-ré  des  mandats 
tient  compte,  à  l'Administration  qui  les  a  acquittés, 
d'un  droit  de  Vi  pour  cent  du  montant  total  des  man- 
dats payés,  abstraction  faite  des  mandats  émis  en 
francMse  de  taxe. 

3.  —  Les  mandats  échangés,  par  l'intermédiaire 
d'un  des  pays  participant  à  rarrangement,  entre  un 
autre  de  ces  pays  et  un  pays  non  participant,  peuvent 
étre  soumis,  au  profìt  de  l'office  intermédiaire,  à  un 
droit  supplémentaire,  préleA^é  sm'  le  montant  du  titre 
et  représentant  la  quote-part  du  pays  non  participant. 

4.  —  Les  mandats  de  poste  et  les  acquits  donnés 
sm-  ces  mandats,  de  méme  que  les  récépissés  déli\Tés 
aux  déposants,  ne  peuvent  étre  soumis,  à  la  charge 
des  expéditeurs  ou  des  destinataii-es  des  fonds,  à  un 
droit  ou  à  une  taxe  quelconque  en  sus  de  la  taxe 
percue  en  vertu  du  §  1  du  présent  article,  sauf,  tou- 
tefois,  le  droit  de  factage  pour  le  payement  à  domi- 
cile,  s'il  y  a  lieu,  et  le  droit  supplémentaire  prévu 
par  le  §  3  ci-dessus. 

5.  —  L'expéditeur  d'un  mandat  peut  obtenir  un 
avis  de  payement  de  ce  mandat,  en  acquittant  d'a- 
vance, au  profìt  exclusif  de  l'Administration  du  pays 
d'origine,  un  droit  fixe  égal  à  celui  qui  est  per  cu  dans 
ce  pays  pour  les  avis  de  reception  des  correspondances 
recommandées. 
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1906  Toutefois,  si  cet  avis  n'est  pas  reclame  au  moment 

maggio       ^^  l'émission  du  mandat,  l'expéditem*  peut  ultérieu- 

rement  en  faire  la  demande,  mais  dans  le  délai  fìxé 

par  le  §  3  de  l'art.  7  et  moyennant  payement  d'un 

droit  fixe  de  25  centimes  au  maximum. 

6.  —  L'expéditeur  d'un  mandat  de  poste  peut  le 
faire  retirer  du  service  ou  en  faire  modifìer  l'adresse 
aux  eonditions  et  sous  les  réserves  déterminées  pour 
les  correspondances  ordinaires  par  Particle  9  de  la 
convention  principale,  tant  que  le  bénéfìciaire  n'a  pas 
pris  lin^aison,  soit  du  titre  lui-méme,  soit  du  montant 
de  ce  titre, 

7.  —  L'expéditeur  peut  également  demander  la 
remise  des  fondes  à  domicile,  par  porteur  special,  aus- 
sitót  après  l'arrivée  du  mandat,  aux  eonditions  fix:ées 
par  l'art.  "«3  de  ladite  convention. 

8.  —  Est  toutefois  réservée  à  l'office  du  pays  de 
destination  la  faculté  de  faire  remettre  par  exprès, 
au  lieu  des  fonds,  un  avis  d'arrivóe  du  mandat  ou  le 
titre  lui-méme,  lorsque  ses  règlements  intérieurs  le 
comportent. 

Art.  4. 
Mandats  télégraphiques . 

1.  —  Les  mandats  de  poste  peuvent  étre  transmis 
par  le  télégraphe,  dans  les  relations  entre  les  offices 
dont  les  pays  sont  reliés  par  un  télégraphe  d'I^tat 
ou  qui  consentent  à  employer  à  cet  effet  la  télégraphie 
privée  ;  ils  sont  qualifiés,  en  ce  cas,  de  mandats  télé- 
graphiques. 

2.  —  Les  mandats  télégraphiques  peuvent,  comme 
les  télégrammes  ordinaires  et  aux  mémes  eonditions 
que  ces  derniers,  étre  soumis  aux  formalités  de  l'ur- 
gence,  de  la  réponse  payée,  du  collationnement  et  de 
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l'accuse  de  reception,  ainsi  qu'aux  foimalités  de  la  1906 

transmission  par  la  poste  oii  de  la  remise  par  exprès,  ^^SS^° 

s'ils  sont  à  destination  d'une  localité  non  desservie 
par  les  télégraphes  internationaux.  Ils  peuA^ent,  en 
outre,  donner  lieu  à  des  demandes  d'avis  de  payement 
à  déli^Ter  et  à  expédier  par  la  poste. 

les  expéditeurs  de  mandats  télégraphiques  peu- 
vent  les  faire  retirer  du  ser^^ice  ou  en  faire  modifìer 
Tadresse  aux  conditions  et  sous  les  réserves  déter- 
niinées  poui'  les  correspondances  ordinaires  par  l'art.  9 
de  la  convention  principale,  tant  que  le  bénéfìciaire 
n'a  pas  pris  li^Taison,  soit  du  titre  lui-méme,  soit  du 
montant  de  ce  titre.  Le  bureau  destinataire  ne  peut 
toutefois  donner  suite  aux  demandes  de  l'espèce 
qu'après  reception  de  Tavis  coniìrmatif. 

Les  expéditeui's  des  mandats  télégTaphiques  peu- 
vent  ajouter  à  la  formule  réglementaii'e  du  mandat 
des  Communications  pour  le  destinataire,  pourvu 
qu'ils    en    payent    le    montant    d'après    le    tarif. 

3.  —  L'expéditeur  d'un  mandat  télégraphique 
doit  payer  : 

a)  la  taxe  ordinaire  des  mandats  de  poste  et,  si 
un  avis  de  payement  est  demandé,  le  droit  fìxe  de 
cet  avis  ; 

b)  la  taxe  du  télégramme. 

4.  —  Les  mandats  télégraphiques  ne  sont  grevés 
d'aucuns  frais  autres  que  ceux  prévTis  au  présent  ar- 
ticle,  ou  que  ceux  qui  peuvent  étre  pergus  en  con- 
formité  des  règlements  télégiaphiques  internationaux. 

Art.  5. 
Réexpédition . 

1.  —  Par  suite  du  changement  de  residence  du  bé- 
néfìciaire, les  mandats  ordinaires  peuvent  étre  réexpé- 
diés  d'un  des  pays  participant  à  l'arrangement  sur  un 
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antre  de  ees  pay.s.  Lorsque  le  pays  de  la  noiivelle 
destination  a  un  autre  sy.stème  mouétaire  que  le  pays 
de  la  destination  primitive,  la  conversion  du  montant 
du  mandat  en  monnaie  du  premier  de  ees  pays  est 
opéree  par  le  bureau  réexpéditeur,  d'après  le  taux 
convenu  pour  les  mandats  à  destination  de  ce  pays  et 
émanant  du  pays  de  la  destination  primitive.  Il  n'est 
per^'U  aucun  supplément  de  taxe  pour  la  réexpédition, 
mais  le  pays  de  la  nouvelle  destination  touche  en  tout 
cas  à  son  profit  la  quote-part  de  taxe  qui  lui  serait 
dévolue  si  le  mandat  lui  avait  été  primitivement 
adressé,  méme  dans  le  cas  où,  par  suite  d'un  arrange- 
ment special  conclu  entre  le  pays  d'origine  et  le  pays 
de  la  destination  primitive,  la  taxe  effectivement  per- 
cue  serait  inférieure  à  la  taxe  prévue  par  l'art.  3 
du  présent  arrangement. 

Toutefois,  la  conversion  du  montant  n'est  pas 
opérée  quand  le  mandat  est  réexpédié  sur  le  pays  d'ori- 
gine, sur  le  pays  de  première  destination  ou  siu*  un 
pays  ayant  le  méme  système  monótaire  que  l'un  de 
ees  deux  pays.  Suivant  le  cas,  le  titre  est  payé  pour 
son  montant  primitif  ou  pour  la  somme  versée  en 
monnaie  du  pays  d'origine  et  fìgurant  aux  indications 
de  serAice. 

2.  —  Les  mandats  télégraphiques  peuvent  étre 
réexpédiés  sur  une  nouvelle  de-itination  par  voie  po- 
stale, aux  mémes  conditions  que  les  mandats  ordi- 
naires. 

3.  —  Si  l'Administration  du  nouveau  pays  de  de- 
stination entretient  avec  celle  de  la  destination  primi- 
tive un  échange  de  mandats  télégraphiques,  la  réex- 
pédition des  mandats  ordinaires  ou  télégraphiques 
peut,  à  la  demande  de  l'expéditeur  ou  du  destina- 
taire,  étre  opérée  par  voie  télégrai)hi<|ue  dès  la  re- 
ception de  Tavis  confirmatif.  En  pareil  cas,  le  mandat 
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originai  est  quittancé  par  le  bureau  réexpéditeur  et  1906 

comptabilisé  comme  mandat  payé,  et  les  frais  pos-       ^^  maggio 
taux  et  télégrapliiques  afférents  au  nouveau  parcoui's 
sont  déduits  du  montant  à  transmettre. 

Art.  6. 
Décomptes . 

1.  —  Les  Administrations  des  postes  des  pays  con- 
tractants  dressent,  aux  époques  flxées  par  le  règle- 
ment  ci-après,  les  comptes  sur  lesquels  sont  récapi- 
tulées  toutes  les  sommes  payées  par  leurs  bui^eaux 
respectifs  ;  et  ces  comptes,  après  avoir  été  débattus 
et  arrétés  contradictoii'ement,  sont  soldés,  sauf  ar- 
rangement contraire,  en  monnaie  d'or  du  pays  créan- 
cier,  par  l'Administration  qui  est  reconnue  redevable 
envers  une  autre,  dans  le  délai  fixé  par  le  méme  règle- 
ment. 

2.  —  A  cet  effet,  et  sauf  autre  arrangement,  lors- 
que  les  mandats  ont  été  payés  dans  des  monnaies  diffé- 
rentes,  la  créance  la  plus  faible  est  convertie  en  méme 
monnaie  que  la  créance  la  plus  forte,  au  paii^  des 
monnaies  d'or  des  deux  pays. 

3.  —  En  cas  de  non-payement  du  solde  d'un 
compte  dans  les  délais  fìxés,  le  montant  de  ce  solde 
est  productif  d'intéréts  à  dateur  du  jom-  de  l'expi- 
ration  desdits  délais  jusqu'au  jom-  où  le  payement  a 
lieu.  Ces  intéréts  sont  calculés  à  raison  de  5  %  Pan 
et  sont  portés  au  débit  de  l'Administration  retarda- 
taire  sur  le  compte  suirant. 

Art.  7. 

Responsabilité;    mandats    non    distribuables    périmés. 

1.  —  Les  sommes  converties  en  mandats  de  poste 
sont  garanties  aux  déposants,  jusqu'au  moment  où 
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Oli  aux  mandataires  de  ceiix-ci. 

2.  —  Les  sommes  encaissées  par  chaqiie  Admini- 
stration,  en  échansre  de  mandats  de  poste  dont  le 
montant  n'a  pas  été  reclamò  par  les  ayants  droit 
dans  les  délais  fixés  par  les  lois  ou  règlements  dii  pays 
d'origine,  sont  déflnitivement  acqiiises  à  l'Admini- 
stration  qui  a  délivré  ces  mandats. 

3.  —  Il  est  toutefois  entendii  que  la  réclamation 
coneernant  le  payement  d'un  mandat  à  une  personne 
non  aiitorisée  n'est  admise  que  dans  le  délai  d'un  au 
à  partir  du  jour  de  l'expiration  de  la  validité  nor- 
male dii  mandat  ;  passe  ce  terme,  les  Administra- 
tions  cessent  d'étre  responsables  des  payements  sur 
faiix  aeciuits. 

Polir  les  mandats  adressés  poste  restante,  la  respon- 
sabilité  cesse  également  par  le  payement  à  une  per- 
sonne qui  a  justifìé,  suivant  les  règles  en  vigueur  dans 
le  pays  de  destination,  que  ses  nom  et  qualité  sont 
conformes  aux  indication  de  l'adresse  du  mandat. 

Aet.  8. 

Unions  restreintes. 

Les  stipulations  du  présent  arrangement  ne  portent 
pas  restriction  au  droit  des  Parties  contractantes  de 
maintenir  et  de  conclm'e  des  arrangements  spéciaux, 
ainsi  que  de  maintenir  et  d'établir  des  unions  plus 
restreintes  en  vue  de  la  réduction  des  taxes  ou  de 
toute  autre  amélioration  du  service. 

Art.  9. 

Suspension  extraordinarie  du  service. 

Chaque  Administration  peut,  dans  des  circonstan- 
ces  extraordinaires  qui  sont  de  nature  à  justifier  la 
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mesure,  suspendre  temporakement  le  ser\ice  des  man-       ^^  magdo 
dats  internationaux,  d'une  manière  generale  ou  par- 
tielle,  sous  la  condition  d'en  donner  immédiatement 
a^is,  an  besoin  par  le  télégraphe,  à  l'Adniinistration 
Oli  aux  Administrations  intéressées. 

Art.  10. 
Adhésions  à  l'arrangement. 

Les  pays  de  l'Union  qui  n'ont  point  pris  part  au 
présent  arrangement  sont  admis  à  y  adhérer  sur  lem- 
demande,  et  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  24  de 
la  convention  principale  en  ce  qui  concerne  les  adhé- 
sions à  l'Union  postale  universelle. 

Art.  11. 

Désignations  des  bureaux  participant  à  l'échange; 
règlement  d'exécution. 

Les  Administration  des  postes  des  pays  contra- 
ctants  désignent,  chacune  pour  ce  qui  la  concerne,  les 
bureaux  qui  doivent  déli^Tcr  et  payer  les  mandats  à 
émettre  en  vertu  des  articles  précédents.  EUes  rè- 
glent  la  forme  et  le  mode  de  transmission  des  mandats, 
la  forme  des  comj)tes  désignés  à  l'art.  6  et  tonte  autre 
mesure  de  détail  ou  d'ordre  nécessaii'e  pour  assm^er 
l'exécution    du    présent    arrangement. 

Art.  12. 
Propositions  dans  l'intervalle  des  réimions. 

1.  —  Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réu- 

nions  prévues  à  l'art.  25  de  la  convention  principale, 

'  toute  Administration  des  postes  d'un  des  pays  con- 
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1906  tractants  a  le  droit  d'adresser  aux  autres  Adniinis- 

maggio  trations  participantes,  par  l'intermédiaire  du  Bureau 
intemational,  des  propositions  coneemant  le  service 
des  mandats  de  poste. 

Pour  étre  mise  en  délibération,  chaque  proposition 
doit  étre  appuyée  par  au  moins  deux  Administra- 
tions,  sans  compter  celle  dont  la  proposition  émane. 
Lorsque  le  Bureau  International  ne  re^oit  pas,  en 
méme  temps  que  la  proposition,  le  nombre  nécessaire 
de  déclarations  d'appui,  la  proposition  reste  sans 
aucune  suite. 

2.  —  Tonte  proposition  est  soumise  au  procède 
déterminé  par  le  §  2  de  l'art.  26  de  la  convention 
principale. 

3.  —  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions 
doivent  réunir,  savoir  : 

10  l'unanimité  des  sufifrages,  s'il  s'agit  de  l'addi- 
tion  de  nouvelles  dispositions  ou  de  la  modifìcation 
des  dispositions  du  présent  article  et  des  articles  1, 
2,  3,  4,  6  et  14  ; 

2°  les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la 
modifìcation  des  dispositions  autres  que  celles  des 
articles  précités  ; 

30  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  l'in- 
terprétation  des  dispositions  du  présent  arrangement, 
sauf  le  cas  de  litige  prévu  par  l'art.  23  de  la  con- 
vention principale. 

4.  —  Les  résolutions  valables  sont  consacrées,  dans 
les  deux  premiers  cas,  par  une  déclaration  diploma - 
tique,  et,  dans  le  troisième  cas,  par  une  notification 
administrative,  selon  la  forme  indiquée  à  l'art.  26  de 
la  convention  principale. 

5.  —  Toute  modifìcation  ou  résolution  adoptée 
n'est  exécutoire  que  trois  mois,  au  moins,  après  sa 
notification. 
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Participation  d'autres  Administrations 
au  service  des  mandats. 

Les  pays  dans  lesquels  le  service  des  mandats  re- 
lève d'une  Administration  autre  que  celle  des  postes, 
peuvent  participer  à  l'échange  règi  par  les  disposi- 
tions  du  présent  arrangement. 

Il  appartient  à  l'Administration  chargée,  dans  ces 
pays,  du  service  des  mandats,  de  s'entendre  avec 
l'Administration  postale,  pour  assurer  la  complète 
exécution  de  toutes  les  clauses  de  l'arrangement. 

Elle  leur  servirà  d'intermédiaire  pour  toutes  leurs 
relations  avec  les  Administrations  postales  des  au- 
tres  pays  contractants  et  avec  le  Bureau  international. 

Art.  14. 
Durée  de  l'arrangement;  ratifìcation. 

1.  —  Le  présent  arrangement  entrerà  en  vigueur 
le  1^"^  octobre  1907. 

2.  —  Il  aura  la  méme  durée  que  la  convention 
principale,  sans  préjudice  du  droit  réservé  a  chaque 
pays  de  se  retirer  de  cet  arrangement  moyennant  un 
avis  donne,  un  an  à  l'avance,  par  son  Gouvemement 
au  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse. 

3.  —  Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise 
à  exécution  du  présent  arrangement,  toutes  les  dis- 
spositions  convenues  antérieurement  entre  les  divers 
Gouvemements  ou  Administrations  des  Parties  con- 
tractantes,  pour  autant  qu'elles  ne  seraient  pas  con- 
ciliables  avec  les  termes  du  présent  arrangement,  le 
tous  sans  préjudice  des  droits  réservés  par  l'art.  8. 

4.  —  Le  présent  arrangement  sera  ratiiìé  aussitót 
que  faire  se  pourra.  Les  actes  de  ratifìcation  seront 
échangés  à  Eome. 
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En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  pays  ci- 
dessus  énumérés  ont  signé  le  présent  arrangement  à 
Kome  le  vingt-six  mai  mil  neuf  cent  six. 


Pour  VAllemagne  et  les  proteo- 
torats  allemande: 

GlESEEE 

Knof. 
Pour  la  Répuhlique  Argentine  : 

AXBEKTO    BlANCAS 

Ponr  VAutrique  : 
Stibral 
Eberan. 

Pour  la  Belgique  : 
J.  Stekpin 

L.   WODON 

A.  Lambin. 

Pour  la  Bolivie  : 
J.  DE  LErMorNE. 

Pour  la  Bosnie-Herzégovine  : 

schi.eyer 
Kowarschik 

Pour  le  Brésil  : 

JOAQUIM    CaRNEIRO    DE     MI- 
RANDA  E    HORTA. 

Pour  les  colonies  et  protectorats 
fran^ais  de  Vlndo-Chine  : 

G.    SCHMIDT 

Pour  V ensemble  des  autres  co- 
lonie^ frangàises  : 

MORGAT 

Pour  la  Grece  : 

Chrtst.  Mizzopoulos 
C.  N.  Marinos. 


Pour  la  Bulgarie  : 
Iv.  Stoyanovttch 

T,  TZONTCHEFF. 

Pour  le  Chili  : 

Carlos  Larrain  Clabo 
M.  Lxns  Santos  Rodbi- 

GUEZ. 

Pour  la  Répuhlique  de  Colom- 
bie : 

G.    MlCHEIiSEN 

Pour  la  Créte  : 
Elio  Morpurgo 
Carlo  Gamond 
Pirrone 

Giuseppe  Greborio 
E.  Delmati. 

Pour  le    Danetnark  et  le  colo- 
nies danoises  : 

KlORBOE. 

Pour  VEgypte  : 
Y.  Saba. 

Pour  la  France  et  l'Algerie 
Jacotey 
Ltjcien  Saint 
Heriman. 


Pour  les  Pays-Bas  : 
Pour  M.   G.   J.  C.  a. 
A.  W.  Kymmell 


Pop 


Pour  les  colonies  néerlandaises 
Perk 
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Pour  la  Hongrie  : 

Pierre  de  Szalay 
Dr.  DE  Hennyey 

Pour  V Italie  et  les  colonies  ita- 
liennes  : 

Elio  Morpurgo 
Carlo  Gamond. 
Pirrone 

Giuseppe  Greborio 
E.  Delmati 

Pour  le  Japon  : 

Kanichiro  Matsuki 
Takeji  Kaw amura 

Pour  la  République  de  Liberia  : 

R.    DE    LUCHI 

Pour  le  Luxemburg  ; 

PoTir  M.   MONGENAST  :   A.  W. 

Kymmell 

Pour  le  Montenegro  : 
EuG.  Popovitch 

Pour  la  Norvège  : 
Thb.  HeyerdahTì, 


Pour  le  Pérou  : 

Gustavo  de  la  Fuente 

Pour  le  Portugal  et  les  colonies 
portugaises  : 
Alpredo  Pereira 

Pour  la  Roumanie  : 
Gr.  Cerkez 
G.  Gabrielescu 

Pour  la  Serbie  : 
M.  Milanovitch 

Pour   le   Royaume  de  Siam  : 
H.  Kjeuchenius 

Pour  la  Suède  : 
Fredr.  Gronwall 

Pour  la  Suisse  : 

J.    B.    PlODA 

A.  Stager 
C.  Delessert 

Pour  la  Tunisie  : 
Albert  Legrand 
E.  Mazoyer 

Pour  la  Turquie  : 
Ah,  Fahry 

A.    Fu  AD    HlKMET 

Pour  r  Uruguay  : 
Hector  R.  Gomez. 
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1906 
^^  "'^^^''^  PEOTOCOLE  FI:N'AL 

Ali  moment  de  procéder  à  la  signature  de  l'arran- 
gement concemant  le  service  des  mandats  de  poste,  les 
plénipotentiaires  soussignés  sont  convenus  de  ce 
qui  suit  : 

AUTICLE   UNIQUE. 

En  dérogation  à  la  disposition  de  l'art.  2,  §  2,  de 
l'arrangement  qui  fìxe  à  1000  francs  effectifs  ou  à 
une  somme  approximative  dans  la  monnaie  respective 
de  chaque  pays  le  montant  maximum  d'un  mandat, 
il  est  convenu  que  la  Bolivie,  la  Bulgarie,  la  Eépu- 
blique  de  Colombie,  la  Grece  et  la  Turquie  sont  auto- 
risées  à  restreindre  ce  maximum  à  500  francs  effectifs. 

En  outre,  est  réservée  à  l'office  de  Bulgarie  dont 
la  législation  s'oppose  actuellement  à  l'application 
des  taxes  prévues  à  l'art.  3  de  l'arrangement,  la  fa- 
culté  d'appliquer  les  taxes  prévues  par  l'arrangement 
de  Washington  pour  les  mandats  émis  en  Bulgarie. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ci-dessous  ont 
dressé  le  présent  protocol  final,  qui  aura  la  méme 
force  et  la  méme  valeur  que  si  ses  dispositions  étaient 
insérées  dans  le  texte  méme  de  l'arrangement  auquel 
il  se  rapporte,  et  ils  l'ont  signé  en  un  exemplaii'e  qui 
resterà  depose  aux  archives  du  Gouvemement  d'I- 
talie et  dont  une  copie  sera  remise  à  chaque  Partie. 

Fait  à  Pome,  le  vingt-six  mai  mil   neuf  cent  six. 

{Seguono    le   stesse   firme   deW accordo). 

Per  le  ratifiche,  le  adesioni  e  la  esecuzione  nel  Regno , 
vedasi  a  pag.  656  e  segg.  di  questo  testo. 
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REGLEINIENT 

d'execution    de   l'akrangement   concernant 
le     ser\ace     des    mandats    de     toste. 

Les  sussignés,  vu  l'artiole  19  de  la  convention  principale 
et  l'article  11  de  l'airangenaent  concernant  l'échange  des  man- 
data de  poste,  ont,  au  nom  de  leurs  Administrations  respectives, 
arrété,  d'un  commiin  accord,  les  mesures  suivantes  J30ur  as- 
stirer  l'exécution  du  dit  arrangement  : 

I.  Recepisse.  —  Un  recepisse,  bulletin  de  dépót  ou  dé- 
claration  de  versement  des  sommes  en  échange  desquelles  un 
mandat  de  poste  internationale  est  émis,  doit  ètra  délivró 
sans  frais  au  déposant,  dans  la  forme  adoptée  par  chaque 
Administration. 

II.  Formules  ;  annotations  admises.  —  1.  Les  mandats  de 
poste  internationaux  sont  établis  sur  une  formule  conforme 
ou  analogue  au  modèle  A  annexé  au  present  règlement. 

2.  Les  formules  de  mandats  qui  ne  sont  pas  imprimées  en 
langvie  frangaise  doivent  porter  ime  traduction  sublinéaire 
dans  cette  langue  et  les  inscriptions  que  leur  texte  comporte 
doivent  étre  formulées  en  chiffres  arabes  et  en  caractères  latins, 
suivant  le  cas,  sans  rature  ni  sm-charge,  méme  approuvées. 

L'indication  du  montant  de  la  monnaie  divisionnaire  peut 
avoir  lieu  exclusivement  en  chiffres,  mais,  quand  il  est  fait 
usage  de  cette  faculté,  le  chiffre  représentant  les  unités  de  la 
monnaie  divisionnaire  est  précède  d'un  zero  lorsqu'il  n'y  a 
pas  de  dizaine. 

Les  inscriptions  au  crayon  ne  sont  pas  admises. 

3.  Il  est  interdit  de  conseigner  sur  les  mandats  d'autres 
annotations  que  celles  que  comporte  la  contexture  des  for- 
mules. Par  contre,  l'expéditeur  a  le  droit  d'ajouter,  stir  le 
coupon,  des  Communications  quelconques  destinées  au  béné- 
ficiaire  du  mandat. 

4.  Les  mandats  d'office  et  les  mandats  destinés  aux  prison- 
niers  de  guerre  ou  expédiés  par  eux  doivent  porter  en  tète  les 
mots  «  En  franchise  de  taxe  »,  et  le  coufìon  latéral,  mentionner 
au  verso  le  motif  de  l'envoi  des  titres. 

III.  Mandat  télégraphiques .  —  1.  Les  mandats  télégraphi- 
ques  sont  rédigés  par  le  bureau  de  poste'  qui  a  re§u  le  dépót 


1906 
26  maggio 


534  ITALIA   E    VAKI    STATI 

1906  des  fonds,  et  adressés  au  bureau  de  poste  qui  doit  en  operar 

26  maggio        j^  payement. 

2.  Sauf  arrangement  contraire  entre  les  Administrations  in- 
téressées,  les  mandats  télégraphiques  sont  dressés  en  langue 
fran^aise.  Ils  sont  rédigés  comme  suit  : 

Indications  éventuelles  (en  toutes  lettres  ou  d'après  les 
abréviations  autorisées  dans  le  service  télégraphiques). 

Mandat  :  (N»  postai  d'emission). 

Postes  :  (Nom  du  bureau  de  poste  de  destination). 

(Avis  de  payement,  s'il  y  a  lieu). 

(Nom  de  l'envoyeur)  -  (montant  de  la  somme  transmise 
exprimé  en  chiffres  et,  en  ce  qui  concerne  les  unités  (frano, 
mark,  etc),  en  toutes  lettres  dans  la  monnaie  du  pays  de  de- 
stination). 

(Désignations  exacte  du  bénéficiaire,  de  sa  residence  et 
s'il  est  possible,  de  son  domicile,  avec  mention  obligatoire  de 
l'im  des  mots  :  Madame  ou  Mademoiselle,  devant  le  nom  pa- 
tronomique,  méme  accompagné  d'un  prénom,  d'un  bénéfi- 
ciaire féminin,  saiif  le  cas  où  cotte  indication  fait  doublé  em- 
piei avec  celle  d'une  qualité,  d'un  titre,  d'une  fonction  ou 
d'une  profession  permettant  de  determiner  clairement  la  per- 
sonalité  de  l'ayant  di-oit). 

Les  indications  qui  précèdent  doivent  toujours  figurer  dans 
les  formules  de  mandats  télégraphiques  dans  l'ordres  ci-dessus. 
L'envoyeur  et  le  bénéficiaire  ne  peuvent  étre  désignés  par  ime 
abréviation  ou  un  mot  conventionnels  quelconques. 

Lorsque  les  mandats  télégraphiques  sont  émis  par  des  bu- 
reaux  de  poste  de  localités  non  dotées  d'un  service  télégra- 
phique,  le  lieu  d'emission  de  ces  mandats  doit  étre  indiqué 
dans  les  télégrarames  immédiatement  après  le  niunéro  posta 
d'emission,  de  la  manière  suivante  : 

«  Mandat de ». 

De  méme,  les  mandats  télégraphiques  originaires  de  loca- 
lités pourvoues  de  plusieurs  bureaux  de  poste  doivent  porter 
la  designation  précise  du  bureau  de  poste  d'origine,  lorsque 
ce  bureau  n'est  pas  chargé  du  service  télégraphique. 

3.  Les  divers  offìces,  pour  leur  services  respectifs,  ont  la 
faculté  d'autoriser  les  bureaux  télégraphiques  des  localités 
pourvues  d'un  ou  de  plusieiars  bureaux  de  poste  à  recevoir  de 
l'envoyer  et  à  payer  au  lieu  de  destination  le  montant  des 
mandats  télégraphiques. 
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5.  Le  bureau  de  poste  expéditeur  adresse  sous  enveloppe, 
à  titre  confirmatif  et  par  le  plus  prochain  courrier  postai,  au 
bureau  de  poste  destinata] re,  une  copie  ou  avis  d'émission 
du  mandat  télégraphique,  conforme  ou  analogue  au  modèle  B 
annexé  au  présent  règlement.  Cette  copie  est  rattachée,  par 
ce  demier  bureau,  à  l'originai  acqmttó  par  le  bénéficiaire. 

rV.  Transmission.  —  1.  Les  mandats  sont  transmis  à 
découvert. 

2.  L'insertion  des  mandats  dans  les  dépéches  est  réglée 
par  les  dispositi ons  de  l'article  XXIV,  §  1,  du  règlement  d'exe- 
cution  de  la  convention  principale. 

V.  Réexpédition  ;  renvoi.  —  1.  Lorsqu'un  mandat  ordinaire 
est  soiunis  à  la  réexpédition  dont  il  est  fait  menti on  à  l'article  5, 
§  1,  de  l'arrangement,  et  que  le  pays  de  la  destination  primi- 
tive et  le  pays  de  la  nouvelle  destination  ont  des  sistèmes 
monétaires  diSérents,  le  bureau  réexpéditevu*  biffe  d'un  trait 
de  piume  les  indications  du  montant  du  mandat,  y  compris 
l'indication  supériem-e  de  la  rubrique  «  Bon  pour  «,  de  manière, 
toutefois,  à  laisser  reconnaìtre  les  inscriptions  primitives. 
Après  avoir  réduit  la  valeur  d'émission  en  monnaie  du  pays 
de  la  nouvelle  destination,  ledit  bvireau  inscrit  le  montant 
résultant  de  la  conversion  en  toutes  lettres  et  à  iin  endroit 
convenable  de  la  formule  du  mandat,  mais  autant  que  possible 
immédiatement  au-dessus  de  l'indication  primitive  de  ce  mon- 
tant en  toutes  lettres.  La  nouvelle  inscription  portée  sur  le 
mandat  est  signée  par  l'agent  de  service.  Ce  méme  procède 
doit  étre  suivi  en  cas  de  réexpéditions  ultérieures. 

Toutefois,  en  cas  de  réexpédition  sur  le  pays  d'origine,  siir 
le  pays  de  première  destination  ou  sur  un  pays  ayant  le  méme 
sistème  monétaire  que  Ftm  de  ces  deux  pays,  le  bureau  réexpé- 
diteur  rétablit  le  montant  primitif  ou  y  substitue  le  montant 
qui  est  inscrit,  aux  indications  de  service,  en  monnaie  du  pays 
d'origine. 

La  réexpédition  des  mandats  télégraphiques  par  la  voie 
postale  (article  5,  §  2,  de  l'arrangement)  est  efìectuée  dans 
les  méme  conditions  ;  ils  doivent  étre  mis  sous  enveloppe  et 
accompagnés  du  titre  confirmatif. 

2.  En  cas  de  réexpédition  par  voie  télégraphique  d'\ui  man- 
dat ordinaire  ou  télégraphique  (article  5,  §  3,  de  l'arrange- 
ment), le  bureau  de  la  première  destination  établit  un  mandat 
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1906  télégiaphiqiie  pour  la  somme  restante  après  déduction  de  la 

26  nuggio         taxe  postale  et  de  la  taxe  da  télégramme. 

lia  conversion  est  effectuée,  s'il  y  a  lieu,  conformement  aiix 
règles  ti'acées  par  l'article  précité.  Le  mandat  originai  est 
quittancé  par  le  bvireau  de  la  première  destinai ion  et  revètu 
de  la  mention  ci-après  : 

«  Réexpédié  le  montant  de à ,  sous  déduction 

de  la  taxe  de ». 

3.  Les  demandes  de  réexpédition  ou  de  renvoi  sont  enre- 
gistrées,  pour  mémoire,  par  le  premier  bureau  de  destination, 
et,  le  cas  échéant,  par  les  bureaux  destinataires  ultérieurs. 
Le  bureau  qui  opere  la  réexpédietion  d'un  mandat  dans  les 
conditions  prévvies  ci-dessus  en  donne  avis  au  bureau  d'émission. 

VI.  Réìnise  par  exprès  ;  retrait  ;  chanrfement  d'adresse.  — 
Les  dispositions  de  l'article  13  de  la  convention  principale  et 
de  l'article  XXXT  du  règlement  d'exécution  de  cette  conven- 
tion sont  respectivement  ai^plicables,  en  cas  de  demande,  sur 
de  remise  par  exprès,  soit  de  retrait  ou  de  chancemont  d'adresse 
d'un  mandat  de  poste. 

Toutefois,  la  reproduction  exacte  de  notes  écrites  sur  le 
coupon  n'est  pas  requise  pour  le  fac-similé  du  mandat. 

VII.  Mandats  irréquliers  :  suspension  provisoire  du  paye- 
ment.  —  1.  Les  mandats  de  poste  dont  le  j)ayement  n'a  pu 
étre  effectué  [)our  l'une  des  causes  suivantes  : 

1°  indication  inexacte,  insuffisante  ou  douteuse  du  nom 
ou  domici  le  des  bénéficiaires  ; 

2°  différences  ou  omissions  de  noms  ou  de  sommes  ; 

3°  ratures  ou  surchages  dans  les  inscriptions  ; 

4°  omissions  de  timbres,  de  signatures  ou  d'autres  iiìdi- 
cations  de  service  ; 

5°  indication  du  montant  à  payer  dans  une  monnaie 
autre  que  celle  du  pays  de  destination,  ou,  le  cas  échéant, 
que  la  monnaie  admise  à  cet  effet  par  les  Administrations 
correspondantes  ; 

6°  emploi  de  formules  non  réglementaires, 
sont  régularisés  par  les  soins  de  l'Administration  qui  les  a  émis. 

2.  A  cet  effet,  ces  mandats  sont  renvoyés  sous  recomman- 
dation  d'office,  le  plus  tòt  possible,  au  bureau  d'origine,  par 
le  bureau  de  destination,  sauf  application,  s'il  y  a  lieu,  des 
dispositions  du  §  4  ci-après. 

3.  Les  mandats  télégraphiques  dont  le  payement  ne  peut 
étre  effectué  pour  cause  d'adresse  insuffisante  ou  inexacte   don- 
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nent  lieu  à  l'envoi  au  bureau  d'origine  d'un  avis  de  service  1906 

indiquant  la  cause  du  non-payement.  Le  bureau  d'orisrine  ve-         ^6  maggio 
rifie  l'exactitude  de  l'adresse.  Si  eette  adresse  a  été  dénatu- 
rée,  il  la  rectifie  sur-le-champ  par  avis  de  service.  Dans  le  cas 
contraire,  il  prévient  l'expéditeur,  qui  est  admis  à  rectifier  ou 
à  compléter  l'adresse  par  un  avis  de  service  taxé. 

Lorsque  le  payement  est  suspendvi  pour  une  autre  cause, 
notamment  par  suite  de  l'omission  de  l'une  ou  de  plusieurs 
formalités  prévue  par  l'article  III  précédent,  et  si  le  desti- 
nataire  ne  profite  pas  des  facilités  qui  lui  sont  offerts  par  les 
dispositions  des  §§  4  et  6  du  présent  article,  la  régularisation 
du  mandat  est  opérée  dans  la  forme  prescrite  pour  les  mandats 
de  poste  ordinaires.  Il  est  procède  de  la  méme  manière  à  l'égard 
des  mandats  télégraphiques  dont  l'adresse,  insuffisante  ou  ine- 
xacte,  n'a  pas  ètè  rectifièe  dans  un  dèlai  normal  au  moyen 
d'un  avis  de  service. 

4.  Si  le  destinataire  d'im  mandat  irrègulier,  ordinaire  ou 
tèlègraphique,  le  dèsire  et  offre  de  payer  tous  les  frais,  les 
régularitès  qui  s'opposent  au  payement  de  ce  mandat  peu- 
vent  ètre  règulaiisèes  par  la  voie  tèlègraphique,  au  moyen 
d'un  avis  de  service  taxé.  Le  mandat  est,  dans  ce^cas,  conserve 
par  le  bureau  de  destination,  lequel  en  opere  la  régularisation 
à  la  reception  du  télègramme  rectifìcatif  émanant  du  bureau 
d'origine,  et  joint  ce  télègramme  au  mandat  règularisè. 

5.  lies  mandats  télégraphiques  dont  le  titre  confirmatif  seul 
est  parvenu,  mais  dont  le  télègramme  fait  dèfaut,  ne  doivent 
pas  ètre  payés  au  simple  vu  de  la  première  de  ces  pièces.  Avant 
tout,  il  y  a  lieu  de  réclamer  le  télègramme.  Le  bureau  desti- 
nataire reclame  ègalement  les  avis  d'èmission  qui  ne  lui  seraient 
pas  parvenus  par  premier  courrier,  après  la  date  du  mandat. 
Les  avis  d'èmission,  aussi  bien  que  les  tèlègrammes-mandats 
manquants,  sont  réclamès  par  des  bulletins  de  vèrifìcation 
conformes  ou  analogues  au  modale  F  annexè  au  règlement 
d'exècution  de  la  convention  principale. 

6.  Dans  le  cas  oìi  les  télégrammes  rectifìcatif s  mentiormès 
au  §  4  ci-dessus  ont  ètè  motivés  par  une  erreur  imputable  au 
service,  la  taxe  de  ces  télégrammes  doit  ètre  remboui'sèe  à 
qui  de  droit. 

7.  Les  mandats  (ordinaires  et  télégraphiques  ,refusés,  de 
méme  que  ceux  dont  les  bénéficiaires  sont  inconnus,  partis 
sans  laisser  d'adresse,  ou  partis  pour  des  pays  n'ayant  pas 
adlièrè  à  l'arrangement,  sont  renvoyès  immédiatement,  sous 
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26  maggio  après  avoir  été  frappés  du  timbra  ou  revétus  de  l'étiquette 
dont  l'tisage  est  prescrit  par  l'artiele  XXVIII,  §  4,  du  règle- 
ment  d'exécution  de  la  convention  principale. 

Les  télégrammes-mandats  renvoyés  pour  une  cause  quel- 
conque  doivent  ètre  accompagnés  des  avis  d'émission  y  relatifs. 
VII.  Durée  de  validité  ;  mandats  non  payés.  —  1.  Les 
mandats  sont  valables  jusqu'à  l'expiration  du  premier  mois  qui 
suit  celui  de  levir  émission.  Ce  délai  est  majoré  de  quatre  mois 
dans  les  relations  avec  les  pays  hors  d'Europe  ou  de  ces  pays 
entre  eux,  sauf  arrangement  contraire  entre  les  offices  inté- 
ressés. 

2.  Passe  ce  terme,  ils  ne  peuvent  plus  ètre  payés  que  sur 
un  visa  pour  date  donne  par  l'Administration  qui  les  a  émis 
et  à  la  requéte  de  l'Administration  dont  dépend  le  bureau  de- 
stinataire. 

3.  Le  visa  pour  date  doit  étre  inscrit  sur  le  titre  méme 
et  donne  au  nnandat  une  nouvelle  durée  de  validité  égale  à 
celle  prévue  au  §  1  du  présent  article. 

4.  Les  mandats  dont  le  payement  n'a  pas  été  reclame  en 
temps  utile  sont  renvoyés,  aussitót  après  l'expiration  du  délai 
de  validité  ord  inaire,  par  l'Administration  qui  en  est  deposi - 
taire  à  l'Administration  du  pays. 

IX.  Mandats  non  distribuables,  per dus  oudétruits.  —  L  Les 
mandats  non  payés  aux  destinataires  sont  remboursés  aux 
envoyeurs  aussitót  que  l'Administration  du  pays  d'origine  est 
rentrée  en  possession  de  ces  mandats. 

S'il  s'agit  de  mandats  télégraphiques,  l'Administration  du 
pays  d'origine  doit  étre  en  possession  tant  du  mandat  que 
de  l'avis  d'émission. 

2.  Les  mandats  égarés,  perdus  ou  détruits  peuvent  ètre 
remplacés,  sur  la  demando  de  l'envoyevir  ou  du  destinataire, 
par  des  autorisati  ons  de  payement  que  delivre  l'Administra- 
tion du  pays  d'origine,  après  avoir  constate,  d'accord  avec 
l'Administration  du  pays  de  destination,  que  le  mandat  n'a 
été  ni  payé,  ni  remboursé,  ni  réexpédié. 

Dans  le  cas,  cependant,  d'un  mandat  égaré  ou  perdu  en 
covirs  de  transmission,  dont  il  serait  demandé  simultanément 
le  remboursement  par  l'envoyeur  et  le  payement  par  le  des- 
tinataire, l'autorisation  serait  délivrée  au  profit  de  l'envoyeur, 
auquel  appartient  la  somme  non  payée  au  destinataire. 
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de  payement.  26  maggio 

3,  —  Lorsque  le  remboursement  d'iin  mandat  égaré,  perdu 
ou  dédruit  est  reclame  par  l'envoyeur,  celui  ci  doit  foumir  à 
l'appui  de  sa  demande,  son  recepisse,  bulletin,  dépòt  oix  dé- 
claration  de  versement. 

L'Administration  du  pays  d'origine  accorde  le  renxbovirse- 
ment  après  s'étre  assvirée  que  l'office  de  destination  n'a  pas 
payé  et  ne  payera  pas  le  mandat. 

X.  —  Payement.  1.  Le  payement  des  mandats  est  règi  par 
les  dispositions  en  vigueur  dans  le  ser\àce  intérieur  de  l'office 
de  destination,  auquel  incombe  la  responsabilité  des  paye. 
ments  sur  faux  acquits. 

2.  Pour  dégager  sa  responsabilité  à  l'égard  de  tout  mandat 
payé  par  lui,  cet  office  doit  étre  en  mesure  d'établir  : 

P  que    ses    règlements    comportent   toutes   les    garanties 
nécessaires  pour  la  constatation  de  l'identité  du  destinataire  » 
2°  que  le  payement  a  eu  lieu  dans  les  conditi  ons  prescrites 
par  lesdits  règlements. 

XI.  Avis  de  payement.  —  1.  Lorsque  l'expéditeur  d'un 
mandat  ordinaire  demande  à  recevoir  avis  du  payement  de 
ce  mandat,  le  bureau  d'origine  appose  sur  le  titre  le  timbro, 
poste  représentant  le  droit  fixe  per9u  de  ce  chef.  Il  annule  ce 
timbre-poste  par  l'inscriprion  très  apparente  des  mots.  «  Avis 
de  payement  ». 

2.  S'il  s'agit  d'im  mandat  télégraphique,  le  timbre-poste 
représentant  la  taxe  due  de  ce  chef  est  applique  sur  la  copie 
ou  l'avis  d'émission. 

3.  Le  bureau  payeur  adresse  le  joiu-  méme  du  payement, 
au  bureau  d'origine,  chargè  d'en  faire  le  remise  au  déposant, 
un  avis  conforme  ou  analogue  au  modale  C  annexé  au  prèsent 
règlement. 

4.  Lorsque,  ultérieurement  à  l'èmission  d'mi  mandat,  l'expé- 
diteiir  demande  à  recevoir  un  avis  de  payement,  le  bureau 
d'origine  reproduit  sur  une  formule  C,  prèalablement  revétue 
d'un  timbre-poste  représentant  la  taxe  de  l'avis  de  payement, 
la  description  très  exacte  du  mandat  et  transmet  cette  for- 
mule, sous  enveloppe,  au  bureau  de  destination.  Ce  bureau, 
après  avoir  rempli  la  formule,  la  renvoie  de  la  méme  manière. 
Toutefois,  l'Administration  du  pays  d'origine  des  mandats  a 
la  faculté  de  prescrire  à  ses  bureaux  de  lui  commviniquer,  au 
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1906  préalable,  les  demandes  d'avis  de  payement  introduites  plus 

26  maggio         (]'„n  mois  après  l'émission  du  titre. 

XII.  Comptes  mensuels.  —  1.  Chaqiie  Administration 
dresse,  à  la  fin  de  chaque  inois,  poiir  chacune  des  autres  Admi- 
nistrations,  un  compie  particulier,  conforme  au  modèle  D  an- 
nexé  au  présent  rèe;lement,  et  sur  lequel  sont  récapitulés,  au- 
tant  que  possible  par  ordre  chronologique  et  par  ordre  alpha- 
bétique  des  noms  des  bureaux  d'émission,  tous  les  mandats 
payés  par  ses  propres  bureaux,  pour  le  compte  de  l'office  cor- 
respondant,    pendant    le    mois    précédent. 

2.  Elle  inscrit  également  sur  ce  compte  le  montant  de  droit 
qui  lui  revient,  en  vertu  du  §  2  de  l'article  3  de  l'arrangement, 
sur  les  mandats  payés  par  ses  bureaux. 

Cette  bonification  s'opère  sur  les  totaux  du  compte  des  man- 
dats payés,  abstraction  faite  des  mandats  émis  en  franchise 
de  taxe. 

3.  Le  compte  particulier  est  trasmis  à  l'Administration 
debitrice,  au  plus  tard  à  la  fin  du  mois  qui  suit  celui  auquel 
le  compte  se  rapporte,  accompagné  des  mandats  de  poste  et 
des  mandats  télégraphiques  cjuittancés,  ces  demiers  accom- 
pagnées  de  leurs  avis  d'émission  respectifs. 

4.  A  défaut  de  mandats  payés,  un  compte  particulier  né- 
gatif  est  adressé  à  l'Administration  correspondante. 

XIII.  Comptes  généraux.  —  1.  Immédiatement  après  la 
reception  des  comptes  particuliers  et  sans  attendre  qu'il  ait 
été  procède  à  la  verification  de  détail,  la  balance  est  faite 
dans  un  compte  general  que  dresse  l'Administration  creditrice, 
sauf  autre  arrangement  entre  les  ofììces  intéressés,  en  se  con- 
formant,  pom*  la  conversion  des  monnaies,  s'il  y  a  lieu,  au 
§  2  de  l'article  6  de  l'arrangement. 

Les  différences  ultérieurement  constatées  sont  reprises  dans 
le  premier  compte  particulier  à  intervenir. 

2.  Le  compte  general  doit  étre  arrété  dans  im  délai  de  deux 
mois  après  l'expiration  du  mois  auquel  il  se  rapporte. 

Ce  délai  est  porte  à  quatre  mois  dans  les  relations  avec  les 
pays  situés  hors  d'Europe  ou  de  ces  pays  entre  eux. 

Toutefois,  les  Administrations  peuvent  s'entendre  en  vue  de 
dresser  le  compte  general  par  trimestre,  par  semestre  ou  par 
année. 

3.  Sauf  arrangement  contraire,  la  difiérence  formant  le  solde 
du  compte  est  iJayée  au  moyen  de  traites  payables  à  vue  ou 
à  courte  échéance  sur  la  capitale  ou  sur  une  place  conunerciale 
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du  pays  crédit eur,  en  monnaie  d'or  de  ce  pays  sans  aucime  1906 

perte  pour  lui,  les  frais  du  payenient  restant  à  la  charge  de  l'of-         ^^  maggio 
fice  débiteur. 

Ces  traites  peuvent  ètra  exceptionnellement  tirées  sur  lon 
autre  pays,  à  la  condition  que  les  frais  d'escompte  soient  à 
la  charge  de  l'office  débitevu-. 

4.  Le  payement  doit  étre  effectué,  au  plus  fard,  quinze 
jours  après  que  le  compie  general  a  été  contradictoirement  ar- 
rété.  Ce  délai  sera  d'un  niois  pour  les  pays  de  l'Amérique  du  Sud. 
Toute  Administration  qui  se  trouve  à  découvert  vis-à-vis 
d'une  autre  Administration,  d'ime  somme  supérieure  à  50.000 
francs,  a  le  droit  de  réclamer,  méme  avant  la  clòture  du  compte, 
vm  acompte  ou  solde  provisoire  jusqu'à  concurrence  des  trois 
quarts  du  montant  de  sa  créance.  Le  cas  échéant,  il  doit  étre 
satisfait  à  sa  demande  dans  le  délai  de  huit  jours. 

En  cas  de  non-payement  dans  ce  délai,  les  prescriptions  du 
§  3  de  l'article  6  de  l'arrangement  sont  apialicables. 

XIV.  Communications  réciproques  par  V intermédiaire  du 
Bureau  international.  —  1.  Les  Administrations  des  pays  con- 
tractants  doivent  se  communiquer  réciproquement,  par  l'in- 
termédiaire  du  Bureau  International  et  trois  mois  au  moins 
avant  la  mise  à  exécution  de  l'arrangement,  savoir  : 

P  le  maximum  qu'elles  adoptent,  chaci.m.e  dans  sa  mon- 
naie respective,  pour  l'échange  des  mandats,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 2,  §  2,  de  l'arrangement  ; 

2°  le  tarif  et,  s'il  y  a  lieu,  le  taux  de  conversion  mone- 
taire  ou  le  covu-s  qu'elles  appliquent  en  exécution  de  l'article 
2  de  l'arrangement  ; 

.3°  la  nomenclature  de  ceux  de  lem's  bureaux  respectifs 
qu'elles  autorisent  à  émettre  et  à  payer  des  mandats  internatio- 
naux,  ou  l'avis  que  tous  leurs  bureaux  participent  à  ce  service  ; 

4°  un  exemplaire  du  mandat  qu'elles  emploient  ; 

5°  l'ortographe  des  noms  de  nombre,  de  1  à  1000,  qui 
peuvent  étre  écrits  en  toutes  lettres,  dans  leur  langue  respec- 
tive, siir  les  mandats  émis  par  elles  ; 

6"  la  durée  des  délais  après  lesquels  leur  législation  res- 
pective attribue  définitivement  à  l'Etat  le  montant  des  man- 
dats dont  le  payement  n'a  j^as  été  reclame  par  les  ayants  droit  ; 

7°  le  cas  échéant,  l'avis  de  leur  participation  à  l'échange 
des  mandats  télégraphiques  ; 

8°  la  liste  des  pays  avec  lesquels  elles  échangent  des  man- 
dats de  poste  sui*  la  base  de  l'arrangement  ; 
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1906  9°  la  nomenclature  des  pays  non  participant  à  l'arran- 

26  maggio        gement  et  pour  lesquels  elles  peuvent  servii-  d'intermédiaires 
pour  l'échange  des  mandats  de  poste. 

2.  Toute  modification  apportée  ultérieurement,  à  l'égard 
de  l'un  cu  l'autre  des  points  ci-dessus  menti onnés,  doit  étre 
notifiée  sans  retard  de  la  mème  manière. 

XV.  Propositions  dans  V intervalle  des  réunions.  —  1.  Dans 
l'intervallo  qui  s'écoule  entre  les  réunions  prévues  à  l'article 
25  de  la  convention  principale,  toute  Administration  des  pos- 
tes  d'un  des  pays  contractants  a  le  droit  d'adresser  aux  au- 
tres  Administrations  participantes,  par  l'intermédiaire  du  Bu- 
reau International,  des  propositions  concernant  les  dispositions 
du  présent  règlement. 

2.  Toute  proposition  est  soumise  au  procède  déterminé 
par  l'article  XLV  du  règlement  d'exécution  de  la  convention 
principale. 

3.  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions  doivent  réu- 
nir,  savoir  : 

1°  l'unanimité  des  suffranges,  s'il  s'agit  de  l'addition  de 
nouvelles  dispositions  ou  de  la  modifications  des  dispositions  du 
présent  article  et  des  articles  II,  X  et  XVI  du  présent  règlement  ; 

2°  les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modifica, 
tion  des  dispositions  des  article  I,  III,  IV,  V,  VI,   IX  et   XI  ; 

3°  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  la  modifica- 
tion des  autres  articles  ou  de  l'interpretation  des  diverses 
dispositions  du  présent  règlement,  sauf  le  cas  de  litige  prévu 
à  l'article  23  de  la  convention  principale. 

4.  Les  résolutions  valables  sont  consacrées  par  une  simple 
notification  du  Bureau  International  à  toutes  les  Administra* 
tions  participantes. 

5.  Toute  modification  ou  résolution  adoptée  n'est  exécu- 
toire  que  trois  mois,  au  moins,  après  sa  notification. 

XVI.  Durée  du  règlement.  —  1.  Le  présent  règlement  sera 
exécutoire  à  partir  du  jour  de  la  mise  en  vigueur  de  l'arran- 
gement. 

2.  Il  aura  la  mème  durée  que  cet  arrangement,  à  moins 
qu'il  ne  soit  renouvelé  d'un  commun  accord,  entre  les  parties 
intéressées. 

Fait  a  Rome,  le  26  mai   1906. 

{Seguono  le  stesse  firme  dell'accordo). 
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Annexes 


COUPON 

(Peut  ètre  détaché 
par  le  destinataire) 


Montani  du  mandat 
en  chlffres 


Désignation  de 
l'envoyeur 


Le 


190.. 


A. 

(RECTO) 

ADMINISTRATION  DES  POSTES 

d 

Cours 
du  chance  : 

Somme  payóe 

(•) 

MANDAT 
DE  POSTE  INTERNATIONAL 


de  la  somme  de  '■ 


(en  chlffres  arabes) 


(Les  nnités  en  toutes  lettres  et  en  caractères  latins) 

paj  able  à  INI 

Lieu  de  destination  : 

Adresse  du  destinataire  :     

Pavs  de  destination  : 


Timbre 
du  bureau  d'origine 


■iP  1 


Numero  d'émission  ; 


g  o  '  Date  d'émission 


Bureau  expéditeur  ; 


Signature  de  1'  agent 
qui  a  dressé  le  mandat  ; 


(■)  Indication  à  remplir  par  roflfice  desti- 
nataire, lorsqu'D  opere  lui-méme  la  conversion 
ou  qu'il  fait  usage,  pour  ses  payements,  de 
papier-monnaie  déprécié  par  rapport  à  la 
monnaie  métallique  ayant  le  cours  de  l'or. 
(Arrangement,  article  2). 


Bon  polir 


Soit 


(Monnaie 
du  pays  d'origine) 


35 
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A. 

[verso) 


(Cadre  réservé  aux  endossements,  s'il  y  a  lieu) 

OUITTA^ 

Regu  la  somme 
Lieu  : 

ICE  DU  DESTINATAIRE 

indiquée  d'autre  part, 

Le  190... 

Signatura  du  destinataire  : 

Regifitre  d'arrivée 
N' 
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B. 


ADMINISTRATION 
DES  POSTES 


AVIS   D'EMISSION 

Copie  da  mandat  télégraphique  depose  au  bureau 


le 


le  bureau  d. 


(Pays) 


Xom  li   Xuraéro    il  Noni,  próuoras,  qualitó  et  jj   Montant 

de  l'envoyeur     du  mandat  domicile  du  destinataire  du  mandat 


Le 


.,   le 


des  postes. 


190. 


(Signature) 


Timbre  du  bureau 
d'origine 


Timbre  du  bureau 
de  destination 
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c. 


ADMINISTRATIOX 
DES  POSTES 


AVIS  DE  PAYEMENT 

NO  du  registro  :  D'UN   MANDAT 


Le  scussigné  déclare  que  li  somme  de 

montant  du  mandai  n° émis  'par  le  bureau  d le 

à  Vadresse  de  M  a  éfé  dwnent  payée 

le 190.. 

Le des  posies, 


Signature  (*) 


Timbro  du  bureau 
payeur 


(•)  Cet  avifl  doit  étre  signé  par  le  bureau  payeur,  pula  mis  sous  enveloppe  et  envoyé,  bous 
recommandation,  par  le  premier  courrier,  au  bureau  d'origine  du  mandat  qu'il  concerne. 
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ADMmiSTRATION  190 

DES  POSTES  D MOIS  D 


D. 

(RECTO) 

COMPTE    PARTICULIER 

DES 
MANDATS  DE  POSTE  INTERNATIONAUX 
délivrés  par  les  bureaux  de  poste 


ET  PAYES  PAR  LES  BUREAUX  DE  POSTE 


PENDANT  LE  MOIS  DESIGNE  CI-DESSUS 


Cahier   N. 
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XXVI. 

26  maggio  1906. 

EOMA 

Convention  coDC«rnant  l'écknge  des  colis  poxtaux  conche  entre 
l'allemagne    et    les    protectorats    allemands, 

LA  RÉPUBLIQUE  ARGENTINE,  L'AUTRICHE,  LA  BELGIQUE 
LA  BOLIVIE,  LA  BOSNIE-HERZÉGOVINE,  LA  BULGARIE, 
LE  CHILI,  LA  RÉPUBLIQUE  DE  COLOMBIE,  LA  CRETE, 
LE  DANEIVIARK  ET  LE  COLONIES  DANOISES,  L'ÉGYPTE, 
L'ESPAGNE,  la  FRANCE,  L'ALGERIE,  LES  COLONIES 
ET  PROTECTORATS  FRANgAIS  DE  L'iNDO-CHINE,  L'EN- 
SEMBLE DES  AUTRES  COLONIES  FRANCAISES,  LA  GRECE, 
LE  GUATEMALA,  LA  HONGRIE,  L'INDE  BRITANNIQUE, 
L'ITALIE  ET  LES  COLONIES  ITALIENNES,  LE  JAPON, 
LE  LUXEIVIBOUHG,  LE  MONTENEGRO,  LA  NORVÈGE, 
LES  PAYS-BAS,  LES  COLONIES  NÉERLANDAISES,  LE 
PÉROU,  LA  PERSE,  LE  PORTUGAL  ET  LES  COLONIES 
PORTUGAISES,  LA  ROTBIANLE,  LA  RUSSIE,  LA  SERBIE,  LE 
ROTAIBIE  DE  SIAM,  LA  SUÈDE,  LA  SUISSE,  LA  TUNISIE, 
LA  TURQUIE,  L'UHUGUAY  ET  LES  ÉTATS  UNIS  DE  VE- 
NEZUELA. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  des  Gouverne- 
ments  des  pays  ci-dessus  énumérés,  vu  l'article  19 
de  la  convention  principale,  ont,  d'un  commun 
accord  et  sons  réserve  de  ratiflcation,  arrété  la  con- 
vention suivante  : 
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26  maggio  J^rj,     ^er  ^ 

Objet  de  la  convention. 

1.  —  Il  peut  étre  expédié,  sous  la  dénomination 
de  colis  postaux,  de  l'un  des  pays  mentionnés  ci-dessus 
pour  un  autre  de  ces  pays,  des  colis  avec  ou  sans  va- 
leur  déclarée  jusqu'à  concurrence  de  5  kilogrammes. 

Par  exception,  il  est  loisible  à  chaque  pays  de  ne 
pas  se  charger  de  colis  aree  déclaration  de  valeur,  ni 
des  colis  encombrants. 

Chaque  pays  fìxe,  en  ce  qui  le  concerne,  la  limite 
supérieure  de  la  déclaration  de  valeur,  laquelle  ne  peut, 
en  aucun  cas,  descendre  au-dessous  de  500  francs. 

Dans  les  relations  entre  deux  ou  plusieurs  pays 
qui  ont  adopté  des  maxima  différents,  c'est  la  limite 
la  plus  basse  qui  doit  étre  réciproquement  observée. 

2.  —  Les  Administrations  des  postes  des  pays 
correspondants  peuvent  convenir  d'admettre  les 
colis  d'un  poids  de  plus  de  5  kilogrammes  sur  la  base 
des  dispositions  de  la  convention,  sauf  augmentation 
de  la  taxe  et  de  la  responsabilité  en  cas  de  perte,  de 
spoliation  ou  d'avarie. 

3.  —  Le  règlement  d'exécution  détermine  les  au- 
tres  conditions  aux  quelles  les  colis  sont  admis  au 
transport. 

Art.  2. 
Transit  des  colis. 

1.  —  La  liberté  du  transit  est  garantie  sur  le  terri- 
toire  de  chacun  des  pays  adhérents,  et  la  responsa- 
bilité des  offices  qui  partecipent  au  transport  est 
engagée  dans  les  limites  déterminées  par  l'article  15 
ci-après. 
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2.  —  A  moins  d'arrangement  contraire  entre  les  1906 

ofiftces  intéressés,  la  transmission  des  colis  postaux  maggio 

échangés  entre  pays  non  limitrophes  s 'opere  à  dé- 
couvert. 

Art.  3. 
Retribution  du  transport. 

1.  —  L'Administration  du  pays  d'origine  est  re- 
devable,  envers  chacune  des  Administrations  par- 
ticipant  aiT  transit  territorial,  d'un  droit  de  0  fr.  50 
par  colis. 

2.  —  En  outre,  s'il  y  a  un  ou  plusieurs  transports 
maritimes,  1  Administration  du  pays  d'origine  doit 
à  chacun  des  offlces  dont  les  services  participent  au 
transport  maritime,  et  le  cas  échéant,  pour  chacun 
de  ces  services,  un  droit  dont  le  taux  fìxé  par  colis, 
savoir  : 

à  0  fr,  25  pour  tout  parcours  n'excédant  pas  500 
milles  marins  ; 

à  0  fr.  50  pour  tout  parcours  supérieur  à  500 
milles  marins,  mais  n'excédant  pas  2500  milles  marinS; 

à  1  frane  pour  tout  parcours  supérieur  a  2500 
milles  marins,  mais  n'excédant  pas  5000  milles  marins; 

à  1  1/2  frane  pour  tout  parcours  supérieur  à 
5000  milles  marins,  mais  n'excédant  pas  8000  milles 
marins  ; 

à  2  francs  pour  tout  parcours  supérieur  a  8000 
milles  marins. 

Ces  parcours  sont  calculés,  le  cas  échéant,  d'après 
la  distance  moyenne  entre  les  ports  respectifs  des 
deux  pays  correspondants. 

Toutefois,  pom'  les  colis  jusqu'à  1  kilogramme,  le 
droit  dù  à  chacun  des  offices  dont  les  services  parti- 
cipent au  transport  maritime,  ne  doit  pas  excéder  le 
taux  de  1  frane  par  colis,  sans  égard  aux  parcours. 
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1906  3.  —  Pour  les  colis  encombrants,  les  bonifications 

26  maggio       fl^ées  par  les  paragraphes  1   et  2  précédents  sont 
augmentées  de  50  pour  cent. 

4.  —  Indépendamment  de  ces  frais  de  transit, 
l'Administration  du  pays  d'origine  est  redevable,  à 
titre  de  droit  d'assurance  pour  les  colis  avec  valeui' 
déclarée,  envers  chacune  des  Administrations  dont  les 
Services  participent  au  transport  avec  responsabilité 
et,  le  cas  échéant,  pour  chacim  de  ces  ser^dces,  d'une 
quote-part  de  droit  d'assurance  fixée,  pour  300  fr.,  ou 
fraction  de  300  fr,,  à  fr.  05  pour  transit  territotial  et 
à  fr.  10  pour  transit  maritime. 

Art.  4. 
Obligation  de  l'affranchissement. 

L'affranchissement  des  colis  postaux  est  obligatoire. 

Art.  5. 
Taxes  et  surtaxes  ;  avis  de  reception . 

1.  —  La  taxe  des  colis  postaux  se  compose  d'un 
droit  comprenant,  pour  chaque  colis,  autant  de  fois 
0  fr.  50,  ou  l'équivalent  dans  la  monnaie  respective  de 
chaque  pays,  qu'il  y  a  d'offlces  participant  au  trans- 
port territorial,  avec  addition,  s'il  y  a  lieu,  du  droit 
maritime  prévu  par  le  §  2  de  l'article  3  précédent  et 
des  taxes  et  droits  mentionnés  dans  les  paragraphes 
ci-après.  Les  équivalents  sont  fìxés  par  le  règlement 
d'exécution. 

2.  —  Les  colis  encombrants  sont  soumis  à  une 
taxe  additionnelle  de  50  pour  cent  qui  est  arrondie, 
s'il  y  a  lieu,  par  5  centimes. 

3.  —  Pour  les  colis  avec  valeur  déclarée,  il  est 
ajouté,  par  fraction  indi^dsible  de  300  francs  : 
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a)  un  droit  de  5  centimes  par  Administration  par-  1906 
ticipant  au  transport  territorial  ;                                           ^^  maggio 

b)  un  droit  de  10  centimes  par  service  maritime 
emprunté. 

Toutefois,  Gomme  mesiire  de  transition  est  réservée 
à  chacnne  des  Parties  contractantes,  pour  tenir 
comte  de  ses  convenances  monétaires  ou  autres,  la 
faculté  de  percevoir  un  droit  autre  que  ceux  indiqués 
ci-dessus,  moyennant  que  ce  droit  ne  dépasse  pas  34 
pour  cent  de  la  somme  déclarée. 

4.  —  Comme  mesm-e  de  transition,  chacun  des 
pays  contractants  a  la  faculté  d'appliquer  aux  colis 
postaux  proYenant  ou  à  destination  de  ses  bureaux 
une  surtaxe  de  0  fr.  25  par  colis. 

Exceptionnellement,  cette  smtaxe  peut  étre  élevée 
à  0  fr.  75  au  maximum  poni*  la  Eépublique  Argentine, 
la  Bolivie,  le  Brésil,  le  Chili,  la  Colombie,  l'Inde 
britannique,  les  Colonies  néerlandaises,  le  Guatemala, 
le  Mcaragua,  le  Pérou,  la  Eussie  d'Emope  et  la  Eussie 
d'Asie  prises  chacune  séparément,  le  Salvador,  le 
Siam,  la  Suède,  la  Turquie  d'Asie,  l'Uruguay,  le  Ve- 
nezuela ;  à  50  centimes  pom-  la  Grece  et  à  40  centimes 
pour  la  Eépublique  Dominicaine. 

5.  —  Le  transport  entre  la  France  continentale, 
d'une  part,  l'Algerie  et  la  Corse,  d'autre  part,  donne 
lieu,  à  la  charge  de  l'expéditeur,  à  une  surtaxe  de 
0  fr.  25  par  colis  à  titre  de  droit  maritime,  et  pour  les 
colis  de  valeur  déclarée,  à  un  droit  supplémentaire 
d'assurance  de  10  centimes  par  300  fi^ancs  ou  fraction. 

Tout  colis  postai  avec  déclaration  de  valeur  en  pro- 
venance  ou  à  destination  de  la  Corse  et  de  l'Algerie 
donne  lieu,  à  titre  de  droit  territorial  corse  ou  algérien, 
à  une  taxe  supplémentaire  d'assurance  de  5  centimes 
par  300  francs  ou  fraction,  qui  est  à  la  charge  de  l'expé- 
diteur. 
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1906  II  est  loisible  à  l'Admimstration  espagnole  de  per- 

26  maggio       ^eToir  une  surtaxe  de  0  fr.  25  pour  le  transport  entre 

l'Espagne  continentale  et  les  ìles  Baléares  et  de  0  fr.  50 

pour  le  transport  entre  l'Espagne  continentale  et  les 

ìles  Canaries  (a). 

6.  —  L'envoyeur  d'un  colis  postai  peut  obtenir  un 
a^is  de  reception  de  cet  objet  en  payant  d'avance  un 
droit  fìxe  de  0  fr.  25  au  maximum.  Le  méme  droit 
peut  étre  applique  aux  demandes  de  renseignements 
sur  le  sort  de  colis  qui  se  produisent  postérieurement 
au  dépòt,  si  l'expéditeur  n'a  pas  déjà  acquitté  la  taxe 
speciale  pour  obtenir  un  a\às  de  reception.  Ce  droit  est 
acquis  en  entier  à  l'Administration  du  pays  d'origine. 

Art.  6. 

Bonifications  aux  offices  de  destination 

et  aux  offices  intermédiaires . 

L'office  expéditeur   bonifie  pour   cliaque   colis  : 

a)  à  l'office  destinataire,  0  fr.  50  avec  addition 
s'il  y  a  lieu,  des  surtaxe  prévues  aux  §§  2,  4  et  5  de 
l'article  5  précédent  ;  d'un  droit  de  0  fr.  05  pour  chaque 
somme  de  300  francs  ou  fraction  de  300  francs  de 
valeur  déclarée  et  du  droit  de  remise  à  domicile  par 
exprès  prévu  à  l'article  8  ; 

b)  éventuellement,  à  chaque  office  intermédiaire, 
les  droit s  fixés  par  l'article  3. 


(a)  In  conformità  di  ima  proposta  dell'aniniinistrazione  delle 
poste  di  Spagna,  accettata  da  tutte  le  parti  contraenti  nei  modi 
stabiliti  dall'art.  23  della  presente  convenzione  (come  da  nota 
della  legazione  svizzera  del  30  marzo  1915)  questo  capoverso 
fu  modificato  nei  seguenti  termini  : 

«  Il  est  loisible  à  l'Administration  espagnole  de  percevoir  une 
siirtaxe  de  fr.  0,25  pour  le  transport  entre  l'Espagne  continen- 
tale d'une  part  et  les  iles  Baléares,  les  possessione  espagnoles 
du  nord  de  l'Afrique  et  les  bureaux  de  la  zone  espagnole  du 
Maroc,  d'autre  part,  et  de  fr.  0,50  pour  le  transport  entre  l'Es- 
pagne continentale  et  les  ìles  Canaries  ». 
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Art.   7.  26  maggio 

Droits  de  factage  et  de  f ormalités  en  douane . 

Il  est  loisible  au  pays  de  destination  de  percevoir, 
pour  le  factage  et  poiir  l'accomplissement  des  forma- 
lités  en  donane,  un  droit  dont  le  montant  total  ne 
peut  pas  excéder  0  fr.  25  par  colis.  Sauf  arrangement 
contraire  entre  les  offices  intéressés,  cette  taxe  est 
perone  dn  destinataire  au  moment  de  la  li\Taison  du 
colis. 

Art.  8. 
Colis  contre  remboursement. 

1.  —  Les  colis  peuvent  étre  expédiés  grevés  de  rem- 
boursement dans  les  relations  entre  les  pays  dont  les 
Administrations  conAdennent  d'assm^er  ce  ser^dce.  Le 
maximum  du  remboursement  est  fixé,  par  colis,  à  mille 
francs  ou  à  l'équivalent  de  cette  somme  en  monnaie 
du  pays  d'origine. 

Chaque  Administration  a  toutefois  la  faculté  d'a- 
baisser  ce  maximum  à  500  francs  ou  à  l'équivalent 
de  cette  somme  dans  son  système  monétaire. 

2.  —  Il  est  pergu  sur  l'expéditeur  d'un  colis  greve 
de  remboursement  une  taxe  speciale  qui  ne  peut  dé- 
passer  20  centimes  par  fraction  indivisible  de  20  francs 
du  montant  du  rembom^sement. 

Cette  taxe  est  partagée  entre  l'Administration  du 
pays  d'origine  et  celle  du  pays  de  destination  de  la 
manière   prescrite   par   le  règlement   d'exécution. 

3.  —  La  liquidation  des  montants  des  rembourse- 
ments  encaissés  est  effectuée  au  moyen  de  mandats 
de  remboursement,  qui  sont  déli\Tés  gratuitement. 

Le  montant  d'un  mandat  de  remboursement  tombe 
en  rebut  reste  à  la  disposition  de  l'Administration 
du  pays  d'origine  du  colis  greve  de  remboursement. 
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1906  A  toiis  les  autres  égards,  les  mandats  de  rembour- 

26  maggio  g^nient  sont  soiimis  aiix  dispositions  flxée  par  l'ar- 
rangement concernant  l'échange  des  mandats  de  poste 
sous  les  réserves  prévues  an  règlement  d'exécution. 

4.  —  La  perte  d'un  colis  greve  de  remboursement 
engagé  la  responsabilité  du  service  postai  dans  les 
conditions  déterminées  par  l'article  15  ci-après  pour 
les  colis  non  grevés  de  remboursement. 

Après  la  IhTaison  de  l'objet,  l'Administration  du 
pays  de  destination  est  responsable  du  montant  du 
remboursement,  à,  moins  qu'elle  ne  puisse  prouver 
que  le  colis  et  le  bulletin  d'expédition  y  afférents  ne 
IDortaient  pas,  lors  de  la  transmission  à  son  service, 
les  désignations  prescrites,  pour  les  colis  grevés  de 
remboursement,  par  le  règlement  d'exécution. 

Art.  9. 
Remise  par  exprès. 

1.  —  Les  colis  sont,  à  la  demande  des  expéditeurs, 
remis  à  domicile  par  un  porteur  special  immediate - 
ment  après  leur  arrivée,  dans  les  pays  de  l'Union  dont 
les  Administrations  conviennent  de  se  cbarger  de  ce 
service  dans  leurs  relations  réciproques. 

Ces  envois,  qui  sont  qualifiés  «  exprès  »,  sont  soumis 
à  une  taxe  speciale  ;  cette  taxe  est  fìxée  à  0  fr.  50 
et  doit  étre  entièrement  acquittée  d'avance  par  l'ex- 
péditeur,  en  sus  du  port  ordinaire,  que  le  colis  puisse, 
ou  non,  étre  remis  au  destinataire  ou  seulement  si- 
gnalé  par  exprès  dans  le  pays  de  destination.  Elle 
fait  partie  des  bonifications  dévolues  à  ce  pays. 

2.  —  Lorque  le  colis  est  destine  à  une  localité  ou 
il  n'existe  pas  de  service  de  remise  par  exprès,  l'of- 
fice destinataire  peut  percevoir,  pour  la  remise  du 
colis  ou  pour  l'avis  invitant  le  destinataire  à  venir 
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le  retii'er,  ime  taxe  complémentaire  pouvant  s'élever  1906 

jusqu'a  concurrence  du  prix  nxe  pour  la  remise  par  °* 

exprès  dans  son  service  intérieur,  déduction  faite  de  la 
taxe  fìxe  payée  par  l'expéditeur  oii  de  son  équivalent 
dans  la  monnaie  du  pays  qui  percoit  cette  taxe 
complémentaire.  La  taxe  complémentaire  prérue 
ci-dessus,  reste  exigible,  en  cas  de  réexpédition  ou 
mise  en  rebut  de  l'objet  ;  elle  est  acquise  à  l'office 
qui  l'a  percue. 

3.  —  La  remise  ou  l'envoi  d'un  avis  d'invitation 
au  destinataire  n'est  essayé  qu'une  seule  fois.  Après 
un  essai  infructueux,  le  colis  cesse  d'étre  considéré 
comme  exprès  et  sa  remise  s'effectue  dans  les  condi- 
tions  requises  pour  les  colis  ordinaires. 

4.  —  Si  un  colis  de  l'espèce  est,  par  suite  de 
changement  de  domicile  du  destinataire,  réexpédié  à 
un  autre  pays  sans  que  la  remise  par  exprès  ait  été 
tentée,  la  taxe  fìxe  payée  par  l'expéditeur  est  boni- 
fìée  au  nouveau  pays  de  destination,  si  celui-ci  a 
consenti  à  se  charger  de  la  remise  par  exprès  ;  dans 
le  cas  contraire,  cette  taxe  reste  acquise  à  l'office 
du  pays  de  la  première  destination,  de  méme  qu'en 
ce  qui  concerne  les  colis  tombés  en  rebut. 

Art.  10. 
Colis  pour  les  prisonniers  de  guerre. 

Les  colis  postaux,  à  l'exception  des  colis  grevés  de 
remboursement,  destinés  aux  prisonniers  de  guerre  ou 
expédiés  par  eux,  sont  affranchis  de  toutes  taxes 
prévues  par  la  présente  convention,  aussi  bien  dans 
les  pays  d'origine  et  de  destination  que  dans  les  pays 
intermédiaires.  Ces  colis  postaux  expédiés  en  franchise 
ne  donnent  pas  lieu  aux  bonifications  pré\Ties  par  les 
articles  3,  5,  6,  7  et  9  de  la  présente  convention. 
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1906  Art.  11. 

26  maggio 

Interdiction   de   percevoir   des   droits   autres   que   ceux 

prévus   par   la   convention.   Payement   de   droit  de 

douane. 

Les  colis  auxquels  s'applique  la  présente  conven- 
tion ne  peuvent  étre  frappés  d'aucun  droit  postai 
autre  que  ceux  prévus  par  les  divers  articles  de  la 
dite  convention. 

Est  accordée  aux  offices  de  destination,  la  faculté 
de  prélever  des  destinataires  un  droit  de  dépót  pour 
les  colis  qui  ne  seraient  pas  retirés  de  la  poste  dans 
un  délai  stipulé  par  les  règlements  internes  de  ces 
pays.  Le  montant  du  droit  en  question  est  fìxé  par 
la  législation  intérieure  de  chaque  pays. 

2.  —  Les  droits  de  douane  ou  autres  droits  non 
postaux  doivent  étre  acquittés  par  les  destinataires 
des  colis.  Toutefois,  dans  les  relations  entre  offices 
qui  se  sont  mis  d'accord  à  cet  égard,  les  expéditeurs 
peuvent  prendre  à  leur  charge  les  droits  dont  il 
s'agit,  moyennant  déclaration  préalable  au  bureau  de 
départ.  Dans  ce  cas,  ils  doivent  payer,  sur  la  de- 
mande  du  bureau  de  destination,  les  sommes  indiquées 
par  ce  bureau. 

L'Administration  qui  fait  opérer  le  dédouanement 
pour  le  compte  de  l'expéditeur,  est  autorisée  à  per- 
cevoir, de  ce  chef,  un  droit  special  qui  ne  peut  dé- 
passer  25  centimes  par  colis. 

Art.  12. 

Retrait  ou  modifìcation  d'adresse. 

AnnuUation  ou  modifìcation  du  montant 

du  remboursement. 

L'expéditeur  d'un  colis  postai  peut  le  faire  retirer 
du  service  ou  en  faire  modifìer  l'adresse  aux  condi- 
tions  et  sous  les  réserves  déterminées  pour  les  corres- 
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pondances  par  l'article  9  de  la  convention  principale  1906 

avec  cette  addition  que,  si  l'expéditeur  demande  le       ^*^  «maggio 
renvoi  ou  la  réexpedition  d'un  colis,  il  est  tenu  à  ga- 
rantir d'avance  le  payement  du  port  dù  pour  la  nou- 
velle  transmission. 

L'expéditeur  d'un  colis  postai  greve  de  rembourse- 
ment  peut  aussi  faire  annuler  ou  réduire  le  montant 
de  ce  remboursement  ;  les  demandes  à  cet  effet  sont 
transmises  de  la  méme  manière  que  les  demandes  de 
retrait  ou  de  modifìcation  d'adresse. 

Art.  13. 

Réexpedition  ;    rebuts  ; 
annullation  des  droits  de  douane. 

La  réexpedition  d'un  pays  sur  un  autre  de  colis 
postaux,  par  suite  de  changement  de  residence  des 
destinataires,  ainsi  que  le  renvoi  des  colis  postaux 
tombés  en  rebut,  ou  refoulés  par  la  douane,  donne 
lieu  à  la  perception  supplémentaire  des  taxes  fìxées 
par  les  paragraphes  1  à  5  de  l'article  5  à  la  charge 
des  destinataires  ou,  le  cas  écbéant,  des  expéditeurs, 
sans  préjudice  du  remboursement  des  droits  de 
douane  ou  autres  frais  speciaux  dont  le  pays  de  des- 
tination   n'accorde   pas   l'annulation. 

Les  Administrations  contractantes  s'engagent  à  in- 
tervenir auprès  des  Administrations  des  douanes  res- 
pectives  pour  que  les  droits  de  douane  soient  annulés 
sur  les  colis  postaux  renvoyés  au  pays  d'origine  ou 
réexpédiés  sur  un  tiers  pays. 

Aet.  14. 
Interdictions . 

1.  —  Sauf  arrangement  contraire  entre  les  pays 
contractants,  il  est  interdit  d'expédier  par  la  voie  de  la 
poste  des  colis  contenant  : 

36 
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1906  a)  des  matières  explosibles,  inflamables  ou  dan- 

-    maggio       gereuses,  des  animaux  ou  insectes  ^dvants,  sauf  les 
exceptions   prévues   au  règlement   d'exécution  ; 

b)  des  lettres  ou  des  notes  ayant  le  caractère  de 
correspondance  ; 

e)  des  objets  dont  l'admission  n'est  pas  autorisée 
par  les  lois  ou  règlements  de  douane  ou  autres. 

Il  est  également  interdit  d'expédier  des  espèces 
monnayées,  des  matières  d'or  et  d'argent  et  d'autres 
objets  précieux,  dans  les  coUs  sans  valeur  déclarée  à 
destination  des  pays  qui  admettent  la  déclaration  de 
valeur.  Toutefois,  il  est  permis  d'insérer  dans  l'envoi 
la  facture  ouverte  réduite  à  ses  énonciations  consti- 
tutives,  de  méme  qu'  une  simple  copie  de  l'adresse 
du  colis  avec  mention  de  l'adresse  de  l'expéditeur. 

2.  —  Dans  le  cas  où  un  colis  tombant  sous  l'une 
de  ces  prohibitions  est  livré  par  l'une  des  Adminis- 
trations  de  l'Union  à  une  autre  Administration  de 
l'Union,  celle-ci  procède  de  la  manière  et  dans  les 
formes  prévues  par  sa  législation  et  par  ses  règlements 
intérieurs. 

Art.  1.5. 

Responsabilité . 

1.  —  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  lorqu'un  colis 
postai  a  été  perdu,  spolié  ou  avarie,  l'expéditeur  et, 
à  defaut  ou  sur  la  demande  de  celui-ci,  le  destina- 
taire  a  droit  à  une  iudemnité  correspondant  au  mon- 
tant  réel  de  la  perte,  de  la  spoliation  ou  de  l'avarie, 
à  moius  que  le  dommage  n'ait  été  cause  par  la  fante 
ou  la  négUgence  de  l'expéditeur  ou  ne  prò  Vienne  de 
la  nature  de  l'objet  et  sans  que  cette  indemnité 
puisse  dépasser,  pour  les  colis  ordinaires,  25  francs, 
et  pour  les  colis  avec  valeur  déclarée,  le  montant  de 
cette  valeur. 
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Dans  le  cas  où  une  indennité  a  été  payée  pour  la 
parte  ou  la  destruction  complète  d'un  colis,  l'expédi- 
teur  a,  en  outre,  droit  à  la  restitution  des  frais  d'ex- 
pédition.  Lorqu'une  réclamation  a  été  motivée  par 
une  fante  de  la  poste,  les  frais  postaux  de  réclama- 
tion sont  restitués  à  l'expéditeur. 

Toutefois,  le  droit  d'assurance  reste  acquis  aux  Ad- 
ministrations  postales. 

2.  —  Les  pays  disposés  à  se  jcharger  des  risques 
pouvant  dériver  du  cas  de  force  majeure  sont  auto- 
risés  à  prélever  de  ce  chef,  sur  les  colis  avec  va- 
leur  déclarée,  une  surtaxe  dans  les  conditions  dé- 
terminées  par  l'article  12,  §  2,  de  l'arrangement 
concemant  l'échange  des  lettres  et  boìtes  de  valeur 
déclarée. 

3.  —  L'obligation  de  payer  l'indemnité  incombe  à 
l'Administration  dont  relève  le  bureau  expéditeur. 
Est  réservé  à  cette  Administration  le  recours  contre 
l'Administration  responsable,  c'est-à-dire  contre  l'Ad- 
ministration sur  le  territoire  ou  dans  le  service  de 
laquelle  la  perte,  spoliation  ou  avarie  a  eu  lieu. 

En  cas  de  perte,  de  spoliation  ou  d'avarie,  dans 
des  circo stances  de  force  majeure  sur  le  territoire 
ou  dans  le  service  d'un  pays  se  chargeant  des  risques 
mentionnés  au  §  2  ci-dessus  d'un  colis  avec  valeur 
déclarée,  le  pays  où  la  perte,  la  spoliation  ou  l'avarie 
a  eu  lieu  en  est  responsable  devant  l'office  expédi- 
teur, si  ce  derider  se  charge,  de  son  coté,  des  risques 
en  cas  de  force  majeure  à  l'égard  de  ses  expéditeurs, 
quant  aux  envois  de  valeur  déclarée. 

4.  —  Jusqu'à  preuve  du  contraire,  la  responsabi- 
lité  incombe  à  l'Administration  qui,  ayant  regu  le  colis 
sans  faire  d'observation,  ne  peut  établir  ni  la  déli- 
vrance  au  destinataire  ni,  s'il  y  a  lieu,  la  transmis- 
sion  régulière  à  l'Administration  suivante. 
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1906  5.  —  Le  payement  de  l'indenmité  par  l'office  ex- 

maggio  p4(jiteur  doit  avoir  lieu  le  plus  tot  possible  et,  au 
plus  tard,  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du  jour  de 
la  réclamation.  L'office  responsable  est  tenu  derem- 
bourser  sans  retard  à  l'office  expéditeur  le  montant 
de  l'indemnité  payée  par  celui-ci. 

L'office  d'origine  est  autorisé  à  désintéresser  l'ex- 
péditeur  pour  le  compte  de  l'office  intermédiaire  ou 
destinataire  qui,  régulièrement  salsi,  a  laissé  une  année 
s'écouler  sans  donner  suite  à  l'affaire.  En  outre,  dans  le 
cas  Oli  un  office  dont  la  responsabilité  est  dùment  éta- 
blie,  a,  tout  d'abord,  décliné  le  payement  de  l'indem- 
nité, il  doit  prendre  à  sa  charge,  en  plus  de  l'indem 
nité,  les  frais  accessoires  résultant  du  retard  non 
justffié  apporté  au  payement. 

6.  —  Il  est  entendu  que  la  réclamation  n'est  admise 
que  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du  dépót  du  colis 
à  la  poste  :  passe  ce  terme,  le  réclamant  n'a  droit  à 
aucune  indemnité. 

7.  —  Si  la  perte,  la  spoliation  ou  l'avarie  a  lieu 
en  cours  de  transport  entre  les  bureaux  d'écbange  de 
deux  pays  limitrophes,  sans  qu'il  soit  possible  d'éta- 
blir  sur  lequel  des  deux  territoires  le  fait  s'est  ac- 
compli,  ou  si,  en  cas  d'inscription  globale  des  colis 
ordinaires  sur  les  feuilles  de  route,  il  ne  peut  étre  établi 
sur  quel  territoire  un  colis  a  été  perdu,  spolié  ou  avarie 
les  Administrations  en  cause  supportent  le  donunage 
par  parts  égales. 

Pour  les  envois  adressés  bureau  restant  ou  con- 
servés  en  instance  à  la  disposition  des  destinataires, 
la  responsabilité  cesse  par  la  délivrance  à  une  per- 
sonne  qui  a  justffié  de  son  identité  suivant  les  règles 
en  vigueur  dans  le  pays  de  destination  et  dont  les 
noms  et  qualités  sont  conformes  aux  indications  de 
l'adresse. 
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8.  —  Les  Administrations  cessent  d'étre  respon-  1906 

sables  des  colis  postaux  dont  les  ayants  droit  ont  ^^ss^'^ 

pris  livraison. 

Aet.  16. 

Déclaration  frauduleuse . 

Tonte  déclaration  frauduleuse  de  valeur  supérieure 
à  la  valeur  réelle  du  contenu  d'un  colis  est  interdite. 
En  cas  de  déclaration  frauduleuse  de  cette  nature, 
l'expéditeur  perd  tout  droit  à  une  indemnité,  sans 
préjudice  des  poursuites  judiciaires  que  peut  com- 
porter  la  législation  du  pays  d'origine. 

AnT.  17. 

Suspension  temporaire  du  service. 

Chaque  Administration  peut,  dans  des  circostances 
extraordinaires  qui  sont  de  nature  à  justifìer  la  me- 
sure,  suspendre  temporairement  le  service  des  coUs 
postaux  d'une  manière  generale  ou  partielle,  à  la  con- 
dition  d'en  donner  immédiatement  avis,  au  besoin 
par  le  télégraphe,  à  l'Adniinistration  ou  aux  Admi- 
nistrations intéressées. 

Art.  18. 

Législation  intérieure. 

La  législation  intérieure  de  chacun  des  pays  con- 
tractants  demeure  applicable  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  prévu  par  les  stipulations  contenues  dans  la  pré- 
sente convention. 

Art.  19. 

Unions  restreints. 

1.  —  Les  stipulations  de  la  présente  convention 
ne  portent  pas  restriction  au  droit  des  Parties  con- 
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1906  tractantes  de  maintenir  et  de  conclure  des  conven- 

26  maggio  ^[qj^^,  spéciales,  ainsi  que  de  maintenir  et  d'établir 
des  unions  plus  restreintes,  en  Tue  de  la  reduction 
des  taxes  ou  de  toute  autre  amélioration  de  service. 
2.  —  Toutefois,  les  offices  des  pays  participant  à 
la  présente  convention,  qui  entretiennent  un  échange 
de  colis  postaux  avec  des  pays  non  contractants.  ad- 
mettent  tous  les  autres  ofBces  participants  à  proflter 
de  ces  relations  pour  l'échange  des  colis  postaux  avec 
ces  demiers  pays. 

Akt.  20. 
Adhésions  à  la  convention. 

1.  —  Les  pays  de  l'Union  postale  universelle  qui 
n'ont  point  pris  part  à  la  présente  convention  sont 
adniis  à  y  adhérer  sur  leur  demande  et  dans  la  forme 
presente  par  l'article  24  de  la  convention  priucipale 
en  ce  qui  concerne  les  adhésions  à  l'Union  postale 
universelle. 

2.  —  Toutefois,  si  le  pays  qui  desire  adhérer  à  la 
présente  convention  reclame  la  faculté  de  percevoir 
une  surtaxe  supérieure  à  25  centinies  par  colis,  le 
Gouvernement  de  la  Confédération  suisse  somnet  la 
demande  d'adhésion  à  tous  le  pays  contractants. 
Cette  demande  est  considérée  comme  admise  si  dans, 
un  délai  de  six  mois,  aucune  objection  n'a  été  pré- 
sentée. 

Abt.  21. 
Règlement  d'exécution. 

Les  Adm ini strations  des  postes  des  pays  contractants 
désignent  les  bureaux  ou  localités  qu'elles  admettent 
à  l'échange  International  des  colis  postaux  ;  elles  rè- 
glent  le  mode  de  transmission  de  ces  colis  et  arrétent 
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toutes  les  autre  mesures  de  détail  et  d'ordre  néces-  1906 

saires  pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  con- 
vention. 

Akt.  22. 
Congrès  et  conférences. 

La  présente  convention  est  soumise  aux  condi- 
tions  de  revision  déterminées  par  l'article  25  de  la 
convention  principale. 

AnT.  23. 

Propositions    de    modifications    formulées 
dans  l'intervalle  des  congrès. 

1.  —  Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réii- 
nions  pré^nies  à  l'article  25  de  la  convention  prin- 
cipale, tonte  Administration  des  postes  d'un  des  pays 
contractants  a  le  droit  d'adresser  aux  autres  Adminis- 
trations  participantes,  par  l'intermédiaire  du  Bureau 
international,  des  propositions  concemant  le  service 
des  colis  postaux. 

Pour  étre  mise  en  délibération,  chaque  proposition 
doit  étre  appuyée  par,  au  moins,  deux  Adininistra- 
tions,  sans  compter  celle  dont  la  proposition  émane. 
Lorsque  le  Bureau  international  ne  regoit  pas,  en 
méme  temps  que  la  proposition,  le  nombre  nécessaire 
de  déclarations  d'appui,  la  proposition  reste  sans  au- 
cune  suite. 

2.  —  Tonte  proposition  est  soumise  au  procède 
déterminé  au  paragraphe  2  de  l'article  26  de  la  con- 
vention principale. 

3.  —  Pour  devenir  exécutoires,  ces  propositions 
doivent  réunir,  savoir  ; 

a)  l'umanité  des   suffrages,   s'il  s'agit  de  l'ad- 
dition  de  nouvelles  dispositions  ou  de  la  modification 
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26  maggio  ^^  3^  4^  5^  6,  7,  8,,  9,  10,  11,  12,  14,  15,  16,  17,  22  et 
24  de  la  présente  convention  ; 

b)  les  deux  tiers  de  siiffrages,  s'il  s'agit  de  la 
modifìcation  des  dispositions  de  la  présente  conven- 
tion antres  que  celles  des  articles  précités  ; 

e)  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  l'in- 
terprétation  des  disposition  de  la  présente  convention, 
sauf  le  cas  de  litigo  prévii  à  l'article  23  de  la  con- 
vention principale. 

4.  —  Les  résolutions  valables  sont  consacrées,  dans 
les  deux  premiers  cas,  par  une  déclaration  diploma- 
tique,  et,  dans  le  troisième  cas,  par  une  notifìcation 
administrative,  selon  la  forme  indiquée  à  l'article  26 
de  la  convention  principale. 

5.  —  Tonte  modifìcation  ou  résolution  n'est  exé- 
cutoire  que  trois  mois,  au  moins,  après  sa  notifì- 
cation. 

Art.  24. 

Durée  de  la  convention; 
abrogation  des  traités  antérieurs;  ratifications . 

1.  —  La  présente  convention  sera  mise  à  execu- 
tion  le  l^r  octobre  1907. 

2.  —  Elle  aura  la  méme  durée  que  la  convention 
principale,  sans  préjudice  du  droit  laissé  à  chaque 
Partie  contractante  de  se  retirer  de  cette  convention 
moyennant  un  avis  donne,  un  an  à  l'avance,  par  son 
Gouvernement  au  Gouvernement  de  la  Confédéra- 
tion  suisse. 

3.  —  Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à 
exécution  de  la  présente  convention,  toutes  les  dispo- 
sitions convenues  antérieurement  entre  les  divers 
pays  contractants  ou  entre  leurs  Administrations, 
pour   autant    qu'elles   ne   seraient   pas    conciliables 
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avec  les  terme.s  de  la  présente  Convention,  et  sans 
préjudice  des  droits  réservés  par  les  articles  18  et  19 
précédents. 

4.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée  aussitót 
que  faire  se  pourra.  Les  actes  de  ratification  seront 
échangés  à  Eome. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  pays 
ci-dessus  énumérés  ont  signé  la  présente  Convention 
à  Eome,  le  vingt-six  mai  mil  neuf  cent  six. 


1906 

26  magsio 


Pour  VAlleniagne  et  le  protec- 
torats  allemands  : 

GlESEKE 

Ejstof. 

Pour  la  République  Argentine  : 
Alberto  Blakcas. 

Pour  VAutriche  : 
Stibral 
Eberan. 

Pour  la  Belgique  : 
J.  Sterpin 

L.   WODOK 

A.  Lambin. 

Pour  la  Bolivie  : 
J.  De  Lemoine. 

Pour  la  Bosnie-Herzégovine  : 

SCHLEYER 
KOWARSCHIK. 

Pour  la  Bulgarie  : 
Iv.  Stoyanovitch 

T.  TZONTCHEFF. 

Pour  le  Chili  : 

Carlos   Larrain   Claro 
M.  LL^s  S.-usTTOS  Rodriguez 

Pour    la    République    de    Co- 
lombie : 
G.  Michelsen. 


Pour  la  Créte  : 
Elio  Morpurgo 
Carlo  Gamond 
Pirrone 

Giuseppe  Greborio 
E.  Delmati. 

Pour  le  Danemark  et  les  colonies 
danoises  : 
Kiorboe. 

Pour  VEgypte  : 
Y.  Saba. 

Pour  V Espagne  : 
Carlos  Florez 

Pour  la  France  et  V Algerie  : 
Jacotey 
LtJciEN  Saint 
Herm.^jst. 

Pour  les  colonies  et  protectorats 
fran^ais  de  V  Indo -Chine  : 

G.    SCHiHDT. 

Pour  Vensemble  des  autres  co- 
lonies frangaises  : 

MORGAT. 

Pour  la  Grece  : 

Christ.  Mizzopoxjlos 
C.  N.  Marinos. 
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1906  Pour  le  Guatemala  : 

26  maggio  Thomas  Segarini. 

Pour  la  Hongrie  : 

PlEKRE    DE    SzAI-AY 

Dr.  de  Hennyey. 

Pour  Vlnde  hritannique  : 
H.  M.  KiscH 

E.    A.    DORAK. 

Pour  V Italie  et  les  colonies  ita- 
liennes  : 
Elio  Morpurgo 
Carlo  Gamond 
Pirrone 

Giuseppe  Gre  borio 
E.  Delmati. 

Pour  le  Japon  : 

Eu^NICHIKO   MaTSUKI 

Tareji  Kawamura. 

Pour  le  Luxemhourg  : 
Puor  M.  Mongenast: 
A.  W,  Kymiviell. 

Pour  le  Montenegro  : 

EUG.    POPOVITCH. 

Pour  la  Norvège  : 
Thb.  Heyerdahl. 

Pour  les  Pays-Bas: 

Pour  M.  G.  J.  C.  A.  Pop  : 
A.  W.  Ky]vimell. 

Pour  les  colonies  néerlandaises  : 
Pere. 

Pour  le  Pérou  : 

Gustavo  de  la  Fuente. 


Pour  la  Perse  : 

Hadji  Mirza  Ali  Khan 

MOEZ   ES    StJLTAN 
C.    MOLITOR. 

Pour  le  Portugal  et  les  colonies 
portugaises  ; 
Alfredo  Pereira. 

Pour  la  Roumanie  : 
Or.  Cerkez 
G.  Gabrielescu. 

Pour  la  Russie  : 
Victor  Belibine. 

Pour  la  Serhie  : 

M.    MlLOVANOVETCH. 

Pour  le  Royaume  de  Siam  : 
H.  Keuchenius. 

Pour  la  Suède  : 

Fredr.  Gronwall. 

Pour  la  Suisse  : 
J.  B.  Pioda 
A.  Stager 
C.  Delessert. 

Pour  la  Tiinisie  : 
Albert  Legrand 
E.  Mazoyer. 

Pour  la  Turquie  : 
Ah.  Fahry 

A.    Fu  AD    HlRIklET. 

Pour  V  Uruguay  : 
Hector  R.  Gomez. 

Pour  les  Etats-Unis  de   Vene- 
zuela : 
Carlos  E.  Harn 
Domingo  B.  Casttllo. 
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PE OTOCOLE  FIXAL 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  con- 
vention concine  à  la  date  de  ce  jonr,  relativement  à 
l'échange  des  colis  postanx,  les  plénipotentiaii^es  sous- 
signés  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

I.  —  Tout  pays  où  la  poste  ne  se  charge  pas  actuel- 
lement  du  transport  des  colis  postaux  et  qui  adhère 
à  la  convention  susmentionnée  aui^a  la  faculté  d'en 
faire  exécuter  les  clauses  par  les  entreprises  de  che- 
mins  de  fer  et  de  navigation.  Il  pom-ra  en  méme 
temps  limiter  ce  ser^ice  aux  colis  proA'enant  ou  à 
destination  de  localités  desservies  par  ces  entreprises. 

L'Administration  postale  de  ce  pays  de^Ta  s'en- 
tendi'e  avec  les  entreprises  de  chemins  de  fer  et  de  na- 
vigation pour  assurer  la  complète  exécution,  par  ces 
dernières,  de  toutes  les  clauses  de  la  convention,  spé- 
cialment  pour  organiser  le  service  d'échange  à  la  fron- 
tière. 

Elle  leur  servirà  d'intermédiaire  poiu'  toutes  leurs 
relations  avec  les  Administrations  postales  des  au- 
tres  pays  contractants  et  avec  le  Bm^eau  internatio - 
nal. 

II.  —  Par  exception  aux  dispositions  du  para- 
graphe  1  de  l'article  premier  et  respectivement  de 
l'article  15  de  la  convention,  la  Bolivie  a  la  faculté 
de  limiter  prowisoirement  à  3  kilogrammes,  le  poids 
des  colis  à  admettre  dans  son  serAàce  et  à  lo  francs 
le  maximum  de  l'indemnité  à  payer  en  cas  de  perte, 
spoliation  ou  avarie  d'un  colis  postai  sans  valeur  dé- 
clarée  ne  dépassant  pas  ce  poids. 

III.  —  Par  exception  aux  dispositions  du  §  1  de 
l'article  2,  des  §§  1  et  2  de  l'article  3  et  respective- 
ment des  §§  1  et  4  de  l'article  5  de  la  convention  : 
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1906  10  Le  Gouvernement  russe  a  la  faculté  de  porter  à 

26  maggio  ^  tYa,rLC  25  le  droit  de  transit  territorial  pour  la  Eussie 
d'Eiu'ope  et  ponr  celle  d'Asie  prises  chacìine  sépa- 
rément. 

20  Le  GouTernement  ottoman  a  la  faculté  de  porter 
à  1  frane  25  le  droit  de  transit  territorial  pour  les 
colis  postaux  qui  doivent  traverser  [la  Turquie 
d'Asie. 

30  Est  appliquée,  pour  le  transport  des  colis  postaux 
provenant  ou  à  destination  des  bureaux  argentins  de 
la  Costa  del  Sud,  Tierra  del  Fuego  et  ìles  adjacentes, 
une  surtaxe  ne  dépassant  pas  1  frane  25  centimes 
par  colis  et  pour  le  transport  des  colis  avec  décla- 
ration  de  valeur  à  destination  ou  provenant  des  mèmes 
bureaux,  un  droit  supplémentaire  de  10  centimes  par 
300  francs  ou  fraction  de  300  francs. 

40  La  Eépublique  de  Colombie,  le  Pérou,  les  Etats- 
Unis  de  Venezuela  et  le  Brésil  ont  la  faculté  de  porter 
transitoirement  : 

a)  à  1  frane  le  droit  de  transit  territorial  ; 
6)  à  1  frane  25  la  surtaxe  à  appliquer  aux  colis 
postaux  originaires  ou  à  destination  de  leur  territoire. 

50  La  Perse  a  la  faculté  de  ne  pas  assurer  le  trans- 
port des  colis  postaux  en  transit  par  son  territoire. 
Cette  faculté  lui  est  accordc%  à  titre  proA^soire. 

6°  L'Inde  britanni que  a  la  faculté  d 'appliquer 
aux  colis  postaux  originaires  de  son  pays  à  desti- 
nation des  autres  pays,  un  tarif  gradué  correspon- 
dant  à  dilférentes  catégories  de  poids,  à  la  condi- 
tion  que  la  moyenne  des  taxes  ne  dépasse  pas  la 
taxe  normale,  y  compris  la  surtaxe  à  laquelle  elle 
amait  droit. 

Cette  dernière  faculté  est  également  accordée  aux 
pays  qui  adhéreront  à  la  convention  dans  l'intervalle, 
jusqu'au  prochain  congrès. 
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à  long  terme  aree  des  compagnies  de  navigation,  ne 
peuvent  appliqner  dès  à  present  les  droit  de  transit 
maritime  fixés  à  l'article  3,  sont  aiitorisés  à  maintenir 
les  droits  flxés  par  la  convention  de  Washington, 
jnsqu'à  ce  qu'ils  soient  en  raesure  d'appliquer  les 
nouveaux  tarifs. 

IV.  —  La  Grece,  la  Tunisie  et  la  Tui-quie  d'Asie 
ont  la  faculté  de  ne  pas  admettre  provisoirement  les 
colis  dont  les  dimensions  ou  le  volume  excéderaient 
le  maximum  autorisé  pour  les  ser^ices  maritimes  dans 
le  règlement  d'exécution. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ci-dessus  ont 
dressé  le  présent  protocole  final,  qui  aura  la  méme 
force  et  la  méme  valem^  que  si  les  dispositions  qu'il 
contient  étaient  insérées  dans  la  convention,  et  ils 
l'ont  signé  sui'  un  exemplaire  qui  resterà  depose  aux 
arcliives  du  Gouvernement  it alien  et  dont  une  copie 
sera  remise  à  chaque  Partie. 

Rome,  le  vingt-six  mai  mil  neuf  cent  six. 

{Seguono  le  stesse  firme  della  Convenzione). 


Per  le  ratifiche,  le  adesioni  e  la  esecuzione  nel  Regno, 
vedasi  a  pag.  656  e  segg.  di  questo  volume. 


26  matjgio 
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d'EXECUTION    de    LA    CONVENTION    CONOERNANT 
l'echange  DES   COLIS  POSTAITX.    . 

Les  soussignés,  vu  l'article  19  de  la  convention  principale  et 
l'article  21  de  la  convention  concernant  l'echange  des  colis  po- 
staux,  ont,  au  nom  de  leurs  Administrations  respectives,  arrété 
d'un  commun  accord  les  mesures  suivantes  pour  assurer  l'exé- 
cution  de  ladite  convention. 

1.  Communication  des  renseignements  et  documents  relatifs  à 
Véchange  des  colis  postaux.  —  1.  Les  Administrations  postales 
des  pays  contractants  qui  entretiennent  des  services  maritimes 
réguliers  désignent,  aux  offices  des  autres  pays  contractants, 
ceux  de  ces  services  qui  peuvent  étre  affectés  au  transport  des 
colis  postaux,  en  indiquant  les  distances. 

2.  Les  Administrations  des  pays  contractants  qui  entretien- 
nent des  échanges  directs  se  notifient  mutuellement,  aux 
moyen  de  tableaux  conformes  au  modèle  A  ci-annexé,  savoir  : 

a)  la  nomenclature  des  pays  par  rapport  auxquels  elles  peu- 
vent respectivement  servir  d'intermédiaires  pour  le  transport 
des  colis  postaux  ; 

6)  les  voies  ouvertes  à  l'acheminement  desdits  colis,  à 
partir  de  l'entrée  sur  leurs  territoires  ou  dans  leurs  services  ; 

e)  le  total  des  frais  qui  doivent  leur  étre  bonifìés  de  ce 
chef,  pour  chaque  destination,  par  l'office  qui  lexir  livre  les  colis. 

3.  Au  moyen  des  tableaux  ^  regus  de  ses   correspondants, 
chaque  Arhninistration  déteimine  les  voies  à  employer  poiir 
la  transmission  de  ses  colis  postaux  et  les  taxes  à  percevoir 
sin-  les  expéditeurs,  d'après  les  conditions  dans  lesquelles  s'ef- 
fectue  le  transport  intermédiaire. 

4.  Chaque  Administration  doit,  en  outre,  faire  connaìtre  dire- 
ctement  au  premier  office  intermédiaire  quels  sont  les  pays  pour 
lesquels  elle  se  propose  de  lui  livrer  des  colis  postaux. 

2.  Chaque  Administration  doit  communiquer  aux  Admini- 
strations contractantes  la  liste  des  objets  dont  l'admission  dans 
son  pays  n'est  pas  autorisée  par  le  lois  ou  règleraents. 

IL  Equivalents  des  taxes.  —  1.  En  exécution  de  l'article  5, 
§  1,  de  la  convention  concernant  les  colis  postaux,  les  Admini- 
strations des  pays  contractants  qui  n'ont  pas  le  frane  poiu* 
vmité  monetaire  percoivent  leurs  taxes  d'après  les  equivalents 
ci-dessous  ; 
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PAYS 


50  centimes 


25  centimes 


Allemagne '    40  pfennig    '    20  pfennig 


Protectorafs  allemands  : 

Afrique  orientale  allemande 

Afrique  du  Sud-Ovest   alle- 
mand 

Cameroun 

Iles      Carolines,     Mariannes 
(sauf  Guam)  et  Palaos. .  . 

Hes  INIarshall 

Nouvelle-Guinée  allemande. 

Samoa 

Togo 

Kiautschou 

Argentine  (République)   .... 
Autriche    

Bosnie-Herzéffovine     


30  heller 


15  heller 


40  pfennig        20  pfennig 


Brésil 

Chili 

Colombie   

Danemark 

Dominieaine  (République). 

Egypte 

Equateur 

Hongrie 


Inde  britannique 

Japon  

Liberia     

Montenegro   

Norvège 

Pays-Bas 

Colonies  néerlandaises 
Pérou     


20  cents 

16  centavos 

50  deniers 

de  cour. 

50  deniers 

de  cour. 

400  reis 

30  centavos 

10  centavos 

36  ore 
10  centavos 
20  millièmes 
10  centavos 

50  deniers 
de  cour. 

5  annas 

20  sen 

10  cents 

50  paras 

36  ore 

25  cents 

25  cents 

20  centavos 


10  cents 
8  centavos 
25  deniers 

de  cour. 
25  deniers 

de  cour. 

200  reis 
15  centavos 
5  centavos 

18  ore 

5  centavos 

10  millièmes 

5  centavos 

25  deniers 

de  cour. 
2  Yn  annas 

10  sen 

5  cents 
25  paras 

18  ore 
12  1 
12  ._ 
10  centavos 


/2  cents 
V7  cents 
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Perse    

Portugal 

Colonies  portug.  en  Afri q uè. 

Inde  portugaise 

Macao .  .  . 

Timor  portugais     

Russie    

Salvador    

Siam 

Suède. -  .  - 

Turquie   

Uruguaj'    ........    


26  chahis  ou 

on  1  kran  6  t-hahis 

100  reis 
100  reis 
4  tangas 

20  avos 

20  kopeks 

10  centavos 

18  atts 

36  ore 

2  y.2  piastres 

(1(0  i>aras) 

10  centimos 


13  chahis 

50  reis 
50  reis 

2  tangas 

10  avos 

10  kopeks 

5  centavos 

9  atts 

]9  ore 

]  i/i  piastres 

(ÓO  paias) 

5  centesimos 


2.  En  cas  de  changement  de  sj-stème  monétaire  dans  l'un 
des  pays  susmentionnés,  l'Administration  de  ce  pays  doit  s'en- 
tendre  avec  l'Administration  des  postes  suisses  pour  modifier 
les  équivalents  ci-dessus  ;  il  appartient  à  cette  dernière  Admi- 
nistration  de  faire  notifìer  la  modifìcation  à  tous  les  autres  of- 
fices  de  l'Union  par  l'intermédiaire  du  Bureau  international. 

3.  Tonte  Administration  a  la  faculté  de  recourir,  si  elle  le 
juge  nécessaire,  à  l'entente  prévue  au  paragraphe  précédent 
en  cas  de  modifìcation  importante  dans  la  valeur  de  sa  moixnaie. 

III.  Colis  encombrants.  —  1.  Sont  considérés  comme  en- 
combrants  : 

a)  les  colis  dépassant  1  m.  50  dans  un  sens  quelconque  ; 

6)  les  colis  qui,  par  leur  forme,  leiir  volvime  ou  leur  fragi- 
lité,  ne  se  prétent  pas  facilement  au  chargement  avec  d' autres 
colis  ou  qui  demandent  des  précautions  spéciales,  tals  que  plan- 
tes  et  arbustes  en  paniers,  cages  vides  ou  renfeiTnant  des  ani- 
maux  vivants,  boìtes  à  cigares  vides  ou  autres  boìtes  en  far- 
deaux,  meubles,  vanneries,  jardinières,  voitures  d'enfants, 
jouets,  vélocipèdes,  etc. 

2.  Est  réservée  aux  Administrations  qui  n'admettent  pas  les 
colis  encombrants  la  faculté  de  limiter  à  0  m.  60  le  maximum 
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gés  avec  les  autres  Administrations.  Est  réser\"ée  également        26  maggio 

aiix  Adrainistrations  qui  assurent  des  transports  par  mer  la 

faculté  de  limiter  à  0  m.  60  le  maximtun  de  dimension  et  a  25 

décimètres  cubes  le  volume  des  colis  postaux  destinés  à  étre 

transmis  par  leurs  services  maritimes  et  de  ne  les  accepter  au 

delà  de  ces  limites  qu'à  titre  de  colis  encombrants. 

3.  Son  admis,  dans  tous  les  cas,  comme  non  encombrants, 
lorsqu'ils  ne  dépassent  pas  un  mètre  cinq  centimètres  en  lon- 
gueur  et  quarante  centimètres  en  largeur  ou  épaisseur  addi- 
tionnées,  les  colis  postaux  qui  renferment  des  parapluies,  Can- 
nes, cartes,  plans  ou  objets  similaires.  Toutefois  les  colis  postaux 
de  cette  catégorie  destinés  à  étre  transmis  par  des  services  ma- 
ritimes, ne  sont  admis  comme  non  encombrants  que  s'ils  ne 
dépassent  pas  un  mètre  en  longuexir  et  vingt  centimètres  en 
largeur   ou   épaissetir. 

4.  En  ce  qui  concerne  le  calcul  exact  du  vokune,  du  poids  ou 
de  la  dimension  des  colis  postaux,  la  manière  de  voir  du  biu-eau 
expéditeur  doit  étre  considérée  comme  prévalant,  sauf  erreur 
evidente. 

VI.  Trasport  des  cartouches  et  articles  similaires.  —  Est  ré- 
servée  aux  Administrations  intéressées  la  faculté  de  s'entendre 
sur  le  transport  des  capsules  et  des  cartouches  métalliques  char- 
gées  pour  les  armes  à  feu  portatives  et  des  éléments  de  fusées 
d'artillerie  inexplosibles. 

Ces  objets  doivent  étre  solidement  emballés  à  l'intérieur  et 
à  l'extérieur  dans  des  caisses  ou  des  barils  et  étre  déclarés  tant 
stu-  le  bulletin  d'expédition  que  sur  l'envoi  méme. 

V.  Conditionnement  des  colis.  —  1.  Pour  étre  admis  au  tran- 
sport,  tout  colis  doit  : 

1°  porter  l'adresse  exacte  du  destinataire  ;  les  adresses 
au  crayon  ne  sont  pas  admises.  Lorsqu'il  s'agit  de  colis  de  va- 
leux  déclarée,  ou  de  colis  contenant  des  espèces  monnayées,  des 
matières  d'or  ou  d'argent  ou  d'autres  objets  précieux  cette 
adresse  doit  étre  écrite  sur  l'emballage  méme  du  colis  ou  sur  une 
étiquette  en  parchemin  mvmie  d'un  oeillet  métallique,  dans  le- 
quel  doit  passer  la  ficelle  entourant  l'emballage  ; 

2°  étre  emballé  d'une  manière  qui  réponde  à  la  durée  du 
tranport  et  qui  preservo  suffisamment  le  contenu.  L'emballage 
doit  étre  tei  qu'il  soit  impossible  de  porter  atteinto  au  contenu 
sans  laisser  luie  trace  apparente  de  violation.  Toutefois,  sont 
acceptés  sans  emballage  les  objets  qui  peuvent  étre  emboités, 
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26  maggio        cachets,  de  manière  à  former  vm  seul  et  méme  colis  ne  pouvant 

se  désagréger.  Il  n'est  pas  exigé,  non  plus,  d'emballage  pour  les 

colis  d'une  seule  pièce,  tels  que  pièces  de  bois,  métalliques,  etc, 

qu'il  n'est  pas  dans  les  usages  du  commerce  d'emballer  ; 

3°  étre  scellé  par  des  cachets  à  la  ciré,  par  des  plombs  ou  par 
un  autre  moyen,  avec  empreinte  ou  marque  speciale  de  l'expé- 
diteur  ; 

4°  en  cas  de  déclaration  de  valeur,  porter  cette  déclara- 
tion  sur  l'adresse,  en  francs  et  centimes  ou  dans  la  monnaie 
du  pays  d'origine,  sans  rature  ni  sureharge  méme  approuvées. 
Lorsque  la  déclaration  est  formulée  en  une  monnaie  autre  que 
la  mormaie  de  frane,  l'expéditeur  ou  l'office  du  pays  d'origine 
est  tenu  d'en  opérer  la  réduction  en  cette  dernière  monnaie,  en 
indiquant,  par  de  nouveaux  chiffres  placés  à  còte  et  au-dessous 
des  chiffres  représentatifs  du  montant  de  la  déclaration,  l'equi- 
valent  de  celle-ci  en  francs  et  centimes.  Cette  disposition  n'est 
pas  applicable  aux  relations  directes  entro  pays  ayant  ime  mon- 
nanie  commim.e. 

2.  Les  liquides  et  les  corps  facilement  liquéfiables  doivent 
étre  expédiés  dans  un  doublé  récipient.  Entro  le  premier  ((bou- 
teille,  flacon,  pot,  boìte,  etc.)  et  le  second  (boìte  en  metal  ouen 
bois  résistant)  est  ménage,  autant  que  possible,  un  espace  qui 
doit  étre  rempli  de  sciure,  de  son  ou  de  toute  autre  matière  ab- 
sorbante. 

VI.  Bulletins  d' expédition  et  déclarations  en  donane.  — 
1.  Chaque  colis  doit  étre  accompagné  d'un  bulletin  d'expédition 
et  de  déclaration  en  douane  conformes  ou  analogues  aux  modè- 
les  B  et  C  ci-joints.  Les  Administrations  se  renseignent  réci- 
proquement  sur  le  nombre  de  déclarations  en  douane  à  foiu-nir 
poiu"    chaque    destinati on. 

L'expéditevu  peut  ajouter  sur  le  couj)on  du  bulletin  d'expé- 
dition des  Communications  relatives  à  l'envoi,  à  la  condition 
toutefois  que  la  législation  du  pays  d'origine  n'y  soit  pas  con- 
traire. 

2.  Un  Seul  bulletin  d'expédition  et,  si  les  lois  douanières  ne 
s'y  opposent  pas,  \ine  seule  déclaration  en  douane  peuvent  ser- 
vir à  plusieurs  colis  ordinaires  jusqu'au  nombre  de  trois,  éma- 
nant  du  méme  expéditeur  et  destinés  à  la  méme  personne.  Cette 
disposition  n'est  pas  applicable  aux  colis  expédiés  contro  rem- 
boursement  ou  avec  déclaration  de  valeur,  qui  doivent  étre 
accompagnés  chacun  d'un  bulletin  séparé. 
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époques  où  le  trafic  augmente  extraordinairement,  des  buUetins        26  maggio 
et  des  déclarations  en  douane  distincts  pour  chaque  colis  de- 
pose dans  son  service. 

3.  Les  formules  de  bulletins  d'expéditions  qui  ne  sont  pas  im- 
primées  en  langue  frangaise  doivent  porter  une  traduction 
sublinéaire  dans  catte  langue. 

4.  Les  bulletins  d'expédition  accompagnant  les  colis  avec 
valeur  déclarée  doivent  porter,  pour  chaque  colis,  l'empreinte 
du  cachet  qui  a  servi  à  fermer  l'envoi,  ainsi  que  l'indication  de 
la  valeur  déclarée  d'après  les  règles  mentionnées  sous  le  chiffre 
4°  de  l'article  V  du  présent  règloraent. 

Le  poids  exact  en  grammes  de  chaque  colis  avec  valeur  dé- 
clarée doit  étre  inscrit  par  l'ojSice  d'origine,  tant  siir  l'adresse 
du  colis  qxie  sur  le  bulletin  d'expédition,  à  la  place  à  ce  réservée 
dans  cette  formule. 

o.  Les  Administrations  contractantes  déclinent  toute  respon- 
sabilité  quant  à  l'exactitude  des  déclarations  en  douane. 

VII.  Etiquettes  distinctives.  —  1.  Chaque  colis  ainsi  que  le 
bulletin  d'expédition  qui  s'y  rapporte,  doit  étre  revétu  d'une 
étiquette  conforme  au  modèle  D  ci  annexé  et  indiquant  le  nu- 
mero de  l'enregistrement  et  le  nona  du  bureau  de  dépót.  Le 
méme  bureau  d'origine  ne  peut  employer,  en  méme  temps, 
deux  ou  plusieurs  séries  d'étiquettes,  sauf  le  cas  où  les  séries 
sont  complétées  par  un  caractère  distinctif . 

2.  Le  bulletin  d'expédition  est,  en  outre,  frappé  par  le  bureau 
d'origine,  du  còte  de  la  suscription,  du  timbre  indiquant  le  lieu 
et  la  date  du  dépòt. 

3.  Chaque  colis  avec  valevir  déclarée  ou  remboursement,  ainsi 
que  le  bulletin  d'expédition  qui  s'y  rapporte,  doivent  porter 
une  étiquette  i-ouge  avec  l'indication  «  Valeur  déclarée  »  ou 
«  Remboursement  »  en  caractères  latins. 

4.  Les  colis  à  remettre  par  exprès  sont,  de  méme  que  leur 
bulletin  d'expédition,  frappés  d'un  timbre  ou  revétus  d'xine 
étiquette  portant  en  gros  caractères  le  mot  «  Exprès  ». 

5.  Lorsque  les  colis  contiennent  des  espèces  monnayées,  des 
matières  d'or  ou  d'argent  ou  d'autres  objets  précieux,  les  eti- 
quettes prescrites  par  les  paragraphes  1,  3  et  4  précédents 
et  les  timbres-poste  s'il  y  en  a  d'apposés  sur  les  colis,  doivent 
étre  espacés  afin  qu'ils  ne  puissent  servir  à  cacher  des  lésions 
de  l'emballage.  Ils  ne  doivent  pas,  non  pliis,  étre  repliés  sur 
les  deux  faces  de  l'emballage,  de  manière  à  couvrir  la  bordure. 
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26  maggio        colis  à   remettre  aux   destinataires   francs   de   droits   doivent 

porter,  sur  l'adresse  ainsi  que  stir  les  biiUetins  d'expédition, 

une  étiquette  de  couleiir  avec  l'indication  en  gros  caractères 

«  Frane    de    droit  ». 

2.  Les  bureaux  d'expédition  per^oivent  des  envoyeurs  des 
arrhes  suffisantes  ;  ils  joignent  aux  dociitnents  de  route  iin  bul- 
letrn  d'affranchissement  confoiTue  ou  analogue  au  modèle  E 
ci-annexé.  Après  la  livraison  de  l'envoi,  le  bureau  destinataire 
complète  le  bulletin  d'affranchissement  par  le  détail  des  frais 
dus  en  y  joignant,  autant  que  possible,  les  pièces  justificatives. 
Il  se  erédite  de  son  avance  et,  le  cas  éeheant,  du  droit  special 
prévu  au  §  2  de  l'artiele  11  de  la  convention,  sur  le  bureau  d'ex- 
pédition en  suivant  la  marche  tracée  par  l'artiele  XIV  du  pré- 
sent  règlement  pour  les  colis  réexpédiés  ;  le  bulletin  d'affran- 
chissement doit  étre  annexé  à  la  feuille  de  route  créée  par  l'of- 
fice destinataire  et  s'il  y  a  lieu,  par  chacvm.  des  offices  intermé- 
diaires.  Toutefois,  deux  Administrations  peuvent,  d'vm  commun 
accord,  appliquer,  dans  leurs  relations  réciproques,  un  autre 
raode  de  reprise  des  frais  dont  il  s'agit. 

IX.  Mode  de  transmission  des  colis.  —  1.  L'échange  des 
coiis  postaux  entro  paj^s  limitrophes  ou  reliés  entres  eux  au 
raoyen  d'mi  ser\4ce  maritime  direct,  est  effectué  par  les  bu- 
reaux et  dans  les  locaux  désignés  par  les  offices  interesse». 

2.  Dans  les  rapports  entro  pays  séparés  par  un  ou  plusieurs 
territoires  intermédiaires,  les  colis  postaiix  doivent  suivres  les 
voies  dont  les  offices  intéressés  sont  convenus  ;  ils  sont  livrés  à 
décoiivert  au  premier  office  intermédiaire.  Les  offices  intéressés 
peuvent  s'entendre  pour  établir  des  échanges  soit  à  découvert, 
soit  en  sacs,  paniers  ou  compartiments  clos  avec  feuilles  de  route 
directes.  Dans  ce  cas,  les  offices  intéressés  arrétent  d'un  commun 
accord  les  mesures  nécessaires  pour  la  comptabilité. 

3.  Toutefois,  il  est  obligatoire  de  former  des  récipients  clos 
lorsque  le  nombre  des  colis  postaux  est  de  nature  à  entraver 
le  opérations  d'ime  Administration  intermédiaire  d'après  la 
déclaration  de   cette  Administration. 

Les  récipients  clos  doivent  étre  renvoyés  vides  à  l'office 
expéditeur  par  le  prochain  courrier,  sauf  autre  arrangement 
entro  les  offices  correspondants.  Les  paniers,  sacs  et  autres  ré- 
cipients semblables  nécessaires  à  l'échange  des  colis,  sont  à  la 
charge,  à  parts  égales,  des  offices  qui  s'en  servent  dans  leurs  rap- 
ports réciproques,  sauf  arrangement  contraire. 
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X.  Feuille  de  route  ;  description  des  colis.  —  1.  Les  colis  ^  1906 
postaux  sont  inserì ts  par  le  bureau  d'échange  expéditeur  sur 
Tine  femlle  de  route  conforrae  au  raodèle  F  annexé  au  présent 
règlement,  avec  tous  les  détails  que  cette  formule  comporte, 
Toutefois,  les  offices  correspondants  peuvent  s'entendre  pour 
que  les  colis  ordinaires  ne  soient  inscrits  sur  les  feuilles  de  route 
qu'en  bloe,  avec  indication  sommaire  des  montants  à  bonifier. 
Les  bulletins  d'expédition,  les  mandats  de  remboursement  et 
les  déclarations  en  donane,  ainsi  que  les  avis  E  et  les  avis  de  re- 
ception, sont  attachés  à  la  feuille  de  route. 

2.  Les  colis  postaux  pour  le  service  des  prisonniers  de  eruerre 
sont  inscrìts  sur  cette  mème  feuille, mais  sans  aucune  bonification . 

XI.  Avis  de  reception.  —  1.  Quand  \m  colis  postai  est 
l'objet  d'une  demanda  d'avis  de  reception  le  bureau  d'origine 
inscrit  à  la  main  siu-  ce  colis  et  sur  son  bulletin  d'expédition, 
d'ime  manière  très  apparente,  la  mention  «  Avis  de  reception  » 
cu  y  appose  l'empreinte  d'un  timbre  portant  «  A.  R.  ». 

2.  La  formule  d'avis  de  reception  est  établie  par  le  bvu^eau 
d'origine  ou  par  toute  autre  bureau  à  designer  par  l'office  expé- 
diteur. Si  elle  ne  parvient  pas  au  bvu-eau  de  destination,  celui-ci 
dresse  d'office  uà  nouvel  avis  de  reception. 

Les  avis  de  reception  doivent  étre  formulés  en  frangais  ou 
porter  une  traduction  sublinéaire  en  cette  langue. 

3.  Le  bureau  de  destination,  après  avoir  dùment  rempli  la 
formule,  la  renvoie,  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire 
des  bureaux  d'échange  au  bureau  d'origine,  qui  la  fait  parvenir 
à  l'expéditeur  du  colis. 

4.  Lorsque  l'expéditeur  demande  im  avis  de  reception  d'un 
colis  postai  postérieurement  au  dépót  de  cet  objet,  le  bureau 
d'origine  reproduit  sur  ime  formule  d'avis  de  reception  la  de- 
scription très  exacte  du  colis  (bureau  d'origine,  date  de  dépót, 
numero,  suscription).  Cette  formule  est  attachée  à  ime  récla- 
mation  modèle  N  et  traitée  selon  les  prescriptions  de  l'article 
XVI  suivant,  à  cette  exception  près  que,  en  cas  de  livraison 
régulière  du  colis  auquel  l'avis  de  reception  se  rapporte,  le  bu- 
reau de  destination  retire  la  formule  N  et  renvoie  l'avis  de  re- 
ception, dùment  rempli,  au  bureau  d'origine,  de  la  manière 
presente  par  le  §  3  précédent. 

5.  Si  un  avis  de  reception,  régulièrement  domande  par 
l'expéditeur  au  moment  du  dépòt,  n'est  pas  parvenu  dans  les 
delais  voulus  au  bureau  d'origine,  on  procède,  pour  réclamer 
l'avis  manquant,  conformément   aux  règles  tracées   au  para- 
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1906  graphe  4  précédent.  Le  bureau  d'origine  inscrit  en  téte  la  men- 

26  maggio        ^jq^  «  Duplicata  de  l'avis  de  reception,  etc». 

XII.  Vérification  par  les  bvreaux  d'échange.  —  1.  A  la  re- 
ception d'une  feuille  de  route,  le  bureau  d'échange  destinataire 
procède  à  la  vérification  des  colis  postaux  et  des  divers  docu- 
ments  inscrits  sur  cette  feuille  et,  s'il  y  a  lieu,  opere  la  constata- 
tion  des  manquants  ou  autres  irrégularités  au  moyen  d'une 
formule  conforme  au  modèle  G  annexé  au  présent  règlement  et 
en  se  conformant  aux  règles  tracées  par  l'article  IX  du  règle- 
ment d'exécution  de  l'arrangement  concernant  les  valeurs  dé- 
clarées. 

2.  Les  différences  de  peu  d'importance  en  ce  qui  concerne 
le  voliune,  la  dimension  et  le  poids  ainsi  que  les  irrégularités 
qui  n'engagent  évidemment  pas  la  responsabilité  des  Acbninis- 
trations  respectives,  sont  seulement  signalées  par  bulletin  de 
vérification. 

3.  Toutes  les  différences  qui  pourraient  étre  relevées  dans 
les  bonifications  et  mises  en  compte  doivent  étre  signalées 
par  bulletin  de  vérification  au  bureau  expéditeur.  Les  bul- 
letins  de  vérification  régularisés  doivent  étre  annexés  aux  feuil- 
les  de  route  qu'ils  concernent.  Les  corrections  non  appuyées 
par  des  pièces  justificatives  ne  sont  pas  admises  par  la  revision. 

XIII.  Colis  qrevés  de  remboursement.  —  1.  Les  colis  grevés 
de  remboursement  et  les  bulletins  d'expédition  y  afférents 
doivent  porter  du  coté  de  l'adresse  le  mot  «  Remboursement  » 
écrit  ou  imprimé  d'une  manière  très  apparente  et  su  ivi  de 
l'indication  du  montant  du  remboursement  dans  la  monnaie 
du  pays  d'origine,  exprimé  en  caractères  latins,  sans  rature 
ni  surchage,  méme  approuvées. 

2.  Tout  colis  expédié  contre  remboursement  est  accom- 
pagné  d'un  mandat  de  remboursement  conforme  ou  analogue 
au  modèle  H  annexé  au  présent  règlement.  Ce  mandat  de 
remboursement,  qui  est  attaché  au  bulletin  d'expédition,  doit 
porter  l'indication  du  montant  du  remboxirsement  dans  la 
monnaie  du  pays  expéditeur  et  indiquer,  en  règie  generale, 
l'expéditeur  du  colis  comme  bénéficiaire  du  mandat.  Cependant, 
chaque  Administration  est  libre  de  faire  adresser  aux  bureaux 
d'origine  des  colis  ou  à  d'autres  bureaux  les  mandats  afférents 
aux  envois  originaires  de  son  service. 

3.  Sauf  entente  contraire  entra  les  Administrations  d'ori- 
gine et  de  destination,  les  montants  des  mandats  de  rembour- 
sement sont  convertis  en  monnaie  du  pays  destinataire  par 
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les  soins  de  l'Administratioii  de  ce  pays,  qui  se  sert  à  cet  effet  1906 

du  taux  de  conversi on  dont  elle  fait  usage  pour  la  conversi on        ^6  maggio 
des  mandats  de  poste  à  destination  du  paj-s  d'origine  des  colis. 

4.  Immédiatement  après  avoir  encaissé  le  remboursement» 
le  bureau  de  destination  ou  tout  autre  bm-eau  designò  par  l'Ad- 
nainistration  destinataire  remplit  la  partie  «  Indications  de  ser- 
vice  »  du  mandat  de  remboursement,  et,  après  y  avoir  appose 
son  timbro  à  date,  renvoie  ce  mandat  frane  de  port  à  l'adresse 
qui  y  est  indiquée. 

Les  mandats  de  rembom-sement  sont  payés  dans  les  con- 
ditions  déterminées  par  chaqvie  Adroinistration  en  vue  d'as- 
surer  le  payement  des  montants  des  remboursements  aux 
expéditeurs  des  colis. 

5.  Dans  le  cas  où  le  destinataire  ne  pavé  pas  le  montant 
du  remboursement  dans  un  délai  de  sept  jom-s  dans  les  rela- 
tions  entro  le  pays  d'Em"ope,  et  dans  tin  délai  de  quinze  joius 
dans  les  relations  des  pays  d'Eiu-ope  avec  les  pays  hors  d'Eu- 
rope et  de  ces  demiers  pays  entre  eux,  à  partir  du  jour  qui 
suit  colui  de  l'arrivée  du  colis  au  bureau  destinataire,  le  colis 
est  traité  en  rebut,  conformément  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle  XV,  §  3  du  présent  règlement. 

Ces  délais  peuvent  étre  étendus  jusqu'à  un  maximum  de 
deux  mois  par  les  Administrations  axixqueUes  leur  législation 
en  fait  une  obligation. 

Les  mandats  de  remboursement  afìérents  aux  colis  qui, 
par  un  motif  quelconque,  sont  renvoyés  à  l'origine,  doivent 
étre  annulés  par  les  soins  de  l'of&ce  qui  effectue  le  renvoi  et 
étre  attachés  aux  bulletins  d'expédition. 

6.  Les  mandats  de  remboursement  égarés,  perdus  ou  dé- 
truits  avant  l'encaissement  du  remboursement  sont  rempla- 
cés,  sans  formalité,  par  de  nouveaux  raandats  portant  l'en- 
téte  «  Duplicata  ».  La  domande  d'un  duplicata  est  adressée 
directement  au  bureau  d'origine  du  colis. 

Les  mandats  de  remboursement  égarés,  perdus  ou  détruits 
après  l'encaissement  du  remboursement  sont  également  rem- 
placés  par  des  duplicatas  ou  des  autorisations  de  payement, 
après  constatation  par  les  deux  Administrations  qua  le  mandat 
n'a  été  ni  payé,  ni  rembovu-sé. 

7.  Les  mandats  de  remboursement  dont  les  bénéficiaires 
n'ont  pas  reclame  le  payement  dans  les  délais  de  validité  fixés 
par  le  règlement  d'exécution  de  l'arrangement  concemant 
l'échange  des  mandats,  sont  traités  en  conformité  des  §§  2  et  3 
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1906  de  l'art.  Vili  du  règlement  d'exécution  de  l'arrangement  con- 

26  maggio        cemant  le  service  des  recouvrements. 

XrV.  Réexpédition.  —  1.  Les  colis  postaux  réexpédiés  par 
suite  de  fatisse  direction  sont  acheminés  siir  leiir  destination 
par  la  voie  la  pliis  directe  dont  peut  disposer  l'office  réexpé- 
diteur,  Lorsque  cette  réexpédition  entraìne  restitution  des  colis 
à  l'office  expéditevir,  le  bureau  d'échange  réexpéditeur  lui 
alloue  les  bonifications  regues,  après  avoir  signalé  l'erreur  par 
un  bulletin  de  vérifìcation. 

Dans  le  cas  contraire,  et  si  le  montant  bonifié  à  l'office  réex- 
péditeur est  insuffisant  pour  couvrir  les  frais  de  réexpédition 
qui  lui  incombent,  il  se  crédito  de  la  différence  en  forgant  la 
somme  inserite  à  son  avoir  sur  la  feuille  de  route  du  bureau 
d'échange  expéditeur.  Le  motif  de  cette  rectification  est  no- 
tifié  audit  biireau  au  moyen  d'un  bulletin  de  vérifìcation. 

Lorsqu'ixn  colis  a  été  admis  à  tort  à  l'expédition  par  suite 
d'une  erreur  imputable  au  service  postai,  et  doit  pour  ce  motif 
étre  renvoyé  au  pays  d'origine,  ou,  si  l'une  des  prohibitions 
prévues  à  l'art icle  14  de  la  convention  est  constatée  par  le 
bureau  d'échange  au  cours  des  opérations  d'échange,  il  est 
procède  de  la  méme  manière  que  si  ce  colis  devait  étre  restituó 
à  l'office  expéditeur  par  suite  de  fausse  direction. 

2.  Les  colis  postaux  réexpédiés  par  suite  de  changement 
de  residence  des  destinataires  sont  grevés,  à  la  charge  des 
destinataires,  par  l'office  distributem-,  d'une  taxe  représentant 
la  quote-part  revenant  à  ce  dernier  office,  à  l'office  réexpéditeiu- 
et,  s'il  y  a  lieu,  à  chacvm  des  offices  intermédiaires. 

L'office  réexpéditevu'  se  crédite  de  sa  quote-part  sur  l'office 
intermédiaire  ou  sur  l'office  de  la  nouvelle  destination.  Dans 
le  cas  où  le  pays  de  réexpédition  et  colui  de  la  nouvelle  desti- 
nation ne  sont  pas  trop  limitrophes,  le  premier  office  intermé- 
diaire qui  regoit  un  colis  postai  réexpédié  se  crédite  du  mon- 
tant de  sa  quote-part  et  de  celle  de  l'office  réexpéditeur,  vis, 
à-vis  de  l'office  auquel  il  livre  cet  objet  ;  et  ce  dernier,  à  son  tour- 
s'il  n'est  lui-méme  qu'vin  intermédiaire,  répète,  sur  l'office 
suivant,  sa  propre  quote-part,  cumulée  avec  celles  dont  il  a 
tenu  compte  à  l'office  précédent.  La  méme  opération  se  pour- 
suit  dans  les  rapports  entro  les  différents  offices  participant 
au  transport,  jusqu'à  ce  que  le  colis  postai  parvienne  à  l'office 
distributeiir. 

Toutefois,  si  la  taxe  exigible  pour  le  parcovirs  ultérieur  d'un 
colis  à  réexpédier  est  acquittée  au  moment  de  la  réexpédition. 
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cet  objet  est  traité  comme  s'il  était  adressé  directement  du  1906 

pays  réexpéditeior  dans  le  pays  de  destination,  et  remis  sans         26  maggio 
taxe  postale  au  destinataire. 

3.  Les  colis  grevés  de  remboiirsement  peuvent  étre  réex- 
pédiés,  si  le  pays  de  la  nouvelle  destination  entretient  avec 
celui  d'origine  un  échange  de  colis  grevés  de  remboursement. 
Les  colis  sont,  dans  le  cas  de  réexpédition,  accompagnés  des 
mandats  de  remboursement  créés  par  le  service  d'origine.  L'of- 
fice de  la  nouvelle  destination  procède  à  l'égard  de  la  liquida- 
tion  du  remboursement  comme  si  le  colis  lui  avait  été  directe- 
ment expédié. 

4.  Les  colis  sont  réexpédiés  dans  leur  emballage  primi tif 
et  accompagnés  du  buUetin  d'expédition  créé  par  le  bureau 
d'origine.  Dans  le  cas  où  le  colis  doit,  pour  vm  motif  quelcon. 
quo,  étre  remballé  ou  le  buUetin  d'expédition  primitif  rem- 
placé  par  im  bulletin  supplémentaire,  il  est  indispensable  que 
le  nom  du  bureau  d'origine  du  colis  et  le  nvmiéro  d'enregi- 
strement  primitif  figurent  tant  sur  le  colis  que  sur  le  bulletin 
d'expédition. 

XV.  Rchuts.  1.  Les  expéditeurs  de  colis  tombés  en  rebut 
seront  consultés,  dans  le  plus  court  délai  possible,  sur  la  ma- 
nière dont  ils  entendent  en  disposer,  à  moins  qu'ils  n'aient 
demandé  leur  retour  immédiat  ou  la  remise  à  iin  autre  desti- 
nataire par  \m  avis  (modèle  /  ci-joint)  libellé  dans  ime  langue 
connue  dans  le  pays  de  destination  (avec  traduction  sublinéaire, 
éventuellement,  dans  la  langue  du  pays  d'origine)  et  appose 
tant  sur  le  bulletin  d'expédition  que  sur  le  colis  lui-méme. 

Pour  signaler  à  l'office  d'origine  les  colis  postaux  tombés 
en  souffrance,  l'office  de  destination  fait  usage  d'ime  formule 
conforme  au  modèle  J  ci-joint,  libellée  en  francais  ou  compor- 
tant  une  traduction  sublinéaire  dans  cette  langue. 

En  règie  generale,  les  demandes  d'avis  sont  échangées  di- 
rectement entre  les  bureaux  de  destination  et  d'origine.  Chaque 
Administration  petit  cependant  demander  que  les  demandes 
d'avis  qui  concernent  son  service  soient  transmises  à  son  Admi- 
nistration centrale  ou  à  un  bureau  spécialement  désigné. 

Lorsque  des  colis  postaux  ayant  donne  lieu  à  un  avis  sont 
retirés  ou  réexpédiés  avant  la  reception  des  dispositions  de 
l'expéditeur,  le  bureau  d'origine  doit  en  étre  informò  immé- 
diatement,  à  l'intention  de  l'envoyeur.  Après  reception  de,^ 
dispositions  de  l'expéditeur,  ces  dernières  seules  sont  valables 
et  exécutoires. 
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1906  2.  L'expéditeur  d'un  colis  tombe  en  rebut  peut  demander  : 

26  maggio  a)  que  le  colis  lui  soit  immédiatement  renvoyé  ; 

6)  que  le  colis  soit  remis  à  un  autre  destinataire  ou  qu'il 
soit  réexpédié  sur  une  autre  destination,  pour  étre  remis  au 
destinataire  primitif  ou  à  une  autre  personne  : 

e)  que  le  destinataire  primitif  soit  avisé  encore  une  fois  ; 

d)  que  le  colis  soit  vendu  aux  risques  et  périls  de  l'expé- 
diteur ; 

e)  qu'un  colis  greve  de  remboursement  soit  remis  au 
destinataire  primitif  ou  à  une  autre  personne  sans  perception 
du  montant  du  remboursement  ou  contro  payement  d'une 
somme  inférieure  à  celle  indiquée  originairement.  Le  procède 
à  suivre  en  ce  qm  concerne  l'armullation  ou  le  remplacement 
du  mandat  de  remboursement  est  celui  prescrit  au  §  2  de 
l'art.  XVII  ci-après. 

Si  l'expéditeur  ne  répond  pas  par  luie  demando  précise  dans 
les  conditions  précitées,  l'office  de  destination  n'est  pas  tenu 
de  lui  adresser  un  nouvel  avis. 

liOS  colis  postaux  qxii  n'ont  pu  étre  remis  aux  destinataires 
pour  une  cause  quelconque  et  dont  les  expéditeurs  préalable- 
ment  consultés  ont  fait  abandon  pur  et  simple,  ne  sont  pas 
renvoyés  par  l'office  destinataire,  qui  les  traite  conformément 
à  sa  législation  intérieure. 

Les  frais  de  réexpédition  et  autres  et  les  droits  de  donane 
dont  l'office  destinataire  resterait  à  découvert  après  la  venta 
ou  l'abandon  du  colis,  tombent  à  la  charge  de  l'expéditeur 
et  sont  repris  sur  l'office  d'origine. 

.3.  Si,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  l'expédi- 
tion  de  l'avis,  le  bureau  de  destination  n'a  pas  vequ.  des  instru- 
ctions  suffisantes,  le  colis  est  renvoyé  au  bureau  d'origine. 

Ce  délai  est  porte  à  trois  mois  pour  les  relations  avec  la  Russie 
d'Asie  et  à  six  mois  pour  celles  avec  les  pays  d'outre-mer,  sani 
arrangement  contraire  entro  les  offices  intéressés. 

Le  renvoi  dii  colis  doit  avoir  lieu  immédiatement  dans  le 
cas  où  il  ne  peut  étre  donne  suite  aux  instructions  de  l'expé- 
diteur formulées  soit  par  avis  modèle  /,  soit  sm-  domande  du 
biireau  de  destination,  sauf,  toutefois,  dans  le  cas  où  l'expé- 
diteur aurait  ajouté  à  sa  nouvelle  disposition  une  seconde  dis- 
position  éventuelle  (autre  adresse,  abandon,  etc). 

4.  Tout  colis  dont  le  destinataire  est  parti  pour  un  pays 
non  participant  à  la  convention  concernant  les  colis  postaux 
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est  traile  corame  rebut,  à  moins  quo  l'ofìfìce  de  la  première  des-  1906 

tination  ne  soit  en  mesvire  de  le  faire  parvenir.  26  maggio 

Les  colis  à  renvoyer  à  l'expéditeiir  sont  inscrits  sur  la  feuille 
avec  la  mention  «  Rebuts  »,  dans  la  colemie  d'observations. 
Ils  sont  traités  et  taxés  comme  les  objets  réexpédiés  par  stiite 
de  changement  de  residence  des  destinataires. 

5.  Les  articles  sujets  à  détérioration  ou  à  corruption 
peuvent  seul  étre  vendiis  immédiatement,  méme  en  route  à 
l'aller  ou  au  retour,  sans  avis  préalable  et  sans  formalité  ju- 
diciaire,  au  profìt  de  qtd  de  droit.  En  cas  d'impossibilité  de 
vente  pour  ime  cause  quelconque,  les  objets  déteriorés  ou  cor- 
rompus  sont  détruits.  Il  est  dressé  procès-verbal  de  la  vente 
ou  de  la  destruction. 

Une  copie  du  procès-verbal,  accompagnée  du  bulletin  d'ex- 
pédition,  est  transmise  au  b\ireau  d'origine. 

Le  produit  de  la  vente  sert,  en  premier  lieu,  à  couvrir  le 
frais  qui  grèvent  l'envoi.  Le  cas  échéant,  l'excédent  est  trans- 
mis  au  bureau  d'origine  pom-  étre  remis  à  l'expéditeiu-,  qui 
supporte  les  frais  de  l'envoi.  Les  frais  non  couverts  par  la  vente 
tombent  à  la  charge  de  l'expéditevir  et  sont  repris  sur  l'office 
d'origine. 

XVI.  Réclamations.  —  1,  Pour  les  reclamations  de  colis 
postaux,  il  est  fait  usage  d'une  formule  conforme  ou  analogue 
au  modèle  N  annexé  au  présent  règlement.  L'office  du  pays 
d'origine,  après  avoir  établi  les  dates  de  transmission  des  envois 
en  question  au  ser^dce  suivant,  transmet  cette  formule  directe- 
ment  à  l'office  de  destination. 

2.  Toutefois,  dans  les  relations  avec  les  pays  d'outre-mer  et 
de  ces  pays  entre  eux,  la  réclamation  est  transmise  de  bureau 
à  bureau  en  suivant  la  méme  voie  d'acheminement  que  l'envoi 
qui  fait  l'objet  de  la  réclamation. 

3.  Dans  le  cas  prévu  au  §  1  ci-dessus,  lorsque  l'office  de- 
stinataire  est  en  état  de  foumir  les  renseignements  siu-  le  sort 
définitif  du  colis  reclame,  il  renvoie  cette  formule,  revétue  des 
renseignements  que  les  cas  comporte,  à  l'office  d'origine. 

Lorsque  le  sort  d'un  colis  qm  a  passe  à  découvert  par  plu- 
sieurs  services  ne  peut  étre  immédiatement  constate  dans  le 
service  du  pays  de  destination,  l'office  destinataire  transmet 
la  formule  au  premier  office  intermédiaire,  qui,  après  avoir 
établi  les  données  de  la  transmission  de  l'objet  au  service  sui- 
vant transmet,  la  réclamation  à  l'office  suivant  et  ainsi  de 
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1906  suite,  jusqu'à  ce  que  le  sort  défìnitif  du  colis  reclame  soit  établi. 

26  maggio        L'office  qui  a  effectué  la  remise  au  destinataire,  ou  qui  le  cas 

échéant,  ne  peut  établir,  ni  la  remise,  ni  la  transmission  régu- 

lière  à  une  autre  Administration,  constate  le  fait  sur  la  formule 

et  la  renvoie  à  l'office  d'origine. 

4.  Dans  le  cas  prévn  au  §  2  ci-dessiis,  les  recherches  se  pour- 
suivent  depuis  l'Office  d'origine  jusqu'à  l'Office  de  destination. 
Cliaque  Office  établit  sur  la  formule  les  données  de  la  trans- 
mission à  l'Office  suivant  et  l'envoie  ensuite  à  celui-ci.  L'Office 
qui  à  effectué  la  remise  au  destinataire,  ou  qui,  le  cas  échéant, 
ne  peut  établir  ni  la  remise,  ni  la  transmission  régulière  à  une 
autre  Administration,  constate  le  fait  sur  la  formule  et  la  ren- 
voie à  l'Office  d'origine. 

5.  Les  formules  A'^  sont  rédigées  en  franga is  ou  portent  une 
traduction  sublinéaire  en  cette  langue.  Elles  doivent  ótre  ac- 
compagnées,  autant  que  possible,  d'un  fac-similé  de  la  susorip- 
tion  de  l'adresse.  Ces  formules  sont  transmises,  sans  lettre 
d'envoi,  sous  enveloppe  fermée.  Chaque  Administration  est 
libre  de  demander,  par  une  notification  adressée  au  Bixreau 
International,  que  les  réclamations  qui  concement  son  service 
soient  transmises,  soit  à  son  Administration  centrale,  soit  à 
un  bureau  spécialement  désigné,  soit  enfin  directement  au  bu- 
reau de  destination  ou,  si  elle  est  seulement  intéressée  à  titre 
d'intermédiaire,  au  bureau  d'échange  auquel  l'envoi  a  été 
expédié. 

XVII.  Demandes  de  retrait,  de  changement  d'adresse  ou  de 
dégrèvement  du  remboursement .  —  1.  Les  demandes  de  retrait  de 
colis  postaux  et  de  changement  d'adresse  sont  soimiises  aux 
règles  et  formalités  prescrites  par  l'article  XXXI  du  règlement 
d'exécution  de  la  convention  principale. 

2.  En  cas  de  demande  de  dégrèvement  partici  d'un  colis 
suivi  de  remboursement,  lui  nouveau  mandat  de  rembourse- 
ment, établi  pour  le  montant  réduit,  doit  étre  joint  à  la 
demande. 

liRS  mandats  de  remboursement  aimulés  ou  remplacés  sont 
détruits  par  les  soins  de  l'office  destinataire  des  colis. 

XVIII.  Comptabilité.  —  1.  Chaque  Administration  fait 
établir  mensuellement,  par  chacun  de  ses  bvu-eau  d'échange  et 
pour  tous  les  envois  regus  des  bureaux  d'échange  d'un  seul 
et  méme  office,  un  état,  conforme  au  modòle  K  annexé  au 
présent  règlement,  des  sommes  inscriptes  sur  chaque  feuille  de 
route,  soit  à  son  crédit,  pouj  sa  part  et  celle  de  chacune  des 
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Administrations  intéressées,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  taxes  per-  1906 

9ues  par  l'office  expéditeur,  soit  à  son  débit,  pour  la  part  re-         2"  maggio 
venant   à  l'office   réexpéditeur   et   aux   offices   intermédiaires, 
en  cas  de  réexpédition  et  de  rebut,  dans  les  taxes  à  recouvrer 
sur  les  destina taires. 

2.  Les  états  K  sont  ensiiite  récapitulés  par  les  soins  de  la 
méme  Adniinistration  dans  un  compte  L  dont  le  modèle  est 
également  annexé  au  présent  règlement. 

3.  Ce  compte,  accompagno  des  états  partiels,  des  feuilles 
de  route  et,  s'il  y  a  lieu,  des  bulletins  de  vérifieation  y  afférents, 
est  soumis  à  l'examen  de  l'office  correspondant,  dans  le  courant 
du  mois  qui  suit  celui  auquel  il  se  rapporto. 

Les  totaux  ne  doivent  jamais  étre  rectifiés.  Les  erreurs  qui 
pourraient  étre  relevées  doivent  faire  l'objet  d'états  de  dif- 
férence. 

4.  Les  comptes  mensuels,  après  avoir  été  vérifiés  et  acce- 
ptés  de  part  et  d'autre,  sont  résumés  dans  un  compte  general 
trimestriel  par  les  soins  de  l'Administration  creditrice. 

Les  Administrations  participantes  ont,  toutefois,  la  latitude 
de  s'entendre  entre  elles  pour  n'opérer  ce  résiuné  que  seme- 
striellement  ou  annuellement. 

5.  Le  soldo  résultant  de  la  balance  des  comptes  réciproques 
entre  deux  offices  est  payé  par  l'office  débiteur  à  l'office  cré- 
diteur  en  francs  effectifs  et  au  moyen  de  traites  tirées  sur  la 
capitale  ou  sur  une  place  commerciale  du  pays  créancier, 
les  frais  du  payement  restant  à  la  charge  de  l'office  débiteur. 
Ces  traites  peuvent  étre  exceptionnellement  tirées  sur  im  autre 
pays,  à  la  condition  que  les  frais  d'escompte  soient  à  la  charge 
de  l'office  débiteur. 

6.  L'établissement,  l'envoi  et  le  payement  des  comptes 
doivent  étre  effectués  dans  le  pliis  bref  délai  possible  et,  au 
plus  tard,  avant  l'expiration  du  trimestre  suivant.  Passe  ce 
délai,  les  sommes  dues  par  un  office  à  une  autre  office  sont  pro- 
productives  d'intéréts,  à  raison  de  5  %  l'an,  à  dater  du  jour 
de  l'expiration  dudit  délai. 

7.  Est  réservée,  toutefois,  aux  offices  intéressés,  le  faculté 
de  prendre,  d'un  commun  accorri,  d'autres  dispositi ons  que 
celles  qui  sont  formulées  dans  le  présent  article. 

XLX.  Décomptes  des  remboursements.  —  1.  Sauf  entente 
contraire  entre  les  offices  intéressés,  le  décompte  relatif  aux  rem- 
boiorsements  payés  par  chaque  Administration  poiir  le  compte 
d'ime  autre  Administration  est  effectué  au  moyen  d'annexes 
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1906  aux  comptes  particiiliers  (raodèle  M  ci-joint)  des  mandats  de 

26  maggio        poste  de  l'Administration  creditrice  pour  l'Adrainistration  cor- 
respondante. 

2.  Dans  ces  coraptes  des  reraboursements,  qiii  sont  accom- 
pagnés  des  mandats  de  remboursement  i^ayés  et  quittancés,  les 
mandats  sont  inscrits  par  ordre  alphabétique  des  bureaux 
d'émission  et  par  ordre  numérique  de  l'inscription  des  man- 
dats dans  les  registres  de  ces  bureaux.  A  la  fin  du  compte, 
l'Administration  qui  a  établi,  déduit  de  la  somme  totale  de 
sa  créance  un  demi  pour  cent,  représentant  la  quote-part 
de  l'Administration  correspondante  dans  le  droit  de  rembour- 
sement. 

3.  La  somme  finale  du  compte  particulier  des  rembourse- 
ments  est  ajoutée,  autant  que  possible,  à  celle  du  compte 
particulier  des  nxandats  de  poste  pour  le  méme  exercice.  La 
vérification  et  la  liquidation  de  ces  décomptes  sont  effectuées 
selon  les  règles  fixées  pour  les  décomptes  des  mandats  de  poste 
par  le  règlement  d'exécution  de  l'arrangement  concernant 
le  service  des  mandats. 

XX.  C ommunication  de  docuìnents  relatifs  à  Véchange  de 
colis  postaux.  —  1,  Les  Administrations  se  communi quent  ró- 
ciproquément,  par  Tintérmediaire  du  Bureau  International  et 
trois  mois  au  moins  avant  la  mise  à  exécution  de  la  conven- 
tion, savoir  : 

a)  les  dispositions  qu'elles  auront  prises  en  ce  qui  con- 
cerne la  limite  de  poids,  la  déclaration  de  valeur,  les  colis  en- 
combrants,  les  remboursementes,  le  nombre  de  colis  qui  peu- 
vent  étre  accompagnés  d'une  seule  déclaration  en  donane  et 
l'admission  de  coiumunications  manuscrites  sur  le  bulletin 
d'expédition  ; 

h)  s'il  y  a  lieu,  les  limites  de  dimensions  et  de  vokune 
prévues  au  paragraphe  2  de  l'article  III  du  présent  règlement  ; 

e)  le  tarif  applicable  dans  leur  service  aux  colis  postaux 
pour  chaciui  des  pays  contractants,  en  conformité  de  l'art.  5 
de  la  convention  concernant  les  colis  postaux  et  de  l'art.  1 
du  présent  règlement  ; 

d)  les  noms  des  bureaux  ou  locai ités  qui  participeront  à 
l'échange  des  colis  postaux,  ou  l'avis  que  tous  leurs  bm-eaux 
participent  à  ce  service  ; 

e)  un  extrait  en  langue  allemande,  anglaise  ou  frangaise, 
des  dispositions  de  leurs  lois  ou  règlements  intérieurs  appli- 
cables  au  transport  des  colis  postaux. 
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2.  Toute  modificati on  apportée  ultérieurement  à  l'égard  des  1906 

cinq  points  ci-dessus  mentionnés  doit  étre  notifiée  sans  retard         26  maggio 
de  la  méme  manière. 

XXI.  Propositions  de  modification  dii  règlement  d^exécution. 
—  1.  Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions  prévues 
à  l'art.  25  de  la  convention  principale,  toute  Administration 
d'un  des  pays  contractants  a  le  droit  d'adresser  aux  autres 
Administrations  participantes,  par  l'intermèdiaire  dvi  Bureau 
international,  des  propositions  concernant  les  dispositions  du 
présent  règlement. 

2.  Toute  proposition  est  soumise  au  procède  determinò 
par  l'art.  XLV  du  règlement  d'exécution  de  la  convention 
principale. 

3.  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions  doivent  réunir, 
savoir  : 

a)  l'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addition  de 
nouvelles  dispositions  ou  de  la  modification  des  dispositions 
du  présent  article  ou  de  l'article  XXII  ; 

b)  les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification 
des  dispositions  des  articles  II,  III,  IV,  V,  VI,  VII,  IX,  X, 
XI,  XII,  XIII,  XIV  et  XV  ; 

e)  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  la  modifica- 
tion des  autres  articles  ou  des  diverses  dispositions  du  présent 
règlement,  savif  le  cas  de  litige  prévu  à  l'art.  23  de  la  convention 
principale. 

4.  Les  résolutions  valables  sont  consacrées  jjar  une  simple 
notification  du  Bureau  International  à  toutes  les  Administra- 
tions partecipantes. 

5.  Toute  modification  ou  résolution  adoptée  n'est  exécu- 
toire  que  trois  mois,  au  moins,  aj)rès  sa  notification. 

XXII.  Durée  du  règle?nent.  — •  Le  présent  règlement  sera 
exécutoire  à  partir  du  jour  de  la  mise  en  viguevu-  de  la  convention 

Il  aiu-a  la  mème  durée  que  cette  convention,  à  moins  qu'il 
ne  soit  renouvelé  d'un  commun  accord  entre  les  Parties  con- 
tractantes. 

Fait  è  Rome,  le  vingt-six  mai  mil  neuf  cent  six. 

{Seguono  le  stesse  firme  della  convenzione). 
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ANNEXES 

OFFICE  EXPEDITEUR 

DU   PRESENT   TABLEAU  : 


A. 


OFFICE  DESTINATAIRE 

DU   PRESENT   TABLEAU  : 


ECHANGE   DE   COLIS    POSTAUX 
entre  pays  non  limitrophes 


Tableau  indiquant  les  conditions  auxquelles  peuvent  étre  transmis  à  de- 

couvert  à  l'Office  des  postes  d   par  l'Office  des  postes 

d ,  des  colis  postaux  à  destination  des  pays  auxquels 

le  premier  Office  est  à  méme  de  servir  d'intermédiaire  au  second. 


Pays 

de 

destination 

1 

Voies 

de 

transmission 

2 

Désignation 

des 

pays  intermédiaires 

et  des 

Services  maritimes 

à  employer 

3 

Total  des  frais 
à  bonifler 

par  rOfflce 

à  l'Office 

Observations 
6 

Taxe 

au  poids 

4 

Droits 
d'assurance 

par 

300  francs 

5 
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ADMINISTRATION 
DES  POSTES 


E. 


SERVICE  DES  COLIS  POSTAUX 


BULLETIN  D'AFFRANCHISSEMENT 


Avis  de  remettre  au  destinataire  franco  de  droits  d'entrée  le.  .  .  .    colis 

post. . .  .    ci-joint,  n".  .  .  .  expédié.  . .  .  par à 

à  l'adresse  de à 


Timbre  du  bureau 
expéditeur 


Le. 


Veuillez,  en  renvoyant  le  présent  avis,  débiter  l'Office  (1). 
du  montant  des  droits  dus  mais  non  payés. 


DETAIX,    DES    DROITS    d'entREE 

MONTAJSTT 

Somme  totale 

Renvoyó  au  bureau  d'échange  d, 


Timbre  du  bureau 
de  destination 


(1)  Indiquer  le  nom  de  l'Office  expéditeur. 
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ADMINISTRATION 
DES   POSTES 


F. 


ECHAXGE  AVEC  L'OFFICE 
d 


Xiiméro  d'ordre  de  la  feuille  de  route 
Nora  du  paquebot 


FEUILLE  DE  ROUTE 

des  colis  postaux   expédiés    par  le  bureau  d'échange  d 

au  bureau  d'échange  d 

Timbre  à  date  


Départ  (.  .  .^  envoi)  du 190.  . .,  à.  . .  h. 

Arrivée du 190...,  à...  h. 


m.  du. 
m.  du. 


Ntiméros 

Xombre 
des  colis 
postaux 

3 

Bureau 

71   O 
Od 

o  o 

IS 

11 

Sé 

6 

o 

1 

"o 
-a 
-3 
u 

> 

Boniflcations 
de  taxes  et  droits 

00 

OBSERVATIOXS 

u 

o 

h 

1 

1 
la 

U   3 

o 

a 
U 
•c 

o 
4 

.S  — 

O 

-a 

5 

-2  |*a 

Iti 

8 

-  S  » 
9 

frs. 

fr.      et. 

fr.      et. 

fr.ct. 

1 

TOTAtrS.  . 

L'employé  du  bureau  expéditeur,         L'employé  du  bureau  destinataire,       \ 

1 

(■)  Xe  pas  reraplir  dans  les  cas  où  les  colis  soiit  airessés  au  mème  bureau  (jne  les  fenilles  de  route. 
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ITALIA   E    VARI    STATI 


ADMINISTRATION 
DES  POSTES 


G. 


SEEVICE  DES  COLIS  POSTAUX 


Timbro  à  date 


BULLETIN  DE  VERIFICATION 


pour  la  rectification  et  la  constatation  des  erreurs   et   irrégularités    de   toute 

nature  reconnue  dans  l'envoi  de  colis  du  bureau  d'échange  d 

par  le  bureau  d'échange  d 

Expéditions 1£0. . 


MANQUE    DE    COLIS                                                                   1 

Numero 

Lieu 

d'origine 

Adresse 
(aussi  exacte  qiie  possible) 

Montant 
du 

port 
bointió 

Vérification 
du  bureau 
destinataire 

1 
Observations     [ 

j'„  j  ^      de  l'enre- 
^'''^'^     Kistrement 

1 

AVARIE    DE    COLIS                                                                | 

Numero 

Lieu 
d'ori- 
gine 

Adresse 

Con- 
tenu 

Poids 
constatò 

Valeur 
déclarée 

Indication    | 
du  récipient 
(panier, 
sac,  etc.) 

d'ordre 

de  l'enre- 
gistremeut 

de 
l'expéditeur 

du 
destinataire 

Des( 

-ription 

et  cause  appar 

ente  de  l'avarie 

ou  aa 

tres  observ 

ations 

I 

IRRECtULARITES 

(manque  do  la  feuille,  emballage  ou  fermeture  insufflsants,  etc.) 


ERREURS 


Numero 


d'ordre 


de  l'enre- 
gistrement 


Lieu 
d'origine 


Nom  et  adresse 
du  destinataire 


Poids 


Montant 

du 

port  bonifié 


Rectification 
du  bureau 
destinataire 


Total 


Total  vérifié 


le 190... 

L'employé  du  bureau  destinataire. 


Vu  et  accepté 

le  190. 

Le  chef  du  bureau  expéditeur. 
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603 


H. 

(RECTO) 


COUPON 

du 

mandat 

de 

remboursement 

de 

(ilontant  eu  chiffres) 
pour 

le  colis  n" 

depose 
!  le 190... 

ADMINISTEATION  DES  POSTES  D 

MANDAT 

de  remboursement  intemational 

de  la  somme  de   — 

(en  chiffres  arabes) 

'   à par 

i  M 

à  l'adresse  de 
M       .               .... 

(les  unités  en  toutes  lettres  et  en  caractères  latins) 
payable  à  M ' 

à 

1 
] 

1 

Lieu  de  destination 
Adresse  du  destinati 
Pays  de  destination. 

lire 

INDICATIONS  DE  SERVICE  (1) 

Numero  d'émission 

Ben  pour 

1 

Timbre  du              ! 

1 

bureau  d'émission 

Bureau  d'émission 

Pays  d'émission 

soit 

^    -  -  — ■ 

Signature  de  l'agent  qui  a 
dressé  le  mandat 

(Monnaie  du  pays 
destinataire  du  colis) 

(1)  Indications  à  remplir  par  l'oflQce  desti 
rencalBsement  du  montant  du  remboursement. 

nataire  du  colis  après 
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H. 


[VERSO 


(Cadre  rcservé  eux  endossements,  s'il  y  a  lieu) 


QUITTA]S"CE  DU  DESTmATAIEE 


Regu  la  somme  indiquée  d'autre  part 

Lieu 

Le 


190. 


Signature  du  destinataire 


Registre 
d'arrivée 


No 
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I. 

PAYS   D'OBIGINE 


MODELE  D'AVIS  POUR  DEMANDER  LE  RETOUR 

d'un  colis  ou  sa  remise  à  un  autre  destinataire 


A  VIS 

Dans  le  cas  où,  pour  un  motif  quelconque,  ce  colis  se  trouverait 
en  souffrance,  prière  : 

a  (1)  d'en  faire  le  retour  immédiat  aux  risques  et  périls  de 
l'expéditevir  soussigné. 

6  (1)  de  le  remettre  à  M, 

Uexpéditeur. 


(Nom  ou  raison  sociale  et  adresse) 


(1)  L'expéditeur  doit  biffar  de  sa  main  l'alternative 
dont  il  ne  fait  pas  nsage 
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J. 

ADMINISTRATION 

DES  POSTES   D 

(COLIS  POSTAUX) 

AVIS  DE  NON  REMISE 

Le colis  dont  ci-joìnt bulletin d'expédition  n» 

ori^inaìre de 

se  trouve en  souflrance  à  mon  bureau  pour  le  motif  suivant  : 

a)  Le colis été  refusé  par  le  destinataire  (1). 

b)  Le colis  n° pas  été  reclame (1). 

e)  Le  destinataire  est  inconnu,  absent,  parti,  decèdè  (1). 

d)  L'adresse  est  insuffisante  (1). 

e)  L'adresse  du  colis  n'est  pas  conforme  à  celle  du  bulletin  (1), 

,  ,  (Ics  frais  de  donane  (1). 

i)  Le  destmataire  refnse  de  payer    ,  ,  ,  ^  ,,  ^ 

■"  'le  remboiu'sement  (1). 

Prière  de  demander  les  instructions  de  l'expéditeur  et  de  lui  taire  connaltre  que,  si  ces 

instructions  ne  me  parviennent  pas  dans  un  délai  de mois,  le colis  lui  ser 

réexpédié sous  suite  des  frais. 

Tinibre  à  date 


Signature . 


REPONSE 

!a)  présente  encore  une  foia  au  destinataire      i  M 
6)  remis i  me n°. ...     (1> 
sans  perception         /    .,             .      ,.  ,           ,                    i  ,                 -               * 
^         du  montant  du  remboursement  de fr cts 
contre  payement      * 
e)  réexpédié  à  M rue n° (1) 
f?)  réexpédié  à  son  point  d'origine  (1). 
L'expéditeur  fait  abandon   du  colis   (1). 
L'expéditeur  demando  que  le  colis  soit  vendu  (1). 
L'expéditeur  n'ayant  pas  répondu  aux  demandes  d'instructions  qui  lui  ont  été  adressées, 

le colis  doi étre  renvoyé à  mon  bureau  à  l'expiratioa  du  délai 

réglenientatre  (1). 

Timbre  à  date 


Signature. 


(1)  Biffer  les  indications  dont  il  n'est  pas  fait  usage. 
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ADMINISTRATION 

DES    POSTES 


K. 

ETAT  MENSUEL    ^ 


CORRESPONDANCE 

AVEC    l'office 


des  sommes  que  se  doivent  réciproquement  l'Adininistration  des  postes  d et 

rAdministration  des  postes  d ,  à  titre  de  frais  pour  les  colis  postaux  livrèa  par 

les  bureaux  d'échan?e  dépendant  de  la  première  Administration  au  bureau  d'èchanee  d 

Moie  d 190... 


Dates 

des  feuilles 

d'envoi 


I.  Avoir  de  l'office  destinataire 
(Colonne  8  de  la  formule  F.) 


-•  it  >-•      >-. 


II.  Avoir  de  l'office  expéditear 

Taxes  et  droits 
(Colonne  9  de  la  formule  F.) 


voi  du  bureau 


3 

g     . 
3     • 
■°     '. 
3     '• 

3 
ci 

3 
J2 

■e 

3 

1  : 
>  • 

Observa- 


1 
2 

4 

i; 

s 
9 
lo 
11 
12 
13 
14 
15 
IH 
17 

IK 
19 
20 
21 
22 
23 
li 
25 
26 

28 
29 
30 
31 


Totaux  par  bn- 
reaux  d'échan- 
i^e  correspond. 


Total  general 
de  chaque 
avoir 


fr.  e.    Ir.  e.    !;>.  CI  Ir.  e.    u.c.  itr.  u.    ir.  e. '>  a.  e.    Ir.  e.  i  ir.  e 


Timbra  du  bureau  d'échani,'e  destinatairo 


o 


Le  Chef  du  bureau  d'échange  deslinataire 
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ADMINISTRATION 

D 


L. 


CORRESPONDANCE 

AVEC   l'office 


COMPTE 

récapitulatif  des  états  mensuels  des  feuilles  de  route  de  colis  postaux  adressées 
par  les  bureaux  d'échange  d aux  bureaux  d'échange  d 


Mois  d 190. 


£ 

Montant 

Montant  des 

O 

Désignation 

des 
soniraes  dues 

sommes  dues 
d'api ès  chaque 

£ 

des  bureaux  d'échange 

d'après 
chaqiie  état 

état  mensuel  à 
l'Ortice 

Observations 

1      s 

destinataires 

mensuel 
à  l'Ortice 

expéditeur 

^ 

destinataire 

Taxes  en  droits 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

V?  p.  100  du  montant 
des   rembourseraents 
efìectués  par  l'Office 
destinataire 

TOTATJX  .... 

Solde  au  crédit  de  l'Office. 
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M. 

COMPTE    PARTICULIER 


des  mandats  de  remboursement  payés  par  rAdministration  d. 

pour  le  compie  de  l' Administration  d 

pendant  le  mois  d 190 


Numéros 
d'émission 

des 
mandats 


Dates 

d'émission 

des 

raandats 


Bureaux  par  lesqnelles 
les  mandats  ont  été  délivrés 


ilontant 
des  mandats 


Francs  Ct. 


Observations 


Total  .    .   . 
A  déduire  %  pour  cent  du  total 


Reste  au  profit  de  l' Administration 
d 


39 
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N. 

ADMIXISTRATION  DES  POSTES  D 


o 

'  — 

tr 

e 

o 

e 

'^ 

(D 

-tì 

O 

<B 

o 

C 

s 

— 

(^ 

5 

RECLAMATION  D'UN  COLIS  POSTAL 

Bureau  de  dépòt  :    

Date  du  dépòt  :    

N°  d'enregistrement  :      

Adresse  du  destinataire  (aussi  exactement  que  possible)    

Contenu  exact  :    

Poids  :    

Déclaration  de  valeur  : 

Remboursement  :     

Demande  d'un  avis  de  reception  : 

(Dans  le  cas  afflrmatif,  ajouter  les  lettres  A.  R.) 

Nora  et  adresse  de  l'expéditeur  :     

Acheminement  :  expédié  le 190. .  .  par  le  bureau  d'échange  de 

au  bureau  d'échange  de ,  sous  le  n°.  .  .  .  de  la  feuille  de  route. 

Date Signature 


^  g     Ad  mini  strati  on  des  postes  d    

p,-^  I  Le  eolis  décrit  ci-dessus  a  été  remis  le 190. 

•5i  .S  \  Date Signature  .  . 

•E.|  ]  

§  T3  ,  Le  colis  décrit  ci-dessus    

^  o 


^  P     Date Signature 


Administration  des  postes     d 

Réacheminé  le 190..  .    par  le  bureau  d'échange  de 

au  bureau  d'échange  de     ,  sous  le  n" .  . .  .  de  la  feuille  de  route. 

Date Signature    


Administration  des  postes  d    

'-'  S   '  Réacheminé  le 190..  .   par  le  biu-eau  d'échange  de 

'^  o   I  au  bureau  d'échange  de    ,  sous  le  n" .  . .  .  de  la  feuille  de  route. 

©  o    1 
US  jg  j  Date Signature    

tìO  I 

D-,  j^  I  Administration  des  postes  d    : 

—  I  Réacheminé  le 190..  .   par  le  bureau  d'échange  de 

5  \  au  bureau  d'échange  de    ,  sous  le  n».  . .  .  de  la  femlle  de  route. 

,  Date Signatme    
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XXVII 

26  maggio  1906. 
ROMA. 


ArraDgeraeiit  concernant  le  service  des  recouTreinents,  conclu  entre 

l'alleimagne  et  les  peotectokats  allemands, 
l'autkiche,  la  belgique,  le  cheli,  la  créte,  le 

DANE^klAHK,  L'EGYPTE,  LA  FRA^'CE  ET  L'ALGERIE,  LA 
GRECE,  LA  HOIS^GRIE,  L'ITALIE  ET  LES  COLONIES  ITA- 
LIE^^^'ES,  LE  LUXE3IB0LTIG,  LA  NORVÈGE,  LES  PATS- 
BAS,  LES  INDES  NÉERLANDAISES,  LE  PORTUGAL  ET 
LES  COLO^^IES  PORTUGAISES,  LA  ROUilANIE,  LA  SUÈDE, 
LA   SUISSE,  LA  TUNISIE  ET  LA   TLTIQUIE. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  des  Gouverne- 
ments  des  pays  ci-dessus  dénommés,  tti  l'article  19 
de  la  convention  principale,  ont,  d'un  commun  accord 
et  sous  réserve  de  ratifìcation,  arrété  l'arrangement 
suivant  : 

Art.  1«^ 
Dispositions  préliminaires . 

L'échange  des  valeurs  à  recouvrer  par  la  poste 
entre  ceux  des  pays  contractants  dont  les  Admini- 
strations  postales  conviennent  de  se  charger  récipro- 
quement  de  ce  service,  est  regi  par  les  dispositions 
du  présent  arrangement. 


1906 
26  maggio 
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1906  Art.  2. 

26  maggio  ^      .  ^     .     .    ,, 

Papiers  admis  a  l 'encaissetnent  ; 

maximum  du  montant;  protéts. 

1.  —  Sont  admis  à  l'encaissement  les  quittances, 
factures,  billets  à  ordre,  traites,  coupons  d'intéréts  et 
de  dividendes,  titres  amortis,  et  généralement  toutes 
les  valeurs  commerciales  ou  autres,  payables  sans 
frais,  et  dont  le  montant  total  par  envoi  n'excède 
pas  1000  francs  effectifs  ou  une  somme  equivalente 
dans  la  monnaie  de  chaque  pays.  Les  Administrations 
des  postes  de  deux  pays  correspondants  peuvent,  d'un 
eommun  accord,   adopter  un  maximum  plus  élevé. 

Toutefois,  les  Administrations  qui  ne  pourraient  se 
charger  de  l'encaissement  des  coupons  d'intéréts  ou 
de  dividendes  et  de  titres  amortis  le  notilìeront  aux 
autres  Administrations  intéressées  par  l'intermédiaire 
du  Bureau  interna tional. 

2.  —  Les  Administrations  des  postes  des  pays  con- 
tractants  peuvent  également  se  charger  de  faire  pro- 
tester les  effets  de  commerce,  de  faire  exercer  des 
poursuites  juridiques  au  sujet  de  créances  et  de 
prendre,  d'un  eommun  accord,  les  dispositions  né- 
cessaires  au  sujet  de  ce  service. 

Art.  3. 
Montant  à  recouvrer. 

Sauf  arrangement  contraire  entre  les  Administra- 
tions intéressées,  le  montant  des  valeurs  à  recouvrer 
par  la  poste  est  exprimé  en  monnaie  du  pays  chargé 
du  recouvrement. 

Art.  4. 
Expédition;  nombre  des  annexes. 

1.  —  L 'envoi  des  valeurs  à  recouvrer  est  fait  sous 
forme  de  pli  recommandé  adressé  directement  par  le 
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déposant  au  bureau  de  poste  qui  doit  encaisser  les  1906 

fonds.  ^^  ^^^^^ 

2.  —  Le  méme  envoi  peut  contenir  plusieurs  va- 
leurs  recouvrables  par  un  méme  bureau  de  poste  sur 
des  débiteurs  différents,  au  profit  d'une  méme  per- 
sonne.  Cependant,  le  méme  envoi  ne  peut  contenir 
des  valeurs  recou\Tables  sur  plus  de  cinq  débiteurs 
différents. 

Aet.  5. 
Taxe;  recepisse. 

1.  —  La  taxe  d'un  envoi  fait  en  conformité  de 
l'article  4  précédent  ne  doit  pas  dépasser  celle  d'une 
lettre  recommandée  du  poids  de  cet  envoi.  Cette  taxe 
appartient  en  entier  à  l'Administration  des  postes  du 
pays  d'origine. 

2.  —  L^n  recepisse  de  l'envoi  est  remis  gratuite- 
ment  à  l'interesse  au  moment  du  dépót. 

Ae,t.  6. 

Inadmissibilité  de  payements  partiels. 

Il  n'est  pas  admis  de  payement  partici.  Chaque 
valeur  doit  étre  payée  intégralement  et  en  une  seule 
fois,  si  non  elle  est  tenue  corame  refusée. 

Art.  7. 
Droit  d'encaissement. 

1.  -  L'Administration  chargée  de  l'encaissement 
prélève,  sur  le  montant  de  chaque  valeur  encaissée, 
une  rétribution  de  10  centimes  ou  l'équivalent  dans 
la  monnaie  du  pays  de  destination. 

2.  —  Le  produit  de  cette  rétribution  ne  donne  lieu 
à  aucun  décompte  entre  les  Administrations  inté- 
ressées. 
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1906  Art.  8. 

26  maggio  ^  .     .         , 

Transmission  du  montant  recouvre; 

renvoi  des  valeurs  non  recouvrées. 

1.  —  La  somme  recouvrée,  après  déduction  : 

a)  de  la  rétribuction  fixée  à  l'article  7  ; 

b)  de  la  taxe  ordinaire  des  mandats  de  poste,  et 
e)  s'il  y  a  lieu,  des  droits  fiscaux  appliqués  aux 

valeurs  et  de  la  différence  de  cours  est  convertie  par 
le  bureau  qui  a  fait  le  recou\T:'ement,  en  un  mandat 
de  poste  au  profit  du  déposant.  Ce  mandat  lui  est 
envoyé  sans  frais. 

2.  —  Les  valeurs  qui  n'ont  pu  étre  recouvrées  sont 
renvoyées  au  bureau  de  dépót  en  franchise  de  port 
et  sans  étre  grevées  d'un  droit  quelconque.  L'Admi- 
nistration  chargée  du  recouvrement  n'est  tenue  à 
aucune  mesure  conservatoire  ou  constatation  de 
nature  quelconque  du  non-payement. 

Art.  9. 

Application  des  dispositions  de  l'arrangement 
concemant  les  mandats. 

1.  —  Les  dispositions  de  l'arrangement  concernant 
l'échange  des  mandats  de  poste  sont  applicables,  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  arrange- 
ment, aux  mandats  de  poste  délivrés  en  vertu  de 
l'article  8  précédent,  pour  la  liquidation  des  valeurs 
recouvrées  par  la  poste. 

Toutefois,  les  mandats  de  recouvrement  qui  n'ont 
pas  été  payés  aux  bénéiìciaires  pour  un  motif  quel- 
conque, ne  sont  pas  remboursés  à  l'office  d'emission 
et  le  montant  en  revient  definitivement  à  l'Admi- 
nistration  du  pays  expéditeur  des  valeurs  à  recouvrer, 
après  l'expiration  du  délai  legai  de  prescription. 

2.  —  Ces  mandats  sont  admis  jusqu'au  maximum 
fixé  en  vertu  du  premier  paragraphe  de  l'article  2. 
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1906 

Art.   10.  26  maggio 

Retrait  des  recouvrements  ;  rectification  du  borderau. 

Le  déposant  d'im  envoi  contenant  des  valeurs  à  re- 
couYxer  peiit,  aux  conditions  et  sous  les  réserves  dé- 
terminées  pour  les  correspondances  ordinaires  et 
recommandées  par  l'article  9  de  la  convention  prin- 
cipale : 

1.  -  retirer  l'envoi  entier  ou  une  ou   plusieurs 

des  valeurs  y  contenues,  et 

2.  -  faire  rectifier  en  cas  d'erreur  les  indications 
inscrites  au  bordereau  accompagnant  l'envoi,  aussi 
longtemps  que  la  ou  les  valeurs  en  cause  n'ont  été 
ni  payées  par  le  ou  les  débiteurs  ni  renvoyées  ou 
réexpédiées  par  le  bureau  chargé  du  recouvrement. 

Akt.  11. 
Responsabilité  en  cas  de  perte. 

1.  _  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  la  perte  d'un 
pU  "recommandé  contenant  des  valeurs  à  recouvrer 
donne  Ueu  au  profìt  du  déposant  à  une  indemnité 
de  50  francs  dans  les  conditions  déterminées  par  la 
convention  principale. 

2.  —Les  cas  où  un  pli  contenant  des  valeurs  non 
encaissées  est  perdu  au  retour  tombent  sous  les  dis- 
position  du  §  1  ci-dessus. 

3.  —  En  cas  de  perte  de  sommes  encaissées,  1  Ad- 
ministration  au  service  de  laqueUe  la  perte  est  at- 
tribuable  est  tenue  au  remboursement  integrai  des 
sommes  perdues. 

Art.  12. 
ResponsabiUté  en  cas  de  retard. 

Les  Administrations  ne  sont  tenues  à  aucune  res- 
ponsabiUté  du  chef  de  retards  dans  la  transmission, 
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1906  soit  des  plis  recommandés  contenant  les  valeurs  à 

viaggio       recouvrer,   soit   de  ces  valeurs   elles-mémes   ou  des 
mandats  de  payement. 

Art.  13. 
Unions  restreintes. 

Les  stipulations  du  présent  arrangement  ne  portent 
pas  restriction  au  droit  des  Parties  contractantes  de 
maintenir  et  de  conclure  des  arrangements  spécianx, 
ainsi  que  de  maintenir  et  d'établir  des  unions  plus 
restreintes,  en  vue  d'améliorer  le  service  des  recou- 
vrements  intema tionaux. 

Art.  14. 
Législation  interieure. 

En  outre,  le  présent  arrangement  ne  porte  pas  at- 
territe à  la  législation  interieure  des  pays  contractants, 
dans  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  cet  arrangement. 

AnT.  15. 
Application  des  dispositions  du  service  intérieur. 

1.  —  Il  est  entendu  qu'à  défaut  des  dispositions 
formelles  du  présent  arrangement,  chaque  Adminis- 
tration  a  la  faculté  d'appUquer  les  dispositions  ré- 
gissant  la  matière   dans    son    service   intérieur. 

2.  —  Il  est  toutefois  formellement  interdit  de 
percevoir,  soit  dans  le  pays  d'origine,  soit  dans  le 
pays  de  destination,  une  taxe  ou  rétribution  quelcon- 
que  autre  que  celles  qui  sont  prévues  par  le  présent 
arrangement. 

Art.  16. 
Suspension  extraordinaire  du  service. 

Chaque  Administration  peut,  dans  des  circonstan- 
ces  extraordinaires  de  nature  à  justifìer  la  mesure. 
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ments.  d'une  maniere  generale  oii  partielle,  sous  la 

condition  d'en  donner  tmmédiatement  avis,  au  besoin 

par  voie  télégraphique,   à  l'Administration  ou  aux 

Administrations  intéressées. 

Art.  17. 

Bureaux  participant  au  service;  règlement  d 'exécution . 

1.  —  Les  Administrations  des  postes  des  pays  con- 
tractants  admettent  au  ser^dce  des  recouvrements 
tous  les  bureaux  chargés  du  service  des  mandats  de 
poste  intemationaux. 

2,  —  Elles  règlent,  d'un  commun  accord,  le  mode 
du  dépót  et  de  l'envoi  des  valeurs  à  recouvrer,  ainsi 
que  toutes  les  autres  mesures  de  détail  ou  d'ordre 
nécessaires  pour  assurer  l'exécution  du  présent  ar- 
rangement. 

Art.  18. 
Adhésion  à  l'arrangement. 

Les  Etats  de  l'Union  qui  n'ont  point  pris  part  au 
présent  arrangement  sont  admis  à  y  adhérer  sur  leur 
demande,  et  dans  la  forme  prescrite  par  la  conven- 
tion principale  en  ce  qui  concerne  les  adhésions  à 
l'Union  postale  universelle. 

Art.  19. 
Propositions    dans    l 'intervalle    des    réunions. 

1.  —  Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réu- 
nions pré^nies  par  la  convention  principale,  tonte 
Administration  des  postes  d'un  des  pays  contractants 
a  le  droit  d'adresser  aux  autres  Administrations  par- 
ticipantes,  par  l'intermédiaire  du  Bureau  Interna- 
tional, des  propositions  concernant  le  service  des 
recouvrements . 
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26  maggio  ^^.^  .^^^  appuyée  par  au  moins  deux  Administrations, 
sans  compter  celle  dont  la  proposition  émane.  Lorsque 
le  Bureau  international  ne  recoit  pas,  en  méme  temps 
que  la  proposition,  le  nombre  nécessaire  de  déclara- 
tions  d'appui,  la  proposition  reste  sans  aucune  suite. 

2.  —  Tonte  proposition  est  souniise  au  procède 
déterminé  par  le  §  2  de  l'article  26  de  la  convention 
principale. 

3.  —  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions 
doivent  réunir,  savoii'  : 

10  l'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addi- 
tion  de  nouvelles  dispositions  ou  de  la  modifìcation 
des  dispositions  du  présent  article  et  des  articles 
1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8;  9.  10,  11,  12,  13,  14,  15,  16,  18 
et    20    du    présent    an^angement  ; 

20  les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la 
modifìcation    des  dispositions  de  Paiticle  17  ; 

30  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  Tin- 
terprétation  des  dispositions  du  présent  arrangement, 
sauf  le  cas  de  litige  prévu  à  l'article  23  de  la  con- 
vention principale. 

4.  —  Les  résolutions  valables  sont  consacrées, 
dans  les  deux  premiers  cas,  par  une  déclaration  diplo- 
matique,  et  dans  le  troisième  cas,  par  une  notiflcation 
administrative,  selon  la  forme  pré^Tie  par  la  conven- 
tion principale. 

5.  —  Tonte  modifìcation  ou  résolution  adoptée 
n'est  exécutoire  que  trois  mois,  au  moius,  après  sa 
notiflcation. 

AUT.  20. 
Durée  de  l'arrangement;  ratification . 

1.  —  Le  présent  arrangement  entrerà  en  vigueur 
le  premier  octobre  1907. 
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2.  —  Il  aura  la  naéme  durée  que  la  convention  1906 
principale,  sans  préjudice  du  droit  réservé  à  chaque  maggio 
pays  de  se  retirer  de  cet  arrangement  moyennant  un 

avis  donne,  un  an  à  l'avance,  par  son  Gouvemement 
au  Gouvemement  de  la  Confédération  suisse.  Pen- 
dant cette  demière  année,  l'arrangement  continuerà 
d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice 
de  la  liquidation  et  du  solde  des  comptes  après  l'expi- 
ration  dudit  terme. 

3.  —  Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise 
à  exécution  du  présent  arrangement,  toutes  le  dispo- 
sitions  convenues  antérieurement  entre  les  divers 
Gouvemements  ou  Administrations  des  Parties  con- 
tractantes,  pour  autant  qu'elles  ne  seraient  pas  con- 
ciliables  avec  les  termes  du  présent  arrangement,  le 
tout  sans  préjudice  des  droits  réservés  par  l'article  13. 

4.  —  Le  présent  arrangement  sera  ratifié  aussitót 
que  faire  se  pourra.  Les  actes  de  ratification  seront 
échangés  à  Pome. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  pays  ci- 
dessus  dénommés  ont  signé  le  présent  arrangement 
à  Pome,  le  vingt-six  mai  mil  neuf  cent  six. 

Pour  VAllemagne  et  les  proteo-       Pour  la  Belgique  : 
torats  allemands  :  j_  Stebpin 

GlESEKE  L.    WODON 

Knoff.  a.  Lambin. 

Pour  VAutriche  :  Pour  le  Chili  : 

Stibral  ,  Carlos  Labrain  Claro 

Eberaìj.  M.  Luis   Sajntos   Rodri- 

_  -       _,    ,  GUEZ. 

Pour  la  Crete  : 

Elio  Morpurgo  Pour  la  Norvège  : 

Carlo  Gamond.  Thb.  Heyerdahl. 

Pirrone  p^^^  ^^^  Pays-Bas  : 

Giuseppe  Greborio  p^ur  M.G.  J.  C.  A.  Pop  : 

E.  Delmati.  a.  W.  Rimmel. 
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KlORBOE. 

Polir  VEgypte  : 

Y.  Saba. 

Pour  la  France  et  V Algerie  : 
Jacotey 
LuciEN  Saint 
Herman. 

Pour  la  Grece  : 

Christ.  Mizzopoulos. 

Pour  la  Hongrie  : 
Pierre  de  Szalay 
Dr  de  Hennyey. 

Pour  V Italie  et  les  colonies  ita- 
liennes  : 

Edio  Morptjrgo 
Cardo  Gamond 
Pirrone 

Giuseppe  Greborio 
E.  Dedmati. 

Pour  le  Luxembourg  : 
Pour  M.  Mongenast  : 
A.  W.  Kymmedd. 


Pour  les  Tndes  néerlandaises  : 
Pere. 

Pour  le  Portugal  et  les  colonies 
portugaises  : 

Adfredo  Pereira. 

Pour  la  Roumanie  : 

Gr.  Cerkez. 
G.  Gabriedescd 

Pour  la  Suède  : 

Fredr.  Gronwadd. 

Pour  la  Suisse  : 

J.  B.  Pioda 
A.  Stager 
C.  Dedessert 

Pour  la  Tunisie  : 

Adbert  Legband 
E.  Mazoyeb 

Pour  la  Turquie  : 

Ah,  Fahry 

A.  Fu  ad  Hikmet. 


Per  le  ratifiche,  le  adesioni  e    Vesecuzione  nel  Regno  vedi    a 
pag.  6-56  e  segg.,  del  presente  volume. 
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REGLEMENT  ^^  °^^S^^^° 

D'eXECITTION    de    li'AUKAJSrGEMENT    CONCERNANT 
LE    SERVICE    DE    RECOUVREMENTS. 

Les  soussignés,  vii  l'article  17,  §  1,  de  l'arrangement  concer- 
nant  le  service  des  recouvrements, 

Ont,  au  nona  de  leurs  Administrations  respectives,  airété, 
d'un  coninaun  accord,  les  mesures  suivantes  poiir  assm-er  l'exé- 
cution  dudit  arrangement. 

1.  Conditions  d'admission.  —  1.  Tonte  valeur  mise  en  re- 
couvrement  doit  : 

a)  porter  l'énonciation  de  la  somme  à  recouvrer  en  toutes 
lettres  (caractères  latins)  et  en  monnaie  du  pays  de  destina- 
tion,  sauf  arrangement  contraire  entre  les  intéressés,  celle  du 
nom  et  de  l'adresse  du  débiteur,  ainsi  que  la  signature  pour 
acquit  du  déposant,  s'il  y  a  lieu  ;  pour  les  quittances  simples, 
cette  signature  peut  étre  donnée  au  moyen  d'une  griffe,  si  la 
législation  du  pays  d'origine  le  permet  ; 

6)  avoir  été  soumise  au  droit  de  timbro  dans  le  pays  d'ori- 
gine, si  elle  est  sujette  à  ce  droit  ; 

e)  étre  inserite  sur  un  bordereau  conforme  au  modèle  A 
annexó  au  présent  règlement  ; 

d)  étre  adressée  avec  le  bordereau  de  recouvrement  au 
bureau  de  poste  de  destination,  sous  ime  enveloppe  conforme 
ou  analogue  au  modèle  B  annexé  au  présent  règlement  et- 
revétue  de  timbres-poste  représentant  la  taxe  fìxée  par  l'ar- 
ticle 5  de  l'arrangement. 

2.  Les  annexes  d'une  valeur  à  recouvrer  doivent  y  étre 
attachées. 

3.  Les  coupons  d'intéréts  ou  de  dividendes  se  rapportant 
à  des  titres  d'une  méme  catégorie  et  à  la  méme  adresse  doivent 
étre  relevés  au  préalable  sur  un  bulle tin  special  ;  ils  sont  con- 
sidérés  dès  lors  comme  ne  formant  qu'une  seule  valevu". 

En  dérogation  à  la  prescription  contenue  sous  litt,  a  du  §  1 
ci-dessus,  poiir  ce  genre  de  valeurs,  le  montant  à  recouvrer 
peut  étre  indiqué  en  chiffre. 

II.  Annotations  et  comunications  interdites.  —  1.  Il  est 
interdit  de  consigner,  sur  le  bordereau  de  recouvrement,  d'au- 
tres  annotations  que  celles  que  comporte  la  contextiore  de 
cette  formule,  ou  de  joindre  aux  valeurs  à  recouvrer  des  let- 
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26  maggio  le  créancier  et  le  débiteur.  Le  eas  échéant,  il  n'est  pas  tenu 
compte  des  annotations  illicites  consignées  sur  le  bordereau 
de  recouvrement  ;  quant  aux  lettres  ou  notes  séparées,  elles 
sont  renvoyées  sans  frais  au  déposant,  par  l'intermédiaire  du 
bureau  d'origine,  avec  une  fiche  indiquant  le  motif  du  renvoi, 
par  exemple  par  les  mots  :  «  Transmission    interdite  ». 

Ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  cette  interdiction  les 
pièces  justificatives  (connaissements,  comptes  de  retour,  actes 
de  protét,  etc.)  qui  ne  doivent  étre  remises  au  débiteur  qu'en 
cas  de  payement  de  la  valeur  qu'elles  accompagnent. 

2.  Il  n'est  pas  permis  de  réunir  dans  un  mème  envois  des 
valexirs  à  différents  jours  d'échéance. 

III.  Dépót  des  valeurs  :  affranchissement.  —  1.  L'enveloppe 
contenant  les  valeurs  à  recouvrer,  avec  le  bordereau  de  re- 
couvrement, est  fermée  par  l'expéditeur  et  déposée  au  guichet  ; 
elle  doit  porter  le  nom  et  l'adresse  exacte  de  l'expéditeur  et 
étre  soumise  à  la  formalité  de  la  recommandation. 

2.  Si  l'enveloppe  a  été  trouvée  à  la  boìte  dùment  affran- 
chie,  elle  est  traitée  comme  si  elle  avait  été  déposée  au  gui- 
chet. En  cas  de  non-affranchissement  ou  d'affranchissement 
insuffisant,  il  n'est  pas  donne  cours  à  l'envoi. 

IV.  Vérification  par  le  bureau  de  destination  ;  annexes  man- 
quantes.  —  1.  Le  bureau  de  destination  fait  l'ouvertiu-e  du  pli 
recommandó  et  vérifie  le  nombre  des  pièces  jointes  au  bordereau 
de  recouvrement,  ainsi  que  leur  montant.  Le  résultat  de  la 
vérification  est  constate  sur  le  bordereau  de  recouvrement. 

2.  Lorsque  le  nombre  des  pièces  annoncé  par  le  bordereau 
n'est  pas  trouvé  dans  l'enveloppe,  le  bureau  de  destination  in- 
forme immédiatement  du  fait  le  bureau  expéditeur,  chargó 
d'en  aviser  le  déposant  ;  il  procède  néamnoins  au  recouvre- 
ment des  valeurs  reconnues  régulières,  après  avoir  constate 
le  manquant  en  regard  de  l'inscription. 

V.  Valeur  trouvées  à  la  boite.  —  Les  valeurs  insérées  dans 
une  enveloppe  trouvée  à  la  boìte  (arti eie  III,  §  2,  ci-dessus) 
sont  mises  en  recouvrement,  alors  mème  que  le  nom  et  l'adresse 
de  l'envoyeur  ne  seraient  pas  indiqués,  soit  sur  l'enveloppe, 
soit  sur  le  bordereau  de  recouvrement,  soit  sur  les  valeurs 
elles-mémes.  Mais,  dans  ce  cas,  le  biu-eau  de  destination,  une 
fois  le  recouvrement  opere,  s'il  n'a  pas  pu  recueillir,  auprès 
du  débiteur,  les  renseignements  qui  lui  font  défaut,  pró- 
vient  du  fait  l'Administration  à  laquelle  il  appartient.  Celle-ci 
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de  1  envoyeur.  °° 

VI.  Présentation  aux  débiteurs.  —  Les  valeurs  sont  présen- 
tées  aux  débiteiirs  le  plus  tòt  possible  et,  s'il  y  a  lieu,  le  jour 
de  l'échéance. 

Vn.  Délai  de  payement  ;  renvoi  ;  remise  à  un  tiers.  —  1.  Les 
titres  non  payés  à  première  présentation  sont  rapportés  au 
bureau  de  poste  chargé  du  recouvrement  et  laissés  pendant 
\m  délai  de  sept  jours  à  la  disposition  des  débiteurs,  qui  peu- 
vent  encore  venir  se  libérer.  Il  sont  prévenus  de  ce  fait  par 
le  facteur  ou  par  le  biireau  destinataire. 

Le  délai  de  sept  joiirs  compte  à  partir  du  jour  qui  suit  celui 
de  la  première  présentation. 

2.  Lorsque  le  déposant  a  demandé  par  une  annotation  sur 
le  bordereau  qu'après  une  présentation  infructueuse,  les  titres 
lui  soient  renvoyés  immédiatement  ou  remis  à  des  personnes 
nominativement  désignées  à  cet  effet,  il  doit  étre  fait  droit  à 
sa  demande. 

Vili.  Transmission  des  sommes  recouvrées.  —  1.  Les  sommes 
recouvrées,  déduction  faite  de  la  retribution  prévue  à  l'article  7, 
§  1,  de  l'arrangement,  des  droits  fiscaiix,  s'il  y  a  lieu,  et  de 
la  taxe  ordinaire  des  mandats  de  poste,  sont  converties  en  xm 
mandat  de  poste  établi  en  conformité  du  règlement  d'exécu- 
tion  de  l'arrangement  concemant  le  service  des  mandats  de 
poste  et  portant  en  tète  le  mot  «  Recouvrement  ».  La  taxe 
du  mandat  précité  est  calculée  sm-  le  total  de  la  somme  en- 
caissée,  après  défalcation  de  la  susdite  retribution  et,  le  cas 
échéant,  des  droits  fiscaux  per^us. 

2.  Les  mandats  qui  n'ont  pu  étre  déli\'Tés  aux  bénéficiaires 
sont,  à  l'expiration  du  délai  de  validité,  quittancés  par  l'oflace 
qui  les  détient  et  portés  en  compte  à  l'office  qui  les  a  émis. 

3.  Les  mandats  qui  ont  été  délivrés  aux  bénéficiaires  et 
qui  n'ont  pas  été  encaissés  sont  remplacés  par  des  autorisa- 
tions  de  payement.  Celles-ci  sont  dressées  par  l'office  qui  a 
émis  les  mandats,  dès  qu'il  a  pu  constater  que  les  titres  ori- 
ginaux  n'ont  pas  été  payés  dans  le  délai  de  validité.  EUes 
sont  quittancées  par  l'office  de  destination  et  inscrites  par  lui 
au  plus  prochain  compte  qui  en  suit  l'envoi. 

IX.  Réexpédition  :  valeurs  mal  dirigées.  —  1.  La  réexpédi- 
tion,  dans  l'intérieur  du  pays  de  destination,  des  valeiu-s  à 
recouvrer,  par  smte  de  changement  de  residence  des  destina- 
taires,    est    eSectuée    sans    frais. 
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autre  bureau. 

2.  Si  la  réexpédition  comprend  toutes  les  valeurs  à  recou- 
vrer  formant  un  méme  envoi,  le  bureau  en  mesure  de  les  en- 
caisser  procède  comme  si  les  valeurs  lui  avaient  óté  primiti- 
vement  adressées.  Il  est  fait  mention  de  la  réexpédition  sur  le 
bordereau  special  (voir  article  XII)  de  la  manière  suivante  : 

«  Réexpédié  par  le  bureau  N.  N.  ». 

3.  Par  contre,  s'il  s'agit  d'un  envoi  contenant  plusieurs 
valeurs  recouvrables  sur  des  débiteurs  différents,  dont  une  ou 
plusieiu-s  pièces  seulement  «ont  réexpédiées  dans  les  conditions 
indiquées  au  §  1  précédent,  le  btu-eau  en  cause  doit  envoyer 
sans  frais  la  somme  encaissée  ou,  à  défaut,  les  valeurs  impa- 
yées,  au  biireau  auquel  le  bordereau  (article  I)  a  été  adressé  ; 
ce  dernier  bvireau  reste  seul  chargé  de  la  liquidation  des  comptes 
avec  l'expéditeiu:'. 

4.  En  dehors  des  cas  prévus  ci-dessus,  le  bureau  qui  regoit 
des  valeiirs  recouvrables  par  un  autre  bureau  les  renvoie  comme 
irrécouvrables. 

X.  Retrait  ;  rectification  du  bordereau.  —  Les  dispositions 
de  r  article  XXXI  du  règlement  d'exécution  de  la  convention 
principale  sont  applicables  en  cas  de  demande,  soit  de  retraite, 
entièrement  ou  en  partie,  d'un  envoi  contenant  des  valeurs  à 
recouvrer,  soit  de  rectification  des  indications  erronées  du 
bordereau  accompagnant  un  envoi  de  l'espèce.  Toutefois,  cha- 
que  demande  doit  étre  accompagnée  d'un  duplicata  dudit 
bordereau. 

XI.  Valeurs  irrécouvrables.  —  Les  valeiu-s  qui  n'ont  pu 
étre  recouvrées  pour  un  motif  quelconque  sont  renvoyées  au 
déposant  dans  la  forme  prévue  par  l'article  XII  ci-après. 

Il  est  fait  mention  de  la  cause  du  non-recouvrement,  sans 
autre  constatation,  soit  sur  \xne  fiche  jointe  aux  titres,  soit 
sur  la  deuxième  partie  du  bordereau  modèle  A  mentionné  à 
l'article  XII. 

Les  bureaux  se  conforment,  à  cet  égard,  aux  dispositions 
du  §  4  de  l'article  XXVIII  du  règlement  d'exécution  de  la 
convention  principale. 

XII.  Renvoi  des  valeurs  impayées  ;  transmission.  des  niandats 
de  recouvrement  ;  bordereaux  de  liquidation  et  duplicata.  — 
1.  Les  valeurs  impayées,  ainsi  que  les  mandats  émis  pour  les 
valeurs  encaissées,  sont  renvoyées  au  bureau  de  dépòt,  ac- 
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compagnées  de  la  deuxième  partie    du    bordereau  modèle  A,  1906 

STOP  laquelle  est  établi  le  règlement  de  compie.  Ces  pièces  sont  "6  maggio 
placées  sous  ione  enveloppe  conforme  cu  analogue  au  mo- 
dèle C  annexé  au  présent  règlement,  et  recommandées  d'of- 
fice. Dans  les  cas  où  l'envoi  ne  contieni  pas  de  valeur  impa- 
yóe,  la  recommandation  d'office  n'est  pas  nécessaire,  et  il 
y  a  lieu  de  biffer  sur  l'enveloppe  (modèle  C)  les  mots  superflus. 
Dans  les  relations  qui  comportent,  pour  le  service  des  mandats, 
l'intervention  de  bvu'eaux  d'échange,  les  envois  prévus  au 
présent  paragraphe  se  font  également  par  l'intermédiaire  de  ces 
bureaux. 

2.  La  seconde  partie  du  bordereau  modèle  A  doit  contenir  : 
a)  l'empreinte   du   timbre   à   date   du  biueau   chargé   du 

recouvrement  ; 

6)  le  nom  et  l'adresse  du  déposant  et  la  date  du  dépòt  ; 
e)  le  montant  du  mandai  ; 

d)  le    montant  détaillé  des  frais  ; 

e)  le  montant  des  valevu-s  recouvrées  ou  non  recouvrées 
et  le  nom  du  débiteur. 

Le  bureau  .complète,  le  cas  échéant,  les  indications  qvie  le 
déposant  aurait  omises. 

3.  Le  total  du  mandai  et  des  frais  doit  égaler  le  montant 
des  valeurs  recouvrées. 

4.  La  réimion  des  sommes  recouvrées  et  non  recouvrées 
doit  former  le  montant  exact  des  valeurs  originairement  dé- 
posées. 

5.  Les  indications  inutiles  du  bordereau  sont  barrées. 

6.  -  Les  bordereaux  de  liquidation  manquant  ou  irréguliers 
sont  réclamés  ou  renvoyés  directement  de  bureau  à  bureau. 

7.  En  cas  de  réclamation  concemant  des  valeurs  à  recou- 
vrer,  un  duplicata  du  bordereau  qui  accompagnali  les  va- 
leurs doit  étre  fourni  par  l'expéditeur,  pour  éire  transmis  avec 
la  réclamation  au  bureau  de  desiination,  sous  recommanda- 
tion d'office. 

XIII.  Communications  réciproques  par  Vintermédiaire  du  Bu- 
reau international.  —  1.  Les  Administrations  des  pays  con- 
traciants  se  communiquent  réciproquement,  par  l'intermédiaire 
du  Bureau  international  et  trois  mois,  au  moins,  avant  la 
mise  en  exécution  de  l'arrangement,  im  extrait  des  disposi- 
tions  de  leurs  lois  ou  règlements  intérieurs  applicables  au 
service  des  recouvremenis  en  ce  qui  concerne  l'encaissement 
des  coupons  d'intéréts  ou  de  dividendes  et  des  titres  amortis. 

40 
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1906  2.  Toute   modifìcation   ultérieure    devra   étre   notifiée   sans 

26  maggio        retard  de  la  mème  manière. 

XTV.  Propositions  dans  U intervalle  des  réunions.  —  1.  Dans 
l'intervalle  qiii  s'écoule  entre  les  réunions,  toute  Administra- 
tion  des  postes  d'un  pays  contractant  a  le  droit  d'adresser 
aux  autres  Administrations  participantes,  par  l'intermédiaire 
du  Bureau  International,  des  propositions  concemant  les  dis- 
positions  du  présent  règlement. 

2.  Toute  proposition  est  soumise  au  procède  determinò  par 
l'article  XLV  du  règlement  d'exécution  de  la  convention  prin- 
cipale. 

3.  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions  doivent  róunir 
savoir  : 

1°  l'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addition  de, 
nouvelles  dispositions  ou  de  la  modifìcation  des  dispositions 
du  présent  article  et  des  articles  I,  II,  III,  VI.  Vili,  IX,  X, 
XI  et  XV  du  présent  règlement  ; 

2°  les  deux  tiers  des  sufìrages,  s'il  s'agit  de  la  modifìca- 
tion des  articles  V,  VII  et  XII  ; 

3°  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  la  modifìca- 
tion des  autres  articles  ou  de  l'interprétation  des  diverses  dis- 
positions du  présent  règlement,  saiif  le  cas  de  litige  prévxa 
à  l'article  23  de  la  convention  principale. 

4.  Les  résolutions  valables  sont  consacrées  par  im.e  notifì- 
cation  du  Bureau  International  a  toutes  les  Administrations 
participantes. 

5.  Toute  modifìcation  ou  résolution  adoptée  n'est  exécu- 
toire  que  trois  mois,  au  moins,  après  sa  notifìcation. 

XV.  Durée  du  règlement.  —  1.  Le  présent  règlement  sera 
exécutoire  à  partir  du  jour  de  la  mise  en  vigueur  de  l'arran- 
gement. 

2.  Il  aixra  la  mème  durée  que  cet  arrangement,  à  moins 
qu'il  ne  soit  renouvelé,  d'im  commun  accord,  entre  les  Parties 
intéressées. 

Fait  à  Rome,  le  26  mai   1906. 

{Seguono    le  stesse  firme  delV accordo) . 
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Envoye  par  M=.    .-..-. . 
demeurani  à 


VALEURS   A  RECOUVRER 


-^p  Bureau   de   poste  d 

(Province  ou  département  d. 


c. 


AD:\imiSTRATION  DES  POSTES  D. 


^é"     VALEURS  NON  RECOUVREES 

/  (1) 

'^  Bureau  de  poste  d 


4 


^  Province      ( 

cy  département  ( 

(1)  Biffer.  s'il  y  a  lleu. 
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EOMA. 

ArraDgement  concernaiit  les  limts  d'idenlité,  ccnclii  entre 

LA  RÉPUBLIQIIE  ARGENTINE,  LA  BULGARIE,  LE  CHILI, 
L'ÉGYPTE,  la  FRANCE  et  L'ALGERIE,  LA  GRECE,  L'ITA- 
LIE, LE  LUXEMBOIJRG,  LA  MEXIQLE,  LE  PORTUGAL  ET 
LES  COLONIES  PORTUGAISES,  LA  ROUMANIE,  LA  SUISSE, 
LA  TUNISIE,  LA  TrRQUIE  ET  LES  ETATS-UNIS  DE  VE- 
NEZUELA. 

Les  GouTernements  des  pays  signataires  du  présent 
arrangement  désirant  aplanir  aiitant  que  possible 
les  difficnltés  qu'épronve  le  public  à  se  faire  remettre, 
dans  le  ressort  de  l'Union  postale  universelle,  les 
envois  postaux  ou  le  montant  des  mandats  de  poste, 
et  nsant  de  la  faculté  qui  lem^  est  réservée  par  l'art.  19 
de  la  convention  principale  : 

les  soussignés,  munis  à  cet  effet  de  pleins  pouvoirs 

trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 

dispositions  suivantes  : 

Art.  1^^. 
Objet  de  rarranéement. 

1.  —  Les  Administrations  postales  des  pays  con- 
tractants  peuvent  délivi^er,  aux  personnes  qui  en  font 
la  demande,  des  livi-ets  d'identité  aux  conditions 
indiquées  dans  le  présent  arrangement. 


1906 
26  maggio 
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1906  2.  —  La   disposition    qui   précède    ne    porte    pas 

"laggio  restriction  au  droit  du  public  de  justifìer  de  son  iden- 
tità au  moyen  de  tous  autres  modes  de  preuvc  admis 
par  les  lois  ou  règlements  concernant  le  service  inté- 
rieur  dn  pays  destinataire. 

Art.  2. 
Forme  du  lìvret. 

1.  —  Le  li^Tet  d'identité  doit  étre  conforme  au 
modèle  (a)  joint  au  présent  arrangement. 

2.  —  Chaque  liATet  porte  une  ouverture  de  cou- 
leur  verte  et  se  compose  d'un  feuillet  portant  les 
indications  personnelles  du  titulaire,  et  de  dix  feuillets 
à  quittance. 

La  couverture  porte  au  recto,  en  langue  du  pays 
d'origine,  le  titre  suivant  : 

UKION  POSTALE  UNIVERSELLE 

LRTIET  D'IDENTITÉ' 

Numero. 

Au  verso  de  la  couverture,  la  carte-photographie 
du  titulaire,  revétue  de  sa  signature,  est  attachée  au 
moyen  d'un  ruban  dont  les  deux  bouts,  ramenés  sur 
la  photographie,  y  sont  fixés  à  l'aide  d'un  cachet  of- 
ficici à  la  ciré  sans  préjudice  de  tous  autres  moyens 
que  les  Administrations  pourront  admettre  ulté- 
rieurement    d'un  commun  accord. 

Au  bas  de  la  photographie  est  inserite  la  déclara- 
tion  suivante  : 

Les  Administrations  des  postes  sont  dégagées  de  tonte 
responsabilité  en  cas  de  perte  du  présent  livret. 


(a)  Il  modello  del  libretto  fu  annesso  all'accordo  analogo 
concluso  a  Lisbona  il  21  marzo  1885,  a  cui  rimanda  anche  ima 
nota  apposta  all'orieinale  del  presente  atto.  (Vedasi  a  pag'.  400 
e  508  del  volume  X  di  questa  Raccolta). 
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Le  feuillet  contenant  les  indications  personnelles  1906 

du    titulaire    porte    les    mentions    suivantes  :  "^  ^^° 

AU  RECTO  : 

Administration  des  postes  d 

Livret  dHdentité  n^ 

Valable  du au 

Indication  des  pays  dans  lesquels  les  livrets  d'iden- 
tité  sont  valables. 

Le  soussigné  déclare  que  la  signature  fìgurant  ci- 
dessons  et  sur  la  pTiotographie  ci-contre  a  été  apposée 
d"  sa  propre  main  par  M.  (prénom,  nom,  dge, 
professimi  et  domicile),  doni  il  a  dùment  constate 
Videntité. 

En  foi  de  quoi,  le  présent  livret  lui  a  été  délivré, 
pour  valoir  pendant  trois  ans  à  partir  de  la  date  de  la 
p r esente  déclarat ion . 

A le 190 

Signature  du  titulaire 

Signature  du  fonctionnaire 

Au  VERSO  : 

La  description  du  signalement  du  titulaire  et  une 
case  destinée  à  l'apposition  du  visa  poiu'  date. 

Chaque  feuillet  à  quittance  se  compose  de  deux 
souches  et  de  deux  quittances.  Chaque  souche  porte 
l'inscription  : 

Coupon  n^ 190 .... 

/      retiré      j  au  bureau  de  la  i      envoi      \ 

J'ai   ',         ou        ;  poste  •         ou        >    

/  /  \ 

'    encaissé   .'     d" un     \    mandai    ' 

Signature  du  titulaire 
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1906  La  souche  est  réunie  à  la  quittance  par  une  frise 

6  maggio       transversale  portant  les  mots  : 

Union  postale  universelle.  Livret  d'identite'. 

Entre  les  mots  universelle  et  livret  est  réservé 
un  espace  pour  l'application  chi  timbre  sec  de  l'office 
d'émission. 

Au  recto  de  la  quittance  figure  la  mention  suivante  : 

«  Sur  la  présentation  de  ce  livret  et  cantre  la  remise 
de  cette  quittance,  les  bureaux  de  poste  des  pays  con- 
tractants  sont  tenus  de  livrer  à  son  titulairc  toni  envoi 
postai  sujet  à  décJiarge  et  de  lui  payer  tout  mandai 
à  son  adresse,  si  la  signature  apposée  sur  la  souche 
et  sur  la  quittance  est  reconnue  identique  à  celle  ci- 
devant  ». 

Au  Terso  de  la  souche  fìguie  la  déclaration  suivante  : 

«  Les  coupons  doivent  étre  détacìiés  de  la  souche 
Vun  après  Vautre,  dans  Vordre  de  la  pagination.  Le 
bureau  de  poste  qui  recoit  le  dernier  coupon  retient 
la   souche  ». 

Au  verso  de  la  quittance  figure  la  déclaration  sui- 
vante : 

«  Sur  la  présentation  de  ce  coupon  a  été  remis  Ven- 
voi  postai  n^ 

ou  : 

payé  le  mandat-poste originaire  du  bureau  de 

poste  de 

Signature  du  destinataire 

Signature   de    Vemployé  des   postes ». 

3.  —  Les  feuillets  des  li\Tets  dùment  numérotés 
sont  reliés  à  la  couverture  par  un  ruban  aux  couleurs 
nationales  du  pays  d'origine,  et  les  deux  bouts  de  ce 
ruban  sont  fixés  par  un  cachet  officici  à  la  cii'e,  sur 
la  partie  finale  intérieure  de  la  couvertui'c. 
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Art.   3.  26  maggio 

Langue  à  employer,  instructions  pour  les  bureaux. 

1.  —  Les  formules  des  IhTets  d'identité  sont  rédi- 
gées   dans  la  langue  du  pays  qui  les  émet. 

2.  —  A  la  suite  du  dernier  feuillet  de  quittance 
est  ÌQtercalée  une  instruction  sommaire  reproduite 
dans  la  langrie  de  chacun  des  pays  qui  adhèrent  à 
l'arrangement,  dans  le  but  de  fournir  aux  bureaux 
les  explications  essentielles  à  l'exécution  de  cette 
branche  du  ser^rice. 


Art,  4. 
Délivrance  des  livrets. 

1.  —  Les  Administrations  des  postes  des  pays  con- 
tractants  désignent,  chacune  pour  ce  qui  la  concerne, 
les  fonctionnaires  qui  doivent  déliTi^er  les  livrets 
d'identité. 

2.  —  Elles  déterminent  également,  chacune  pour 
ce  qui  la  concerne,  quels  sont  les  documents  propres 
à  la  justification  de  l'identité  des  requérants,  lorsque 
ceux-ci  ne  sont  pas  personnellement  connus  des  fon- 
ctionnaires appelés  à  déli^Tcr  les  liTi-ets  d'identité. 

Art.  5. 

Livraisondes  envois  postaux,  etc. 
aux titulaires  des  livrets. 

1.  —  Les  envois  ordinaires  sont  délivrés  aux  titu- 
laires des  liviets  contre  la  seule  présentation  de 
ceux-ci. 

2.  —  Les  envois  à  distribuer  contre  regu  ou  quit- 
tance sont  délivrés,  et  les  payements  de  mandats  de 
poste  sont  faits,  aux  destinataires  porteui'S  d'un  livret. 
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1906  contre  remise  de  quittances  détachées  dn  IhTet  et 

26  maggio        ^^^^^^,   signées. 

3.  —  Toutefois,  quand  le  porteur  est  notoirement 
connu  à  la  poste,  il  n'est  pas  obligatoire  d'exiger  de 
hii  la  présentation  de  son  livret,  ni  d'en  détacher  des 
quittances,  s'il  prend  li^^aison  d'objets  comportant 
re§u  ou  s'il  touche  des  mandats. 

Art.  6. 
Intervention  de  tiers. 

1.  —  Les  envois  postaux  et  le  montant  des  man- 
dats doivent  étre  remis  aiix  titulaires  des  livrets  en 
personne. 

2.  —  Ils  penvent  toutefois  étre  remis  à  un  tiers 
diìment  autorisé,  contre  production  du  livret,  s'il 
s'agit  d'envois  postaux  ordinaires,  et  contre  remise 
de  quittances  signées  par  le  titulaire  et  détachées  du 
li\Tet,  dans  les  autres  cas  ;  mais  le  bureau  destina- 
taire  est  autorisé  à  ne  délivrer  les  envois  à  un  tiers 
porteur  et  à  ne  lui  payer  le  montant  d'un  mandat  de 
poste  que  contre  un  acquit,  dùment  motivé,  donne 
par  celui-ci. 

Art.  7. 
Application  des  lois  ou  règlements  du  pays  destinataire. 

Les  lois  ou  règlements  du  pays  destinataire  déter- 
minent  les  envois  postaux  qui  sont  considérés  comme 
envois  ordinaires,  ainsi  que  ceux  qui  ne  peuvent  étre 
remis  que  contre  requ  ou  quittances  spéciales. 

AnT.  8. 

Prix  des  livrets  ; 
interdiction  de  frapper  les  quittances  d'une  taxe  postale. 

1.  —  Le  prix  du  livret  d'identité  est  fixé  à  50 
centimes,  non  comj)ris  le  coùt  de  la  carte- photogra- 
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pMe,  qui  doit  étre  remise  au  bureau  de  poste  par  la  1906 

personne  qui  demande  un  livret  d'identité.  ^^  i^aggio 

2.  —  Toutefois,  il  est  loisible  aux  Administrations 
qui  ne  se  trouvent  pas  sufiEìsamment  rémunérées  d'é- 
lever    ce    prix  jusqu'au    maximum    d'un  frane. 

3.  —  Les  quittances  remises  au  biu'eau  de  poste 
destinataire  ne  peuvent  ótre  frappées,  à  la  charge  du 
titulaire  du  li^Tet,   d'une  taxe  postale  quelconque. 

Art.  9. 
Attribution  du  prix  des  livrets. 

Chaque  Administration  garde  en  entier  les  sommes 
qu'elle  a  per§ues  en  exécution  de  l'article  qui  pré- 
cède. 

Art  10. 
Mode  de  procéder  pour  détacher  les  quittances. 

Les  quittances  du  livret  d'identité  sont  détachées 
de  la  soucbe  l'une  après  l'autre  et  en  suivant  rigou- 
reusement  l'ordre  de  la  pagination. 

Art.  11. 
Délai  de  validità  des  livrets . 

1.  —  Les  li^vTets  d'identité  sont  valables  pendant 
trois  ans  à  partir  du  jour  de  la  remise  aux  titulaires. 

2.  —  A  l'expiration  de  ce  délai,  ils  peuvent  étre 
l'objet  d'un  visa  pour  date,  qui  leur  donne  une  nou- 
velle  durée  de  validité  pour  un  an. 

Art.  12. 
Obligations  du  bureau  qui  re^oit  la  demière  quittance . 

Le  bureau  de  poste  qui  recoit  la  dernière  quittance 
d'un  livret  d'identité  doit  en  retenir  la  souche  et  prò- 
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"^^gg^°       livrance,  par  son  Administration,  d'un  nouveau  li- 
vret,  sans  exiger  d'autres  preuves  d'identité. 

Art.  13. 
Responsabilité  des  Administrations. 

Les  Administrations  des  postes  des  pays  contra- 
ctants  sont  dégagées  de  tonte  responsabilité,  dès  que 
le  payement  d'un  mandat  ou  la  livraison  d'un  envoi 
postai  a  eu  lieu  contre  la  remise  d'une  quittance  dé- 
tachce  du  livret  d'identité  et  signée  par  le  titulaire. 

Art.  14. 
Perte  des  livrets. 

1.  —  En  cas  de  perte  d'un  livret,  le  titulaire  est 
tenu  de  signaler  ce  fait  : 

1°  au  bureau  de  poste  de  la  loealité  où  il  se 
trouve,  ou  au  bureau  de  poste  le  plus  proche  ; 
2°  à  l'office  qui  a  émis  le  li^Tet. 

2.  —  Dans  tous  les  cas,  il  demeure  responsable 
des  conséquences  de  la  perte  de  son  livret. 

Art.  15. 

Obligations  du  bureau  auquel  on  a  signalé 
la  perte  d'un  livret. 

Sui'  la  dénonciation  à  lui  faite,  le  bureau  de  poste 
précité  refuse  provisoirement  tonte  remise  d'un  envoi 
postai  ou  toiit  payement  d'un  mandat  qui  lui  serait 
reclame  au  moyen  d'un  livret  perdu. 

Art.  16. 
Annulation  des  livrets  perdus. 

Il  appartient  à  rAdministration  du  pays  d'émis- 
sion  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
l'annulation  du  livret  perdu,  d'après  les  renseigne- 
ments  fournis  par  le  titulaire. 
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Adhésions  à  l'arrangement. 

Les  pays  de  rUnion  qiii  n'ont  point  pris  part  an 
présent  arrangement  sont  admis  à  y  adhérer  sur  leur 
domande  et  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  24  de 
la  convention  principale  concernant  les  aihésions 
à  l'Union  postale  universelle. 

Art.  18. 
Propositìons  faites  dans  l'intervalle  des  réiinions. 

1.  _  Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réu- 
nions  pré^'ues  par  l'art.  25  de  la  convention  princi- 
pale, tonte  Administration  des  postes  d'un  des  pays 
cont'ractants  a  le  droit  d'adresser  aux  autres  Admi- 
nistrations  participantes,  par  l'intermédiaire  du  Bu- 
reau International,  des  propositions  concernant  le 
service   des  li^Tets   d'identité. 

Pour  étre  mise  en  délibération,  chaque  proposition 
doit  étre  appuyée  par  au  moins  deux  Administrations, 
sans  compter  celle  dont  la  proposition  émane.  Lorsque 
le  Bureau  International  ne  re?oit  pas,  en  méme  temps 
que  la  proposition,  le  nombre  nécessaire  de  décla- 
rations  d'appui,  la  proposition  reste  sans  aucune  suite. 

2,  Tonte  proposition  est   soumise  au  procède 

déterminé  par  le  paragraphe  2  de  l'art.  26  de  la  con- 
vention principale. 

3.  _  Pour  devenir  exécutoires,   ces  propositions 

doivent  réunir,  savoir. 

IO  l'iinanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'ad- 
dition  de  nouvelles  dispositions  ou  de  la  modifìcations 
des  dispositions  du  présent  article  et  des  articles  1, 
4  5,  6,  7,  9,  11,  12,  13,  17  et  19  du  présent  arran- 
gement ; 
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20  les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la 
raaggio       modifìeation  des  autres  articles  ; 

30  la  simple  majorité  absohie,  s'il  s'agit  de  l'in- 
terprétation  des  disi)ositions  du  présent  arrangement, 
sauf  le  eas  de  litige  prévu  à  l'art.  23  de  la  conren- 
tion  principale. 

4.  —  Les  résolutions  valables  sont  consacrées, 
dans  les  deux  premier s  cas,  par  une  déclaration  di- 
plomatique  et,  dans  le  troisième  cas,  par  une  notifl- 
cation  administrative,  selon  la  forme  indiquée  à 
l'art.  26  de  la  convention  principale. 

5.  —  Toute  modifìeation  ou  résolution  adoptée 
n'est  exécutoire  que  trois  mois,  au  moins,  après  sa 
notification. 

Art.  19. 
Durée  de  l'arrangement;  ratification . 

1.  —  Le  i^résent  arrangement  entrerà  en  ^dgueur 
le  premier  octobre  1907. 

2.  —  Il  aura  la  méme  durée  que  la  convention 
principale,  sans  préjudice  du  droit  réservé  à  chaque 
pays,  de  se  retirer  de  cet  arrangement  moyennant 
un  avis  donne,  un  an  à  l'avance;  par  son  Gouverne- 
ment  au  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse. 

3.  —  Le  présent  arrangement  sera  ratifìé  aussitót 
que  faire  se  pomTa.  Les  actes  de  ratification  seront 
échangés  à  Eome. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  pays  ci- 
dessus  énumérés  ont  signé  le  présent  arrangement  à 
Eome,  le  vingt-six  mai  mil  neuf  cent  six. 

Pour  la  République  Argentine  :     Pour  le  Mexique  : 
Albebto  Blancas  G'  A.  Esteva 

N.    DOMIKGUEZ. 

Pour  la  Bulgarie  :  p^^^  ^^  Portugal  et  les  coloniea 

Iv.  Stoyano\t:tch  portugaises  : 

T.    TZONTCHEFF.  ALFREDO    PeREIBA. 
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Pour  le  Chili  : 

Carlos     LAREAnsr    Claro 
M.  Luis  Santos  Rodkiguez. 

Pour  VEgypte  : 
Y.  Saba. 

Pour  la  France  et  V Algerie  : 
Jacotey 
LtrciEN  Saint 
Heriuan. 

Pour  la  Grece  : 

Christ.  Mizzopoulos 
C,  N.  Maeinos. 

Pour  V Italie  : 
Elio  Morpurgo 
Carlo  Gamond 
Pirrone 

Giuseppe    Greborio 
E.  Dalmati. 

Pour  le  Luxembourg  : 
Pour  M.  Mongenast  : 
A.  W.  Kymmell. 


Pour  la  Roumanie  : 
Gr.  Cerkez 
G.  Gabrlelesou. 

Pour  la  Suisse  : 
J.  B.  Pioda 
A.  Stanger 
C.  Delessert. 

Pour  la  Tunisie  : 

Albert  Legband 
E.  Mazoyer. 

Pour  la  Turquie  : 
Ah  Fahry 

A.    FUAD    HrKMET. 

Pour  les  Etats-Unis  de   Vene- 
zuela : 

Carlos  E.  Hahn 
Domingo  B.  Castlllo. 
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26  maggio  1906. 
RO^IA. 

Arrangement  coDceniant  l'intcrvention  de  la  poste  èm  les  abonDements 
ani  jouriiaoi  et  publicatioDS  périodiques,  codcIu  eotre 

l'allemagne  et  les  protectorats  allemands,  la 

RÉPL^LIQUE  ARGENTINE,  L'AUTRICHE,  LA  BELGIQUE, 
LA  BULGARIE,  LE  CHILI,  LA  RÉPL'BLIQLT:  DE  COLOMBIE, 
LE  DANEMARK  ET  LES  COLONEES  DANOISES,  L'EGYPTE, 
LA  GRECE,  LA  HONGRIE,  L'ITALIE  ET  LES  COLONIES 
ITALIENNES,  le  LUXEMBOURG,  le  MONTENEGRO,  LA 
NORVÈGE,  LES  PAYS-BAS,  LE  PORTUGAL  ET  LES  COLO- 
NIES PORTUGAISES,  LA  ROUMANIE,  LA  SERBEE,  LA 
SUÈDE,    LA    SUISSE,    LA    TURQUIE    ET    L'URUGUAY. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  des  Gouverne- 
ments  des  pays  ci-dessus  ónumérés,  vn  l'article  19 
de  la  convention  principale,  ont,  d'un  commun  accord 
et  sous  réserve  de  ratification,  arrété  l'arrangement 
suivant  : 

Art.  1. 

Dispositions  préliminaires. 

Le  ser-vice  postai  des  abonnements  aux  joiirnaux  et 
publications  périodiques  entre  ceux  des  pays  contra- 
ctants  dont  les  Administrations  postales  s'entendent 
pom-  établir  réciproquement  ce  service,  est  règi  par 
les  dispositions  du  présent  arrangement. 
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Reception  des  souscriptions . 

Les  bureaux  de  poste  de  chaque  pays  regoivent  les 
souscriptions  du  public  aux  journaux  et  ouvrages 
périodiques  publiés  dans  les  divers  payscontractants. 

Ce  service  s'étend  également  à  des  publications 
de  tous  autres  pays,  que  certaiues  Administrations 
seraient  eu  mesure  de  fournir,  sous  réserve  de  l'ap- 
plication des  dispositions  de  l'article  16  de  la  conven- 
tion principale. 

Art.  3. 
Prix  et  périodes  d'abonnement. 

1.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  exigible  au 
moment  de  la  scouscription  et  pour  tonte  la  période 
d'abonnement . 

Les  modifications  de  prix  ne  sont  applicables  qu'aux 
abonnements  qui  se  font  après  notification  des  prix 
modifiés  au  bureau  de  poste  où  l'abonnement  est 
souscrit.  Elles  n'ont  pas  d'effet  rétroactif. 

2.  —  Les  abonnements  ne  peuvent  étre  demandés 
que  pour  les  périodes  fìxées  aux  listes  officielles. 

Art.  4. 
Responsabilité. 

Les  Administrations  des  postes,  en  se  chargeant 
des  abonnements  à  titre  d'intermédiaires,  n'assu- 
ment  aucune  responsabilité  quant  aux  charges  et 
obligations  qui  incombent  aux  éditeurs. 

Elles  ne  sont  tenues  à  aucun  remboui'sement  en 
cas  de  cessation  ou  d'interruption  d'une  publication 
en  cours  d'abonnement. 
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Bureaux  d'échange. 

Le  service  international  des  abonnemeiits  s'effectue 
par  l'entremise  de  bureaux  d'échange  à  designer 
respectivement    par    chaque    Administration. 

AnT.  6. 
Fixation  des  prix  d'abonnement. 

1.  —  Chaque  Administration  flxe  les  prix  ausquels 
elle  founiit  aux  autres  Adniinistrations  ses  publica- 
tions  nationales  et,  s'il  y  a  lieu,  les  publications  de 
tonte  autre  origine. 

Toutefois,  ces  prix  ne  peuvent,  dans  aucun  cas, 
étre  supérieurs  à  ceux  qui  sont  imposés  aux  abonnés 
à  l'intérieui^,  sauf  addition,  pour  ce  qui  concerne  les 
relations  entre  des  pays  non  limitrophes,  des  droits 
de  transit  dus  aux  offices  intermédiaires  (article  4 
de  la  convention  principale). 

2.  —  Les  droits  de  transit  sont  établis  d'avance  à 
forfait,  en  prenant  pour  base  le  degré  de  périodicité 
combine   avec  le   poids   moyen   des   journaux. 

Art.  7. 

Fixation  du  prix  à  payer  par  l'abonné. 

1.  —  L 'Administration  des  postes  du  pays  desti- 
nataire  fìxe  le  prix  à  payer  par  l'abonné,  en  ajoutant, 
au  prix  de  re^ient  établi  en  vertu  de  l'article  6  pré- 
cédent,  telle  taxe,  droit  de  commission  ou  de  factage 
qu'elle  juge  utile  d'adopter,  mais  sans  que  ces  rede- 
vances  puissent  dépasser  celles  qui  sont  percues  pour 
ses  abonnements  à  l'intériem\  Elle  y  ajoute,  le  cas 
échéant,  le  droit  de  timbre  fìxé  par  la  législation  de 
son  pays. 
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2.  —  Lorsque  deux  pays  en  relation  n'ont  pas  le 
méme  système  monétaire,  le  prix  de  revient  est  con- 
verti par  l'office  du  pays  de  destination  en  monnaie 
de  ce  pays.  Si  les  Administrations  ont  adhéré  à  l'ar- 
rangement concernant  les  mandats,  la  conversion  se 
fait  d'après  le  taux  applicable  aux  mandats  de  poste, 
à  moins  qn'elles  ne  conviennent  d'un  taux  moyen  de 
conversion. 

Art.  8. 

Exonération   de  mise   en   compte  des   taxes   et  droits. 

Les  taxes  ou  droits  établis  en  vertu  des  articles  6 
et  7  précédents  ne  donnent  lieu  à  aucun  décompte 
special  entre  les  offlces  correspondants. 

Art.  9. 

Irrégularités . 

Les  Administrations  postales  sont  tenues  de  donner 
suite,  sans  frais  pour  les  abonnés,  à  tonte  réclama- 
tion  fondée  concernant  des  retards  ou  des  irrégula- 
rités  quelconques  dans  le  service  des  abonnements. 

Art.  10. 
Comptes  trimestriels . 

1.  —  Les  comptes  des  abonnements  fournis  et  de- 
mandés  sont  dressés  trimestriellement.  Après  avoir 
été  débattus  et  arrétés  contradictoirement,  ces 
comptes  sont  soldés  en  monnaie  métallique  du  pays 
créancier. 

2.  —  A  cet  effet  et  sauf  entente  contraire  entre 
les  offices  intéressés,  la  différence  est  liquidée,  le 
plus  tòt  possible,  par  mandat  de  poste. 
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maggio       système  monétaire,  la  créance  la  plus  faible  est,  sauf 

autre  arrangement,  convertie  en  la  monnaie  de  la 

créance  la  plus  forte,  conformément  à  l'article  6  de 

l'arrangement  concernant  les  mandats. 

3.  —  Les  mandats  de  poste  émis  à  cette  fin  ne 
sont  soumis  à  aucun  droit  et  ils  peuvent  excéder  le 
maximmn    déterminé  par  cet  arrangement. 

4.  —  Les  soldes  en  retard  portent  intérét  à  5  % 
l'an,   au   profit   de   l'Administration   creditrice. 

Art.  11. 

Unions  restreintes. 

Les  stipulations  du  présent  arrangement  ne  por- 
tent pas  restriction  an  droit  des  Parties  contractantes 
de  maintenir  ou  de  conclm-e  des  arrangements  spé- 
ciaux  en  vne  d'améliorer,  de  faciliter  ou  de  simplifier 
le  service  des  abonnements  internationaux. 

Art.  12. 

Adhésions  à  l'arrangement. 

Les  pays  de  l'Union  qui  n'ont  pas  pris  part  au 
présent  arrangement  sont  admis  à  j  adhérer  sm'  leur 
demande  et  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  21 
de  la  ^convention  principale  en  ce  qui  concerne  les 
adhésions  à  l'Union  postale  universelle. 

Art.  13. 

Forme  et  délais  des  comptes  ;  Règlement  d'exécution. 

Les  Administrations  des  postes  des  pays  contrac- 
tants  arrétent  la  forme  des  comptes  désignés  à  l'ar- 
ticle 10  précédent,  fixent  les  époques  auxquelles  ils 
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doivent  étre  dressés  et  règlent  toutes  les  autres  me-  1906 

sirres  d'ordre  et  de  détail  nécessaires  pour  assurer       ~    "^^^«^'^ 
l'exécution  du  présent  arrangement. 

AnT.  14. 

Application  des  dispositions  du  service  intérieur. 

n  est  entendn  qu'à  défaut  de  dispositions  formelles 
dii  présent  arrangement,  chaqne  Administration  a  la 
faculté  d'appliquer  les  dispositions  régissant  la  ma- 
tière  dans  son  service  intérieur. 

Art.  15. 
Propositions  dans  l 'intervalle  des  réunions. 

1.  —  Dans  l'intervalle  qui  s'éeoule  entre  les  réu- 
nions préYues  par  la  convention  principale,  tonte  Ad- 
ministration des  postes  d'un  des  pays  contractants  a 
le  droit  d'adresser  aux  autres  Administrations  parti- 
cipantes,  par  l'intermédiaire  du  Bnreau  international, 
des  propositions  concernant  le  ser\dce  des  abonne- 
ments  aux  journaux, 

Pour  étre  mise  en  délibération,  chaque  proposition 
doit  étre  appuyée  par  au  moins  deux  Administrations, 
sans  compter  celle  dont  la  proposition  émane.  Lorsque 
le  Bureau  international  ne  recoit  pas,  en  méme 
temps  que  la  proposition,  le  nombre  nécessaire  de 
déclarations  d'appui,  la  proposition  reste  sans  au- 
cune  suite. 

2.  —  Tonte  proposition  est  soumise  au  procède 
déterminé  par  le  §  2  de  l'article  26  de  la  convention 
principale. 

3.  —  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions 
doivent  réunir,  savoir  : 
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maggio  tion  de  nouvelles  dispositions  ou  de  la  modification 
des  dispositions  du  présent  article  et  des  articles  1, 
2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12,  14,  16  et  17  du  pré- 
sent arrangement  ; 

20  les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la 
modification  de  l'article  13  ; 

30  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  l'in- 
terpretation  des  dispositions  du  présent  arrangement 
sauf  le  cas  de  litige  prévu  par  l'article  23  de  la  con- 
vention principale. 

4.  —  Les  résolutions  valables  sont  consacrées, 
dans  les  deux  premiers  cas,  par  une  déclaration  di- 
plomatique,  et  dans  le  troisième  cas,  par  une  notifi- 
cation  administrative  selon  la  forme  indiquée  à  l'ar- 
ticle 26  de  la  convention  principale. 

5.  —  Tonte  modification  ou  résolution  adoptée 
n'est  exécutoire  que  trois  mois,  au  moins,  après  sa 
notification. 

AsT.  16. 
Durée  de  l'arrangement. 

1.  —  Le  présent  arrangement  entrerà  en  vigueur 
le  premier  octobre  1907. 

2.  —  Il  aura  la  méme  durée  que  la  convention 
principale,  sans  préjudice  du  droit  réservé,  à  chaque 
pays,  de  se  retirer  de  cet  arrangement  moyen- 
nant  un  avis  donne,  un  an  à  l'avance,  par  son  Gou- 
vernement  au  Gouvernement  de  la  Confédération 
suisse. 

3.  —  Le  cas  échéant,  les  abonnements  courants 
devront  étre  servis  dans  les  conditions  prévues  par 
le  présent  arrangement,  jusqu'à  l'expiration  du  terme 
pour  lequel  ils  ont  été  demandés. 
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AnT.  17. 
Abrogati on    des    dispositions    antérieures  ;  ratifìcation . 

1.  —  Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à 
exécution  du  présent  arrangement,  tontes  les  dispo- 
sitions sur  la  matière  convenues  antérieurement  en- 
tre  les  Gouvernements  ou  Administrations  des  Par- 
ties  contractantes,  pour  aiitant  qu'elles  ne  seraient 
pas  conciliables  avec  les  termes  de  cet  arrangement, 
le  tout  sans  préjudice  des  droits  réservés  par  l'art.  11. 

2.  —  Le  présent  arrangement  sera  ratifìé  aussitót 
qne  faire  se  poiirra.  Les  actes  de  ratifìcation  seront 
échangés  à  Eome. 

3.  —  En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  pays 
ci-dessus  énumérés  ont  signé  le  présent  arrangement 
à  Eome,  le  vingt-six  mai  mil  neuf  cent  six. 
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Pour    VAllemagne    et    les    prò- 
tectorats  allemands  : 

Gleseke 
Knof. 

Pour  la  EépuhUgue  Argentine  : 
Alberto  Blajs^cas. 

Pour  VAutriche  : 
Sttbral 
Eberan. 

Pour  la  Belgique  : 
J.  Sterpin 

L.   WODON 

A.  Lambin. 
Pour  la  Bulgarie  : 
Iv.  Stoyanovitch 

T.    TzONTCHEFr. 

Pour  le  Chili  : 

Carlos  labrain  claro 

M.  Lns  Santos  Rodriguez. 


Pour  la  République  de  Colombie 

G.    MlCHELSEN. 

Pour  la  Danemark  et  les  co- 
lonies  danoises  : 
Kiobor. 

Pour  VEgypte  : 
Y.  Saba, 

Pour  la  Grece  : 

Christ-Mizzopoulos 
C.  X.  ]\Iarinos. 

Pour  la  Hongrie  : 
Pierre  de  Szalay 
Dr.  de  Hennyey. 

Pour  V  Italie  et  les  colonies  ita- 
liennes  : 
Elio  Morpurgo 
Carlo  Ga:viond 
Pirrone 

Giuseppe   Greborio 
E.  Dalmati. 
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1906  Pour  le  Luxembourg  : 

26  maggio  p^^  ^^    Mongenast  : 

A.  W.  Kymmeix. 

Pour  le  Montenegro  : 

EUG,    POPOVITCH. 

Pour  la  Norvège  : 
Thb.  Heyerdalh. 

Pour  les  Pays-Bas  : 

Pour  M.  G.  J.  C.  A.  Pop  : 
A.  W.  Kymmell. 

Pour   le   Portugal  et   les   colo- 
nies  portugaises  : 

AxFBEDO  Pereira. 


Pour  la  Roumanie  : 
Gr.  Cerkez 
G.  Gabrielescu. 

Pour  la  Serbie  : 

Pour  la  Suède  : 
Fredr.  Gronwaxl. 

Pour  la  Suisse  : 

J.    B.    PlODA 

A.  Stager 
C.  Delessert. 

Pour  la  Turguie  : 
Ah.  Fahry 

A.    Fu  AD    HlKlMET. 

Pour  V  Uruguay  : 
Hector  R.  Gomez. 
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ADMINISTEATION  DES  POSTES 
d 

N.  d'ordre 


A. 


Liste  des  journaux 

avec  indication  des  prix  et  conditions  d'abonnement. 


Titre 

Lieu 

Pério- 

Poids 

Terme 

Prix 

Droit 

des 

de 

dicitó 

moyen 

d'abon- 

de 

de 

journaux 

publicatiun 

(trrammes) 

nement 

revient 

tratisit 

Total 


Observations 
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d 

B. 

N.  d'ordre 

Liste  des  demandes  d'abonnement  aux  journaux 


— 

„ 

f 

e 

— 

w 

o 

—^ 

— 

£ 

-e 

~  - 

'^ 

.5 

9 

^ 

1  5 

i. 

•5 

■= 

i" — 

3 

^ 

*^ 

ex 

—    3 

— 

— 

= 

o 

o 

"S  s 

-    ? 

o 

o 

- 

~  S 

~  — 

"" 

£ 

-  i 

— ( 

£ 

-^ 

3 

H 

.^ 

•?. 

,  ie 


i9(? 


Le 


(I)  À  romplir  soulo;nent  on  c.is  ile  raniifiaitioii  do  prix. 
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ADMINISTRATION  DES  POSTES 
d 


c. 


Compte  trimestriel  des  abonnements  aux  journaux 

demandés  au  bureau  d'échange  d par  le  bureau  d'échange 

d  pendant  le trimestre  190 


Xombre  et  durée  des  abonnemeiits 

Titre 
des  journaux 

Lieu 
de  publication 

Pris 

1 
mois 

2 

mois 

3 

mois 

6 
mois 

12 

mois 

par 

abomie- 

ment 

general 

Total .... 

Le  présent  compte   s'élevant   à  

et  le  compte  du  bureau  correspondant  étant  de 
il  revient  à  lOffice  d  


A  ,  le ;- 190 

L des  postes 
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RATIFICHE    DELLA    CONVENZIOl 


PAESI  FIRMATARI 

convenzione 
principale 

Lettere 
e  scatolette 
con  valore 
dichiarato 

Vaglia  postali 

Pacchi  posta. 

Argentina    

— 

— 

— 

— 

Austria 

24  ag.       1910 

idem 

idem 

idem 

Belgio  

18  ott.      1906 

idem 

idem 

idem 

Bolivia  

28  ott.      1908 

— 

idem 

idem 

Bosnia-Herzegovtn  A . 

25  apr.     1907 

idem 

idem 

idem 

Brasile 

11  mar.    1908 

idem 

idem 

— 

Bulgaria 

28  sett.    1907 

idem 

idem 

idem 

Cile    

8  febb.   1908 

idem 

idem 

idem 

Cesta   

— 

— 

— 

— 

Colombia 

6  apr.     1908 

— 

— 

idem 

Congo     

14  apr.     1907 

30  sett.    1907 

9  nov.    1906 

idem 





i 

!  Corea    

— 

idem 

idem 

Costarica 

Creta 

22  sett.    1907 

— 

— 

idem 

Cuba 

10  lugl.    1907 

idem 

— 

— 

Danimarca     e     Colo- 

26  mar.    1907 

idem 

idem 

idem 

1       nie  (1). 

Egitto  

10  germ.  1907 

idem 

idem 

idem 

,  Equatore 

5  ag.       1914 

— 

— 

— 

1 
Etiopia 

— 

— 

— 

— 

Francia 

14  sett.    1907 

idem 

idem 

idem 

'  Tunisia  

1 

14  sett.    1907 

idem 

idem 

idem 
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►EGLI  ACCORDI  POSTALI  (Roma  26  maggio  1906). 


Libretti 
di  riconoscimento 


idem 
idem 


idem 


idem 
idem 


idem 

idem 


idem 
idem 


idem 


idei 


Richiamata  in  vigore  col  Trattato  di  Pace  di 
St.  Germain,  a  decorrere  dal  16  luglio  1920. 


Richiamata  in  vigore  col  Trattato  di  Pace  a 
decorrere  dal  9  agosto  1920. 


(1)  L'accordo  per  il  servizio  delle  riscossioni  fu 
firmato  e  ratificato  soltanto  per  la  Dani- 
marca :  le  Colonie  Danesi  vi  aderirono  tut- 
tavia con  Atto  del  29  luglio  1907  (V.  tabella 
della  «  Adesioni  •)• 


42 
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RATIFICHE  DELLA  CONVENZIC 


PAESI  FIB,MATARI 

Convenzione 
principale 

Lettere 
e  scatolette 
con  valore 
dichiarato 

Vaglia  postali 

Pacchi  post 

Algeria 

14  sett. 

1907 

idem 

idem 

idem 

Colonia    dell'Indocina. 

14  sett. 

1907 

idem 

idem 

idem 

Altre  colonie  francesi  . 

14  sett. 

1907 

idem 

idem 

idem 

Germania  e  Protetto- 
rati. 

6  ag. 

1907 

idem 

idem 

idem 

Giappone 

27  sett. 

1907 

idem 

idem 

idem 

Gran  Bretagna  e  Co- 
lonie varie  (1). 

10  giug. 

1907 

iciem  (1; 

— 

— 

India  Britannica  . .  . 

10  ging. 

1907 

idem 

— 

idem 

Commonwealt        Au- 

21 sett. 

1908 

idem 

„. 

_ 

straliana. 

Canada  

1  giug. 

2  nov. 

1908 

idem 

Nuova  Zelanda   .... 

1908 

idem 



— 

Colonie        Britanniche 
dell'Africa  del  Sud. 

5  ott. 

1908 

idem 

— 

— 

Grecia  

14  sett. 

1908 

— 

idem 

idem 

Guatemala  

20  apr. 
16  mar. 

1915 
1915 

Haiti   

— 





Honduras 

25  genn. 

1915 

— 

— 

— 

It.vlia  e  Colonie 

25  lugl. 

1907 

idem 

idem 

idem 

Liberia 

6  sett. 

1907 

idem 

idem 

Lussemburgo  

idem 

^Messico 

22  ag. 

4  sett. 

1907 

^Iontenegro    

1907 

idem 

idem 

idem 
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►EGLI  ACCORDI  POSTALI  (Roma  26 

maggio  1906). 

Servizio 

Libretti 

Abbonamenti 

OSSERVAZIONI 

riscossioni 

di  riconoscLmento 

[ai  giornali 

idem 

idem 

— 

idem 

idem 

— 

idem 

idem 

— 

1 

\ 

idem 

— 

idem 

Richiamata  in  vigore  col  Trattato  di  Pace  di 
Versailles  a  decorrere  dal  10  gennaio  1920. 

— 

— 

— 

(1)  La  ratifica  della  Convenzione  principale  si 
estende  a  tutte  le  colonie  inglesi  comprese 
nell'Unione   postale,    eccettuate    quelle    che 

hanno   firmato   e   ratificato   la  Convenzione 
separatamente,   f^ome   dal   presente   quadro. 
La  ratifica  dell'accordo  per  le  lettere  e  sca- 
tolette con  valore  dichiarato  si  estende  alle 

seguenti  colonie  :   Antigua,   Barbados,   Ber- 
muda,   Gmana    inglese,    Honduras    inglese. 

Ceylon,    Cipro,    Dominica,    Isole    Falkland, 
Cambia,  Costa  d'oro,  Grenada,  Hong-Kong, 
Giamaica,     Malta,     Maiirizio,     Monserrato, 
Nevis,  Terranova,  Nigeria  del  Sud  (incluso 

Lagos),  S.  Eiena,  S.  Kittis,  S.  Lucia,  S.  Vin- 
cenzo, Sevchelles,  Sierra  Leone,  Stabilimento 
degli    Stretti    (incluso   Labuan),    Tortola    e 

Trinità. 

La  Nigeria  ha  denunciato  l'una   e  l'altro 





in  data  12  gennaio  1915  con  effetto  dal  12 

— 

— 

— 

gennaio  1916. 

idem 

idem 

idem 

Esecuzione  per  Legge  :  19  luglio  1907,  n.  579. 

idem 

idem 

idem 

idem 

— 

— 

— 

— 

idem 
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RATIFICHE  DELLA  CONVENZIONE 


PAESI  FIBMATARI 


Conveazlone 
principale 


Lettere 
e  scatolette 
con  valore 
dichiarato 


Vaglia  postali 


Nicaragua    

Norvegia 

Paesi    Bassi    e    Colo- 
nie (1). 

Panama  

Paraguay  

Persia    

Perù 

Portogallo  e  Colonie 

Romania 

Russia  

Salvador  

Serbia   

Siam   

Spagna  e  Colonie    . . . 

Stati  Uniti  d'Ameri- 
ca e  Possedimenti. 

Svezia    

Svizzera    

Turchia    

Ungheria  

Uruguay  

Venezuela   


18  sett.    1908 

8  genn.  1907 

29  mag.    1907 

6  febb.  1908 
25  apr.     1915 

5  ag.  1914 
16  sett.     1907 

4  giug.  1907 
12  genn.  1907 
23  mag.   1908 

6  giug.   1907 

1  ott.      1907 

7  mag.   1907 

22  mag.   1907 

2  lugl.    1907 

29  ag.       1908 

1  ott.      1907 

10  genn. 1908 


idem 
idem  (1) 


idem 
idem 
idem 


idem 

idem 
idem 

idem 


idem 


idem 
idem 
idem 

idem 

idem 


idem 
idem 

idem 
idem 
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E  DEGLI  ACCORDI    POSTALI  (Roma  26  maggio  1906). 


Serrizio 
di  riseossioni 


Libretti 
di  riconoscimento 


Abbonamenti 
ai  giornali 


OSSERVAZIONI 


idem  (1) 


idem 
idem 


idem 
idem 

idem 


idem 
idem 


idem 


idem 


idem 
idem  (1) 


idem 
idem 


idem 
idem 

idem 
idem 


(1)  Gli  accordi  per  le  lettere  e  scatole  con  valore 
dichiarato  e  per  U  servizio  delle  riscossioni 
SODO  stati  firmati  e  ratificati  per  i  Paesi-Bassi 
e  per  le  Indie  Neerlandesi.  L'accordo  per 
l'abbonamento  ai  giornali  fu  firmato  e  ratifi- 
cato soltanto  per  i  Paesi -Bassi. 


Richiamata  in  vigore  col  Trattato  di  Pac«  del 
Trianon  a  decorrere  dal  26  luglio  1921. 
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DATA  DELLE   ADESIONI  ALLA   CONVENZIONE 


PAESI  FIRMATARI 


ConTcnzione 
principale 


Lettere 
e  scatolette 
con  valore 
dichiarato 


Vaglia  postali 


Pacchi  postali 


Repubblica    Domini- 

CANA. 

Honduras 

Colonie  Danesi 


SOMALLLAND       e       isole 

Caiman  (Gran  Breta- 
gna). 


SuRiNAM   (Paesi-Ba.s?i} 


Arcipelago  delle 
NuovEEBRiDi(Fran. 
e  Gran  Bret.). 


Akrica  Orientale 
Britannica  e  L'Ugan- 
da (Gran  Bret.). 


Cuba 


Isole  Gilbert,  Ellice 
E  Salomon  (Protet- 
torati britannici). 


Etiopia  (1) 
Uruguay  .. 


5  luffl.    1907 


14  nov.    1910 

(vale  dal 
1  mar.    1911) 


21   lugl.    1911 

(vale  dal 
1  ott.      1911) 


5  mar.  1908 

(vale  dal 

1  lugl.  1908 

(1) 

8  ag.       1908 
(vale    dal 
1  cren.  1909^ 


9  die.  1910 

(vale  dal 

1  mar.  1911 

(1) 


27  apr.     1912 


idem 


20  lugl.    1907 


11  mag.    1911 

(vale       dal 
16  febb.   1915 
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ED  AGLI  ACCORDI  POSTALI  (Roma  26  maggio  1906). 


Servizio 
di  riscossioni 


Libretti 
di  riconoscimento 


Abbonamenti 
ai  giornali 


OSSERVAZIONI 


29  lugl.    1907 


8  ag.       1908 
(vale       dal 
1  gen.     1909) 


(1)  Limitatamente  alle  sole  lettere  assicurate. 


(1)  Limitatamente  alle  sole  lettere  assicurato. 


4  die.      1912 
(vale       dal 
1  nov.    1914 


(1)  La  notifica  dell'adesione  fu  fatta  dalla 
Francia,  anche  per  conto  dell'Inshilterra  e 
dell'Italia.  -  L'adesione  ebbe  effetto  iiame- 
diato. 
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DATA  DELLE  ADESIONI  ALLA  CONVENZIONE 


PAESI  FIRMATARI 


Convenzione 
principale 


Lettere 
e  scatolette 
con  valore 
dichiarato 


Vaglia  postali 


Pacchi  postali 


Venezuela    

Cesta    

Spagna  

San  Marino 

Isole  Fidji  (Gran  Bre- 
tagna). 


Stato  Britannico  di 
borneo  del  nord. 


Stati    Malesi    fede- 
rati :    (Negri   Sem- 

BILAN,   PaKANG,  Pe- 
RAK      E       SeLANOOR) 

(Gran  Bretagna). 

Equatore 

Danzica 

Lettonia  


23  febb.   1914 

(vale  dal 
1  sett.    1914) 


20  giug.    1914 


3  mar.    1915 

(vale  dal 
1  apr.     1915) 


8  sett.    1921 


13  ott.      1921 


idem 

7  lugl.     1914 
(vale       dal 
1  ott.      1914 

(1) 

16  gen.  1915 

(vale  dal 

1  ott,  1915 

(1) 

idem  (1) 


idem 


30  sett.  1913 
(vale  dalla  data 
della  notifica) 


20  apr.     1914 
idem 


idem 


14  mag.   1914 
(vale       dal 
1  die.     1914) 


idem 


9  nov.    1915 
idem 
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ED  AGLI  ACCORDI  POSTALI  (Roma  26  maggio  1906). 


Servizio 
di  riscossioni 


Libretti 
di  riconoscimento 


Abbonamenti 
ai  giornali 


OSSERVAZIONI 


idem 


idem 


idem 


idem 


idem 


(1)  Limitatamente  alle  sole  lettere  assicurate. 


(1)  Limitatamente  alle  sole  lettere  assicurate. 


(1)  Limitatamente  alle  sole  lettere  assicurate. 
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XXX. 


28  maggio  -  13  luglio  1906. 
LOXDEA 

Scambio  di  note  28  maggio  e  13  luglio  1906  relativo  alla  estensione  del  trattato  di 
commercio  15  giugno  1883  alle  colonie  di  Grange  Rifer,  TransYaal,  Bechuanaland  e  Rtiodesia. 

IL  R.    AirBASClATOIlE  IN  LO^sDRA  AL  FOREIGN  OFFICE. 

Londra  28  maggio  1906. 

Signor  Ministro, 

L'art.  19  del  trattato  di  commercio  tra  l'Italia  e 
la  Gran  Bretagna  del  13  giugno  1883  stabiliva  :  «  Le 
stipulazioni  del  presente  trattato  saranno  applicate 
a  tutte  le  colonie  e  possedimenti  stranieri  di  Sua 
Maestà  Britannica  ad  eccezione  di  quelli  qui  sotto 
nominati  :  India,  Canada,  Terranova,  Capo  di  Buona 
Speranza,  Katal,  l!7uova  Galles  del  Sud,  Vittoria, 
Queensland,  Australia  del  Sud,  Australia  Occiden- 
tale, Xuova  Zelanda  ». 

Successivamente  con  la  dichiarazione  in  data  del 
10  marzo  1884,  l'applicazione  di  detto  trattato  fu 
estesa  alle  colonie  di  Xatal,  Xuova  Galles  del  Sud, 
Vittoria,  Queensland,  Tasmania,  Australia  Occiden- 
tale e  Nuova  Zelanda,  rimanendo  quindi  tassativa- 
mente escluse  solo  le  Indie,  il  Canada,  il  Capo  e  l'Au- 
stralia del  Sud. 


13  luglio 


668  ITAXIA   E    GRAN    BBETAGNA 

1906  Data  la  redazione  dell'articolo  19  summenzionato,  il 

13™uIho°  trattato  del  1883  sembrerebbe  dunque  applicabile 
a  tutte  le  altre  colonie,  comprese  pertanto  anche 
quelle  nuove  del  Sud  Africa  (Grange  Eiver,  Trans vaal, 
Bechuanaland  e  Ehodesia)  che  al  tempo  della  sti- 
pulazione di  detti  accordi  non  ancora  facevano  parte 
dell'Impero  coloniale  Britannico,  ma  per  le  quali  al- 
l'atto di  annessione  non  fu  dal  Governo  britannico 
formulata  nessuna  riserva  in  ordine  all'applicazione 
dei  trattati. 

;N"ell'iiiteresse  dei  rapporti  commerciali  tra  i  due 
paesi  sembrando  tuttavia  al  Governo  italiano  op- 
portuno che  questo  punto  sia  chiarito  e  definito  in 
modo  da  evitare  possibili  malintesi,  secondo  le  istru- 
zioni rice^nite  ho  l'onore  di  ricorrere  a  Vostra  Ec- 
cellenza, pregandola  di  volermi  far  conoscere  l'inter- 
pretazione che  il  Governo  britannico  dà  a  questo 
punto. 

Gradisca  ecc.  ecc. 

de  BosDARi 
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1906 
28  maeffio 
IL   FOEEIGN    OFFICE   AL  E.    AMBASCIATORE  IN  LONDRA.  13  luglio 


July  13t^  1906. 
Sir: 

With  reference  to  the  note  which  you  were  good 
enougli  to  address  to  me  on  the  28*^  of  May  last,  I 
have  the  honour  to  state  that  careful  consideration 
was  given  to  your  enqiiiiy  as  to  whether  His  Majesty's 
Government  held  that  the  provisions  of  the  Anglo- 
Italian  commercial  treaty  of  Jime  13*^  1883  applied 
to  such  of  His  Majesty's  Colonies  and  Possessions  as 
did  not  form  part  of  the  British  Empire  when  the 
treaty  was  concliided. 

I  now  have  the  honour  to  inform  you  that  His 
Majesty's  GoYernment  are  of  opinion  that,  in  the 
absence  of  any  special  arrangement  or  provision,  the 
provisions  of  the  treaty  clearly  apply  to  such  colonies 
and  possessions. 

I  have  the  honour  to  be  etc. 

E.    GORST 
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XXXI. 

9  giugno  1906 
PAEIGI. 

CoDveDzione  fra  l'Italia  e  la  Repubblia  francese  reiatÌTa  al  trattamento  degli  operai 
nei  casi  di  infortunio. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  et  le 
Goiivernement  de  la  Eépubliqiie  francaise,  également 
animés  du  désir  d'assurer  à  leiirs  nationaux  respectifs 
le  bénéfice  réciproque  de  la  législation  en  vigueur  sur 
la  réparation  des  dommages  résultant  des  accidents 
du  travail,  couformémeat  aux  principes  énoncés  dans 
l'article  1®"^,  paragraphe  d,  de  la  convention  signée  à 
Eome  le  15  avril  1901  entre  l'Italie  et  la  France, 
sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Ae,t.  1.  —  Les  ouvriers  ou  empio vés  de  nationalité 
italienne,  victimes  d'accidents  par  le  fait  ou  àl'occasion 
du  travail  sur  le  territoire  frangais,  ou  leurs  représen- 
tants,  auront  droit  aux  mémes  indemnités  que  celles  qui 
sont  accordées  aux  ouvriers  ou  employés  de  nationalité 
francaise  ou  à  leurs  représentants,  et  réciproquement. 

Art.  2.  —  Ces  dispositions  sont  également  appU- 
cables,  dans  les  conditions  prévues  aux  articles  ci-après, 
aux  ayants  droit  qui  ne  résidaient  pas  sur  le  territoire 
du  pays  où  s'est  produit  l'accident  lorsqu'il  est  sur- 
venu,  ou  qui  ont  postérieurement  cesse  d'y  résider. 

Art  3.  —  En  cas  d'accidents  donnant  Ueu  à  en- 
quéte,  avis  de  la  clòture  de  l'enquéte  doit  étre  imme- 
diatement  donne  à  l'autorité  consulaire  du  ressort 
dans  l'étendue  duquel  se  trouvait  la  residence  de  la 
victime  au  moment  de  l'accident,  afìn  qu'elle  puisse 
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prendre  connaissance  de  ladite  enquéte  dans  l'intérét  1906 

des  ayants  droit.  S^^S^° 

Art.  4.  —  Les  chefs  d'entreprise  et  les  assureurs  de 
chaque  pays  auront  la  f acuite  de  se  Ubérer  des  arréra- 
ges  deientes  ou  des  indeinnités  dues  par  eux  eatre  les 
mains  de  l'autorité  consulaii*e  de  l'autre  pays  visée  à 
l'article  précédent,  à  laquelle  il  appartiendra  de  pro- 
duire  les  pièces  d'indemnité  et  certificats  de  vie,  ainsi 
que  de  pourvoir  à  l'envoi  des  arrérages  ou  des  indem- 
nités  à  ceux  de  ses  nationaux  qui  résidaient  dans  son 
ressort  au  moment  de  l'accident. 

Art.  5.  —  LaCaissenationaleitalienned'assurances 
contre  les  accidents  assurera,  suivant  le  tarif  conven- 
tionnel  annexé  au  présent  arrangement,  le  risque  d'in- 
demnité aux  représentants  ne  résidant  pas  en  France 
des  ouvriers  italiens  victimes  d'accidents,  au  profit  des 
assureurs  frangais  désireux  de  se  décharger  de  toutes 
recherches  et  démarches  éventuelles  à  cet  égard. 

Ce  tarif,  établi  à  titre  pro^isoire,  sera  ausitót  que 
possible  revisé  par  les  administrations  compétentes 
des  deux  pays  d'après  les  données  teckm'ques  à  re- 
cueillir. 

Art.  6.  — Lorsquele  chef  d'entreprise  ou  l'assureur 
aura  constitué  à  la  Caisse  nationale  frangaise  des  re- 
traites  pour  la  vieillesse,  les  rentes  dues  à  des  ouvriejs 
italiens  ou  à  leurs  représentants,  les  arrérages,  à  la 
demande  de  ces  demiers,  leur  en  seront  servis  par  les 
soins  de  la  Caisse  nationale  italienne  de  prévoyance 
pour  l'invalidité  et  la  vieillesse  des  ouvriers.  Dans  ce 
cas,  la  Caisse  nationale  frangaise  se  libererà  vis-a-vis 
de  la  caisse  nationale  italienne  par  l'envoi  trimestriel 
du  montant  des  arrérages  échus  qu'elle  eut  payés 
en  France. 

En  ce  qui  concerne  les  rentes  dont  la  quotité  est 
devenue    definitive,    la    Caisse    nationale    frangaise 
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1906  pourra  se  liberei  vis-a-vis  de  la  Caisse  nationale  ita- 

9  giugno  lieime  par  le  versement  en  capital  de  leiir  valeur  a- 
ctuelle  d'après  le  tarif  auquel  la  rente  aura  été  acquise  ; 
ce  versement  sera  employé  à  la  constitution  d'une 
rente,  telle  qu'elle  resulterà  du  tarif  en  vigueur  pour 
la  Caisse  nationale  italienne  au  moment  du  versement. 

AnT.  7.  —  Lorque  le  chef  d'entreprise  ou  l'assureur 
aura  verse  à  la  Caisse  nationale  italienne  de  pré- 
voyance  les  indemnités  dues  à  des  ouvriers  frangais, 
cette  demière,  sur  leur  demande,  leur  enverra  par 
mandats  postaux  le  montant  des  sommes  qu'elle  leur 
eùt  payées  en  Italie. 

En  ce  qui  concerne  les  rentes  dont  la  quotité  est 
devenue  definitive,  elle  pourra  se  libérer  par  le  ver- 
sement à  la  Caisse  nationale  franyaise  des  retraites 
de  leur  valeur  actuelle  en  capital,  d'après  le  tarif  au- 
quel  la  rente  aura  été  acquise  ;  ce  versement  sera  em- 
ployé à  la  constitution  d'une  rente,  telle  qu'elle  re- 
sulterà du  tarif  en  ^dgueur  pour  la  Caisse  nationale 
frangaise  au  moment  du  versement. 

Les  indemnités  allouées  à  la  suite  d'accidents  mor- 
tels  survenus  à  des  ouvriers  fran§ais  en  Italie  pour- 
ront  ètre  versées  globalement  à  la  Caisse  des  dépóts 
et  consignations  de  France,  qui  en  tiendra  le  montant 
à  la  disposition  des  intéressés  sous  justifìcation  de 
leurs  droits. 

AE.T.  8.  —  Les  mandats  postaux  prévus  au  premier 
alinea  de  l'article  7,  ainsi  que  les  envois  de  fonds  par 
la  Caisse  nationale  fran§aise  des  retraites  à  la  Caisse 
nationale  italienne  de  prévoyance,  ou  reciproquement, 
en  exécution  des  deux  articles  précédents,  f  eront  l'ob- 
jet  de  mandats  d'office  dans  les  conditions  spécifiées 
à  l'article  5  de  l'arrangement  relatif  aux  transferts 
de  fonds  entre  les  Caisses  d'épargne  ordinaires  des 
deux  pays. 
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AnT.  9.  —  Les  deux  Caisses  nationales  garderont        ^  1?06 

.  •<•  9  giugno 

toujours  le  droit  de  modifìer  pour  ravenir  leurs  tarits 
respectifs. 

AnT.  10.  —  L'exemption  des  taxes  et  les  avantages 
fiscaux  actuellement  accordés  par  la  loi  frangaise  pour 
les  documents  à  présenter  afln  d'obtenir  le  payement 
des  indemnités  seront  appliqués  aussi  dans  le  cas 
où  ces  documents  seraient  réclamés  pour  le  payement 
d'une  indemnité  conformément  à  la  loi  italienne,  et 
reciproquement. 

AnT.  11.  —  Dans  le  cas  où  un  ouvrier  italien  ne 
résidant  poiat  en  France  ne  recevrait  pas  à  échéance 
les  arrérages  auxquels  il  aurait  droit  et  ferait  appel 
au  fonds  de  garantie  institué  par  la  loi  frangaise,  les 
attributions  dévolues  en  cette  matière  à  l'autorité 
municipale  seraient  rempUes,  à  son  égard,  par  l'auto- 
rité consulaire  italienne  à  Paris,  dans  les  conditions 
concertées  entre  les  Administrations  compétentes  des 
deux  pays. 

AnT.  12.  —  Chaque partie  contiactante  se  réservela 
faculté  dans  le  cas  de  force  majeure  ou  de  circostances 
graves,  de  suspendre  en  tout  ou  en  partie  les  effets 
duprésent  arrangement,  en  ce  qui  concerne  les  services 
respecti^ement  confiés  aux  Caisses  nationales  des 
deux  pays.  A  vis  en  devra  étre  donne  aux  Admini- 
strations compétentes  de  l'autre  Etat  par  la  voie 
diplomatique.  L'aids  fixera  la  date  à  partir  de  la- 
quelle  les  dispositions  relatives  aux  dits  services 
cesseront  d'avoir  effet. 

Art.  13.  —  Les  Administrations  compétentes  des 
deux  pays  détermineront  de  concert  les  justifìcations  à 
produrre  dans  le  cas  prévus  par  les  articles  4,  5,  6,  et 
7  ainsi  que  les  conditions  d'application  des  dits  arti- 
cles aux  victimes  d'accidents  ou  à  leurs  représentants 
qui  rèsideraient  aiUeurs  qu'en  France  et  en  Italie. 
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1906  Elles  arréteront  en  méme  temps  toutes  les  mesures 

9  giugno  ^^  détail  et  d'ordre  nécessaires  pour  ì'exécution  du 
présent  arrangement. 

Art.  14.  —  Le  présent  arrangement  aura  force  et 
valeur  à  partir  du  jour  dont  les  deux  Etats  convien- 
dront  dés  que  la  promulgation  en  aura  été  faite 
d'après  les  lois  particuliéres  à  chacun  d'eux. 

Sauf  le  cas  prévu  par  la  convention  du  15  avril  1904, 
le  présent  arrangement  resterà  en  ^igueur  pendant  la 
durée  de  cinq  années.  Les  deux  parties  contractan- 
tes  devront  se  prevenir  mutuellement  une  année  à 
l'avance,  si  leur  intention  est  d'y  mettre  fin  à  l'expi- 
ration  de  ce  terme.  A  défaut  d'un  tei  avis,  l'arran- 
gement sera  prorogé  d 'année  en  année  pour  un  délai 
d'un  an,  par  tacite  reconduction. 

Art.  15.  —  Lorsque  l'une  des  deux  Parties  contra- 
ctantes  aura  annoncé  à  l'autre  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  l'arrangement  continuerà  d'avoir  son 
exécution  pleine  et  entière  en  ce  qui  concerne  les  droits 
des  victimes  ou  de  leurs  représentants  vis-à-vis  de  leur 
employeurs,  pour  tous  les  accidents  survenus  jusqu'à 
l'expiration  de  l'arrangement.  Il  cesserà  au  contraire 
d'avoir  effet,  dès  cette  expiration,  en  ce  qui  concerne 
les  attributions  dévolue  aux  autorités  consulaii'es  et 
les  obligations  ou  facultés  prévues  pour  les  Caisses 
nationales  des  deux  pays,  sauf  le  règlement  des 
comptes  alors  en  cours  entre  elles  et  le  ser\'ice  de 
tous  les  arrérages  des  rentes  dont  elles  auraient  an- 
térieurement  regu  les  capitaux  constitutifs. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  dùment  autorisés  à 
cet  effet  ont  dressé  le  presént  arrangement  qu'ils  ont 
revétu  de  leurs  cachets. 

Fait,  en  doublé  expédition,  à  Paris,  le  9  juin  1906. 

(L.  S.)     G.  ToBNTELLi  (L.  S.)     Leon  Bouugeois 

»        V.  Magaxdi  »  Gaston  Doumergtje 
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Annexe 


1906 
giugno 


Exploitations  industrielles  en  general 

Mines 

Carrières     

Verrerie,  poterle,  bri  quote  rie 

Verrerie 

Potorie    

Briqueterie     » 

Fer  et  acier 

Métaux  (hormis  le  fer  et  l'acier),  mécanique  de 

précision,  instruinents  de  musique 

Métaux  (hormis,  fer,  acier)   

Mécanique  de  précision 

Instruments  de  musique    

Industrie  chimique 

Gaz  et  eau    

Industrie  textile 

Lin,  chanvre,  jute  et  autres  fibres  d'écorces. 

Soie 

Industrie  textile  (non  compris  l'industrie  du  lin, 

du  chanvre,  etc.)  de  la  soie » 

Industrie  textile,  non  compris,  industrie  de  la 

soie » 

Papier  et  imprimerle » 

Fabrication,  travail  du  papier    » 

Fabrication  du  Papier » 

Travail  du  papier    » 

Imprimerle    » 

Cxiir  et  vétement » 

Cuir     » 

Vétement   » 

Bois    » 

Alimentation,  boucherie,  tabac     » 

Alimentation » 

Boucherie » 


Prime  annuelle 

de  réassurance 

pour  1,000  francs 

de  salaires 

Fr. 

4.98 

» 

12.36 

» 

10.02 

» 

3.24 

» 

1.38 

» 

1.32 

» 

4.62 

» 

3.60 

» 

1.14 

» 

0.96 

» 

1.38 

» 

0.78 

» 

4.26 

» 

3.30 

» 

0.78 

» 

1.08 

» 

0.30 

0.78 

0.78 
1.62 
2.46 
4.98 
0.54 
0.36 
0.96 
2.46 
0.42 
3.06 
0.66 
1.44 
0.96 
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1906 

giugno 


Prime  annnelle 

de  réassu  ranco 

pour  1,000  francs 

de  salaires 


Tabac »  0.12 

Meunierie,  sucrerie,  distillerie,  brasserie  et  mal- 
terie      y>  6.00 

Mevmierie »  7.32 

Sucrerie »  5.34 

Distillerie »  4.62 

Brasserie  et  malterie »  6.06 

Travaux  de  construction    »  6.96 

En  particulier  le  ramonage   »  5.82 


Chemins  de  fer  c'est  vme   cìassifica- 

tion  éeonom.ique  et  jviridique  propre 

de   l'Allemagne   qui   correspond    à  ' 

peu  près   à   la   classifìeation   ordi- 

naire  en  grande,  moyenne  et  petite 

industrie 

„,,.,.  .  (    Voiturage     . 

tixpedition,  magasinage    <    _, 

"I    Ji.ncavement 

Voiturage 

„     .     , .  \    intérieure  .  . 

Isaviaration 


d'Etat 
privés 
routiers 


Administration . 


maritime    » 

de  la  marine » 

de  la  guerre     » 

des  postes  et  télé- 

graphes » 


7.92 
6..54 
4.20 

9.84 

7.26 

14.46 

18.30 

14.22 

2.94 

1.20 

4.62 
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N^OTE 


Par  application  de  l'art.  14,  il  est  convenu  que  les 
articles  1^^,  2  et  3  entreront  en  vigueur  trois  mois 
après  la  promulgation  de  l'arrangement  dans  les  deux 
pays. 

En  ce  qui  concerne  l'art.  10,  il  doit  étre  entendu  que 
l'un  des  deux  Etats  contractants  ne  pourra  jamais 
étre  obligé  de  faire  l'avance  de  frais  quelconques  à 
l'occasion  de  procédures  ou  d'istances  suivies  dans 
l'autre  pays. 

(L.  S.)     G.  ToRNiELLi  {L.  S.)     Leon  Boubgeois 

»  V.    MaGALDI  »  GaSTON    DotTMERGUE 


Scambio  delle  ratifiche  :  Parigi  4  Giugno  1907. 
Esecuzione  per  B.  Decreto:  30  Giugno  1907,  n.  516. 
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XXXII. 

13  giugno  1906. 
LUGANO. 

Convenzione  fra  l'Italia  e  la  Svizzera  per  disposizioEi  uniforai  sulla  pesca 
nelle  acqi:e  comuni  ai  due  Stati. 

Allo  scopo  di  meglio  regolare  con  disposizioni 
uniformi  l'esercizio  della  pesca  nelle  acque  comuni 
all'Italia  ed  alla  Svizzera  e  di  proteggere  la  conser- 
vazione e  la  moltiplicazione  delle  specie  di  pesci  im- 
portanti per  l'alimentazione,  Sua  Maestà  il  E  e  d'Ita- 
talia  e  il  Consiglio  federale  della  Confederazione  sviz- 
zera hanno  stabilito  di  conchiudere  una  convenzione 
speciale,  a  stipulare  la  quale  nominarono  rispettiva- 
mente come  loro  Plenipotenziari  ; 

SUA   MAESTÀ   IL     RE   D 'ITALIA  : 

i  signori  :  prof.  comm.  Enrico  H.  Giglioli,  presi- 
dente della  Commissione  consultiva  per  la  pesca  ; 
ing.  caA^aliere  uff.  Giuseppe  B esana,  membro  della 
Commissione  consultiva  per  la  pesca  ;  ing.  cav. 
conte  Giustiniano  Bullo,  membro  della  Commissione 
consultiva  per  la  pesca  ; 

IL     CONSIGLIO     FEDERALE     DELLA      CONFEDERAZIONE 
SVIZZERA  : 

i  signori  :  G.  B.  Pioda,  inviato  straordinario  e  mi- 
nistro plenipotenziario  della  Confederazione  Svizzera 
presso  S.  M.  il  Re  d'Italia  ;  dott.  J.  Coaz,  ispettore  fe- 
derale forestale  in  capo  ; 
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i  quali,  dopo  essersi  comunicati  i  loro  poteri  ed  1906 

averli  trovati  in  buona  e  debita  forma,  in  base  ai  prò- 
getti  elaborati  dai  due  Stati  contraenti,  sono  addive- 
nuti alla  stipulazione  dei  seguenti  articoli  : 

Art.  1.  —  Fanno  oggetto  della  presente  conven- 
zione :  i  laghi  Maggiore  e  di  Lugano,  ed  i  seguenti 
corsi  d'acqua  ;  Doverla,  Melezza,  Giona,  Tresa,  Breg- 
gia,  Maira,  Poschiavino,  Spòl,  anche  se  soggetti  a  di- 
ritti   privati   di   pesca. 

Nelle  acque  private,  ed  in  quelle  pubbliche  soggette 
a  diritto  privato  di  pesca  che  sono  in  comunicazione 
con  le  acque  suindicate,  saranno  pure  applicate  le  di- 
sposizioni  della  presente   conA'enzione. 

Aet.  2.  —  I  due  Stati  s'impegnano  di  prendere  per 
gli  emissari  ed  affluenti  dei  due  laghi  tutte  le  dispo- 
sizioni necessarie  alla  libera  circolazione  del  pesce  ed 
in  generale  nell'interesse  della  pesca. 

Art.  3.  —  È  vietato  di  adoperare  per  la  pesca  nei 
corsi  d'acqua  ed  ai  loro  imbocchi  e  sbocchi,  ogni  ap- 
parecchio fisso  o  mobile  (reti,  dighe,  ecc.)  il  quale  im- 
pedisca il  passaggio  dei  pesci  per  più  di  una  metà  della 
larghezza  del  corso  d'acqua,  misurata  ad  angolo  retto 
dalla  rÌA^a. 

La  distanza  fra  due  di  questi  apparecchi,  fissi  o 
mobili,  impiegati  simultaneamente  sulla  medesima 
riva,  o  sulle  due  rive  opposte,  non  potrà  essere  infe- 
riore al  doppio  dello  sviluppo  del  più  grande  di  essi. 

Tali  norme  verranno  applicate  anche  allo  stretto  di 
Lavena.  I  Commissari  determineranno  i  limiti  dello 
stretto. 

Art.  4.  —  È  vietato  di  esercitare  la  pesca  con  le 
casse  per  le  trote  e  con  i  beHovelU  a  frascate  per  il  pe- 
sce persico. 

Art.  5.  —  È  ^detato  di  tendere,  o  collocare,  nelle 
acque  reti  ed  altri  congegni  di  pesca  ad  una  distanza 
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1906  inferiore  dai  30  ai  50  metri  dalle  scale  di  monta  per  i 

giugno       p^g^,j^  dalle  griglie  delle  inaccliine  idrauliche,  dagli 

imbocchi  e  sbocchi  dei  canali,  soglie,  chiuse  e  cascate, 

nonché  dagli  archi  del  ponte  di  Melide  e  dallo  stretto 

di  Lavena. 

I  Commissari  stabiliranno  di  comune  accordo  le  di- 
stanze da  osservarsi  per  ogni  singolo  corso  d'acqua. 

Art.  6.  —  È  vietato  in  ogni  tempo  di  occupare  a 
scopo  di  pesca  il  fondo  della  spiaggia,  la  riva  e  la 
gl'onda  sommersa  {corona)  dei  laghi,  nonché  di  co- 
struire sulle  rive  muri,  ammassi  di  pietre,  dighe  di 
ciottoli  (murelli,  smorze  e  ghiaroli)  ed  altri  impianti 
simili  per  la  pesca. 

È  del  pari  vietato  di  collocare  sulla  gronda  som- 
mersa dei  laghi,  congegni  od  impianti  fìssi  per  la 
pesca,  eccettuati  però  i  bertovelli  liberi  e  senza  fra- 
scate. È  pure  fatta  eccezione  per  le  nasse  e  pei  ber- 
tovelli volanti  senza  frascate  e  per  i  legnai  o  fascinate 
senza  l'uso  della  '^calce  ;  quanto  al  tempo  di  adope- 
rarli ed  alle  maglie  delle  reti,  saranno  presi  accordi  in 
conformità    dell'articolo    8. 

Ab,t.  7.  —  La  pesca  é  vietata  nei  due  laghi  allo 
imbocco  ed  allo  sbocco  dei  corsi  d'acqua  sopra  un 
raggio  eguale  alla  metà  della  larghezza  dei  medesimi, 
misurata  a  livello  medio  del  lago,  più  50  a  100  metri 
secondo  l'importanza  del  corso  d'acqua. 

I  limiti  di  rispetto  saranno  segnalati  con  gavitelli 
od  in  altra  maniera  conveniente. 

Per  i  casi  non  previsti  dagli  articoli  5  e  7,  qualora 
si  ritenesse  utile  istituire  zone  di  rispetto,  o  determi- 
nare distanze  nei  riguardi  della  pesca,  queste  ver- 
ranno fissate  dai  Commissari  dei  due  Stati. 

Art.  8.  —  I  due  Stati,  di  comune  accordo,  pubbli- 
cheranno un  elenco  descrittivo  degli  attrezzi  per- 
messi per  la  pesca  nei  due  laghi    e    loro  affluenti  ; 
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elenco  che  potrà  di  comune  accordo  essere,  al  caso,  1906 

modificato,  senza  bisogno  di  una  revisione  della  con-  ^ 

venzione. 

Art,  9.  —  È  permesso  solo  l'uso  di  reti  controllate 
dall'ufficio  competente  e  munite  di  contrassegni. 

Questi  contrassegni  saranno  stabiliti  di  comune  ac- 
cordo fra  i  due  Stati. 

La  visita  generale  alle  reti  si  farà  in  primavera, 
salvo  la  facoltà  agli  agenti  pubblici  di  controllarle  in 
altri  tempi,  se  ciò  occorra. 

AnT.  10.  —  È  vietato  di  smuovere  il  fondo  delle 
acque  e  di  estirpare  le  erbe  con  qualsiasi  attrezzo, 
come  pure  di  smuovere  le  pietre  ricoperte  di  fregolo. 

La  pesca  con  la  fiocina  è  vietata. 

Art.  11.  —  Saranno  sequestrati  gli  attrezzi  e  le 
reti  dei  quali  è  proibito  l'uso,  senza  distinzione  di 
tempo  e  di  luogo  ;  ed  essi  (dopo  che  la  sentenza  è 
passata  in  giudicato)  saranno  distrutti. 

Art.  12.  —  È  vietato  di  adoperare  per  la  pesca 
materie  storditive,  asfissianti,  corrosive  o  velenose 
quali  :  la  noce  vomica,  il  cocolo  di  Levante,  la  calce, 
il  fosforo,  il  nero  fumo,  la  fuliggine  ed  altre  materie 
analoghe,  come  pure  gli  esplodenti,  quali  la  dinamite, 
il  cotone  fulminante,  ecc. 

Nelle  acque  che  interessano  la  presente  conven- 
zione e  lungo  le  loro  rive  e  sulle  imbarcazioni  è  vietata 
la  detenzione  della  dinamite  e  delle  altre  materie  so- 
pra indicate,  salvo  provare  che  non  sono  destinate  a 
scopo  di  pesca. 

È  pure  vietato  di  raccogliere  e  vendere  i  pesci  uc- 
cisi 0  storditi  con  i  mezzi  sopra  indicati. 

Se  non  sarà  possibile  di  scoprire  l'individuo  che  si 
è  servito  delle  materie  sopra  menzionate,  colui  che 
sarà  trovato  a  raccogliere  questi  pesci  uccisi  e  stor- 
diti sarà  considerato  come  coljìevole,  e  se  non  potrà 
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1906  fornii  Pi  prove    contrarie,    sarà    punito  a   termini  di 

13  giugno         j^^g^^ 

È  vietato  versare,  o  far  scolare,  nelle  acque  di  cui 
all'articolo  1,  i  residui  di  officine,  od  altre  sostanze  di 
natura  ed  in  quantità  tali  da  poter  nuocere  ai  pesci 
ed  ai  gamberi.  Tali  residui  dovranno  essere  eliminati 
dai  proprietari  di  stabilimenti  in  modo  da  non  por- 
tare pregiudizio  ai  pesci. 

AnT.  13.  —  È  vietato  di  prosciugare  stagni,  deviare 
o  prosciugare  corsi  d'acqua  a  scopo  di  pesca.  Se  queste 
operazioni  sono  necessarie  per  altri  scopi,  deve  esserne 
dato  a'\'^iso  in  tempo  utile  all'autorità  competente  ed 
ai  proprietari,  o  possessori,  di  diritti  di  pesca. 

Le  autorità  competenti  di  ciascuno  dei  due  Stati 
stabiliranno,  di  comune  accordo,  fino  a  qual  punto  i 
diritti  acquisiti  dai  legittimi  utenti  le  acque  a  scopo 
industriale  ed  agrario  saranno  soggetti  alle  disposi- 
zioni contenute  nel  precedente  periodo. 

AnT.  14.  —  Sotto  la  medesima  riserva  indicata  nel- 
l'ultimo capoverso  dell'articolo  precedente  le  autorità 
competenti  di  ciascuno  dei  due  Stati  giudicheranno  di 
comune  accordo,  in  quali  casi  gli  interessi  della  ]3esca 
siano  così  predominanti  da  richiedere  la  deviazione 
delle  acque  di  qualsiasi  provenienza,  che  possano  tor- 
nare nocive  ai  pesci,  ed  emetteranno  le  prescrizioni 
necessarie  all'uopo. 

Le  stesse  autorità  potranno  similmente  e  sempre, 
salvo  i  diritti  acquisiti  dai  legittimi  utenti,  prescri- 
vere ai  possessori  di  argini,  dighe,  chiuse  ed  altre  si- 
mili costruzioni  fatte  nei  corsi  d'acqua  accennati  nel- 
l'articolo 2,  per  scopo  diverso  da  quello  della  pesca, 
di  prendere,  ove  sia  possibile,  disposizioni  che  permet- 
teranno il  passaggio  dei  pesci. 

Qualora  lo  Stato  non  potesse  legalmente  esigere  dal 
possessore  degli  argini,   ecc.  la  costruzione  di  una 
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scala  di  monta  o  di  altri  impianti  adatti,  dovrà  esso        ,^^^P^ 

Tt  j         •  j-  j   i-i-'  13  giugno 

stesso  provvedere  a  sue  spese  alla  costruzione  di  detti 
impianti. 

Art.  15.  —  È  proibita,  sia  nei  laghi  che  nei  corsi 
d'acqua,  la  pesca  notturna  coll'intervento  attivo  del- 
l'uomo. 

Art.  16.  —  Le  lunghezze  minime,  misurate  dal- 
l'apice del  muso  all'estremità  della  pinna  caudale, 
che  i  pesci  debbono  avere  raggiunto  perchè  la  pesca,  la 
vendita,  il  commercio,  la  spedizione,  l'importazione  e 
lo  smercio  nei  pubblici  esercizi  non  siano  vietati, 
sono  le  seguenti  : 

anguilla cm.  25 

trota  di  lago    »  30 

trota  di  fiume   »  18 

temolo    »  25 

coregone    »  30 

tinca    »  20 

carpr.   »  30 

persico  ed  agone »  15 

alborella      »  9 

tutte  le  altre  specie  di  pesci. .  »  5 

Art.  17.  —  È  vietato  di  pescare  : 

trote  di  lago,  di  fiume  e  di  ruscello  dal  15  set- 
tembre al  15  dicembre  ; 

temolo  dal  15  febbraio  al  15  aprile  ; 

pesce  persico  dal  15  aprile  al  15  maggio  •; 

tinca  e  carpa  dal  1»  giugno  al  30  giugno  ; 

agone  e  cheppia  dal  15  maggio  al  10  giugno  ; 

alborella  dal  15  maggio  al  15  giugno  ; 

coregoni  dal  15  dicembre  al  15  gennaio. 
Eccettuati  i  primi  tre  giorni,    questo  divieto  com- 
prende altresì  la  vendita,  la  compera  e  la  spedizione 
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1906  dei  pesci  indicati  ;  né  i  detti  pesci  potranno  essere 

13  giugno       geryiti  nei  pubblici  esercizi. 

Xon  sono  soggetti  a  questa  restrizione  i  pesci  ac- 
cennati all'articolo  20,  lettera  a),  e  quelli  importati 
che  saranno  muniti  di  un  contrassegno. 

Questo  divieto  non  si  estende  ai  pesci  salati,  con- 
gelati, affumicati  od  in  conserva. 

I  commissari  dei  due  Stati  sono  autorizzati  ad  an- 
ticipare 0  ritardare,  di  comune  accordo,  di  lo  giorni 
al  pili,  se  sarà  necessario,  il  periodo  di  divieto  stabi- 
lito per  le  specie  sopra  indicate,  semjjre  però  alla  con- 
dizione di  non  prolungarne  la  durata.  Per  gli  agoni 
potranno  ridurre  il  periodo  di  divieto  a  soli  15  giorni, 
quando  risulti  che  tale  protezione  sia  sufficiente  alla 
conservazione  della  specie.  Qualsiasi  decisione  di 
quanto  sopra  dovrà  essere  resa  pubblica  nei  modi 
usuali,  con  un  preavviso  di  15  giorni. 

Se  pescando  dei  pesci,  dei  quali  la  pesca  non  è  vie- 
tata, si  prendessero  pesci  delle  specie  sopra  men- 
zionate nel  periodo  di  divieto,  dovranno  essere  imme- 
diatamente immessi  nell'acqua  ;  come  pure  lo  do- 
vranno essere  quelli  che  non  abbiano  raggiunta  la  mi- 
sm'a  prescritta  dall'articolo  16. 

II  periodo  di  interdizione  comincia  dal  mezzodì  del 
primo  giorno  indicato  e  termina  col  mezzodì  dell'ul- 
timo giorno. 

Ae,t.  18.  —  Ogni  gambero  che  non  abbia  raggiunta 
la  lunghezza  minima  di  centimetri  7,  misurata  dalla 
punta  del  rostro  all'estremità  della  coda,  do^Tà  essere 
immediatamente  rimesso  nell'acqua  ove  fu  pescato. 

La  pesca  dei  gamberi  è  vietata  dal  1°  aprile  a  tutto 
giugno. 

Art.  19.  —  È  vietato  in  qualsiasi  tempo  di  prendere 
il  fregolo  dei  pesci,  di  venderlo,  comperarlo  e  servirlo 
nei  pubblici  esercizi. 
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Art.  20.  —  I  due  Stati  contraenti  assumono  l'ob-  1906 

bligo  di  facilitare,  anche  di  comune  accordo,  il  ripo-  giugno 

polamento  delle  acque  promiscue,  per  mezzo  di  sta- 
bilimenti di  piscicultm^a  destinati  alla  fecondazione  ar- 
tificiale, alla  incubazione  delle  uova,  alla  diffusione 
degli  avannotti,  all'allevamento  delle  specie  ricono- 
sciute utili,  ecc. 

Le  autorità  competenti  dei  due  Stati  potranno  au- 
torizzare questi  stabilimenti,  accordando  loro  le  se- 
guenti facilitazioni  : 

a)  la  facoltà  di  pescare  e  vendere,  durante  il  pe- 
riodo di  di^deto,  ma  sotto  il  controllo  del  guardapesca 
competente,  i  pesci  designati  all'articolo  17.  Quelli 
destinati  alla  vendita  saranno  perforati,  o  muniti 
da  questo  agente  di  altro  contrassegno  da  stabilirsi 
di  comune  accordo  ; 

b)  la  facoltà  di  pescare  nel  novellame  di  pesce  di 
poco  valore,  che  però  potrà  essere  adoperato  soltanto 
negli  stabilimenti  autorizzati  di  piscicultura  come  nu- 
trimento del  pesce  novello. 

Art.  21.  —  Per  agevolare  le  ricerche  scientifiche  ri- 
guardanti la  fauna  acquatica,  le  autorità  competenti, 
di  comune  accordo,  potranno  concedere  licenze  a  fa- 
vore di  persone  espressamente  designate,  facendo  ec- 
cezione agli  articoli  16,  17,  18  e  19. 

Queste  licenze  dovi^anno  essere  sottomesse  al  con- 
trollo necessario. 

Art.  22.  —  Salvo  accordi  speciali  preventiva,  nes- 
suna nuova  specie  di  pesce  potrà  essere  introdotta 
nelle  acque   comuni. 

Le  autorità  competenti  dei  due  Stati  s'intenderanno 
in  merito  alla  relativa  interdizione  di  pesca,  come 
pure  per  le  misure  minime,  al  fine  di  proteggere  la 
nuova   specie  introdotta. 

Art.  23.  —  Ciascuno  dei  due  Stati  contraenti  pren- 
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1906  derà  i  provA'edimonti  necessari  per  mettere  in  esecu- 

giugno  2Ìone  nel  proprio  territorio  le  disposizioni  della  pre- 
sente convenzione,  ed  emanerà  di  comune  accordo, 
al  più  tardi  entro  un  anno  dallo  scambio  delle  ra- 
tifiche della  presente  convenzione,  il  relativo  regola- 
mento. 

Ciascuno  nominerà  il  proprio  Commissario,  riser- 
vandosi il  Governo  italiano  di  sceglierlo  fra  i  membri 
delle  Commissioni  provinciali  di  pesca  delle  tre  Pro- 
vincie bagnate  dalle  acque  promiscue. 

I  Commissari  si  riuniranno  almeno  due  volte  al- 
l'anno, alternativamente  nei  due  territori,  jjer  discu- 
tere le  mism-e  atte  a  migliorare  le  condizioni  della 
pesca,  od  altre  proposte  congeneri  interessanti  le 
acque  di  cui  all'articolo  1, 

Essi  avranno  cura  di  informare  ciascuno  il  proprio 
Governo  di  qualsiasi  innovazione  o  modificazione  pro- 
posta. 

Art.  24.  —  Xulla  è  mutato  nelle  disposizioni  dei 
trattati  attualmente  in  vigore  per  ciò  che  riflette  i 
diritti  di  pesca. 

I  dispositivi  della  convenzione  di  Lugano  in  data 
del  5  ottobre  1861,  concernente  la  giurisdizione  per 
l'esercizio  della  pesca  nella  Tresa,  rimarranno  del 
pari  in  vigore. 

AnT.  25.  —  Ciascuno  dei  due  Stati  contraenti 
concederà  il  diritto  di  pesca  nelle  acque  comuni 
ai  pescatori  che  avranno  ottenuto  una  licenza,  dietro 
pagamento  di  una  tassa  da  stabilirsi  di  comune  ac- 
cordo fra  i  due  Stati.  Queste  licenze  saranno  ricono- 
sciute reciprocamente  dai  due  Stati. 

II  permesso  di  pescare  nelle  acque  private,  o  sog- 
gette a  diritti  privati  di  pesca,  spetterà  ai  proprie- 
tari ed  ai  loro  affittuari  ;  le  licenze  saranno  munite 
del  visto  delle  autorità  competenti. 
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Akt.  26.  —  È  inteso  che,  per  quanto  riguarda  il  1906 

procedimento  giudiziario  e  le  pene  per  le  infrazioni 
alla  presente  convenzione,  la  convenzione  addizio- 
nale conclusa  in  questa  materia  fra  i  due  Stati  l'8  lu- 
glio 1898  resterà  in  vigore. 

Art.  27.  —  I  due  Stati  contraenti  s'impegnano  da 
una  parte  e  dall'altra  a  stabilire  il  divieto  d'importa- 
zione dei  pesci  dei  quali  siano  proibiti,  in  determinato 
tempo,  la  pesca  e  il  commercio. 

Art.  28.  —  La  presente  convenzione  avrà  vigore 
per  10  anni  a  partire  dal  giorno  che  ne  sarà  stata 
fatta  la  promulgazione  secondo  le  leggi  rispettive  di 
ciascuno  dei  due  Stati,  ed  anche  successivamente, 
fino  al  termine  di  un  anno,  dal  giorno  in  cui  l'una  o 
l'altra  delle  due  Alte  Parti  contraenti  ne  aii'à  fatta 
regolare  denuncia. 

Art.  29.  —  Lo  scambio  delle  ratifiche  della  presente 
convenzione  si  farà  a  Roma,  entro  il  termine  di  tre 
mesi  al  piìi  tardi. 

In  fede  di  che,  i  Plenipotenziari  dei  due  Stati  hanno 
qui  apposto  la  loro  firma. 

Fatto  a  Lugano,  in  doppio  esemplare,  addì  13  giu- 
gno 1906. 

Enrico  H.  Giglioli  G.  B.  Pioda 

Giuseppe  Besaka  Dr.  Coaz 

Giustiniano  Bullo 

Scambio  delle  raUfiche:  27  luglio  1906.  Esecuzione 
per  B.  Decreto  17  Gennaio  1907,  n.  13. 
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XXXIII. 
26  giugno  1906. 
BEUXELLES. 


Protocollo  di  adesione  della  Svizzera  alla  ConveiiiioDe 
di  Bruxelles  sul  regime  fiscale  degli  zoccheri. 

L'Allemagne,  l'Aiitriehe-Hongrie,  la  Belgique,  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  le  Grand-Duché 
de  LuxeiiitoTirg,  les  Pays-Bas,  le  Pérou  et  la  Suède, 
d'une  part,  et  la  Suisse,  d'autre  part, 

se  sont  trouvés  d'accord  à  l'accession  de  la  Suisse  à 
la  convention  relative  au  regime  des  sucres  du  5 
mars  1902  sous  les  réserves  et  conditions  énumérées 
ci-après  : 

1.  —  Aussi  longtemps  que  la  Suisse  n'exportera  pas 
de  sucre,  le  Gouvernenient  federai  sera  affranchi  des 
obligations  qui  font  l'objet  des  articles  2  et  3  de  la 
convention. 

2.  —  Le  délégué  du  Gouvernenient  federai  prendra 
part  aux  réunions  de  la  Comniission  permanente  avec 
voix  consultative,  mais  sans  drv/it  de  vote. 

Il  est  expressément  entendu  que  si  par  la  suite  le 
droit  de  vote  venait  à  étre  accordé  au  délégué  d'un 
nouvel  Etat  adhérent  et  non  exportateur  de  sucre,  ce 
droit  sera  immédiatement  étendu  au  délégué  du 
Gouvernenient  federai. 

3.  —  L'accession  de  la  Suisse  à  la  convention  sor- 
tira  ses  effets  le  1®"  septembre  1906. 
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En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  représentants  des  1906 


Etats  de  l'Union  sucrière,  d'une  part,  et  la  Siiisse, 
d'autre  part,  ont  signé  le  présent  protocole. 

Fait  à  Bruxelles,  en  un  seul  exemplaire,  le  26 
juin  1906. 

Pour  VAllemagne,  Graf.  von  Walwitz. 

Pour  la  Suisse,  Jules  Borel. 

Pour  V Autriche-Hongrie,  comte  Clary  et  Aldringen  (mini- 
stre d'Aiitriche-Hongrie). 

Pour  VAutriche,  I^eopold  Joas,  conseiller  ax\  Ministère  des 
finances. 

Pour  VHongrie,  Teleszky  Janos,  conseiller  au  Ministère 
des  finances. 

Pour  la  Belgique,  Favereatj. 

Pour  la  France,  A.  Gerard. 

Pour  la  Grande-Bretagne,  Arthur  H.  Hardinge. 

Pour  l'Italie,  Bonin. 

Pour  le  Grand-Duché  de  Luxembourg    Le  comte  d'Axsem- 

BOURG. 

Pour  les  Pays-Bas,  Vak  Der   Staai  van  Piershxl. 
Pour  le  Pérou,  D.  Gasho. 
Pour  la  Suède,  G.  Falkenberg. 


26  giugno 


44 


690  CONVENZIONE    DI   GINEVRA 

XXXIV 

6  luglio  1906. 
GINEVRA 

Convenzione  di  Ginevra  per  l'assistenza  ai  inalati 
e  feriti  in  guerra. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Eoi  de  Prusse; 
Son  Excellence  le  Président  de  la  Eépublique  Argen- 
tine ;  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Boi  de  Bo- 
hème, etc.,  et  Eoi  Apostolique  de  Hongrie  ;  Sa  Ma- 
jesté le  Eoi  des  Belges  ;  Son  Altesse  Eoyale  le  Prince 
de  Bulgarie  ;  Son  Excellence  le  Président  de  la  Eé- 
publique du  Chili  ;  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Chine  ; 
Sa  Majesté  le  Eoi  des  Belges,  Souverain  de  l'Etat  in- 
dépendant  du  Congo  ;  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Corée  ; 
Sa  Majesté  le  Eoi  de  Danemark  ;  Sa  Majesté  le  Eoi 
d'Espagne  ;  le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique  ; 
le  Président  des  Etats-Unis  du  Brésil  ;  le  Président 
des  Etats-Unis  Mexicains  ;  le  Président  de  la  Eépu- 
blique Fran^aise  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  du  Eoyaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Empereur  des 
Indes  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  des  Hellènes  ;  le  Président 
de  la  Eépublique  de  Guatemala  ;  le  Président  de  la 
Eépublique  de  Honduras  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  ; 
Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon  ;  Son  Altesse  Eoyale 
le  Grand-Due  de  Luxembourg,  Due  de  Nassau  ;  Son 
Altesse  Eoyale  le  Prince  de  Montenegro  ;  Sa  Majesté 
le  Eoi  de  Norvège  ;  Sa  Majesté  la  E  cine  des  Pays- 
Bas  ;  le  Président  de  la  Eépublique  du  Pérou  ;  Sa  Ma- 
jesté Imperiale  le  Schah  de  Perse  ;  Sa  Majesté  le  Eoi 


CONVENZIONE    DI   GINEVRA  691 

de  Portugal  et  des  Algarves,  etc.  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  1906 

de  Eoumanie  ;  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  ° 

Eiissies  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Serbie  ;  Sa  Majesté  le 
Eoi  de  Siam  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Suède  ;  le  Conseil 
Federai  Suisse  ;  le  Président  de  la  Eépublique  Orien- 
tale de  l'Uruguay, 

egalement  animés  du  désir  de  diminuer,  autant 
qu'il  dépend  d'eux,  les  maux  inséparables  de  la  guerre 
et  voulant,  dans  ce  but,  perfectionner  et  compléter 
les  dispositions  convenues  à  Genève,  le  22  aoùt  1864, 
pour  l'amélioration  du  sort  des  militaires  blessés  ou 
malades  dans  les  armées  en  campagne  ; 

Ont  résolu  de  conclure  une  nouvelle  Convention 
à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereiti  d'Allemagne, 
Eoi  de  Prusse: 

Son  Exc.  M.  le  chambellan  et  conseiller  intime 
actuel  A.  de  Biilow,  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire  à  Berne, 

M.  le  general  de  brigade  baron  de  Manteuffel, 

M.  le  médecin-inspecteur,  médecin  general  Dr.  Vil- 
laret  (avec  rang  de  general  de  brigade), 

M.  le  Dr.  Zorn,  Conseiller  intime  de  justice,  Pro- 
fesseui*  ordinaire  de  droit  à  l'Université  de  Bonn, 
syndic  de  la  Coui^onne  ; 

So^^  ExCELLETs'CE 
le   PeÉSEDENT   de   la   EÉPUBLIQUE   AliGENTI>fE: 

Son  Exc.  M.  Enrique  B.  Moreno,  Envoyé  extraor- 
dinaire  et   Ministre   plénipotentiaire   à   Berne, 
M.  Molina  Salas,  Consul  general  en  Suisse  ; 
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6  luglio  Sa  Majesté  l'Eìipereue,  d'Autriche, 

Eoi  de  Boheime,  etc, 
ET  Eoi  Apostolique  de  Hongrie  : 

Son  Exc.  M.  le  baron  Heidler  de  Egeregg  et  Syr- 
genstein,  Conseiller  intime  actuel,  Envoyé  extra- 
ordinaire   et   Ministre   plénipotentiaire   à   Berne  ; 

Sa  Majesté  le  Eoi  des  Belges  : 

M.  le  colonel  d'état-major  comte  de  T'Serclaes,  Chef 
d'état-major   de  la   4"^®  circonscription  militaire  ; 

Son  Altesse  Eoyale  le  Prince  de  Blt:.garie  : 

M.  le  Dr.  Marin  Eousseff,  direct eur  du  service  sa- 
nitaire, 

M,  le  capitaine  d'état-major  Boris  Sirmanoff  ; 

Son  Excellence  le  Président 

DE   LA   EÉPUBLIQLTE   DU   ChILI  : 

M.  Agustin  Edwards,  Envoyé  extraordinaire  et  M- 
nistre  plénipotentiaire  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  Chine  : 

Son  Exc.  M.  Loti  Tseng  Tsiang,  Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye  ; 

Sa  Majesté  le  Eoi  des  Belges 
Souverain  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo  : 

M.  le  colonel  d'état-major  comte  de  T'Serclaes 
Chef  d'état-major  de  la  4™®  circonscription  mili- 
taire de  Belgique  ; 


CONVENZIONE    DI   GINEVRA  693 

1906 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  Corée  :  6  luglio 

Son  Exc.  M.  Kato  Tsunetada,  Envoyé  extraordi- 
naire  et  Ministre  plénipotentiaire  du  Japon  à  Bru- 
xelles ; 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Daneiviark  : 

M.  Laub,  Médecin  general,  Chef  du  corps  des  mé- 
decins  de  l'armée  ; 

Sa  Majesté  le  Eoi  d 'E spagne: 

Son  Exc.  M.  Silverio  de  Baguer  y  Corsi,  comte  de 
Baguer,  Ministre  résident  ; 

Le  Président  des  Etats-Unis  d'Ajmerique  : 

M.  William  Cary  Sanger,  ancien  Sous-secrétaire  de 
la  guerre  des  Etats-Unis  d'Amérique, 

M.  le  contre-amiral  Charles-S.  Sperry,  Président  de 
l'école  de  guerre  navale, 

M.  le  general  de  brigade  George-B.  Davis,  Avocat 
general  de  l'armée, 

M.  le  general  de  brigade  Eobert-M.  O'Eeilly,  mé- 
decin general  de  l'armée  ; 

Le  Président  des  Etats-Unis  du  Brésil  : 

M.  le  Dr.  Carlos  Lemgruber-Kropf ,  Chargé  d'affaires 
à  Berne, 

M.  le  colonel  du  genie  Eobert  Trompowski  Leitào 
d'Almeida,  Attaché  miìi taire  à  la  Légation  du  Brésil 
à  Berne  ; 

Le  Président  des  Etats-unis  Mexicains  : 
M.  le  general  de  brigade  José  Maria  Perez  ; 
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6  luglio  Le  Peesident  de  la  Eepubliqie  Francaise  : 

Son  Exc.  M.   Eévoil,  Ambassadeur  à  Berne, 
M.  Louis  Kenault,  Membre  de  l'Institut  de  France, 
IVIinistre    plénipotentiaire,    Jurisconsulte    du     Mini- 
stère  des  affaires  étrangères,  Professeur  à  la  faculté 
de  droit  de  Paris, 

M.  le  colonel  breveté  d'artillerie  de  réserve  Olivier, 
M.  le  médecLQ  principal  de  2™®  classe  Pauzat  ; 

Sa  Majesté  le  Eoi  du  Boyau:\ie-u^^i 
de  Geande-Bketagtse  et  D'LBLATs'DE, 
E:\iPEREUE,  DES  Indes  : 

M.  le  major  general  sir  John  Charles  Ardagh,  K. 

C.  M.  G.,  K.  C.  L  E.,  C.  B., 

M.  le  professeur  Thomas  Erskine  HoUand,  K.  C, 

D.  C.  L., 

Sir  John  Furley,  C.  B., 

M.  le  lieutenant-colonel  William  Grant  Ma'cpherson, 
C.  M.  G.,  E.  A.  M.  C.  ; 

Sa  Majesté  le  Eoi  des  Hellènes  : 

M.  Michel  Kebedgy,  Professeur  de  droit  internatio- 
nal  à  l'Université  de  Berne  ; 

Le  PllÉSIDE>'T   DE  LA  EÉPUBLIQUE   DE   GUATE:MALA  : 

M.   Manuel  Arroyo,   Chargé  d'affaires  à  Paris, 
M.  Henri  AYiswald,  Consul  general  à  Berne,  en  re- 
sidence à  Genève  ; 

Le  Peéside:nt  de  la  Eépublique  de  Ho^n'duras  : 
M.    Oscar   Hoepfi,    Consul   general   à   Berne  ; 
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SA  Majesté  le  Eoi  d'Italie  : 
M    le  marquis  Ro^er  Maurigi  di  Castel  Maurigi, 

Colonel  dans  Son  armée,  grand  offlcier  de  Son  ordre 

rovai  des  SS.  Maurice  et  Lazare, 

M    le  major-général  médecin  Giovaimi  Eandone, 

Inspectenr  sanitaire  niilitaire,  commandeur  de  Son 

ordre  royal  de  la  Couronne  d'ItaUe  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon  : 
Son  Exc.  Kato  Tsunetada,  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  à  Bruxelles  ; 

Son  Altesse  Eoyale  le  Grand-Duc 

DE   LUXE3IB0URG,   DrC   DE  :N"ASSAU  : 

M  le  colonel  d'état-major  comte  de  T'Serclaes, 
Chef  d'état-major  de  la  4-«  circonscription  mili- 
taire  de  Belgique  ; 

SON  ALTESSE  ROTALE   LE  PRINCE  DE  MONTENEGRO  : 

M  E  Odier,EnYoyé  extraordinaire  et  Ministre  plé- 
mpotentiaire  de  la  Confédération  suisse  en  Russie 

M.  le  colonel  Miirset,  Médecin  en  chef  de  1  armee 
federale  suisse; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DE  NORVÈGE  : 

M.  le  capitaine  Daae,  du  corps  sanitaire  de  l'armée 
norvégienne  ; 

SA  MAJESTÉ  LA   REINE   DES  PAYS-BAS  : 

M.  le  liutenant-général  en  retraite  Jonkheer  J  C.  C. 
den  Beer  Poortugael,  Membre  du  Conseil  d  Etat, 

M.  le  colonel  1.  A.  J.  Quanjer,  Officier  de  sante 
en  chef  de  1^"*  classe  ; 


1906 
6  luglio 


696  CONVENZIONE    DI    GINEVRA 

1906  ,  ^,  _, 

6  luglio  Le  Peesident  de  la  Eepublique  du  Perou  : 

M.  Gustavo  de  la  Fuente,  Premier  Secrétaire  de  la 
Légation  du  Pérou  à  Paris  ; 

Sa  Majesté  Imperiale  le  Schah  de  Perse  : 

Son  Exc.  M.  Samad  Khan  Momtaz-os-Saltaneh,  En- 
voyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à 
Paris  ; 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Portugal 

ET   DES   ALGARVES,    ETC.  : 

Son  Exc.  M.  Alberto  d'Oliveira,  Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  plénipotentiaire  à  Berne, 

M.  José  Xicolau  Eaposo-Botelho,  Colonel  d'infan- 
terie, ancien  député,  directeur  du  Eoyal  collège  mi- 
litaire  à  Lisbonne  ; 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Eoidianie  : 
M.  le  Dr.  Sacbe  Stephanesco,  Colonel  de  ré  serve  ; 

Sa  Majesté  l'Ejmpereur  de  toutes  les  Eussies  : 

Son  Exc.  M.  le  conseiller  prive  De  Martens,  Membre 
permanent  du  Conseil  du  Mnistère  des  affaires  étran- 
gères  de  Eussie  ; 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Serbie  ; 

M,  Milan  St.  Markovitcb,  Secrétaire  general  du  Mi- 
nistère  de  la  justice, 

M.  le  colonel  Dr.  Sondermayer,  Chef  de  la  division 
sanitaire  au  Ministère  de  la  gueiTe  ; 
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Sa  Majesté  le  Eoi  de  Siam  .-  6  luglio 

M.  le  prince  Charoon,  Chargé  d'affaires  à  Paris, 
M.   Corragioni  d'Orelli,    Conseiller   de   légation   à 
Paris  ; 

Sa  Majesté  i^  Eoi  de  Suède  : 

M.  Sòrensen,  Médicin  en  chef  de  la  2™®  division  de 
l'armée  ; 


Le  Conseil  Fédéral  Suisse  ; 

M.  Odier,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire  en  Eussie, 

M.  le  colonel  Miirset,  Médecin  en  chef  de  l'armée 
federale  ; 

Le  Pkésident  de  la  Eépublique  Orientale 
DE  l'Uruguay  ; 

M.  Alexandre  Herosa,  Chargé  d'affaires  à  Paris. 

Lesqnels,  après  s'étre  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus  de  ce  qui  suit  : 

Chapitre  I. 
Des  blessés  et  malades. 

AnT.  1.  —  Les  militaires  et  les  autres  personnes 
officiellement  attachées  aux  armées,  qui  seront  bles- 
sés ou  malades,  devront  étre  respectés  et  soignés 
sans  distiction  de  nationalité,  par  le  belligérant  qui 
les  aura  en  son  pouvoir. 

Toutefois,  le  belligérant,  obligé  d'abandonner  des 
malades  ou  des  blessés  à  son  adversaire,  laissera  avec 
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6  luglio        tront,  une  partie  de  son  personnel  et  de  son  matériel 
sanitaire  pour  contribuer  à  les  soigner. 

Art.  2.  —  Sous  réserve  des  soins  à  leur  fournir 
en  vertu  de  l'article  précédent,  les  blessés  ou  malades 
d'une  armée  tombés  au  pouvoir  de  l'autre  belligérant 
sont  prisonniers  de  guerre  et  les  règles  générales  du 
droit  de  gens  concernant  les  prisonniers  leur  sont 
applicables. 

Gependant,  les  belligérants  restent  libres  de  stipuler 
entre  eux,  à  l'égard  des  prisonniers  blessés  ou  mala- 
des, telles  clauses  d'exception  ou  de  faveur  qu'ils 
jugeront  utiles  ;  ils  auront,  notamment,  la  faculté  de 
convenir  : 

de  se  remettre  réciproquement,  après  un  combat, 
les  blessés  laissés  sur  le  champ  de  bataille  ; 

de  renvoyer  dans  leur  pays,  après  les  avoir  mis 
en  état  d'étre  transportés  ou  après  guérison,  les  blessés 
ou  malades  qu'ils  ne  voudront  pas  garder  prisonniers  ; 
de  remettre  à  un  Etat  neutre,  du  consentement 
de  celui-ci,  des  blessés  ou  malades  de  la  partie  ad- 
verse,  à  la  charge  par  l'Etat  neutre  de  les  interner 
jusqu'à  la  fin  des  hostilités. 

Abt.  3.  —  Après  chaque  combat,  l'occupant  du 
champ  de  bataille  prendra  des  mesures  pour  recher- 
cher  les  blessés  et  pour  les  faire  protéger,  ainsi  que 
les  morts,  contre  le  pillage  et  les  mauvais  traitements. 

Il  veillera  à  ce  que  l'inhumation  ou  l'incinération 
des  morts  soit  précédée  d'un  examen  attenti!  de  leurs 
cadavres. 

Aet.  4.  —  Chaque  belligérant  enverra,  dès  qu'il 
sera  possible,  aux  autorités  de  leur  pays  ou  de  leur 
armée  les  marques  ou  pièces  militaires  d'identité  trou- 
vées  sur  les  morts  et  l'état  nominatif  des  blessés  ou 
malades  recueillis  par  lui. 
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Les  belligérants  se  tiendront  réciproquement  au  g  w^j^ 
courant  des  intememeiits  et  des  mutations,  ainsi  que 
des  entrées  dans  les  hópitaux  et  des  décès  siirveiius 
parmi  les  blessés  et  malades  en  leur  pouvoir.  Ils  re- 
cueilleront  tous  les  objets  d'un  usage  personnel,  va- 
leurs,  lettres,  etc,  qui  seront  trouvés  sur  les  champs 
de  bataille  ou  délaissés  par  les  blessés  ou  malades 
décédés  dans  les  établissements  et  formations  sanitai- 
res,  pour  les  faire  transmettre  aux  intéressés  par  les 
autorités  de  leur  pays. 

Akt.  5.  —  L'autorité  militaire  pourra  faire  appel 
au  zèle  eharitable  des  habitants  pour  recueillir  et  soi- 
gner,  sous  son  contróle,  des  blessés  ou  malades  des 
armées,  en  accordant  aux  personnes  ayant  répondu 
à  cet  appel  une  protection  speciale  et  certaines  im- 
munités. 

Chapitre  II. 
Des  formations  et  établissements  sanitaires. 

AUT.  6.  —  Les  formations  sanitaires  mobUes  (c'est- 
à  dire  ceUes  qui  sont  destinées  à  accompagner  les  ar- 
mées en  campagne)  et  établissements  fixes  du  ser- 
vice  de  sante  seront  respectés  et  protégés  par  les 
belligérants. 

Aet.  7.  —  La  protection  due  aux  formations  et 
établissements  sanitaires  cesse  si  l'on  use  en  pour 
commettre  des  actes  nuisibles  à  l'ennemi. 

Abt.  8.  —  Ne  sont  pas  considérés  comme  étant 
de  nature  à  priver  une  f  ormation  ou  un  établissement 
sanitaire  de  la  protection  assurée  par  l'article  6  : 
10  le  fait  que  le  personnel  de  la  formation  ou 
de  l'établissement  est  arme  et  qu'U  use  de  ses  armes 
pour  sa  propre  défense  ou  celle  de  ses  malades  et 
blessés  ; 
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^^  '°         mation  ou  l'établissement  est  gardé  par  un  piquet 
ou  des  sentinelles  munis  d'un  mandat  régulier  ; 

3°  le  fait  qu'il  est  trouvé  dans  la  formation  ou 
l'établissement  des  armes  et  cartouches  retirées  aux 
blessés  et  n'ayant  pas  encore  été  versées  au  service 
compétent. 

Chapitre  III. 
Du  personnel. 

Art.  9.  —  Le  personnel  exelusivement  affecté  à 
l'enlèvement,  au  transport  et  au  traitement  des 
blessés  et  des  malades,  ainsi  qu'à  l'administration  des 
for  mations  et  établissements  sanitaires,  les  aumòniers 
attachés  aux  armées,  seront  respeetés  et  protégés  en 
tonte  circostance  ;  s'ils  tombent  entre  les  mains  de 
l'ennemi,  ils  ne  seront  pas  traités  comme  prisonniers 
de  guerre. 

Ces  dispositions  s'appliquent  au  personnel  de  garde 
des  formations  et  établissements  sanitaires  dans  le 
cas  prévu  à  l'article  8,  n.  2. 

Art.  10.  — ■  Est  assimilé  au  personnel  visé  à  l'ar- 
ticle précédent  le  personnel  des  Sociétés  de  secours 
Yolontaires  dùment  reconnues  et  autorisées  par  leur 
Gouvernement,  qui  sera  employé  dan£  les  formations 
et  établissements  sanitaires  des  armées,  sous  la  réserve 
que  ledit  personnel  sera  soumis  aux  lois  et  règlements 
militaires. 

Chaque  Etat  doit  notifìer  à  l'autre,  soit  dès  le 
temps  de  paix,  soit  à  l'ouverture  ou  au  cours  des 
hostilités,  en  tout  cas  avant  tout  empiei  effectif,  les 
noms  des  Sociétés  qu'il  a  autorisées  à  préter  leur 
concours,  sous  sa  responsabilité,  au  service  sanitaire 
officici  de  ses  armées. 
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ne  peut  préter  le  concours  de  ses  personnels  et  for- 
mations  sanitaires  à  un  belligérant  qu'avec  l'assenti- 
ment  préalable  de  son  propre  Gouvernement  et  l'au- 
torisation  du  belligérant  lui-méme. 

Le  belligérant  qui  a  accepté  le  secours  est  tenu, 
avant  tout  emploi,  d'en  faire  la  notification  à  son 
ennemi. 

Art.  12.  —  Les  personnes  désignées  dans  les  arti- 
cles  9,  10  et  11  continueront,  après  qu'elles  seront 
tombées  au  pouroir  de  l'ennemi,  à  remplir  leurs  fonc- 
tions  sous  sa  direction. 

Lorsque  leur  concours  ne  sera  plus  indispensable, 
elles  seront  renvoyées  à  leur  armée  ou  à  leur  pays 
dans  les  délais  et  suivant  l'intinéraire  compatibles 
avec  les  nécessités  niilitaires. 

Elles  emporteront,  alors,  les  effets,  les  instruments, 
les  armes  et  les  chevaux  qui  sont  leur  propriété  par- 
ticulière. 

Art.  13.  —  L'ennemi  assurera  au  personnel  visé 
par  l'article  9,  pendant  qu'il  sera  en  son  pouvoir,  les 
mémes  allocations  et  la  méme  solde  qu'au  personnel 
des  mémes  grades  de  son  armée. 

Chapitre  IV. 
Du  matériel. 

Art.  14.  —  Les  formations  sanitaires  mobiles 
conserveront,  si  elles  tombent  au  pouToir  de  l'en- 
nemi, leur  matériel,  y  compris  les  attelages,  quels 
que  soient  les  moyens  de  transpost  et  le  personnel 
conducteur. 

Toutefois,  l'autorité  militaire  competente  aura  la 
faculté  de  s'en  servir  pour  les  soins  des  blessés  et 
malades  ;  la  restitution  du  matériel  aura  lieu  dans  les 


6  luglio 
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"^  ^°         tant  que  possible,  en  méme  temps. 

Art.  15.  —  Les  bàtiment  et  le  matériel  des  éta- 
blissements  flxes  demeui^ent  soumis  aux  lois  de  la 
guerre,  mais  ne  pourront  étre  détournés  de  leur  em- 
ploi,  tant  qu'ils  seront  nécessaires  aux  blessés  et  aux 
malades. 

Toutefois,  les  commandants  des  troupes  d'opéra- 
tions  pourront  en  disposer,  en  cas  de  nécessités  mili- 
taires  importantes,  en  assurant  au  préalable  le  sort 
des  blessés  et  malades  qui  s'y  trouvent. 

Art.  16.  —  Le  matériel  des  Sociétés  de  secours, 
admises  au  bénéfìce  de  la  convention  conformément 
aux  conditions  déterminées  par  celle-ci,  est  considéré 
comme  propriété  privée  et,  comme  tei,  respecté  en 
tonte  circostance,  sauf  le  droit  de  réquisition  reconnu 
aux  belligérants  selon  les  lois  et  nsages  de  la  guerre. 

Chapitre  V. 
Des  convois  d 'évacuation . 

Art.  17.  —  Les  convois  d'évacuation  seront  traités 
comme  les  formations  sanitaires  mobiles,  sauf  les  di- 
spositions  spéciales  suivantes  : 

1°  Le  belligérant  interceptant  un  convoi  pourra, 
si  les  nécessités  militaires  l'exigent,  le  disloquer  en  se 
chargeant  des  malades  et  blessés  qu'il  contient  ; 

20  Dans  ce  cas,  l'obligation  de  renvoyer  le  per- 
sonnel  sanitaire,  prévne  à  l'article  12,  sera  étendue  à 
tout  le  personnel  militaire  prepose  au  transport  ou  à 
la  garde  du  convoi  et  muni  à  cet  effet  d'un  mandat 
régulier. 

L'obligation  de  rendre  le  matériel  sanitaire,  pré- 
vne à  l'article  14,  s'appliquera  aux  trains  de  chemins 
de  fer  et  bateaux  de  la  navigation  intérieure  spécia- 
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lement  organisés  pour  les  évacuations,  ainsi  qii'au  ma-  1906 

tériel  d'aménagement  des  voitures,  trains  et  bateaux  ^^^  *° 

ordinaires  appartenant  au  service  de  sante. 

Les  voitures  militaires  autres  que  celles  du  ser- 
vice de  sante,  pourront  étre  capturées  avec  leurs  atte- 
lages. 

Le  personnel  ci^àl  et  les  diA^ers  moyens  de  trans- 
port  provenant  de  la  réqiiisition,  y  compris  le  matériel 
de  chemin  de  fer  et  les  bateaux  utilisés  pour  les  con- 
vois,  seront  soumis  aux  règles  générales  du  droit  des 
gens. 

Chapitre  vi. 
Du  signe  distinctif. 

Art.  18.  —  Par  hommage  pour  la  Suisse,  le  signe 
héraldique  de  la  croix  rouge  sur  fond  blanc,  forme 
par  interversion  des  couleurs  fédérales,  est  maintenu 
Gomme  emblème  et  signe  distinctif  du  service  sanitaire 
des  armées. 

Art.  19.  —  Cet  emblème  figure  sur  les  drapeaux, 
les  brassards,  ainsi  que  sur  tout  le  matériel  se  ratta- 
chant  au  ser^dce  sanitaire,  avec  la  permission  de  l'au- 
torité  militaire  competente. 

Art.  20.  —  Le  personnel  protégé  en  vertu  des 
articles  9,  alinea  1®"*,  10  et  11  porte,  fìxé  au  bras 
gauche,  un  brassard  avec  croix  rouge  sur  fond  blanc, 
délivré  et  timbré  par  l'autorité  militaire  competente, 
accompagné  d'un  certificat  d'identité  pour  les  per- 
sonnes  rattachées  au  service  de  sante  des  armées  et 
qui  n'auraient  pas  d'uniforme  militaire. 

Art.  21.  —  Le  drapeau  distinctif  de  la  conven- 
tion ne  peut  étre  arbore  que  sur  les  formations  et 
établissements  sanitaires  qu'elle  ordonne  de  respecter 
et  avec  le  consentement  de  l'autorité  militaire.  Il  de^Ta 
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1906  étre  accompagné  du  drapeau  national  du  belligérant 

^^  ^°         dont  relève  la  formation  ou  l'établissement. 

Toutefois,  les  formations  sanitaires  tombées  au 
pouvoir  de  l'ermemi  n'arboreront  pas  d'autre  drapeau 
que  celili  de  la  Croix-Eouge,  aussi  longtemps  qu'elles 
se  trouveront  dans  cette  situation. 

Art.  22.  —  Les  formations  sanitaires  des  pays 
neutres  qui,  dans  les  conditions  prévues  par  l'article 
11,  auraient  été  autorisées  à  fournir  leurs  services,  doi- 
vent  arborer,  avee  le  drapeau  de  la  convention,  le 
drapeau  national  du  belligérant  dont  elles  relevent. 

Les  dispositions  du  deuxième  alinea  de  l'article 
précédent  leur  sont  applicables. 

Art.  23.  —  L'emblème  de  la  croix  rouge  sur  fond 
blanc  et  les  mots  Croix-Rouge  ou  Croix  de  Genève  ne 
pourront  étre  employés,  soit  en  temps  de  paix,  soit 
en  temps  de  guerre,  que  pour  protégér  ou  designer  les 
formations  et  établissements  sanitaires,  le  personnel  et 
le  matèrici  protégés  par  la  convention. 

Chapitre  vii. 
De   l'application    et   de    l'exécution    de    la    Convention. 

Art.  24.  —  Les  dispositions  de  la  présente  con- 
vention ne  sont  obligatoires  que  pour  les  Puissances 
contractantes,  en  cas  de  guerre  entre  deux  ou  plusieurs 
d'entre  elles.  Ces  dispositions  cesseront  d'étre  obli- 
gatoires du  moment  où  l'une  des  Puissances  bel- 
ligérantes  ne  serait  pas  signataire  de  la  convention. 

Art.  25.  —  Les  commandants  en  chef  des  armées 
belligérantes  auront  à  pourvoirauxdétails  d'execution 
des  article  précédents,  ainsi  qu'aux  cas  non  prévus, 
d'après  les  instructions  de  leurs  Gouvernements  res- 
pectifs  et  conformément  aux  principes  généraux  de 
la  présent  convention. 
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Art.  26.  —  Les  GouA'ernements  signataires  pren- 
clront  les  mesures  nécessaires  pour  instruire  leurs 
troiipes,  et  spécialement  le  personnel  protégé,  des  dis- 
positions  de  la  présente  convention  et  pour  les  porter 
à  la  connaissanee  des  populations. 

Chapitee  Vili. 
De  la  répression  des  abus  et  des  infractions. 

Art.  27.  —  Les  Gonyernements  signataires,  dont 
la  législation  ne  serait  pas  dès  à  présent  snffisante, 
•s'engagent  à  prendre  ou  à  proposer  à  lenrs  législatures 
les  mesures  nécessaires  pour  empécher  en  tout  temps 
l'emploi,  par  des  particuliers  ou  par  des  Sociétés  autres 
que  celles  y  ayant  droit  en  vertu  de  la  présente  con- 
vention, de  l'emblème  ou  de  la  dénomination  Croix- 
Eouge  ou  Croioc  de  Genève,  notamment,  dans  un  but 
commercial,  par  le  moyen  de  marques  de  fabrique  ou 
de  commerce. 

L'interdiction  de  l'emploi  de  l'emblème  ou  de  la 
dénomination  dont  il  s'agit  produira  son  effet  à  partir 
de  l'epoque  déterminée  par  chaque  législation  et,  au 
plus  tard,  cinq  ans  après  la  mise  en  viguem-  de  la 
présente  convention.  Dès  cette  mise  en  ^igueiu-,  il  ne 
sera  plus  licite  de  prendre  une  marque  de  fabrique  ou 
de  commerce  contraire  à  l'interdiction. 

Art.  28.  —  Les  Gouvernements  signataires  s'en- 
gagent également  à  prendre  ou  à  proposer  à  leurs 
législatures,  en  cas  d'insuffisance  de  leurs  lois  pénales 
militaires,  les  mesures  nécessaires  pour  reprimer,  en 
temps  de  guerre,  les  actes  individuels  de  pillage  et  de 
mauvais  traitements  envers  des  blessés  et  malades  des 
armées,  ainsi  que  pour  punir,  comme  usurpation  d'in- 
signes  militaires,  l'usage  abusif  du  drapeau  et  du 
brassard  de  la  Croix-Rouge  par  des  militaires  ou  des 
particuliers  non  protégés  par  la  présente  convention. 


45 


1906 
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1906  Ils  se  communi queront,  par  l'intermédiaire  du  con- 

6  luglio  g^-j  federai  suisse,  les  dispositions  relatires  à  cette 
répression,  au  plus  tard  dans  les  cinq  ans  de  la  rati- 
fleation  de  la  présente  Convention. 

Dispositions  géxérales. 

Art.  29.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée 
aussitót  que  possible. 

Les  ratifications  seront  déposés  à  Berne. 

Il  sera  dressé  du  depòt  de  chaque  ratification  un 
procès-verbal  dont  une  copie,  certifiée  conforme,  sera 
remise  par  la  voie  diplomatique  à  toutes  le  Puissances 
eontractantes. 

Art.  30.  —  La  présente  convention  entrerà  en 
vigueur  pour  cliaque  Puissance  six  mois  après  la  date 
du  dépòt  de  sa  ratification. 

Art.  31.  —  La  présente  convention,  dùment  ra- 
tifiée remplacera  la  convention  du  22  aoùt  1864  dans  le 
rapports  entre  les  Etats  contractants. 

La  convention  du  1864  reste  en  ^-igueur  dans  les 
rapports  entre  les  Parties  qui  l'ont  signée  et  qui  ne 
ratifieraient  pas  également   la  présente   convention. 

Art.  32.  —  La  présente  Convention  pourra,  jus- 
qu'au  31  décembre  prochain,  étre  signée  par  les  Puis- 
sances représentées  à  la  conférence  qui  s'est  ouverte 
à  Genève  le  11  juin  1906,  ainsi  que  par  les  Puissances 
non  représentées  à  cette  Conférence  qui  ont  signé  la 
Convention  de  1864. 

Celles  de  ces  Puissances  qui,  au  31  décembre  1906, 
n'auront  pas  signé  la  présente  convention,  resteront 
libres  d'y  adhérer  par  la  suite.  Elles  aui^ont  à  faire 
connaìtre  leur  adhésion  au  moyen  d'une  notification  e- 
crite  adressée  au  Conseil  federai  suisse  et  communiquée 
par  celui-ci  à  toutes  les  Puissances  eontractantes. 
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Les  autres  Puissances  pourront  demander  à  adhé-  ^  1906  ^ 
rer  dans  la  méme  forme,  mais  lem-  demande  ne  pro- 
duira  effet  que  si,  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de 
la  notification  au  Conseil  federai,  celui-ci  n'a  recu 
d'opposition  de  la  part  d'ancune  des  Puissances  con- 
tractantes. 

Art.  33.  —  Chacune  des  Parties  contractantes 
aura  la  faculté  de  dénoncer  la  présente  convention. 
Cette  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'un  an 
après  la  notification  faite  par  écrit  au  Conseil  federai 
suisse  ;  celui-ci  communiquera  immédiatement  la  noti- 
fication à  toutes  les  autres  Parties  contractantes. 

Cette  dénonciation  ne  vaudra  qu'à  l'égard  de  la 
Puissance  qui  l'aura  notifiée. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la 
présente  convention  et  l'on  revétue  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Genève,  le  six  juillet  mil  neuf  cent  six,  en 
un  Seul  exemplaire,  qui  resterà  depose  dans  les  ar- 
cliives  de  la  Confédération  suisse,  et  dont  des  copies 
certiflées  conformes,  seront  remises  par  la  voje  diplo- 
matique  aux  Puissances  contractantes. 

Ponr  VAllemagnc,  v.  Bitlow  -  Fbhr.     v.     Manteui-fel  - 

VHiLAKET   -   ZORN. 

Pour  la  Eépuhlique  Argentine,  Enkiqxje  B.  Moreno  -  Fran- 
cisco Molina  Salas. 

Pmir  V Autriche-Hongrie,  Frhr.  v.  Heidler  (ad  referendum). 

Pour  la  Belgique,  Comte  J.  de  T'Serclaes. 

Pour    la  Bulgarie,    Dr.  Rousseff  -  Capitarne  Sirmanofp. 

Pour  le  Chili.  Agustest  Edwabds. 

Pour  la  Chine,  Loxttsengtsiang. 

Pour  le  Congo,  Comte  J.  de  T'Serclaes. 

Polir  la  Corée,  Kato  Tsunetada. 

Pour  le  DanemarTc,  H.  Laub. 

Pour  VEspagne,  Comte  Silverio  de  Bagtjer. 
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1906  Pour   les   Etats-Unis   d'Amérique,   WrLi-iAM    Caey   Sangeb 

6  luglio       .  -  C.  S.  Sperry  -  Geo.  B.  Davis  -  R.  M.  O'Reilly. 

Pour  les  Etats-Unis  du  Brésil,  C.  Lemgrtjbeb-Krosf  - 
Colonel  Roberto  Trompowski  Leitao  d'Axmeida. 

Pour  les  Etats-Unis  Mexicains,  Jose  M.  Perez  (ad  referendum) 

Pour  la  France,  Revotl  -  L.  Renault  -  S.  Olivier  - 
E.  Pauzat. 

Pour  la  Grande-Bretagne  et  VJrlande,  John  C.  Ardagh  - 
T.  E.  HoLLAND  -  John  Ftjrley  -  William  Grant  Mac- 
PHERSON  (avec  -ré&erve  des  articles  23,  27,  28). 

Pour  la  Grece,  Michel  Kebedgy. 

Pour  le  Guatemala,  Manuel  Arroyo  -  H.  Wiswald. 

Pour  le  Honduras,  Oscar  Hoepfl. 

Poìir  Vltalie,  Maurici  -  Randone. 

Pour  le  Japon,  Kato  Tsunetada. 

Pour  le  Luxembourg,  Comte  de  T'Serclaes. 

Pour  le  Montenegro,  E.  Odier  -  Colonel  Murset. 

Pour  la  Norvège,  Hans  Daae. 

Pour  les  Pays-Bas,  den  Beer  Poortugael  -  Quanjee. 

Pour  le  Pérou,  Gustavo  de  la  Fuente. 

Pour  la  Perse  (sous  réser\'e  de  l'article  18),  Montaz  os- 
Saltaneh  M.  Samad  Khan. 

Pour  le  Portugal,  Alberto  d'Oliveira  -  José  Nicolau 
Raposo-Botelho. 

Pour  la  Rumante,  Docteur  Saghe  Stephanesco. 

Pour  la  Russie,  Martens. 

Pour  la  Serbie,  Milan  St.  Markovitch  -  Docteur  Roman 

SONDERMAYER, 

Pour  le  Siam,  Charoon  -  Corragioni  d'Orelli, 
Potir  la  Suède,  Olof  Sorensen. 
Pour  la  Suisse,  E.  Odier  -  Colonel  Murset. 
Pour  V  Uruguay,  A.  Herosa. 


Per  la  ratifica  deìVItalia  e  per  il  Provvedimento 
d'' esecuzione  nel  Regno  vedi  pag.  716  del  presente  volume. 
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PEOTOCOLE  FINAL 

DE  LA  CONFÉRENCE  DE  REVISION  DE  LA   CONVENTION 

DE  Genève. 


La  Conférence  convoquée  par  le  Conseil  federai 
suisse,  en  Y\\e  de  la  re^vision  de  la  convention.  Inter- 
nationale, du  22  aoùt  1864,  pour  l'amélioration  du 
sort  des  militaires  blessés  dans  les  armées  en  campagne, 
s'est  réunie  à  Genève  le  11  juin  1906.  Les  Puissances 
dont  l'énumération  suit  ont  pris  part  à  la  Conférence, 
pour  laquelle  elles  avaient  désigné  les  délégués  nom- 
més  ci-après  : 

Allemagne  :  Son  Exc.  M.  le  chambellan  et  conseiller 
intime  actuel  A.  de  Biilow,  envoyé  estraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  à  Berne  —  M.  le  ge- 
neral de  brigade  baron  de  Manteuffel  —  M.  le  mé- 
decin-inspecteur,  médecin  general  Dr.  Yillaret  (avec 
rang  de  general  de  brigade)  —  M.  le  Dr.  Zorn,  con- 
seiller intime  de  justice,  professeur  ordinaire  de 
droit  à  l'iiniversité  de  Bonn,  syndic  de  la  Couronne. 

Eépubliqne  Argentine  :  Son  Exc.  M.  Enrique  B.  Mo- 
reno, envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire à  Berne  —  M.  Molina  Salas,  consul  general 
en  Suisse. 

Autriche-Hongrie  :  Son  Exc.  M.  le  baron  Heidler  de 
Egeregg  et  Syrgenstein,  conseiller  intime  actuel, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 
Berne  —  M.  le  chevalier  Joseph  d'Uriel,  médecin 
en  chef  de  l'armée  imperiale  et  royale  autro-hon- 
grois,  chef  du  corps  des  ofììciers  sanitaires  et  chef 


1906 
6  luglio 


710  PROTOCOLLO    FINALE    DI    GINEVIIA 

1906  du  14™®  département  du  Ministère  I.  et  E.  de  la 

6  luglio  guerre — M.  Arthur  Edler  de  Mecenseff y ,  lieutenant- 

colonel  du  corps  de  l'état-major  general  —  M.  le 

Dr.  Alfred  Schiicking,  médicin  lieutenant-colonel, 

médecin  en  chef  de  la  garnison  de  Salzbourg. 

Belgiqiie  :  M.  le  colonel  d'état-major  corate  de  T'Ser- 
claes,  chef  d'état-major  de  la  4^®  circonscription 
militaire  —  M.  le  Dr.  A.  Deltenre,  médecin  de  ré- 
giment  aux  carabiniers. 

Bulgarie  :  M.  le  Dr.  Marin  Eousseff,  directeur  du  ser- 
icee sanitaire  —  M.  le  capitaine  d'état-major  Boris 
Sirmanoff. 

Chili  :  M.  Augustin  Edwards,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  —  M.  Charles  Acker- 
mann,  consul  du  Chili  à  Genève. 

Chine  :  Son  Exc.  M.  Lou  Tseng  Tsiang,  envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye  — 
M.  Ou  Wen  Tai,  secrétaire  de  légation  à  La  Haye 
—  M.  Yo  Tsao  Yeu,  secrétaire  de  la  mission  spe- 
ciale de  Chine  en  Europe. 

Congo  :  M.  le  colonel  d'état-major  comte  de  T'  Ser- 
claes,  chef  d'état-major  de  la  4™®  circonscrij)tion 
militaire  de  Belgique  —  M.  le  Dr.  A.  Deltenre, 
médecin  de  régiment  aux  carabiniers  de  Belgique. 

Corée  :  Son  Exc  Kato  Tsunetada,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  du  Japon  à  Bru- 
xelles —  M.  Motojiro  Akashi,  colonel  d'infanterie  — 
M.  le  Dr.  en  médecine  Eijiro  Haga,  médecin  princi- 
pal  de  1"*  classe  (avec  rang  de  colonel)  —  M.  le 
prince  Saneteru  Itchijo,  capitaine  de  fregate  (rang 
de  lieutenent-colonel)  —  M.  le  Dr.  en  droit  Masa- 
nosuke  Akiyama,  conseiller  au  Ministère  de  la 
guerre  du  Japon. 

Danemark  :  M.  Laub,  médecin  general,  chef  du  corps 
des  médecins  de  l'armée. 
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Espagne  :  Son  Exc.  M.  Silverio  de  Baguer  y  Corsi,         g\906_^ 
comte  de  Baguer,  ministre  résident  —  Don  José 
Jofre  Montojo,  colonel  d'état-major,  aide  de  camp 
du  Ministère  de  la  guerre  -  Don  Joaqmn  Cortes 
Bayona,    sous-inspectem   de   1-   classe   dn   coi^s 
sanitaire  militaire. 
Etats-Unis   d'Amérique  :  M.   William  Cary  Sanger, 
ancien  sons  secrétaire  de  la  guerre  des  Etats-Unis 
d'Amérique    -   M.    le    contre-amiral    Charles    S. 
Sperry.  président  de  Técole  de  guerre  navale  —  M. 
le  general  de  brigade  George  B.  Davis,  avocat  ge- 
neral de  l'armée  —  M.  le  general  de  brigade  Eo- 
bert  M.  O'  Eeilly,  médecin  general  de  l'armee. 
Etats-LTnis  du  Brésil  :  M.  le  Dr.  Carlos  Lemgruber- 
Kropf,  cliargé  d'affaires  à  Berne  -  M.  le  colonel 
du  genie  Koberto  TrompowsM  Leitao    d'Almeida, 
attaché  militaire  à  la  légation  des  Etats-Ums  du 
Brésil   à   Berne.  , 

Etats-Unis  Mexicains  :  M.  lo  general  de  brigade  Jose 

Maria  Perez.  , 

Erance  :  Son  Exc.  M.  Eévoil,  ambassadeur  a  Berne 
—  M.  Louis  Eenault,  membre  de  l'Institut  de 
Erance,  ministre  plénipotentiaire,  jurisconsulte  du 
Ministère  des  affaires  étrangères,  professeur  a  la 
faculté  de  droit  de  Paris  -  M.  le  colonel  brevete 
d'artillerie  de  réserve  Olivier  -  M.  le  médicm  prm- 
cipal  de  2°^«  classe  Pouzat.  .    .    ,    • 

Grande-Bretagne  et  Irlande  :  M.  le  major  general  sir 
John  Charles  Ardagh,  K.  C.  M.  G.,  K.  a  I.  E 
Q   B.  —  M.  le  professeur  Thomas  Erskine  Holland, 
^    ^      j)    C    L,   _  Sir  John  Fui'ley,  C.  B.   — 
M*  le  iieutenant-colonel  William  Grant  Macpherson, 

C.  M.  G.,  E.  A.  M.  C.  ....-,, 

Grece  :  M.  Michel  Kebedgy,  professeur  de  droit  mtei- 
national  à  l'universitè  de  Berne. 
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1906  Guatemala  :  M.  Manuel  Arroyo,  cliargé  d'affaires  à 

6  luglio  Paris  —  M.  Henri  Wiswald,  consul  general  à  Berne, 

en  residence  à  Genève. 

Honduras  :  M.  Oscar  Hoepfl  consul  general  à  Berne. 

Italie  :  M.  le  marquis  Eoger  Maurigi  di  Castel  Mau- 
rigi,  colonel,  gi-and  officier  de  l'ordre  royal  des  SS. 
Maurice  et  Lazare  —  M.  le  major-général  médecin 
Giovanni  Bandone,  inspecteur  sanitaire  militaire, 
commandeur  de  l'ordre  royal  de  la  Couronne  d'Italie. 

Japon  :  Son  Exc.  M.  Kato  Tsunetada,  envoyé  extraor- 
dinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Bruxelles  — 
M,  Motojiro  Akashi,  colonel  d'infanterie  —  M.  le 
Dr.  en  médecine  Eijiro  Haga,  médecin  principal 
de  1^®  classe  (avec  rang  de  colonel)  —  M.  le  prince 
Saneteru  Itchijo,  capitaine  de  fregate  (rang  de 
lieutenant-colonel)  —  M.  le  Dr.  en  droit  Masano- 
suke  Akiyama,  conseiller  au  Ministère  de  la  guerre. 

Luxembourg  :  M,  le  colonel  d'état-major  comte  de 
T'  Serclaes,  chef  d'état-major  de  la  4™®  circonscrip- 
tion  militaire  de  Belgique  —  M.  le  Dr.  A.  Deltenre, 
médecin  de  régiment  aux  carabiniers  de  Belgique. 

Montenegro  :  M.  E.  Odier,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiarie  de  la  Confédération  suisse 
en  Eussie  —  M.  le  colonel  Miirset,  médecin  en  chef 
de  l'armée  federale  suisse. 

ISTicaragua  :  M.  Oscar  Hoepfl,  consul  general  de  Hon- 
duras   à    Berne. 

Norvège  :  M.  le  capitaine  Daae,  du  corps  sanitaire  de 
l'armée  norvégienne. 

Pays-Bas  :  M.  le  lieutenant-général  en  retraite  Jon- 
klieer  J.  C.  C.  den  Beer  Poortugael,  membre  du  Con- 
seil  d'Etat  —  M.  le  colonel  A.  A.  J.  Quanjer,  officier 
de  sante  en  chef  de  l"*  classe. 

Pérou  :  M.  Gustavo  de  la  Fuente,  premier  secrétaire 
de  la  légation  du  Pérou  à  Paris. 
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Perse  :  Son  Exc.  M.  Samad  Khan  Momtaz-os-Salta-  1906 

neh,   envoyé   extraordinaire   et   ministre  plénipo-  ^^  ^^ 

tentiaire    à    Paris. 

Portugal  :  Son  Exc.  M.  Alberto  d'Oliveira,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Berne 
—  M.  José  Mcolau  Eaposo-Botelho,  colonel  d'in- 
fanterie, ancien  député,  directeur  du  Eoyal  collège 
militaire  à  Lisbonne. 

Eoumanie  :  M.  le  Dr  Sache  Stefanesco,  colonel  de 
réserve. 

Russie  :  Son  Exc.  le  conseiller  prive  de  Martens, 
membre  permanent  du  Conseil  du  Ministère  des  af- 
faires  étrangères  de  Russie  —  M.  le  général-major 
Yermoloff,  de  l'état-major  general  de  Russie  — 
M.  le  conseiller  d'Etat  actuel,  Dr.  en  médecine  de 
Hubbenet  —  M.  le  conseiller  d'Etat  de  Wreden, 
professeur  agrégé  à  l'Académie  imperiale  de  mé- 
decine —  M.  J.  Owtchinnikoff,  lieutenant-colonel, 
professeur  de  droit  international  à  l'Académie  na- 
vale de  Saint -Pétersbourg  —  M.  A.  Goutchkoff,  dé- 
légué  de  la  Croix-Rouge. 

Serbie  :  M.  Milan  St.  Markovitch,  secrétaire  general 
du  Ministère  de  la  justice  —  M.  le  colonel  Dr.  Son- 
dermayer,  chef  de  la  division  sanitaire  au  Mini- 
stère de  la  guerre. 

Siam  :  Le  prince  Charoon,  chargé  d'affaires  à  Paris  — 
M.  Corragioni  d'Orelli,  conseiller  de  légation  à 
Paris. 

Suède  :  M.  Sòrensen,  médecin  en  chef  de  la  2°^®  di- 
vision   de    l'armée. 

Suisse  :  M.  Odier,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  en  Russie  —  M.  le  colonel  Miirset, 
médecin  en  chef  de  l'armée  federale. 

Uruguay  :  M.  Alexandre  Herosa,  chargé  d'affaires  à 
Paris. 
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1906  Dans  une  serie  de  réunions  tenues  du  11  juin  au 

6  luglio         g  jnillet  1906,  la  Conférence  a  discute  et  arrété,  pour 

étre  soumis  à  la  signature  des  Plénipotentiaires,  le 

texte  d'une  convention  qui  porterà  la  date  du  6  juil- 

let  1906. 

En  outre,  et  en  conformité  de  l'article  16  de  la 
Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits 
internationaux,  du  29  juillet  1899,  qui  a  reconnu 
l'arbitrage  comme  le  moyen  le  plus  efficace  et  en  méme 
temps  le  plus  équitable  de  régler  les  litiges  qui  n'ont 
pas  été  résolus  par  les  voies  diplomatiques,  la  Con- 
férence a  émis  le  voeu  suivant  : 

La  Conférence  exprime  le  voeu  que,  pour  arriver  à 
une  interprétation  et  à  une  application  aussi  exacte 
que  possible  de  la  convention  de  Genève,  les  Puissances 
contractantes  soumettent  à  la  Cour  Permanente  de  La 
Haye,  si  les  cas  et  les  circonstances  s^y  prètent,  les 
différends  qui,  en  temps  de  paix,  s'^éléveraient  entre  elles 
raletivement  à  Vinterprétation  de  ladite   Convention. 

Ce  voeu  a  été  vote  par  les  Etats  suivants  : 

Allemagne,  Eépublique  Argentine,  Autriche-Hon- 
grie,  Belgique,  Bulgarie,  Chili,  Chine,  Congo,  Dane- 
mark.  Espagne  {ad  ref),  Etats-Unis  d'Amérique, 
Etats  Unis  du  Brésil,  Etats-Unis  Mexicain,  France, 
Grece,  Guatemala,  Honduras,  Italie,  Luxemboui'g, 
Montenegro,  Nicaragua,  ISTorvégé,  Pays-Bas,  Pérou, 
Perse,  Portugal,  Koumanie,  Eussie,  Serbie,  Siam, 
Suède,  Suisse  et  Uruguay. 

Ce  voeu  a  été  rejeté  par  les  Etats  suivantes  : 
Corée,  Grande -Bretagne  et  Japon. 

En  foi  de  quoi,  les  délégués  ont  signé  le  présent 
protocole. 
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Fait  à  Genève,  le  six  juillet  mil  neuf  cent  six,  en 
un  seni  exemplaire,  qui  sera  depose  aux  archives  de 
la  Confédération  suisse  et  dont  des  copies,  certifiées 
conformes,  seront  délivrées  à  toutes  les  Puissances 
représentées.  à  la  Conférenee. 


1906 
6  luglio 


Pour  VAllemagne  : 

V.    BULOW 

Frhr.  V.  Manteuffel 
Vtllahet 

ZORN. 

Pour  la  R^.puhlique  Argentine  : 
Enrique  B.  Moreno 
Francisco  Molina  Salas. 

Pour  V Autriche-Hongrie  : 

Baron     Heidler-Egeregg, 

d.  pi. 
Dr.  Jos.   TiTTER  V.  Ueiel, 

G.,  LiETJT,  délégiié  adioint 
Arthur  von  Mecenseffy, 
Obstl  del.  adj. 
Dr.  Alfred  Schucking, 
O.  St.  A.  Garnisonchefarzt 
von  Salzburg.  del.  adj. 

Pour  la  Belgique  : 

Comte  J.  DE  T'Serclaes 
Dr.  A.  Delterne. 

Pour  la  Bulgaria  : 
Dr.  RoussEFF 
Capitarne  Sirmanoff. 

Pour  le  Chili  : 

Atjgustin  Edwards 
Ch.  Ackermann. 

Pour  la  Chine  : 
loutsengtsiang 
Ott  Wentai 
yotsauyexj. 


Pour   la   Grande-Bretagne   et 
Vlrlnnde  : 

John  C.  Ardagh 

T.    E.    HOLLAND 

John  Furley 

W.  G.  Macpherson. 

Pour  la  Grece  : 

Michel  Kebedgy. 
Pour  le  Guatemala  : 

Manuel  Arroyo 

H.    WiSWALD. 

Pour  le  Honduras  : 
Oscar  Hcepfl. 

Pour  V Italie  : 
Maurigi 
G.  Randone. 

Puur  le  Jnpon  : 
Kato    Tsunetada 
Col.  M.  Akashi 
Prince  Itchijo 
M.  Akiyama. 

Pour  le  Luxemhourg  : 

Comte  J.  DE  T'Serclaes 
Dr.  A.  Deltenre. 

Pour  le  Montenegro  : 
E.  Odier 
Colonel  MuRSET. 

Pour  le  Nicaragua  : 
Oscar  Hoepfl. 

Pour  la  Norvège  : 
Hans  Daae. 
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Pour  le  Congo  : 

Comte  DE  T'Serclaes 
Dr.  A.  Delterne. 

Pour  la  Corée  : 
Kato  Tsunetada 
Colonel  M.  Akashi 
Prinoe  Itchijo 
M.  Akiyama. 

Pour  le  Danemark  : 
H.  Laur. 

Pour  VE  spagne  : 
Comte  DE  Baguer 
José  Jofre  Montojq 
JoAQunsr  Cortes  y  Bayona 
{ad  referendum). 

Pour    les    Etafs-Unis    d'Amé- 
rique  : 

WHiLiAM  Cary  Sanger 
C.  S.  Sperry 
Geo.  B.  Davis 
R.  M.  O'RErLLY, 

Pour  les  Etats-Unis  du  Brésil  : 

C.  Lemgruber-Kropf 
Colonel  Roberto  Trompow- 

SKI 
LeITÀO    d'AIìMEIDA. 

Pour  les  Etats-Unis  Mexicains: 

José  M.  Perez. 
Pour  la  France  : 

RevoUì 

L.  Renault 

S.  Ollivier 

E.  Pauzat. 


Pour  les  Pays-Bis  : 

DEN    BeeR   POORTUGAEIi 
QUANJER. 

Pour  le  Pérou  : 

Gustavo  de  la  Fuente. 

Pour  la  Perse  : 

M.  Sat^iad  Khan. 
Pour  le  Portugal  : 

Alberto  d'Oliveira 

José    Nicolau    Kaposo- 

BOTELHO. 

Pour  la  Roumanie  : 

Dr.  Saghe  Stephanesco. 
Pour  la  Russie  : 

Martens 

Yer  Moloff 

V.  DE  Hubbenet 

J.    OWCHINNIKOFF. 

Pour  la  Serhie  : 

Milan  St  Mabkovitch 
Dr.  RoaiAN  Sondermayer. 

Pour  le  Siam  : 
Charoon 

CORRAGIONI   d'OrELLI. 

Pour  la  Suède  : 

Olof  Sorensen. 
Pour  la  Suisse  : 

E.  Odier 

Colonel  Murset. 

Pour  V  Uruguay  : 
A.  Herosa. 


Ratifica  deir Italia  :  9  Marzo  1907. 

Esecuzione  per  R.  Decreto  :  16  Giugno  1907,  n.  545. 
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XXXII. 

14  luglio  1906. 

alessa:n'deia  d'egitto. 

Convenzione  di  conmiercio  e  di  oavigazioDe  fra  l'Italia  e  l'Egitto. 

Les  soiissignés,  M.  le  marquis  Salvago  Raggi,  Agent 
diplomatique  et  Consul  general  d'Italie  en  Egypte,  et 
Son  Excellence  Boutros  Gliali  Pacha,  Ministre  des 
affaires  étrangères  du  GouYernement  de  Son  Altesse 
le  Khèdive  d'Egypte,  diìment  antorisés  par  leurs  Gou- 
Ternements  respectifs  et,  en  ce  qui  concerne  l'Egypte, 
dans  les  limites  des  pouvoirs  conférés  par  les  fìrmans 
impérianx,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  et 
de  naTÌgation  entre  l'Italie  et  l'Egypte. 

Les  ressortissants  italiens  en  Egypte  et  les  égyp- 
tiens  en  Italie  pourront  librement  entrer  avec  leurs 
navires  et  leurs  cargaisons  dans  tous  les  lieux  et  ports 
dont  l'entrée  est  ou  serait  permise  aux  nationaux  et 
aux  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisce  et 
ils  jouiront  réciprociuement  en  ce  qui  concerne  le 
commerce  et  la  navigation,  des  mémes  droits,  privi- 
lèges,  libertés,  faveui's,  immunités  et  francMses  dont 
juissent  ou  pourraient  jouir  les  nationaux  et  les  ressor- 
tissants de  la  nation  la  plus  favorisce,  sans  qu'ils 
aient  à  payer  des  taxes  ou  droits  plus  élevés  que  ceux 
auxquels  ces  derniers  sont  assujettis. 
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1906  Art.  2.  —  Les  procluits  dii  sol  ou  de  l'industrie  de 

ugio  l'Italie  qui  seront  importés  en  Egypte  et  lesproduits 
du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'Egypte  qui  seront  importés 
en  Italie  ne  seront  pas  soumis  à  des  droits  autres  ou 
plus  élevés  que  ceux  qui  seront  per§us  sur  les  pro- 
duits  similaircs  originaires  du  pays  étranger  le  plus 
favorisé  et  en  provenant  dans  les  momes  conditions. 

Les  deux  Parties  contractantes  s'engagent  à  n'éta- 
blir  l'une  envers  l'autre  aucune  prohibition  d'importa- 
tion.  Toutefois,  chacune  des  Parties  contractantes  se 
réserve  le  droit  d'édicter  des  prohibitions  d'importa- 
tion  dans  l'intérét  de  la  sécurité  ou  de  la  moralité 
publiques,  sous  la  condition  que  ces  prohibitions  se- 
ront applicables  aux  autres  nations. 

Cette  dernière  restriction  n'est  pas  applicable  aux 
prohibitions  ou  restrictions  temporaires  d'entrée  ou 
de  transit  que  l'une  ou  l'autre  des  Parties  contractan- 
tes jugerait  nécessaire  d'édicter  pour  protéger  la 
sante  publique,  pour  empécher  la  propagation  d'épi- 
zootie  ou  la  destruction  des  récoltes  ou  pour  protéger 
les   plantes   utiles. 

Aet.  3.  —  Les  articles  destinés  à  étre  exportés 
d'Egypte  en  Italie  ou  de  l'Italie  en  Egypte  ne  pour- 
ront  étre  frappés  en  Egypte  et,  respectivement,  en 
Italie  de  droits  ou  charges  autres  ou  phis  élevés  que 
ceux  qui  sont  ou  pourraient  étre  acquittés  lors  de 
l'exportation  des  dites  articles  à  destination  du  pays 
étranger  le  plus  favorisé. 

Les  deux  Parties  contractantes  s'engagent  à  n'éta- 
bilir  l'une  envers  l'autre  aucune  probibition  d'expor- 
tation  qui  ne  soit  en  méme  temps  applicable  aux 
autres  nations. 

Art.  4.  —  Les  Parties  contractantes  con^iennent 
que  pour  tout  ce  qui  concerne  le  commerce,  la  na- 
^-igation,  le  montant,  le  garantie  et  la  perception  des 
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droits  d'importation  et  d'exportation,  ainsi  que  le  1906 

transit,  tous  les  pm^lèges,  faveurs  ou  immunités  quel-  ^^  ^° 

conques  que  l'urie  des  Parties  contractantes  a  déjà 
accordés  ou  pourrait  ultérieurement  aceorder  à  tout 
autre  pays  seront  étendus  immédiatement  et  sans 
compensation  ou  autre  condition  quelconque  aux 
ressortissants,  au  commerce  et  à  la  naTigation  de 
l'autre  Partie  contractante. 

Art,  5.  —  Quel  que  soit  le  port  de  départ  des  navi- 
ros  et  quel  que  soit  le  lieu  d'origine  ou  de  destination 
de  leur  cargaison,  les  navires  italiens  en  Egyi)te  et 
réciproquement,  les  navires  égyptiens  en  Italie,  joui- 
ront,  sous  tous  les  rapports,  du  méme  traitement  que 
les  navires  nationaux  et  les  navires  de  la  nation  la 
plus  favorisce. 

Cette  stipulation  s'applique  aux  règlements  locaux, 
aux  taxes  et  aux  autres  droits  ou  charges  de  tonte 
espèce  dans  les  ports,  bassins,  docks,  rades  et  havres 
des  pays  contractants,  au  pilotage,  et,  en  general,  à 
tout  ce  qui  concerne  la  navigation. 

Tout  bàtiment  considéré  comme  italien  par  la  loi 
italienne  et  tout  bàtiment  considéré  comme  égyptien 
par  la  loi  égyptienne,  sera  reconnu  comme  tei  par  les 
Parties  contractantes. 

Il  est  fait  exception  aux  dispositions  qui  précèdent 
pour  le  cabotage  et  la  navigation  intérieure,  dont  le 
regime  demeure  soumis  aux  lois  respectives  des  deux 
pays. 

Les  articles  quelle  qu'en  soit  la  provenance  ou  le 
lieu  d'origine,  importés  ou  exportés  par  les  navires 
de  l'une  des  Parties  contractantes,  ne  pomTont  étre 
soumis,  dans  les  territoires  de  l'autre  Partie,  à  des 
restrictions  autres  ou  à  des  droits  plus  élevés  que 
ceux  auxquels  seraient  assujettis  ces  mémes  articles 
s'ils  étaient  importés  ou  exportés  par  les  navires  na- 
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1906  tionaux  Oli  par  des  navires  de  la  nation  la  plus  fa- 

14  luglio  .    , 

vorisee. 

Art.  6.  —  Le  Gouvernement  égyptien  s'engage  à 
ne  soumettre  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
l'Italie  à  aueun  droit  excédant  8  %  aà  valorem,  à  l'ex- 
ception  des  articles  ci-après  : 

a)  alcools  dulciflés  ou  aromatisés  (liqueurs)  ne 
contenant  pas  plus  de  50  degrés  d'alcool  pur  ;  su- 
cres  raffili és  ;  bois  de  construction  et  autres,  —  qui 
pourront  étre  portés  jusqu'à  10  %  ad  valorem  ; 

h)  alcool  au-dessus  de  50  degrés  ;  pétroles  ;  ani- 
maux  —  qui  pouiTont  étre  portés  jusqu'à  15  %  ad 
valorem. 

Art.  7.  —  Les  droits  d'importation  ad  valorem-  en 
Egypte  sui'  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
l'Italie  seront  calculés  sur  la  valeur  de  l'article  im- 
porté  dans  le  lieu  de  chargement  ou  d'achat,  valeur 
majorée  des  frais  de  transport  et  d'assurance  jusqu'au 
port  de  décliargement  en  Egypte. 

Afln  de  fìxer  pour  une  période  déterminée  la  valeur 
dans  les  ports  d'entrée  des  principaux  articles  taxés, 
l'Administration  des  douanes  égyptiennes  inciterà, 
par  un  avis  communiqué  au  Consulat  d'Italie,  les 
commer^ants  italiens  intéressés  dans  le  commerce 
des  dit  articles  à  procéder,  en  commun  avec  elle  et 
les  commergants  intéressés  des  autres  nationalités, 
à  l'établissement  d'un  tarif  pour  une  période  n'excé- 
dant  pas  douze  mois. 

Le  tarif  ainsi  établi  sera  communiqué  par  la  donane 
égyptienne  au  Consulat  d'Italie  à  Alexandrie  et  sera 
en  méme  temps  officiellement  publié. 

Il  sera  considéré  comme  officiellement  reconnu  en 
ce  qui  concerne  les  produits  et  ressortissants  italiens 
au  cas  Oli  le  Consulat  d'Italie  n'y  airrait  pas  fait  une 
opposition  formelle  pendant  la  quinzaine  qui  suivra 
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la  publication  officielle  et  la  communication  conforme  1906 

-j  ,      V  ^  ,    ,  14  luglio 

adressee  a  ce  Consulat. 

Art.  8.  —  Les  droits  d'exportation  seront  perQus  en 
Egypte  à  un  taux  qui  n'excedera  pas  1%  ad  vaìorem. 

Il  appartiendra  à  l'Administration  des  douanes 
égyptieniies  de  faire  établir,  d'accord  avec  les  com- 
mergants  intéressés,  la  valeur  des  articles  d'exporta- 
tion pour  une  période  déterminée. 

Les  tarifs  ainsi  établis  pour  les  articles  non  tarifés 
mensuellement  seront  communiqués  par  la  donane 
égyptienne  au  Consulat  d'Italie  à  Alexandrie  et  ne 
seront  applicables  aux  ressortissants  italiens  que  si  ce 
Consulat  n'y  fait  pas  une  opposition  formelle  dans  la 
huitaine  qui  sui^Ta  cette  communication. 

Les  marcbandises  italiennes  réexportées  ne  paie- 
ront  pas  le  droit  d'exjDortation  pourATi  que  lem*  im- 
portation  régulière  dans  le  pays  ait  été  dùment  con- 
statée.  Ces  mémes  marchandises  jouiront  du  rembour- 
sement  des  droits  payés  à  l'importation,  moins  1  %,  à 
condition  qu'elles  ne  soient  pas  sujettes  à  dépérisse- 
ment  ou  détérioration  et  que  la  réexportation  ait 
lieu  dans  les  six  mois  du  retrait. 

Art.  9.  —  Aucun  droit  de  transit  ne  sera  prélevé 
sur  les  marchandises  italiennes  passant  par  l'Egypte, 
sans  distinction,  qu'elles  soient  transbordées  d'un  na- 
Tire  à  l'autre  ou  placées  dans  des  entrepóts  réels  ou 
transportées  par  Toie  de  terre  à  travers  le  territoire 
égyptien  ;  mais  les  charbons  embarques  en  Egypte 
continueront  à  étre  soumis  à  un  droit  équivalent  au 
droit  d'exportation  c'es-à-dire  1  %  ad  valorem.  Toute- 
fois,  cette  taxe  ne  sera  pas  percue  sur  les  charbons 
embarques  à  bord  des  navires  de  guerre  italiens. 

Art.  10.  —  En  ce  qui  concerne  les  taxes  intérieures 
prélevées  pour  le  compte  soit  de  l'Etat,  soit  d'une 
commune  ou  d'une  corporation  quelconque,  à  titre  de 
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14  luglio  quelque  espèce  que  ce  soit,  chacime  des  Parties  con- 
tractantes  s'engage  à  faire  participer  l'autre  à  tous 
les  avantages,  privilèges,  ou  abaissements  de  tarifs, 
dont  elle  pourrait  avoir  permis  la  jouissance  à  tout 
autre  Etat.  De  méme,  chacune  des  deux  Parties  con- 
tractantes  jouira  immédiatement  et  sans  condition  de 
tous  privilèges  ou  immunités  que  l'autre  pourra,  par 
suite,  accorder  à  toute  autre  Puissance. 

Le  Gouvernement  égyptien  s'engage,  en  outre,  à 
ce  qu'il  ne  soit  prélevé  aucune  taxe  de  consommation, 
ni  droit  d'accise,  sur  les  marchandises  d'importation 
autres  que  les  suivantes  : 

boissons  (sauf  le  vin,  qui  ne  pourra  étre  frappé 
d'aucune  surtaxe)  ;  liquides  ;  comestibles  ;  fourrages  ; 
matériaux  de  construction  —  lesquelles  pourront 
étre  frappées  de  droits  intérieurs  dont  le  total  ne 
pourra  excéder  2%  ad  valorem.  Il  est  toutefois  en- 
tendu  que,  dans  aucun  cas,  les  produits  italiens  ne 
pourront  étre  frappés  de  droits  intérieurs  plus  élevés 
que  ceux  qui  grèvent  ou  grèveraient  les  marchandises 
similaires  de  production  égyptienne. 

Les  règlements  concernant  les  taxes  spéciales  et  les 
droits  accessoires  en  donane,  tels  que  les  droits  de  fa- 
ctage,  d'entrepòt,  droit  de  dépót,  de  quai,  de  grues,  d'é- 
cluses,  de  tamkin,  de  plombage,  de  laissez-passer,  de 
déclaration,  de  pesage,  de  mesurage  et  tous  les  autres 
droits  semblables  pergus  à  titre  rémunératoire,  seront 
appliqués  par  les  douanes  de  chacune  des  deux  Parties 
contractantes  aux  ressortissants  et  aux  marchandises 
de  l'autre  pays,  de  la  méme  manière  qu'aux  ressortis- 
sants et  aux  marchandises  de  la  nation  la  plus  f  avorisée. 

Art.  11.  —  Le  tabac  de  toute  espèce,  le  tombac, 
le  sei,  le  salpétre,  le  natron  et  le  hachiche  sont  exclus 
des  stipulations  de  la  présente  convention. 
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..  T      ,       ,  14  luglio 

le  droit  de  proliiber  rmiportation  d'armes  de  tonte 

espèce,   des  mimitions   de  guerre,   de  la  poudre  et 

d'autres  matières  explosibles. 

Toutefois,  l'importation  des  objets  spéciflés  dans  le 
tableau  ci-annexé  demeui-era  permise  selon  les  dispo- 
sitions  du  reglement  de  police  égyptien  également 
ci-joint,  et  les  droits  auxquels  ils  seront  soumisne 
dépasseront  pas  le  taux  flxe  par  les  dispositions  de 
l'article  6. 

En  ce  qui  concerne  l'importation  et  le  traflc  des 
objets  spécifiés  dans  le  présent  article,  les  ressortis- 
sants  italiens  et  les  marchandises  italiennes  ne  seront, 
dans  aucun  cas,  soumis  à  des  restrictions  plus  étroites 
ni  a  des  taxes  plus  élevées  que  celles  auxquelles  se- 
ront assujettis  les  ressortissants  de  la  nation  la  plus 
favorisce  et  les  sujets  égyptiens  les  plus  favorisés 
ainsi  que  les  marchandises  étrangères  et  égyptiennes 
les  plus  favorisées. 

Art.  13.  —  Les  objets  passibles  d'un  droit  de 
donane,  qui  sont  importés  comme  échantillons  par 
des  marchands,  des  industriels  et  des  voyageurs  de 
commerce  seront  de  part  et  d'autre,  admis  en  fran- 
chise  de  droit  d'entrée  et  de  sortie,  à  la  condition  que 
ces  objets  soient  réexportés  sans  avoir  été  vendus,  et 
sous  rèserve  de  l'accomplissement  des  formalités  de 
donane  nécessaires  pour  la  réexportation  ou  la  mise 
en  entrepót. 

Le  délai  accordé  pour  la  circnlation  de  ces  échantil- 
lons sera  fìxé  lors  de  lenr  importation  et  ne  pourra 
étre  reclame  pour  plus  d'un  an.  La  réexportation  des 
échantillons  de-s^a  étre  garantie  dans  les  deux  pays 
immédiatement  an  premier  lien  d'entrée,  soit  par  le 
dépót  du  montant  des  droits  de  donane,  soit  par  un 
cautionnement. 
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^^  ^°  des  Yoyageurs  de  commerce  pourront,  après  leur  ad- 
mission  par  l'autorité  douanière  du  premier  lieu  d'en- 
trée et  diirant  le  délai  accordò  pour  lem-  circuì atìon, 
étre  expédiés  par  mer  à  d'autres  endroits  du  méme 
pays,  sans  étre  soumis  à  un  renouvellement  des  for- 
malités  d'entrée,  moyennant  une  déclaration  de  tran- 
sport  faits  à  l'autorité  douanière  competente. 

Art.  14.  —  Sont  exemptes  de  tonte  vérification 
dans  les  douanes  égyptiennes,  aussi  bien  que  du  paye- 
ment  des  droits  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  les  objets 
d'usage  et  effets  personnels  appartenant  aux  titu- 
laires  ou  gérants  de  l'Agence  diplomatique  d'Italie 
cu  d'un  Consulat  ou  d'un  Vice-consulat,  lorsqu'ils 
sont  de  carrière  (missi)  et  qu'ils  n'exercent  aucune 
autre  profession,  ne  s'occupent  ni  de  commerce  ni 
d'industrie  et  ne  possèdent  ni  exploitent  des  biens 
fonds    en    Egypte. 

La  méme  franchise  est  accordée  pour  l'Agence  di- 
plomatique à  deux  ofQciers  de  cette  Agence  et  dans 
chaque  Consulat  à  un  officier  de  ce  Consulat,  à  la 
demande  de  l'Agent  diplomatique  ou  du  Consul,  à  la 
condition  toutefois  que  ces  officiers  appartiennent  à 
la  categorie  des  fonctionnaires  qui  sont  nommés  par 
décret  souverain  et  auxquels  le  commerce  est  abso- 
lument  interdit. 

Art.  15.  —  Dans  les  principaux  ports,  autant  que 
l'intérét  du  commerce  l'exigera,  le  Gouvernement 
égyptien  établira  des  entrepóts  où  les  articles  importés 
pourront  étre  déposés  contre  un  droit  de  magasinage 
et,  à  défaut  d'établissements  pubbliques  de  ce  genre, 
il  permettra  d'entreposer  les  marchandises  dans  les 
magasins  privés  sous  la  doublé  fermeture  de  l'auto- 
rité douanière  et  du  détenteur,  et  contre  payement 
d'un  droit  de  surveillance  conformément  au  règie- 
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ment  doiianier.  Le  délai  d'entreposage  des  marclian-  1906 

dises  n'excèdera  pas  12  mois,  pendant  lesquels  les  °  ^ 

importateurs  aiiront  la  faculté  de  les  réexporter  sans 
payer  des  droits  d'importation  ou  d'exportation. 
Passe  ce  délai,  les  marchandises  seront  passibles  de 
rintégralité  des  droits  d'importation. 

Art.  16.  —  Les  capitaines  des  bàtiments  de  com- 
merce ayant  à  bord  des  marchandises  à  destination 
de  l'Egypte  seront  tenus,  immédiatement  après  leur 
arrivée  aii  port  de  destination  oii  plus  tard  dans  les 
36  henres  qui  suirront  leur  arrivée,  de  déposer  à 
la  donane  deux  copies  exactes  de  leur  manifeste,  cer- 
tifìées  par  eux  conformes  à  l'originai.  De  méme,  ils 
doivent  avant  leur  départ  d'un  port  égyptien  déposer 
à  la  donane  une  copie  du  manifeste  relatant  les  mar- 
chandises chargées  sur  leur  navire. 

Le  manifeste  originai,  soit  à  Farrivée  soit  au  dé- 
part, sera  présente  en  méme  temps  que  les  coi)ies  pour 
étre  compare  et  restitué  dans  les  24  heures. 

Les  agents  des  bàteaux  italiens  pourront  se  con- 
stituer  garants  pour  l'accomplissement  de  toutes  les 
formalités  douanières  prescrites  par  le  règlement 
douanier.  Les  capitaines  en  seront,  dès  lors,  di- 
spensés. 

Les  employés  de  la  donane  ne  peuvent  procéder  en 
aucun  cas  à  la  basite  et  à  la  perquisition  à  bord  des 
bàtiments  de  commerce  sans  en  avoir  donne  au  préa- 
lable  connaissance  au  Consulat  d'Italie,  pour  donner 
aux  autorités  consulaires  la  faculté  d'y  assister.  Cette 
notiflcation  devra  étre  communiquée  aux  fonction- 
naires  consulaires  à  temps  et  en  mentionnant  l'heure 
Oli  l'on  procèderà  à  ces  formalités. 

Dans  le  cas  ori  la  perquisition  devrait  étre  faite  à 
bord  d'un  navire  qui  aurait  séjom'né  pour  une  raison 
quelconque  dans  un  port  égyptien  plus  de  vingt  et 
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"°  ^°        préalable,  connaissance  aux  aiitorités  consulaires. 

Les  excédents  ou  défìcits  que  ferait  re.ssortir  la  com- 
paraison  des  manifestes  avec  la  cargaison  donneront 
lieu  à  une  application  des  amendes  prévnes  par  le 
règlement  douanier  égyptien. 

Aet.  17.  —  Tonte  opération  de  donane  en  Egypte, 
soit  à  l'arrivée,  soit  an  départ,  doit  étre  précédée 
d'nne  déclaration  speciale  signée  par  le  détentenr  de 
la  marchandise  on  son  représentant. 

La  déclaration  doit  contenir  toutes  les  indications 
nécessaires  pour  l'application  des  droits  ;  ainsi,  ontre 
la  nature,  l'espèce,  la  qnalité,  la  provenance  et  la  de- 
stination  de  la  marchandise,  elle  doit  énoncer  le  poids, 
le  nombre,  la  mesnre  et  la  valeur. 

Tout  refns  de  faire  la  déclaration  à  l'arrivée  on  au 
départ,  tout  retard  apporté  à  la  dite  déclaration, 
tonte  différence  en  plus  ou  en  mois  entre  les  poids, 
nombre,  mesnre  et  Taleur  des  marchandises  et  ceux 
portés  sur  la  déclaration,  donne  lieu  à  l'application 
de  la  pénalité  prème  par  le  règlement  douanier  égy- 
ptien. 

La  vérifìcation  douanière  doit  étre  faite  dans  les 
quarante  huit  hemes  qui  suivont  la  remise  de  la  dé- 
claration. 

Art.  18.  —  Pom'  vérifìer  la  valeur  énoncée  dans 
la  déclaration,  la  donane  pent  réclamer  la  j)résenta- 
tion  de  tous  les  documents  qui  doivent  accomijagner 
l'envoi  d'une  marchandise,  tels  que  factm^e,  police 
d'assurance,  etc. 

Si  le  négociant  ne  produit  pas  ces  documents  ou  si 
ces  pièces  paraissent  insuffìsantes,  la  donane  pent 
percevoir  les  droits  en  nature. 

Dans  le  cas  de  perception  en  nature,  si  les 
marchandises    sont   toutes   de   la   méme   espèce,   la 
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perception    des    droits    s'opère   proportionnellement  1906 

aux    quantités  ;    dans   le   cas    où   les    marcliandises  '^ 

comprennent  des  objets  d'espèces  variées,  la  percep- 
tion des  droits  en  nature  ne  s'opère  que  sur  les  arti- 
cles  contestés,  en  se  basant  sur  les  prix  indiqués 
par  le  négociant. 

L'autorité  douanière  ne  pouiTa  pas  demander  que 
les  droits  soient  payés  en  natui^e  sur  les  articles  dont 
la  valeur  n'est  pas  contestée. 

Dans  le  cas  où  la  marchandise  dont  la  valeur  est 
contestée  serait  indivisible,  telle  qu'une  volture,  un 
piano,  une  pièce  de  machine,  etc,  la  donane  pourra 
prendre  pour  son  compte  la  marchandise. 

Lorsque  la  donane  fait  usage  de  ce  droit,  elle  est 
tenue  de  faire  connaìtre  cette  intention  dans  les  trois 
jours,  et  dans  ce  cas,  le  payement  du  prix  de  la  mar- 
chandise déclaré  par  l'importatem",  majoré  de  10  %, 
ainsi  que  le  rembouì  sement  des  droits  quelconques 
qui  auraient  été  percus  sur  la  dite  marchandise,  se- 
ront  effectués  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  dé- 
claration. 

Art.  19.  —  Les  marchandises  introduites  en  con- 
trebande,  les  naAdres,  lorsqu'ils  sont  spécialement  af- 
frétés  dans  un  but  de  contrebande,  ainsi  que  tous  les 
autres  moyens  de  transport  et  tous  Instruments  de 
contrebande,  seront  passibles  de  confiscation  au  profìt 
du  trésor,  sans  préjudice  des  droits  de  donane  pergus 
ou  dus  dans  le  cas  special  et  des  amendes  prévues  par 
les  règlements  douaniers,  poui'vu  que  le  délit  soit 
diìment  et  légalement  prouvé  et  que  la  décision  de  la 
Commission  douanièrse  soit  communiquée  sans  délai 
à  l'autorité  consulaire  italienne,  dont  dépend  le  pro- 
priétaire  de  la  marchandise  saisie. 

La  partie  intéressée  pourra,  dans  le  délai  de  quinze 
jours,  à  compter  du  jour  de  la  remise  de  la  copie  à 
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"^  '°  tion  sera  portée  devant  la  chambre  commerciale  du 
Tribunal  mixte. 

Tant  qu'il  n'aura  pas  été  rendu  de  décision  dófini- 
tive,  il  ne  pourra  étre  dispose  des  marchandises  sai- 
sies  an  profit  dn  fise  égyptien,  ni  des  moyens  de  tran- 
sport  et  instruments  de  contrebande. 

La  donane  pourra,  néanmoins,  procéder  à  la  vente 
des  marchandises  et  articles  sujets  à  dépérissement. 
Le  prix  provenant  sera  conserve  en  dépót  dans  ses 
caisses  jusqu'à  ce  qu'une  décision  definitive  soit  in- 
tervenne. 

Si  l'Administration  douanière  égyptienne  croyait 
devoir  ne  pas  laisser  passer  des  marchandises  qu'elle 
considérerait  comme  appartenant  à  la  catégorie  des  ar- 
ticles prohibés  et  que  des  italiens  auraient  importées 
par  la  voie  regulière,  elle  fera  immédiatement  con- 
naìtre  par  écrit,  au  Ministère  égyptien  des  affaires 
étrangères,  ainsi  qu'à  l'autorité  consulaire  italienne 
les  motifs  du  refus  de  livrer  les  marchandises. 

Le  jMinistère  égyptien  des  affaires  étrangères,  après 
entente  avec  l'autorité  italienne,  deciderà  s'il  y  a  lieu 
de  conftrmer  le  refus  de  la  donane,  et  dans  ce  cas  le 
ressortissant  sera  tenu  de  réexporter  les  marchandises 
sans  aucun  délai  ;  dans  le  cas  contraire,  l'Administra- 
tion laissera  passer  librement  les  marchandises,  après 
avoir  per^us  les  droits  réglementaires.  Jusqu'à  ce 
qu'une  décision  soit  prise,  les  marchandises  arrctées 
resteront  en  dépót  à  la  donane,  qui  en  sera  responsa- 
ble  ^às-à-vis  de  l'importateur. 

-Ajrt.  20.  —  En  cas  de  soupgon  de  contrebande,  les 
agents  de  la  donane  égyptienne  pourront  aborder  et 
saisir  tout  naAàre  d'un  tonnage  de  moins  de  200  ton- 
neaux,  dans  un  rayon  de  dix  kilomètres  de  la  còte  en 
dehors  des  eaux  d'un  port  égyptien  ;  de  plus,  tout 
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réte  et  saisi  au-delà  de  cette  distance,  si  la  poursuite 
interrompue  a  été  commencée  dans  un  rayon  de  dix 
kilomètres    du   littoral. 

Procès-verbal  du  fait  sera  dressé  avec  le  capitarne 
et  copie  de  ce  procès-verbal  sera,  sans  délai,  commu- 
niquée  au  Consulat  d'Italie. 

Excepté  dans  le  cas  prévu  dans  les  alinéas  précé- 
dents  de  cet  article  et  dans  les  alinéas  4  et  5  de  l'ar- 
ticle  16,  aucun  na^àre  italien  ne  pourra  étre  abordé 
par  les  agents  des  douanes  égyptiennes. 

Il  est  entendu  que  le  Gouvernement  égyptien 
pourra,  sans  notification  aux  autorités  consulaires 
italiennes,  ijlacer  des  gardes  à  bord  de  tout  navire 
italien  dans  un  port  égyi3tien  ou  transitant  par  le  canal 
de  Suez  ;  cette  mesure  ne  devra,  néanmoins,  causer 
ni  frais  ni  retard  aux  bàtiments  auxquels  elle  serait 
appliquée . 

Si  la  donane  égyptienne  a  des  raisons  sérieuses 
pour  presumer  l'existance  d'articles  introduits  en  con- 
trebande  dans  des  endroits  quelconques  des  districts 
frontières  ou  du  canal  de  Suez,  elle  pourra  procéder 
dans  les  magasins  ou  demeures,  à  tonte  perquisition 
immediate  qu'elle  jugera  nécessaire.  Un  doublé  de 
l'ordre  de  perquisition  sera  envoyé  à  l'autorité  con- 
sulaire,  qui  de^Ta  assister  à  la  perquisition  ou  s'y  fera 
représenter  sans  occasionner  aucun  retard. 

La  stipulation  de  l'alinea  précédent  ne  sera  pas 
applicable  dans  le  cas  ou  la  perquisition  doit  étre 
faite  dans  un  magasin  indépendant  du  domicile  ou 
dans  des  locaux  servant  exclusivement  d'entrepót  ou 
de  dépòt  de  marchandises.  Dans  ce  cas  il  suffira 
qu'un  n,YÌ8  préalable  de  la  visite  soit  donne  au  pro- 
priétaire  ou  à  son  représentant  ou,  à  défaut,  à  l'au- 
torité consulaire. 


14  luglio 


730  ITALIA   ED     ECxITTO 

1906  Dans  tous  les  cas  où  l'autorité  consulaire  n'assi- 

"^  *°  sterait  pas  à  la  perquisition,  un  procès-verbal  devra 
étre  dressé  et  la  copie  en  devra  étre  communiquée  sans 
délai  au   Consulat   d'Italie. 

Dans  les  cas  où  la  donane  procéderait  à  des  perqui- 
sitions  sans  l'assistance  consulaire  et  qu'elle  n'au- 
rait  pas  constate  un  délit  de  contrebande,  elle  sera 
responsable,  indépendamment  des  conditions  pré- 
vues  par  l'article  213  du  code  ci  vii  mixte,  de  tout 
dommage  matèrici  qu'elle  aurait  occasionné  à  la 
propriété. 

En  cas  de  contestation,  l'appréciation  du  fait  et 
l'evaluation  du  dommage  appartiendront  à  la  juri- 
diction  mixte. 

Les  perquisitions  ne  pourront  étre  opérées  qu'à 
partir  du  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil. 

Art.  21.  —  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le 
Eoi  d'Italie  accepte  l'application  à  ses  ressortis- 
sants  et  à  son  commerce  du  règlement  douanier  ci- 
annexé. 

Il  demeure  entendu  qu'il  ne  pourra,  pendant  tonte 
la  durée  de  la  Convention,  étre  apporté  aucun  chan- 
gement  aux  articles  2,  8,  11,  12,  15,  17,  18,  19,  27  et 
33  à  41  du  règlement  susdit,  ainsi  qu'au  dernier  pa- 
ragraphe  de  l'art.  5  si  ce  n'est  avec  le  consentement 
de  l'Agent  et  Consul  general  d'Italie. 

Tonte  facilité  que  le  Gouvernement  égyptien  pour- 
rait  accorder  dans  l'avenir,  par  rapport  à  ses  règle- 
ments  douaniers,  aux  ressortissants,  aux  bàtiments, 
à  la  navigation  et  au  commerce  de  tonte  autre  Puis- 
sance  étrangère,  est  acquise  aux  ressortissants,  aux 
bàtiments,  à  la  navigation  et  au  commerce  de  l'Ita- 
lie, qui  en  aui'ont  de  droit  la  jouissance. 

Art.  22.  —  Les  stipulations  de  la  présente  Con- 
vention ne  s'appliquent  pas  : 
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lo  aux  arrangement s   spéciaux  actiiels,   an  qui  1906 

ponrraient  intervenir  ultérieurement,  entre  l'Egypte  '^"  ^^ 

et  les  autres  parties  de  l'Empire  ottoman,  placées  sous 
l'adniinistration  directe  de  la  Sublime  Porte. 

20  aux  dispositions  que  pourrait  prendre  le  Gou- 
A^ernement  égyptien  pour  l'échange  des  marchandises 
indigène»  ou  étrangères  avec  les  provinces  souda- 
naises  ; 

30  aux  faveurs  actuellement  aceordées,  ou  qui 
pourraient  étre  accordées  ultérieurement  par  l'Italie  à 
d'autres  Etats  limitrophes,  pour  faciliter  le  commerce 
de  frontière,  ni  aux  réductions  et  franchises  de  droits 
de  donane  accordées  seulement  pour  certaines  fron- 
tières  déterminées  ou  aux  habitants  de  certains  di- 
stricts. 

Art.  23.  —  Les  modifìcations  apportées  au  présent 
tarif  des  droits  égyptiens  par  l'article  6  n'entreront 
en  vigueur  que  lorsque  les  dites  modifìcations  devien- 
dront  également  applicables  à  tous  les  autres  pays. 

Dans  l'intervalle,  les  marchandises  italiennes  seront 
traitées,  à  leur  entrée  en  Egypte,  sur  le  pied  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  et  les  importations  italiennes 
ne  seront  dans  aucun  cas  assujetties  à  des  droits  su- 
périeurs  à  ceux  à  l'article  6. 

Art.  24.  —  Il  est  entendu  que  les  marchandises 
venant  de  Turquie  qui,  y  ayant  acquitté  les  droits 
d'importation,  sont  accompagnées  d'acquits  de  donane 
turque  (Eaftiehs),  ne  seront,  en  aucun  cas,  astreintes 
à  un  second  payement  de  droits  d'entrée  en  Egypte, 
sani  le  payement  de  la  différence  en  plus,  dans  le  cas 
où  les  droits  d'entrée  en  Egypte  seraient  supérieurs 
aux  droits  acquittés  en  Tm^quie. 

Art.  25.  —  Les  ressortissants  italiens  dans  les  eaux 
égyptiennes  et  les  égyptiens  dans  les  eaux  italiennes 
sont  autorisés  à  se  livrer  à  la  péche  dans  les  mémes 
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1906  conditions  que  les  nationaux  :  ils  seront,  en  colise- 

le luglio  quence,  poiir  ce  qui  regarde  l'exercice  de  la  péche, 
soumis,  aux  mémes  conditions  et  sons  les  mémes  ré- 
serves,  à  tons  règlements,  droits,  taxes  à  l'égal  des 
nationaux,  auquels  ils  seront  entièrement  assimilés. 

Art.  26.  —  Les  stipulations  de  la  présente  Conven- 
tion s'appliquent  à  la  Monarchie  italienne,  la  colonie 
Erythrée  exceptée. 

Il  est  entendu  que  ces  stipulations  ne  portent  au- 
cune  atteinte  aux  droits,  privilèges  et  immunités  con- 
férés  aux  ressortissants,  aux  bàtiments,  à  la  naviga- 
tion  et  au  commerce  italiens  par  les  capitulations, 
traités  et  arrangements  existants. 

En  conséquence,  ces  droits,  privilèges  et  immunités 
resteront  en  vigueur  en  tant  qu'ils  ne  sontpasmoli- 
fìés  par  les  dispositions  de  cette  Convention. 

Art.  27.  —  La  presente  Convention  entrerà  en  vi- 
gueur après  l'échange  des  ratifications  et  aura  force 
et  valeur  pendant  YÌagt  et  un  ans.  Un  au  avant  l'expi- 
ration  de  la  septième  et  de  la  quatorzième  année, 
chacune  des  Parties  contractantes  aura  la  faculté  de 
notifìer  à  l'autre  son  intention  de  réviser  ce  traité 
afin  d'y  introduire,  d'un  commun  accord,  les  modi- 
fications   suggérées  par  l'expérience. 

En  outre  le  Gouvernement  italien  se  réserve  de  no- 
tifìer à  tonte  epoque,  au  Gouvernement  égyptien  son 
intention  de  mettre  fin,  à  l'expiration  du  douzième 
mois  qui  suivra  cette  notification,  aux  stipulations 
du  j)résent  traité,  en  vertu  desquelles  le  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée  est  assuré,  de  part 
et  d'autre,  à  l'importation,  aux  marchandises  des 
deux  pays. 

Dans  ce  cas,  les  marchandises  égyptiennes  seraient 
soumises  en  Italie  au  tarif  general  et  l'article  6  de 
la   présente  Convention,   applicables  aux  marchan- 
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dises  italiennes  entrant  en  Egypte,  pourrait  étre  su-  1906 

1  14  luglio 

spendii.  ^ 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signés  la  présente 
Convention  et  y  ont  appose  les  sceaux  de  leurs  armes- 

Fait,  en  doublé,  à  Alexandrie,  le  quatorze  juillet 
mil  neuf  cent  six. 

{L.  S.)  Saxvago  Raggi  {L.  S.)  Boutkos  Ghali 
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14  luglio  (ANKESSO   I). 


PEOCES-VEEBAL, 


Ali  moment  de  signer  la  Convention  commerciale 
concine  à  la  date  de  ce  jour  l'Italie  et  l'Egypte,  les 
soussignés  sont  convenns  des  dispositions  snivantes  : 

I.  —  Les  bàtiments  des  compagnies  italiennes  de 
navigation  qui  entretiennent  des  Communications  ré- 
gulières  aree  l'Egypte,  ainsi  que  tous  les  navires 
italiens  d'un  tonnage  supérieur  à  quatre  cents  ton- 
neaux,  auront,  sans  accomplissement  préalable  d'au- 
cune  formante,  le  droit  d'excercer  le  cabotage  en 
Egypte. 

II.  —  En  ce  qui  concerne  le  commerce  avec  les 
provinces  soudanaises,  les  ressortissants  italiens  et  les 
marcbandises  italiennes  jouiront  de  tous  les  avanta- 
ges  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  ressortissants  de 
la  nation  la  plus  favorisés  ou  indigènes  les  plus  favo- 
risés  ainsi  qu'  aux  marcbandises  étrangères  ou  indi- 
gènes les  plus  favorisées. 

III.  —  En  ce  qui  concerne  la  perquisition  dans 
ces  magasins  ou  demeures  sis  dans  les  districts  de 
frontière  ou  sur  le  Canal  de  Suez,  telle  qu'elle  est 
prfhTie  et  réglementée  par  le  paragraphe  5  de  l'ar- 
ticle  20  de  la  convention,  si  quatre  heures  après  la 
remise  du  doublé  de  l'ordre  de  perquisition,  l'autorité 
consulaire  ne  s'est  pas  fait  représenter,  elle  sera  con- 
sidérée  comme  voulant  s'abstenir  et  les  agents  de  la 
donane  seront  autorisés  à  procéder  à  la  perquisition. 

Dans  les  localités  des  districts-frontières  ou  du 
Canal  de  Suez  situées  à  plus  d'une  heure  de  distance 
du  siège  d'une  autorité  consulaire,  les  agents  de  la 
donane  ne  pourront  procéder  à  une  perquisition  qu'en 
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présence  de  deux  témoins  de  nationalité  italienne  ou  1906 

à  défaut,  en  présence  de  deux  témoins  étrangers. 

IV.  —  Un  exemplaire  dii  tarif  actuellement  en  vi- 
guer  des  droits  de  factage  à  Alexandrie  a  été  com- 
mnniqué  à  M.  le  marquis  Salvago  Raggi  par  Son 
Excellence  Boutros  Ghali  Pacha.  Il  a  été  convenu 
qiie  pendant  tonte  la  dnrée  de  la  Convention  commer- 
ciale en  date  de  ce  jour,  les  droits  portés  à  ce  tarif 
ne  pourront  étre  majorés  qne  d'accord  avec  l'Agent 
diplomatique  d'Italie. 

Y.  —  La  Convention  commerciale  en  date  de  ce 
jour  dispose  formellement  que  le  tabac,  sous  tonte 
ses  formes,  est  exclu  des  stipulations  de  l'arrange- 
ment. 

Toutefois,  pendant  tout  le  temps  que  la  Convention 
sera  en  vigueur,  les  cigares  de  fabrication  italienne 
et  les  tabacs  italiens  accompagnés  de  certifìcats  d'ori- 
gine seront  admis  à  l'importation  en  EgyjDte  aux 
mémes  conditions  et  moyennant  le  i3aiement  des 
mémes  droits  qui  sont  ou  seront  appliqués  aux  ci- 
gares et  aux  tabacs  dont  l'introduction  est  ou  serait 
ultérieurement  autorisée  par  suite  d'arrangements 
spéciaux. 

En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit, 
pendant  tonte  la  dui'ée  de  la  susdite  Convention,  les 
cigares  et  tabacs  italiens  en  Egypte  ne  seront  traités 
moins  favorablement  que  ceux  provenant  de  tout 
autre  pays. 

De  niéme,  pendant  la  durée  de  la  Convention,  tous 
avantages  qui  viendraient  à  étre  ultérieurement  con- 
cédes  à  n'importe  quelle  autre  Puissance,  en  ce  qui 
concerne  le  tombac,  le  sei,  salpétre,  le  natron  et  le 
bachiche,  seraient  acquis  de  plein  droit,  sans  com- 
pensation  ou  autre  condition  quelconque  au  com- 
merco et  aux  ressortissants  italiens. 
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1906  II  est  enteudu   que  les  règlements  édictés  ou  à 

"^  ^°  édicter  par  le  Goiivernemeiit  relativement  au  com- 
merce de  ces  divers  produits  seront  applicables  aux 
ressortissants  italiens,  qui,  en  aiicun  cas,  ne  pour- 
ront  étre  soiimis  à  un  traitement  moins  favorable  que 
les  sujets  locaux  et  les  étrangers  les  plus  favorisés. 

Les  dispositions  de  la  Convention  commerciale  de 
ce  jour  concernant  les  perquisitions  s'appliquent 
également  à  ces  articles. 

VI.  —  Les  échantillons  de  vin  italien  d'une  con- 
tenance  inférieure  à  50  centilitres  seront  admis  en 
Egypte  en  franchise  de  donane,  à  la  condition  qu'il 
s'agisse  réellement  d 'échantillons  proprement  dits, 
c'est-à-dire  représentant  des  vins  d'espèce  differente 
et  destinés  à  la  dégustation. 

VII.  —  Les  graines  de  vers  à  soie  d'origine  italienne 
et  provenant  d'Italie  seront  admises  en  franchise  de 
donane  en  Egypte. 

Vili.  —  Les  li^Tes  italiens  envoyés  d'Italie  en 
Egypte  par  coUs  postaux  ou  par  la  poste  sont  exempts 
de  droits  de  douane. 

IX.  —  Le  Gouvernement  égyptien  maintiendra 
l'immunité  douanière  pour  les  efl'ets  et  objets  appar- 
tenant  aux  maison  religieuses  des  différents  cultes, 
aux  couvents  et  établissements  de  bienfaisance  ou 
d'éducation  existant  en  Egypte  sous  la  protection 
consulaire  de  l'ItaUe,  dans  les  conditions  étabUes  par 
l'art.  IX  du  règlement  douanier  ci-annexé. 

Salvago  Raggi 
BorTRos  Ghali. 


Per  lo  Scambio  delle  ratifiche  e  per  VEsecuzione  nel 
Regno  vedi  a  pag.  748  del  presente  volume. 
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TABLEAU  A^":&TEXE  A  L'AETICLE  12. 

Chapitre  I. 

Est  permise  l'importation  des  armes  de  ehasse  et  de 
luxe,  ainsi  que  des  armes  de  commerce,  des  muni- 
tions  et  du  matériel  ci-dessous  spécifiés  : 

Première  catégorie.  —  Armes  importables. 

IO  Les  fusils  à  àme  lisse  et  les  mousquetons  de 
ehasse,  systèmes  Lefaucheux,  Lancaster  et  autres,  à 
un  ou  deux  coups,  se  chargeant  par  la  bouche,  à  la 
condition  que  le  diamètre  de  la  bouche  ne  dépasse 
pas  20  miUimètres. 

Mais  il  est  permis  aux  voyageurs  d'importer  des 
fusils  rayés  et  leurs  cartouches,  pourvu  qu'ils  signent 
une  déclaration  par  laquelle  ils  reconnaitront  que  ces 
fusils  sont  pour  leur  propre  usage  et  que  la  vente  en 
est  défendue. 

Tonte  contravention  à  l'une  ou  Fautre  des  condi- 
tions  de  cet  engagement  entrainera  de  plein  droit  la 
confìscation  du  fusU. 

20  Les  armes  de  luxe,  savoir  :  les  armes  antiques, 
ainsi  que  les  fusils,  carabines,  mousquetons,  revolvers 
et  pistolets  de  tonte  longueur,  dont  la  crosse,  le  chien 
ou  le  canon  sont  essentieUement  enrichis  d'or  ou 
d'argent  ou  ciselés  artistement.  Pour  que  les  armes 
de  luxe,  à  l'exception  des  armes  antiques,  soient  ad- 
mises,  le  prix  de  vente  ne  devra  pas  étre  inférieur 
à  500  francs  par  arme,  pour  le  fusils,  carabines  et 
mousquetons,  à  200  francs  pour  les  revolvers,  et  à  80 
francs  pour  les  pistolets.  Il  est  entendu  que  les  armes 
dont  l'introduction  est  admise  en  vertu  des  autres 
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14  luglio  ^^^g  comme  armes  de  luxe  et  interdites  sous  prétexte 
que  leur  valeur  est  inférieure  aux  prix  fixés. 

Les  personnes  qui  importent  des  armes  de  luxe 
seront  admises  à  importer,  en  méme  temps,  cent 
cartouches,  chargées  à  petit  plomb,  pour  chaque 
fusil,  carabine  ou  mousqueton  ;  toutefois  le  prix  des 
cartouches  n'est  pas  compris  dans  la  valeur  flxée  pour 
ces  armes. 

30  Les  fusils,  carabines  et  pistolets  dits  Flobert  et 
les  armes  semblables  de  petit  calibre,  ainsi  que  celles 
à  spirale  dites  de  salon. 

40  Les  sabres  dont  la  poignée  ou  la  lame  est  essen- 
tiellement  enrichie  d'or  ou  d'argent  ou  cisélée  artiste- 
ment.  Les  épées  et  lames  d'épées,  fleurets  d'escrime 
et  couteaux  de  chasse. 

JV.  B.  —  Tout  Toyageur  muni  de  passeport  ou 
tskéré  en  règie  ne  pourra  importer  qu'un  seul  pistolet- 
revolver  ou  une  paire  de  pistolets  de  n'importe  quelle 
sorte,  plus  cent  cartouches  chargées  au  maximum. 

Deuxième  catégorie.  —  Matériel  importable. 

Toutes  sortes  de  parties  de  fusils,  de  revolver s,  de 
pistolets,  d'armes  blanches  et  d'autres  armes  impor- 
tables  ;  crosses,  platines,  cheminées,  gàchettes,  sous- 
gardes,  ressorts,  canons  ou-vTés  ou  demi-ouvrés  et 
semblables  parties  d'armes  et  tout  accessoire  ou  objet 
nécessaire  à  l'usage  de  ces  armes. 

Troisième  catégorie .  -  Munitions  importables . 

Cartouches  chargées  et  douilles  de  cartouches  non 
chargées  pour  les  armes  comprises  dans  les  paragra- 
phes  1,  2  et  3. 

L'importation  de  cartouches  de  fusils  de  guerre  de 
quelque  modèle  que  ce  soit  est  interdite. 
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Toutes  les  armes  dont  l'importation  est  admise 
seront,  après  vérifìcation  de  la  douane,  sans  délai,  ni 
frais  pour  le  propriétaire,  à  son  choix,  et  par  le  soin  de 
cet'te  administration,  munies  d'une  fìcelle  plombée  ou 
poingonnée. 

Chapitre  III. 

L'introduction  de  toutes  armes  ou  parties  d'armes, 
de  tout  matériel  d'arme,  de  toutes  munitions  non  men- 
tionnées  dans  le  présent  tableau,  de  tonte  sorte  de 
poudre,  ainsi  que  de  toutes  les  compositions  qui  ont  la 
mème  destination  ou  qui,  inventées  plus  tard,  pour- 
raient  produire  les  ménies  effets  que  la  poudre,  teUes 
que  la  dynamite,  la  poudre-coton  dite  fulmi-coton  et 
coton-azotique,  la  nitroglycérine,  les  picrates  et  ful- 
minates,  les  méches  à  mines  et  autres  matières  ful- 
minantes  de  ce  genre,  du  salpétre  raffiné  et  non  raf- 
finé  et  du  chlorate  de  potasse,  est  interdite. 

Toutefois,  la  défense  d'importer  des  matières  ex- 
plosives  n'emporte  pas  prohibition  d'importation  et 
de  vente  des  produits  qui,  en  vertu  de  leur  compo- 
sition,  sont  explosifs  dans  certaines  conditions  ou  qui 
peuvent  servir  à  la  fabrieation  de  matières  explosives, 
comme,  par  exemple,  le  soufre,  l'étber,  le  nitrate  de 
sonde.  Elle  doit  seulement  empécher  l'introduction  de 
matières  qui  sont  destinées  à  étre  exclusivement  ou, 
au  moins,  principalement  emx^loyées  comme  poudres 
à  carrière  ou  pour  les  usages  analogues. 

S  AL  VAGO  Raggi 
BorrTROS  Ghau. 
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14  luelio 
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(Annesso  III). 

EEGLEMENT    DE   POLICE. 

(Voir  article  12  de  la  convention). 

Art.  1.  —  Le  commerce  des  armes,  des  munitions 
du  matériel  et  des  matières  explosives,  dont  l'impor- 
tation  est  admise  par  la  présente  Convention  ne  pourra 
étre  exercé  que  par  les  personnes  dùment  autorisées 
par  le  Gouvernement,  et  dans  les  magasins  désignés 
dans  l'aiitorisation. 

Cette  autorisation  est  personnelle,  et  elle  de^ient 
nulle  si  elle  est  cédée  à  un  tiers. 

Art.  2.  —  La  police  peut  saisir  toutes  armes  im- 
portées,  alors  méme  qu'elles  auront  été  marquées  ou 
poin^onnées  par  les  autorités  gouvernementales  égy- 
ptiennes,  si  elle  les  trouve  en  vente  dans  d'autres  ma- 
gasins  ou  boutiques  que  ceux  établis  suivant  l'article 
précédent. 

Aet.  3.  —  Le  propriétaire  d'un  établissement  au- 
torisé,  aux  termes  de  l'art.  1,  à  vendre  les  armes  y 
mentionnées,  de\Ta  tenir  deux  liTi-es  ;  l'un  contenant 
l'inscription,  par  numéros  d'ordre,  de  toutes  les  armes 
mises  en  vente,  avec  désignation  du  prix,  de  leur 
provenance,  et  de  tous  les  détails  nécessaires  ;  l'autre 
relatant  toutes  les  ventes  effectuées,  avec  indication 
de  l'espèce  de  l'arme  vendue,  du  numero  d'inscrip- 
tion,  des  noms,  prénoms,  domicile  et  profession  de 
l'acheteur,  et  du  prix. 

Ces  deux  li\Tes,  avant  d'étre  mis  en  usage,  de^Tont 
étre  paraphés  à  chaque  feuillet,  par  le  gouverneur 
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Oli  le  moudir.  Ils  seront  tenus  à  la  disposition  de 
la  police,  qui  aura  le  droit,  à  tout  moment,  de  les 
inspecter. 

Art.  4.  —  Xul  ne  pourra  transporter  d'un  endroit 
à  un  autre  une  quantité  d'armes  excédant  celle  qui 
lui  est  nécessaire  pour  son  propre  usage,  sans  une 
itutorisation  speciale  du  gouverneur  ou  du  moudir,  et, 
si  le  tranport  doit  avoir  lieu  d'une  ville  à  une  autre 
ou  d'un  village,  on  indiquera,  dans  la  permission,  le 
nombre  et  la  natui'e  des  armes,  ainsi  que  la  personne 
à  laquelle  elles  sont  destinées. 

Art.  5.  —  Tonte  infraction  aux  articles  2,  et  3  en- 
trainera  le  retrait  de  l'autorisation  de  rente. 

Le  retrait  de  l'autorisation  pourra  également  étre 
prononcé,  mais  seulement  après  un  avertissement,  si 
une  fausse  inscription  vient  à  étre  découverte  sur  les 
li^Tes  prescrits. 

Dans  aucun  de  ces  cas,  le  propriétaire  ne  poiu'ra 
avoir  droit  à  indemnité  ou  élever  una  réclamation 
quelconque  contre  le  Gouvernement. 

Art.  6.  —  Les  armes  transportées  sans  la  j)ermission 
requise  par  l'art.  4  seront  saisies  et  confisquées  admi- 
nistrativement. 

Art.  7.  —  Les  officiers  ou  agents  de  la  police  spécia- 
lement  désignés  à  cet  effet  sont  autorisés  à  entrer, 
en  tout  temps,  dans  les  établissements  dont  il  s'agit, 
pour  y  examiner  les  livres  sus-indiqués,  les  vérifler, 
s'assurer  que  toutes  les  prescriptions  de  ce  règle- 
ment  sont  observées,  et  procéder  à  tonte  constata- 
tion  ayant  trait  à  la  vente  des  armes. 

Art.  8.  —  Toutes  les  prescriptions  des  articles  2, 
3,  4,  5  et  6  s'appliquent  également  à  la  vente  et  au 
transport  des  munitions,  du  matèrici  et  des  matières 
explosives. 
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Akt.  9.  —  Tonte  personne  qui  exerce  actuellement 
le  commerce  des  armes,  des  munitions,  du  matériel 
et  des  matières  explosives  dont  il  est  fait  mention  à 
l'art.  1,  devra,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la 
publication  du  présent  règlement,  en  faire  la  décla- 
ration  au  gouverneur  ou  au  moudir,  en  indiquantle 
magasin  dans  lequel  ces  objets  sont  mis  en  vente. 

Elle  devra,  en  outre,  dans  le  délai  méme,  se  munir 
des  livres  preserits  par  l'art.  3. 

Art.  10.  —  Il  est  absolument  défendu  d'avoir  dans 
la  province-frontière,  des  dépóts  d'armes  ou  autres 
objets  indiqués  à  l'article  précédent. 

L'autorité  de  police  aura,  dans  cette  province,  le 
droit  de  faire  des  visites  domiciliaires,  dans  les  formes 
pré^Ties  dans  la  convention  et  le  procès-verbal  y  an- 
nexé  pour  les  perquisitions  faites  dans  la  ligne  doua- 
nière,  de  saisir  et  de  confisquer  les  armes  et  le  autres 
objets  désignés  ci-dessus. 

Salvago  Raggi 
BoxjTEOS  Ghali. 
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Annesso  IV. 

SCAMBIO  DI  XOTE  RELATIVO  ALL'INTEE- 
VENTO  CONSOLARE  >fELLE  PERQUISI- 
ZIONI  A   BORDO   DI   NAVI  MERCANTILI. 

IL   mNISTRO    DEGLI   AFFARI  ESTERI  DI  EGITTO 
all'agente   diplomatico   D'ITALIA   IN    CALBO. 

Alexandrie,  le  14  juillet  1906. 
Monsieur    le    Marquis, 

Le  procès-verbal  annexé  à  la  Convention  signée  le 
19  juin  1892  entre  l'AUemagne  et  l'EgyiDte  porte  un 
passage  ainsi  congu  : 

6)  «La  perquisition  à  bord  des  bàtiments  de 
commerce,  telle  qn'elle  est  prévne  et  réglementée  par 
les  paragTaphes  2  et  4  de  l'article  16  de  la  Convention, 
ne  pourra  etre,  en  ancun  cas,  ni  retardée  ni  entravée 
par  l'abstention  de  l'antorité  consulaire  ». 

Vous  avez  désiré  que  cette  disposition  qui  Vous 
paraìt  superflue  ne  fut  pas  reproduite  dans  les  arran- 
gements  signés  aujourd'hui  entre  l'Italie  e  l'Egypte. 
Le  Gouvernement  égyptien  y  consent  volontiers, 
mais  à  la  condition  que  cette  suppression  ne  puisse 
pas  et  re  interprétée  comme  impliquant  que  nos  deux 
Gouvernements  ont  entendu  modifier  en  quoi  que  ce 
soit  le  sens  et  la  portée  des  paragrapbes  4  et  5  de 
l'article  16  de  la  Convention  de  ce  joui-,  dont  le  texte 
est  identique  à  celui  du  méme  article  de  la  Conven- 
tion concine  entre  l'AUemagne  et  l'Egypte. 

Veuillez   agréer,   etc. 

BOTJTKOS   GhALI. 
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L'AGE^'TE   DIPLOMATICO   D'ITALIA   IN    CAIRO 
AL  MINISTRO   DEGLI   AFFARI   ESTERI   DI   EGITTO. 


Alexandi'ie,  le  16  juillet  1906. 
Monsieur  le  Mnistre, 

J'ai  l'honneui'  d'accuser  reception  à  Votre  Excel- 
lence  de  sa  lettre  de  ce  jour  concernant  la  disposition 
qui  fait  l'objet  du  paragraphe  6  du  procès-verbal 
annexé  à  la  Convention  concine  entre  l'Allemagne  et 
l'Egypte  le  19  juin  1892,  et  qui  n'a  pas  été  repro- 
duite  dans  les  arrangements  signés  aujourd'hui  entre 
l'Italie    et    l'Egypte. 

En  Vous  donnant  acte  de  cette  communication,  je 
suis  en  mesui'e  de  Vous  déclarer  que  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  partage  entièrement,  sur  ce  point,  votre 
manière  de  voir. 


Veuillez  agréer,  et  e. 


Salvago  Raggi. 
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(ATs'NESSO    V). 

SCA3IBI0  DI  XOTE  CONCERXENTE  I  DIRITTI 
DI  BANCHmA  (DROITS  DE  QUAI). 

IL   ÌHNISTRO   degli   affari   esteri   di   EGITTO 
all'agente   DIPLOMATICO    D'ITALIA   AL   CAIRO. 

Alexandrie,  le  14  juillet  1906. 

Monsieur  le  Marquis, 

Ali  cours  des  négociations  qui  ont  aboliti  à  la  con- 
cliision  d'une  Convention  commerciale  entre  l'Italie  et 
l'Egypte,  Yous  m'avez  exprimé  le  désir  d'étre  ren- 
seigné  sur  le  montant  des  droits  de  qiiai,  afln  d'étre 
fìxé  sur  les  charges  qu'auront  à  supporter  Ics  mar- 
chandises  italiennes. 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  Vous  le  faire  con- 
naìtre,  les  di'oits  de  qiiai  à  Alexandrie  sont  établis 
et  fixés  par  le  décret  du  22  septembre  1880. 

En  ce  qui  concerne  Port-Said,  si  les  droits  de  quai 
n'y  sont  pas  actuellement  percus,  c'est  que  le  port 
n'est  pas  encore  aménagé  pour  le  commerce  ;  mais  le 
Gouvernement  se  propose  de  les  y  établir  aussitòt 
que,  par  l'exécution  des  travaux  projetés,  le  port  de 
cette  ^^lle  sera  en  état  de  satisfaire  aux  besoins  du 
commerce.  Ces  droits  seront  établis  de  manière  à  as- 
surer  un  traitement  égal  à  toutes  les  marchandises 
arrivant  dans  le  pays  ou  en  partant,  soit  par  la  voie 
de  Port-Said,  soit  par  la  voie  d' Alexandrie,  et  leur 
montant  n'excèdera  pas  7  pour  mille  ad  vàlorem  sur 
les  importations  et  4  ^  pour  mille  ad  valorem  sur 
les  exportations.  Je  Yous  réitère  l'assm'ance  que  pen- 
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1906  dant  tonte  la  durée  de  la  Convention  commerciale  en 

"^  '°  date  de  ce  jour,  les  droits  de  qnai  établis  comme  ci- 
dessus  ne  pourront  étre  majorés  qne  d'accord  avec 
l'Agent  et  Consul  general  d'Italie. 

Veuillez  agréer,  etc. 

BouTROs  Ghaxi. 


l'agente   diplomatico   D'ITALIA   AL   CAIRO 
AL   MINISTRO    DEGLI   AFFARI   ESTERI   D'EGITTO. 

Alexandrie,  le  14  juillet  1906. 
Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  regu  la  lettre  qne  Votre  Excellence  m'a  fait 
l'honnenr  de  m'écrire  à  la  date  de  ce  jour  pour  me 
donner  l'assurance  qne  les  droits  de  qnai  existant 
actuellement  à  Alexandrie  et  ceux  qui  pourront  étre 
établis  à  Port-Said,  après  l'exécution  des  travaux 
projetés  dans  ce  port,  ne  pourront  étre  élevés,  les 
premiers  au-dessus  de  leur  montant  actuel,  les  seconds 
au-dessus  de  7o/oo  à  l'importation  et  de  4  ^''/oo  à 
l'exportation,  sans  l'assentiment  de  l'Agent  diploma- 
tique  d'Italie. 

Je  prends  acte  de  cette  déclaration  et  je  Vous  prie 
d'agréer,  etc. 

Salvago  Raggi 
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Annesso  VI.  1906 

14  luglio 

scambio  di  note  eelativo  all'intek- 
peetazio:n'e  della  voce  «  bois  de 
c0:^^steucti0x  et  autees  »  mexzio- 

:NATA  ALL'AETICOLO  6. 

TL  MINISTRO   DEGLI   AFFARI   ESTERI   D'EGITTO 
all'agente   diplomatico   D'ITALIA   AL   CAIRO. 

Alexandrie,  le  14  juillet  1906. 
Monsieur  le  Marquis, 

Au  cours  d'un  entretien  que  noiis  avons  eu  relati- 
Yement  aiix  droit  imposés,  anx  termes  de  l'article  6 
de  la  Convention  signée  en  date  de  ce  jour,  sur  les 
bois  de  construction  et  autres,  il  a  été  entendu  que 
sous  cette  rubrique  :  «  bois  de  construction  et  autres  », 
ne  seraient  pas  compris  les  meubles  en  bois,  ni  les 
bois  faconnés. 

Je  Vous  confirme  que  le  Gouvernement  égyptien 
consent  à  ce  que  les  meubles  en  bois  et  les  bois  fa- 
yonnés  ne  soient  pas  soumis  à  un  droit  excédant  8  % 
ad  valorem,  et  je  saisis  l'occasion,  etc. 

BouTROs  Ghali. 


l'agente   diplomatico   D'ITALIA   AL   CAIRO 
AL  MINISTRO   DEGLI   AFFARI   ESTERI   D'EGITTO. 

Alexandrie,  le  14  juillet  1906. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  regu  la  lettre  que  Votre  Excellence  m'a  fait 
l'honneur  de  m'adresser  à  la  date  de  ce  jour  pour  me 
donner  l'assurance  que  les  meubles  en  bois  et  les  bois 
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"^  ^^  «  bois  de  construction  et  autres  »  et  que,  par  consé- 
qiient,  ils  ne  seront  pas  soumis  à  un  droit  excédant 
le  8  %  a^  valor em. 

Je  prends  acte  de  cette  déclaration  et  je  Vous  prie 
d'agréer,  monsieur  le  Ministre,  etc. 

SaIìVago  Raggi. 


Scambio  delle  ratifiche  :  16  Febbraio  1909. 
Esecuzione   per   Legge  :  Roma,    14    Marzo    1909 
n.  143. 
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XXXVI. 

21  luglio  1906. 
ADDIS  ABEBA. 

Trattalo  di  commercio  e  di  amicizia  fra  l'Italia  e  l'Etiopia. 


Sua  Maestà  Vittorio  Emanuele  III,  Ke  d'Italia  e 
Sua  Maestà  Menelik  II,  Ee  dei  Ee  d'Etiopia,  guidati 
dal  desiderio  di  rendere  dureTolmente  amichevoli  i 
rapporti  fra  i  due  Stati  e  di  facilitare  il  movimento 
commerciale  tra  i  nazionali  rispettila  hanno  conve- 
nuto, a  tale  scopo,  di  concludere  un  trattato. 

Ed  in  conformità.  Sua  Maestà  il  Ee  d'Italia  per 
mezzo  del  Suo  Ministro  Plenipotenziario  comm.  Fe- 
derico Ciccodicola,  e  Sua  Maestà  l'Imperatore  Me- 
nelik, agendo  in  nome  proprio  come  E  e  dei  E  e  di 
Etiopia,  hanno  concordato  le  seguenti  disposizioni, 
alle  quali  intendono  ^dncolare  se  stessi  come  i  loro 
eredi  e  successori. 

Art.  I.  —  I  nazionali  e  protetti  di  ciascuno  degli 
Stati  contraenti  godranno  nei  territori  dell'altro  Stato 
piena  libertà  di'  soggiornare,  di  ^daggiare  e  di  eserci- 
tare il  commercio  e  l'industria. 

Art.  II.  —  Ciascuno  degli  Stati  contraenti  garan- 
tisce ai  nazionali  e  protetti  dell'altro  Stato,  i  quali 
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1906  soggiornano  nel  sno  territorio,  la  sicurezza  della  per- 

"^   "^^°        sona  e  della  proprietà. 

Art.  III.  —  Ciascuno  degli  Stati  contraenti  ac- 
corda ai  nazionali  e  protetti  dell'altro  Stato  tutti  1 
diritti,  vantaggi  e  privilegi  che  sono  stati  o  verranno 
in  avvenire  concessi  ai  nazionali  di  un  terzo  Stato, 
specialmente  anche  riguardo  ai  dazi  doganali,  alle 
imposte  ed  alla  giurisdizione.  Pei  traffici  di  importa- 
zione e  di  esportazione,  per  qualunque  strada  in 
Etiopia,  sarà  pagata  la  dogana  in  im  solo  posto. 

Art.  IV.  —  I  nazionali  del  Eegno  d'Italia  ed  i 
protetti  avranno  il  diritto  di  servirsi  delle  linee  tele- 
grafiche, delle  istituzioni  postali  e  di  tutti  gli  altri 
mezzi  di  traffico  esistenti  in  Abissinia  alle  stesse  con- 
dizioni ed  alle  stesse  tasse  che  gli  indigeni  od  i  nazio- 
nali di  un  terzo  Stato. 

Art.  Y.  —  Ciascuna  delle  due  Parti  contraenti 
potrà  di  comune  accordo  inviare  rappresentanti  ac- 
creditati nel  territorio  dell'altra  ;  questi  risiederanno 
nei  luoghi  ove  interessi  commerciali  o  di  altra  specie 
faranno  apparire  necessaria  e  desiderabile  la  loro 
presenza  e  nel  Tigre  risiederà  uno  a  Macallè. 

Art.  vi.  —  Il  presente  trattato  rimarrà  in  vigore 
per  tre  anni  a  datare  dal  giorno  della  sua  andata  in 
esecuzione.  Se  ne  l'una  né  l'altra  delle  due  parti  an- 
nuncerà, mediante  dichiarazione  ufficiale,  dodici  mesi 
prima  della  decorrenza  di  questo  termine,  la  sua  in- 
tenzione di  porre  fine  all'efficacia  del  trattato,  questo 
rimarrà  in  vigore  per  un  altro  anno  e  così  durerà 
fino  allo  scadere  di  un  anno  dal  giorno  in  cui  la  sum- 
menzionata denunzia  avrà  avuto  luogo. 

Il  presente  trattato  entrerà  in  vigore  un  mese  dopo 
la  data  nella  quale  la  ratifica  a  mezzo  del  Governo 
d'Italia  sarà  stata  comunicata  a  Sua  Maestà  l'Impe- 
ratore d'Etiopia. 
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In  fede  di  che,  Sua  Maestà  Menelik  II,  Ee  dei  Re  1906 

d'Etiopia,  in  nome  del  suo  Impero,  ed  il  Ministro  "^''  * 

PlerLÌj)otenziario  comm.  Federico  Ciccodicola  per  Sua 
Maestà  il  E  e  d'Italia,  hanno  firmato  questo  trattato 
in  due  esemplari  di  eguale  tenore  in  lingua  italiana 
ed  amarica,  e  tì  hanno  apposto  i  loro  sigilli. 

{Sigillo  dell'Imperatore  Menelik) 

{L.  S.)     Fedebico  Ciccodicola 


Ratificato  da  8.  M.  il  Re  V8  ottobre  1906. 
Esecuzione  per  Legge  :  4  aprile  1907,  n.  188. 
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XXXVII. 

11  e  25  agosto  1906 
PAEIGI-E03kIA. 


Àrcordo  aiDiDÌriistratÌTO  fra  l'Italia  e  la  Francia,  addizionale  alla  ccoyenzioDe  telefonica 
del  15  loglio  1889  circa  le  «muoicazioDi  telefoniche  Dotturne. 

Le  Ministre  des  Postes  et  des  Télég:raphes  d'Italie 
d'une  part  ; 

Et  le  Sons  Secrétaire  d'Etat  des  Postes  et  des  Té- 
légraphes  de  France  d'autre  part  : 

Vu  la  Convention  du  16  Juillet  1899,  articles  7,  8 
et  13; 

Yu  l'Arrangement  des  12  et  26  aoùt  1899,  relatif 
aux  Communications  téléphoniques  échangées  entre 
la  France  et  l'Italie  ; 

10  pendant  la  nuit,  2»  sous  le  regime  de  l'abon- 
nement  : 

Sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Art.  1®"^.  —  Les  articles  6  et  7  de  l'Ai'rangement 
des  12  et  26  aoùt  1899  sont  remplacés  par  les  sui- 
vants. 

Art.  6.  —  La  communication  est  établie  d'office 
entre  les  deux  postes  indiqués  au  contrat  au  moment 
précis  arreté  d'un  commun  accord,  à  moins  qu'une 
conversation  soit  déjà  engagée  entre  deux  autres 
personnes. 

Les  minutes  inutilisées  au  cours  d'une  séance  ne 
peuvent  étre  reportées  a  une  séance  ultérieure. 
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Toutefois,  si  la  non  utilisation  est  due  à  une  in-  1906 

,  ,.         ,  .  i-  j.       •  11-25  agosto 

terruption  du  service,  une  compensation  est,  si  pos- 
sible,  accordée  à  l'abonné  dans  la  méme  nuit. 

Art.  7.  —  Il  est  remboursé  à  l'abonné,  pour  tonte 
séance  d'abonnement  qui,  par  suite  de  l'interruption 
du  service,  n'a  pu  avoir  lieu  au  cours  de  la  méme  nuit, 
un  trentième  (V30)  du  montant  mensuel  de  l'abon- 
nement  correspondant  à  cette  séance. 

Le  montant  du  dégrèvement  est  supporté  par  les 
deux  Administrations  proportionnellement  à  leur 
quote-part  respectire  de  taxe. 

Art.  2.  —  Le  présent  Arrangement  sera  mis  à 
exécution  à  partir  du  1®^  octobre  et  aura  la  méme 
dui'ée  que  la  Convention  generale  du  16  juillet  1899. 

Fait  doublé  : 

A  Eome,  le  25  aoùt  1906. 

Le    Ministre   des   postes   et   des   télégraphes   d'Italie  : 

SCHANZER 


A  Paris,  le  11  aoùt  1906. 

Le  Sous  Secrétaire  d'Etat  des  postes  et  des  télégraphes  de  France 

BÉRARD 
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agos  o  T\];oDIFICATION  AU  EÈGLEilENT  DES  12  ET  26  AOUT 
1899  SUE  LE  SERVICE  TÉLÉPHONIQXTE  FRANCO-ITA- 
LIEN,  ARRÉTÉ  EN  EXÉCUTION  DE  L'ARTICLE  13 
DE  LA  CONVENTION  GENERALE  DU  16  JUILLET  1899 
ET  DE  L'ARTICLE   8   DE  L'ARRANGEIVIENT  DES  12  ET 

26  AOUT  1899. 

Vu  l'Arrangement  des  11  et  25  aoùt  1906. 

Le  7™®  alinea  du  titre  IX  dii  Eèglement  des  12  et 
26  aoùt  1899  «  Services  des  bureau  téléphonique  »  est 
modifié  comme  suit  : 

«  Les  minutes  inutilisées  au  cours  d'une  séance  ne 
peuvent  étre  reportées  a  une  séance  ultérieure.  Tou- 
tefois,  si  la  non  utilisation  est  due  à  une  interruption 
du  service,  une  compensation  est,  si  possible,  ac- 
cordée  à  l'abonné  dans  la  méme  nuit  ». 

Fait  doublé  : 

A  Eome,  le  25  aoùt  1906. 

lit  Ministre  des  Postes  et  des   Télégraphes  d'Italie  : 

SCHANZER 


A  Paris,  le  11  aoùt  1906. 
Le  Sous  Secretaire  d\Etat  des  Postes  et  des  Télégraphes  de  France  : 

BÉRARD 
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XXXVIII. 
29  agosto  1906. 
BKUXELLES. 

Dichiarazione  fra  l'Italia  e  il  Belgio  sulla  stazzatura  delle  navi  mercantili. 

Le  Goiivernement  de  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  et 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Eoi  des  Belges, 
considérant  qu'une  méthode  identique  (système  Moor- 
som)  est  adoptée,  tant  dans  le  Eoyaiime  d'Italie,  que 
dans  le  Eoyaume  de  Belgique,  poiir  le  jaugeage  des 
na^ires  de  mer,  sauf  la  différence  portant  sur  les 
déductions  de  tonnage  à  accorder  pour  les  espaces 
occupés  par  les  appareils  de  force-motrice  des  na\ires 
à  vaiDeiir,  les  soussignés,  dùment  autorisés  à  cet  eflet, 
sont  convemis  des  dispositions  suivantes  : 

Art.  l®'".  —  Les  navires  à  voiles  italiens  jaugés 
conformément  au  règlement  du  21  décembre  1905 
seront  admis  dans  les  ports  belges,  de  méme  qne  les 
navires  à  roiles  belges  jaugés  conformément  au  rè- 
glement general  du  2  décembre  1897  seront  admis 
dans  les  ports  italiens,  sans  étre  assujettis  à  aucune 
opération  non  velie  de  jaugeage,  le  tonnage  net  in- 
scrit  dans  leur  certificat,  étant  considéré  coni  me  équi- 
valent  au  tonnage  net  des  navires  nationaux. 

Art.  2.  —  La  méme  dispense  de  jaugeage  exi- 
stera  pouj  les  na\àres  à  vapeur  jaugés  en  Italie  et  en 
Belgique  conformément  aux  règlements  susvisés,  dont 
les  certiflcats  seront  admis  réciproquement  dans  tou- 
tes  leurs  parties,  sauf  que  l'Italie  appliquera  aux 
navires  belges  et  la  Belgique  aux  navires  italiens,  du 
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1906  chef  des  espaces  occupés  par  les  machines,  les  chau- 

9  agosto  (iières  et  les  soutes  à  charbon,  les  règles  de  déduction 
en  Tigueur  dans  cliaque  pays  poiir  les  navires  na- 
tionaux.  Il  est  entendii  que  l'application  de  ces  rè- 
gles  de  déduction  se  fera,  autant  que  possible,  à  Faide 
des  indications  contenues  dans  les  certifìcats  de  j^u- 
geage  et  qu'aucun  espace  ne  sera  soumis  à  un  nou- 
veaux  mesurage  si  sa  capacité  est  mentionnée  dans 
les  dits  certifìcats. 

Akt.  3.  —  Les  certifìcats  spéciaux  de  jaugeage 
suivant  la  règie  anglaise  déli^Tés  en  Belgique  con- 
formément  à  l'art.  41  du  règlement  general  précité 
du  2  décembre  1897  seront  considérés  comme  expri- 
mant  le  tonnage  net  italien  et  admis  comme  tels. 

Aet.  4.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  sont 
destinées  à  remplacer  celles  qui  ont  fait  l'objet  de 
la  déclaration  échangée  le  13  octobre  1899  entre  les 
deux  pays. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  la  pré- 
sente déclaration,  qui  entrerà  en  vigueui'  le  jour  de 
sa  signature. 

Fait  à  Bruxelles,  en  doublé  exemplaire,  le  29  aoùt 
1906. 
BoNiN  Favebeatt 

Esecuzione  per  R.  decreto  :  15  novembre  1906,  n.  628. 
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XXXIX. 

19  settembre  1906. 
BEEZS'A. 

Seconda  Convenzione  addizionale  alla  Convenzione  Internazionale  del  U  ottobre  1890 
sul  trasporto  delle  merci  per  ferrovia. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Eoi  de  Prusse, 
au  nom  de  l'Empire  allemand,  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Autriche,  Eoi  de  Bohème,  etc,  et  Eoi  apostolique 
de  Hongrie,  agissant  également  au  nom  de  Son  Al- 
lesse Serenissime  le  Prince  de  Liechtenstein,  Sa  Ma- 
jesté le  Eoi  des  Belges,  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Dane- 
mark,  le  Président  de  la  Eépublique  frangaise,  Sa 
Majesté  le  Eoi  d'Italie,  Son  Altesse  Eoyale  le  Grand- 
Due  de  Luxembourg,  Sa  Majesté  la  Eeine  des  Pays- 
Bas,  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Eoumanie,  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Eussies  et  le  Conseil  federai 
de  la  Confédération  Suisse,  ayant  jugé  utile  d'apporter 
certaines  modifìcations  de  la  Convention  internatio- 
nale  du  14  octobre  1890  sur  le  transport  de  marchan- 
dises  par  chemins  de  fer,  ainsi  qu'à  celles  de  l'Arran- 
gement y  relatif  du  16  juillet  1895  et  de  la  Convention 
additionnelle  du  16  juin  1898,  ont  décide  de  conclure  à 
cet  effet  une  nouvelle  Convention  additionnelle  et 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,   savoir  : 

Sa    Majesté    l'E]mpereue,    d'Allemagne, 
Eoi  de  Prusse  : 

Son  Excellence  M.  Alfred  de  Biilow,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  la 
Confédération  Suisse. 
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1906  Sa  Majiesté  l'Empereur  d'Axjtriche 


19  settembre 


Eoi  de  Boheivie,  etc,  et  Eoi  Apostolique 
de  hongrie  : 

Son  Excellence  M.  le  barou  Charles  Heidler  de 
Egeregg  et  Syrgenstein,  son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  près  la  Confédération 
Snisse. 

Sa  Majesté  le  Eoi  des  Belges: 

Son  Excellence  M.  Maurice  Michotte  de  Welle,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  la  Confédération  Suisse. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Danemark  : 

M.  Henrik  Vedel,  chef  de  bureau  au  Ministère  de 
l'intérieur. 

Le  Présldent  de  la  Eépublique  frakcaise  : 

Son  Excellence  M.  Paul  Eéroil,  ambassadeur  de 
la  Eépublique  fran§aise  près  la  Confédération  Suisse. 

Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  : 

Son  Excellence  M.  le  comte  Eoberto  Magliano  di 
Villar  San  Marco,  son  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  la  Confédération  Suisse. 

Son  Altesse  Eoyale 
LE  Grand-Duc  de  Luxejvibourg  : 

M.  le  comte  A.  F.  L.  de  Eechteren  Limpurg  Ai- 
melo,  ministre-résident  de  Sa  Majesté  la  Eeine  des 
Pays-Bas   près   la   Confédération   Suisse. 

Sa  Majesté  la  Eeine  des  Pays-Bas  : 

M.  le  comte  A.  F.  L.  Eechteren  Limpurg  Almelo, 
son  ministre-résident  près  la  Confédération  Suisse. 
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Sa  Màjesté  le  Eoi  de  Eoumanie  :  1906 

19  settembre 

M.  Emile  Miclesco,  directeiir  general  des  chemins 
de  fer  roumains. 

Sa  Majesté  l'Eivipereuk,  de  toutes  les  Eussies  : 

Son  Excellence  M.  B.  de  Bacheracht,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  la 
Confédération  Suisse. 

Et  le  Conseil  Fédéral  de  la  Confédération 
Suisse  : 

M.  le  Conseiller  Fédéral  Zemp,  chef  du  département 
fédéral  des  postes  et  des  chemins  de  fer. 

Lesquels,  après  s'étre  communiqiié  lem's  pleins 
ponvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme  ont  arrété 
les  articles  ci-après  : 

Art.  1®^.  —  La  Convention  internationale  est  mo- 
difiée  comme  il  suit  : 

I.  —  Artide  5.  Il  est  ajouté  un  alinea  (5)  ainsi 
con^n  : 

(5)  La  remise  au  transport  et  le  chargement  des 
marchandises  sont  réglés  conformément  aux  lois  et 
règlements  en  viguenrs  sur  les  lignes  de  l'adminis- 
tration  dont  dépend  la  gare  expéditrice  ». 

II.  —  Artide  6.  La  lettre  e  de  l'alinea  (1)  aura 
la  teneur  suivante  : 

«  e)  la  désignation  de  la  gare  de  destination, 
le  nom  et  le  donneile  du  destinataire,  et  le  cas  échéant, 
la  mention  que  la  marchandise  est  adressée  bureau 
restant  ou  en  gare  ». 

La  lettre  Ji  de  l'alinea  (1)  am^a  la  teneur  suivante  : 

«  h)  l'énumération  détaillée  des  papiers  re- 
quis  par  les  douanes,  octrois  et  autorités  de  police 
qid  doivent  accompagner  la  marchandise,  et  éven- 


760  ITAT.TA   E    VARI    STATI 

1906  tuellement    les    indications    prévues    à    l'article   10, 

19  settembre         i-„x^    t a\ 

alinea  (4)  ». 

La  disposition  préliminaire  de  l'alinea  (1),  lettre  l, 
aura  la  teneur  suivante  : 

«  l)  la  mention  de  la  voie  à  suivre  avec  indi- 
cation  des  stations  où  doivent  étre  faites  les  opéra- 
tions  de  donane,  ainsi  que  les  vériflcations  de  police 
qui  ponrraient  étre  nécessaires  ». 

L'alinea  (1),  lettre  l,  1°,  aura  la  teneur  suivante  : 

«  10  Les  opérations  de  donane  et  d'octroi,  ainsi 
que  les  vériflcations  de  police  qui  ponrraient  étre  né- 
cessaires, auront  toujoui's  lieu  aux  stations  désignées 
par  l'expéditeur  ». 

Le  chiffre  3  de  la  lettre  l  de  l'alinea  (1)  du  texte 
allemand  aura  la  teneur  suivante  : 

«  3.  dass  die  Lieferfrist  der  Ware  nicht  lànger 
ist,  als  sie  gewesen  wàre  wenn  die  Sendung  auf  dem 
im  Frachtbriefe  bezeichneten  Wege  befòrdert  worden 
wàre  ». 

III.  —  Artide  7.  Il  est  ajouté  à  l'aUnéa  (5)  la 
disposition  suivante  qui  flgurera  sous  la  lettre  d  : 

«  d)  en  cas  d'augmentation  de  poids  survenue 

pendant  le  transport  et  n'occasionnant  pas  de  sur- 

charge,  en  tant  que  l'expéditeur  prouve  qu'elle  doit 

étre  attribuée  aux  intìuences  atmosphériques  ». 

Il  est,  en  outre,  ajouté  un  alinea  (6)  ainsi  congu  : 

«  (6)  L'action  en  paiement  ou  remboursement 
de  surtaxes  (§  3,  alinéas  (1)  à  (5),  et  §  9,  alinea  (2), 
des  Dispositions  règlementaires)  est  presente  par  un 
an,  lorsqu'il  n'est  pas  intervenu  entre  les  parties  une 
reconnaissance  de  la  dette,  une  transaction  ou  un 
jugement.  La  prescription  court,  pour  les  actions  en 
paiement  de  surtaxe,  du  jour  du  paiement  du  prix 
de  transport,  ou,  dans  le  cas  ovl  il  n'y  aurait  pas  eu  de 
frais  de  transport  à  payer,  du  jour  de  la  remise  des 
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marchandises  au  transport  ;  poiir  les  actions  en  rem-  1906 

boursement  de  surtaxe,  elle  court  dii  jour  du  paie-         ^^  ^"^  ^^ 
ment  de  la  surtaxe.  Les  dispositions  de  l'article  45, 
alinéas  (3)  et  (4),  sont  applicables  à  la  prescription 
mentionnée  ci-dessus.  La  disposition  de  l'article  44, 
alinea  (1),  ne  s'applique  pas  dans  ce  cas  ». 

IV.  —  Artide  10.  A  la  première  phrase  de  l'ali- 
nea (3)  le  mot  «  ou  »  sera  remplacé  par  «  et  ». 

L'alinea  (5)  aura  la  teneur  suivante  : 

«  (5)  A  l'arrivée  de  la  marchandise  à  destina- 
tion  le  destinataire  a  le  droit  d'accomplir  les  forma- 
lités  de  donane  et  d'octroi,  à  moins  d'indication  con- 
traire dans  la  lettre  de  voiture.  Au  cas  où  ces  forma- 
lités  ne  sont  accomplies  ni  par  le  destinataire  ni  par 
un  tiers  désigné  par  l'expéditeur  dans  la  lettre  de  voi- 
ture, le  chemin  de  fer  est  tenu  de  les  accomplir  ». 

V.  —  Artide  12.  L'alinea  (1)  sera  complète  par 
la  phrase  suivante  : 

«  Il  est  permis  de  payer  une  partie  quelconque  des 
frais  de  transport  à  titre  d'affranchissement  ». 

L'alinea  (4)  aura  la  teneur  suivante  : 

«  (4)  En  cas  d'application  irrègnlière  du  tarif 
ou  d'erreurs  de  calcul  dans  la  fixation  des  frais  de 
transport  et  des  frais  accessoires,  la'diffèrence  en  i)lus 
ou  en  moins  devra  étre  remboursèe  et  l'ayant  droit 
devra  en  étre  avisè  les  plus  tòt  possible.  L'action  en 
rectifìcation...  etc.  ».  (Gomme  dans  le  texte  actuel). 

VI.  —  Artide  13.  A  l'alinea  (1)  du  texte  alle- 
mand,  le  mot  «  Xachnahme  »  sera  remplacé  par  les 
mots  «  i!^ achnahme  nach  Eingang  »  ;  la  seconde  phrase 
de  l'alinea  est  supprimèe  à  la  f  ois  dans  les  deux  textes. 

Il  est,  en  outre,  ajouté  un  alinea  (5)  ainsi  congu  : 
«  (5)  Les  débours  ne  sont  admis  que  d'après 
les  dispositions  en  vigueur  pour  le  chemin  de  fer  ex- 
pèditeur  ». 
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1906  VII.  —  Artide  lo.  La  première  phrase  de  l'ali- 

19  settembre  ^      /-,  x  i      a  •         j. 

néa  (1)  aura  la  teneur  smvante  : 

«  (1)  L'expéditeur  a  seni  le  droit  de  disposar 
de  la  marchandise  : 

«  soit  en  la  retirant  à  la  gare  de  depart  ; 

«  soit  en  l'arrétant  en  cours  de  route  ; 

«  soit  en  la  faisant  déli\Ter  au  lieu  de  desti- 
nation,  ou  en  cours  de  route,  ou  encore  à  une  station 
située  soit  au  delà  du  point  de  destination,  soit  sur 
un  embranchement,  à  une  personne  autre  que  celle 
du  destinataire  indiqué  sur  la  lettre  de  volture  ; 

«  soit  en  ordonnant  son  retour  à  la  gare  de 
depart  ». 

Dans  le  texte   allemand   de  l'alinea   (2),   le   mot 
«  Duplikatfrachtbriefes  »    est   remplacé   par   le    mot 
«  Fraclitbriefduplikats  ». 
L'alinea  (5)  aura  la  teneur  suivante  : 

«  (5)  Le  cbemin  de  fer  ne  peut  se  refuser  à 
l'exécution  des  ordres  dont  il  est  fait  mention  dans 
la  première  phrase  de  l'alinea  (1),  ni  apporter  des 
retards  ou  des  changements  à  ces  ordres,  qu'autant 
qu'il  en  résulterait  un  trouble  dans  le  ser^ice  régulier 
de  l'exploitation  ». 

Vili.  —  Artide  16.  Dans  le  texte  frangais  de 
l'alinea  (2)  à  la  fin  de  la  première  phrase,  les  mots  : 
«  pour  l'exécution  )>  seront  remplacés  par  des  mots 
«  moyennant  l'exécution  ». 

IX.  —  Artide  17.  Le  texte  fran^ais  sera  re- 
ctifié  ainsi  qu'il  suit  :  «  La  reception  de  la  mar- 
chandise et  de  la  lettre  de  volture  oblige  »...  (au  lieu 
de  obligent). 

X.  —  Artide  18.  La  phrase  suivante  est  ajoutée 
à  la  fin  de  l'alinea  (3)  : 

«  Au  cas  OVL  la  marchandise  est  acheminée  sur  la 
gare  de  destination  par  ime  autre  route,  le  chemin 
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de  fer  est  fonde  à  exiffer  le  paiement  des  frais  «  sup-  19^6 

19  settembre 

plementaires  ». 

XI.  —  Aì-ticle  2é.  L'alinea  (1)  aura  la  teneur 
suivante  : 

(c  (1)  Lorsqu'il  se  présente  des  empéchements 
à  la  livraison  de  la  marchandise,  la  station  chargée 
de  la  livraison  doit  en  prevenir  sans  retard  l'exjDédi- 
teur  par  l'entreniise  de  la  gare  d'expédition  et  de- 
mander  ses  instructions.  Quand  la  demande  en  a  été 
f  aite  dans  la  lettre  de  volture,  cet  avis  doit  étre  donne 
inimédiatement  par  télégraphe.  Les  frais  de  cet  avis 
sont  à  la  charge  de  la  marchandise.  Si  le  destinataire 
refuse  la  marchandise  l'expéditeur  a  le  droit  d'en 
disposer,  méme  s'il  ne  peut  pas  produrre  le  dupUcata 
de  la  lettre  de  volture.  En  aucun  cas,  la  marchandise 
ne  peut  étre  retoumée  sans  le  consentement  exprès 
de  l'expéditeur  ». 

XII.  —  Artide  40.  L'alinea    (4)  sera    complète 
corame  suit  : 

«  Toutefois,  si  la  somme  déclarée  est  inférieure  au 
prix  de  transport  qui  pourrait  étre  restitué  dans  le 
cas  de  l'alinea  (2)  s'il  n'y  avait  pas  eu  déclaration 
d'intérét,  le  montant  de  l'indemnité  pourra  atteindre 
le  prix  de  transport  ». 

XIII.  —  Artide  45.  Le  renvoi  mentionné  à  l'ah- 
néa  (1)  doit  yì^gt  l'article  44,  aUnéa  (2),  l". 

XIV.  —  Artide  59.  L'alinea  (1)  aura  la  teneur 
suivante  : 

«(1)  Tous  les  cinq  ans  au  moins  après  la 
mise  ne  vigueur  des  modiflcations  adoptées  à  la 
demière  Conférence  de  ré^dsion,  une  nouvelle  Con- 
férence  de  délégués  des  Etats  participant  à  la 
Convention  sera  réunie,  afin  d'apporter  à  la  Con- 
vention les  modifìcations  et  améliorations  jugées 
nécessaires  ». 
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1906  Abt,  2.  —  Le  Règlement  relatif  à  Vinstitution  d^un 

Office  centrai  est  modifié  comme  il  suit  : 

Article  1.  L'alinea  (3)  aura  la  teneur  suivante  : 

«  (3)  Les  frais  de  cet  Office  qui,  jusqu'à  nou- 
velle  décision,  ne  pourront  pas  dépasser  la  somme  de 
110.000  franes  par  an,  seront  supportés  par  chaque 
Etat  dans  la  proportion  du  nombre  de  kilomètres 
des  lignes  de  chemins  de  fer  admises  au  service  des 
transports  internationaux. 

En  outre,  il  est  mis  à  la  disposition  du  Départe- 
ment  federai  suisse  des  postes  et  des  chemins  de  fer 
une  somme  de  25.000  franes,  en  un  versement  unique, 
laquelle  devra  former  avee  les  intéréts  du  capital, 
un  fond  destine  à  accorder  des  secours  ou  des  in- 
demnités  aux  fonctionnaires  et  employés  de  l'Office 
centrale  des  transports  internationaux  par  chemins  de 
fer  pour  le  cas  où,  par  suite  d'àge  avance,  d'acci- 
dents  ou  de  maladies,  ils  seraient  défìnitivement  in- 
capables  de  continuer  à  remplir  leurs  fonctions  ». 

Art.  3.  —  Les  Dispositions  règlementaires  de  la 
Convention  et  leurs  annexes  sont  modifìées  comme 
il  suit  : 

I.  —  Le  paragraphe  1®""  aura  la  teneur  suivante  : 
«  (1)  Sont  exclus  du  transport,  lorsqu'ils  ne  satis- 
font  pas  aux  conditions  prescrites  par  l'Annexe  1  : 

«  10  tous  les  articles  sujet  à  l'infìamimation  spon- 
tanee ou  à  l'explosion  tels  que  : 

«  a)  la  nitroglycérine  (Sprengò),  la  djniamite  ; 

«  b)  les  autres  matières  explosibles  et  les  pou- 
dres  de  tir  de  tout  genre  ; 

«  e)  les  armes  de  tir  chargées  ; 

«  d)  le  fulminate  de  mercure,  l'argent  fulmi- 
nant  et  l'or  fulminant,  ainsi  que  les  produits  préparés 
avec  ces  matières  ; 

«  e)  les  pièces  d'artilìce  ; 
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«  /)  le  papier  f ulniinant  ;  ^9  settembre 

«  g)  les  picrates  ; 
« 20  les produits répugnantsou de mauvaise odeur. 
«  (2)  Son  admis  au  transport  soiis  certaines  con- 

ditions  : 

«  10  Les  objets  désignés  dans  l'Annexe  1,  aux 
conditions  y  énumérées.  Ils  doivent  en  outre  étre  ac- 
compagnés  de  lettres  de  volture  spéciales  ne  compre- 
nant  pas  d'autres  objets  ; 

((  20  L'or  et  l'argent  en  lingots,  le  platine,  les 
valeurs  monnayées  ou  en  papier,  les  papiers  impor- 
tants,  les  pierres  précieuses,  les  perles  fìnes,  les  bijoux 
et  autres  objets  précieux,  les  objets  d'art,  tels  que 
tableaux,  statues,  bronzes  d'art,  antiquités.  Dans  les 
objets  précieux  sont  comprises,  par  exemple,  les  den- 
telles  et  broderies  de  grande  valeur. 

«  Ces  objets  seront  admis  au  transport  International, 
avec  la  lettre  de  volture  internationale,  en  vertu,  soit 
d'une  entente  entre  les  Gouvernements  des  Etats  in- 
téressés,  soit  de  tarifs  élaborés  par  les  administrations 
de  chemins  de  fer,  à  ce  dùment  autorisées,  et  ap- 
prouvés  par  toutes  le  autorités  compétentes  ; 
«  30  Les  transports  funèbres. 
«  Ils  sont  admis  au  transport  intemational  avec  la 
lettre  de  volture  Internationale,  sous  les  conditions 
suiX^antes  : 

c(  a)  le  transport  est  effectué  en  grande  vitesse  ; 

«  b)  les  frais  de  transport  doivent  obligatoire- 
ment  étre  payés  au  départ  ; 

«  e)  le  transport  ne  peut  s'effectuer  que  sous 
la  garde  d'une  personne  chargée  de  l'accompagner  ; 

«  d)  les  transports  funèbres  sont  soumis  aux 
lois  et  règlements  de  police  spéciaux  de  chaque  Etat, 
en  tant  que  ces  transports  ne  sont  pas  réglés  par  des 
conventions  spéciales  entre  Etats. 


19  settembre 
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Etats  contractants  peuvent  conveiiir,  par  des  accords 
spéciaux,  que  certains  objets  exclus  par  la  présente 
Convention  du  transport  International  y  seront  admis 
sous  certaines  conditions  ou  que  les  objets  désignés 
dans  l'Annexe  1  seront  admis  au  transport  sous  des 
conditions  moins  rigoureuses.  Ces  accords  pourront 
étre  conclus  par  correspondance  ou  résulter  d'une  con- 
férence  technique  convoquée  à  cet  effet.  Dans  tous  les 
cas  on  pourra  avoir  recours  à  l'intermédiaire  de  l'Of- 
fice centrai  des  transport  internationaux  par  chemins 
de  fer  à  Berne.  Les  administrations  de  chemins  de  fer 
participantes  pourront  aussi,  au  moyen  de  tarifs,  ad- 
mettre  certains  objets  exclus  du  transport  ou  adopter 
des  dispositions  moins  rigoureuses  au  sujet  de  ceux 
qui  ne  sont  admis  que  conditionnellement,  pour^Ti  : 
«  a)  que  les  règlements  intérieurs  admettent  le 
transport  des  objets  en  question  ou  les  conditions  à 
appliquer   à   ce   transport  ; 

«  b)  que  les  tarifs  élaborés  par  les  administra- 
tions de  chemins  de  fer  soient  approuvés  par  toutes 
les  autorités  compétentes  ». 

II.  —  Parag rapile  2.  Il  est  ajouté  à   la  fin  de 
l'alinea  (1)  les  phrases  suivantes  : 

«  Les  bandes  rouges  des  lettres  de  volture  pour  la 
grande  vitesse  doivent  avoir  une  largeur  minimum  de 
1  centimètre. 

«  Cette  disposition  ne  deviendra  toutefois  obliga- 
toire  qu'après  un  délai  maximum  d'une  année,  à  dater 
de  l'entrée  en  vlgueur  de  la  convention  modifiée  ». 

Il  est  ajouté  à  la  fin  de  l'alinea  (4)  la  phrase  suivante  : 

«  Lors  de  la  remise  au  transport  de  m^archandises 

dont  le  chargement  incombe  à  l'expéditem-,  celui-ci 

doit  inserire  à  la  place  presente  le  numero  et  le  mar- 

que  de  propriété  du  wagon  ». 
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ainsi  congu  : 

«  (5)  Lorsqu'il  existe  dans  ime  méme  localité 
des  gares  appartenant  à  des  administrations  diffé- 
rentes  ou  qu'il  existe  des  loealités  portant  le  méme 
nom  ou  des  noms  peu  dilìérents,  l'expéditeur  est 
obligé  de  reraplir  dans  la  lettre  de  voiture  la  rubri q uè 
«  Chemin  de  fer  destinataire  ». 

Les  alinéas  (5)  à  (9)  actuels  porteront  les  numéros 
(6)  à  (10). 

III.  —  Paragraphe  3.  L'alinea  (1)  aura  la  te- 
neur  suivante  : 

«  (1)  Lorsque  des  marchandises  désignées  à  l'aU- 
néa  (1)  du  paragraphe  ì^^  ou  dans  l'annexe  1  auront 
été  remises  au  transport  avec  une  déclaration  ine- 
xacte  ou  incomplète,  ou  que  les  prescriptions  de 
sureté  indiquées  dans  l'annexe  1  n'auront  pas  été 
observées,  la  surtaxe  sera  de  15  francs  par  kilogramme 
du  poids  brut  du  colis  entier  ». 

La  première  phrase  de  l'alinea  (4)  aura  la  teneur 
suivante  : 

«  (4)  En  eas  de  surcharge  d'un  wagon  chargé  par 
l'expéditeur,  la  surtaxe  sera  de  six  fois  le  prix  appli- 
cable  au  transport  entre  la  station  expéditrice  et  la 
station  destinataire  du  poids  qui  dépassera  la  plus 
élevée  des  deux  limites  de  chargement  visées  dans 
l'alinea  (5)  ». 

IV.  —  Paragraphe  6.  L'alinea  (4)  aura  la  teneur 
suivante  : 

«  (4)  Lorsqu'un  chemin  de  fer  sera  dans  l'obli- 
gation  d'user  de  l'un  des  délais  supplémentaires 
facultativement  autorisés  par  les  Etats  dans  les 
quatre  cas  ci-dessus,  il  devra,  en  apposant  sur  la 
lettre  de  volture  le  timbre  de  la  date  de  transmis- 
sion  au  chemin  de  fer  suivant,  y   inserire   la   cause 


768  ITALIA   E    VARI   STATI 

1906  et  la  durée  de  raugmentation  du  délai  dont  il  aura 

IQsetterabre  r.,r 

pronte  ». 

L'alinea  (6)  aura  la  teneur  suivante  : 

«  (6)  Ces  mémes  règiements  déterminent  les  for- 

mes  dans  lesquelles  la  remise  de  la  lettre  d'avis  sera 

constatée.  Pour  les  marchandises  qui  ne  font  pas  l'o- 

bjet  d'un  a"^is  d'arrivée  et  pour  celles  qui  ne  sont  pas 

li"VTées  à  domicile  par  le  chemin  de  fer,  le  délai  de  li- 

vraison  est  observé  si,  avant  son  expiration,  la  mar- 

chandise  est  mise  à  la  disposition  du  destinataire 

à  la  gare  de  destination  )>. 

V.  —  Paragraplie  7.  Il  est  ajouté  un  second 
alinea  ainsi  con§u  : 

«  (2)  Les  instructions  doiA^ent  étre  données  con- 
formément  aux  prescriptions  du  §  2,  alinea  (2)  et  (3), 
concernant  la  rédaction  de  la  lettre  de  volture  ». 

VI.  —  ParagrapJie  8.  L'alinea  (1)  aura  la  teneur 
suivante  : 

«  (1)  Unetolérancede2  %  du  poids  est  accordée 
pour  déchet  de  route  sur  le  poids  des  marchandises 
liquides  ou  remises  à  l'état  liumide,  et  sur  le  poids 
des  marchandises  sèches  désignées  ci-après  : 

«  bois  de  teinture  ràpés  et  moulus, 

«  écorces, 

«  racines, 

«  bois  de  réglisse, 

«  tabac  haché, 

«  graisses, 

«  savons  et  huiles  fermes, 

«  fruits  frais, 

«  feuilles  de  tabac  fraìches, 

«  laine, 

«  peaux, 

«  fourrures, 
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«  fruits  secnes  oti  cuits, 

«  tendons  d'animaux, 

«  cornes  et  onglons, 

«  OS  (entiers  et  moulus), 

«  poissons  séchés, 

«  hoiiblon, 

«  mastic  frais, 

«  soies  de  porc, 

«  crins, 

«  sei  ». 

VII.  —  Paragrafile  9.  L'alinea  (2)  aura  la  te- 
neur  siiiTante  : 

«  (2)  Dans  ce  eas,  il  est  permis  de  percevoir 
une  taxe  supplémentaire  de  0  et  25  par  fraction  indi- 
visible  de  10  francs  et  de  10  kilomètres. 

Le  montant  total  de  cette  taxe  pourra  étre  arrendi 
aux  5  centimes  supérieurs  ». 

(AlXNEXE    1). 

I.  —  Le  mimerò   VI  aura  la  teneur  suivante  : 

«  (1)  Sans  changement. 

«  (2)  Le  phosphore  amorphe  (rouge)  doit  étre 
emballé  dans  des  boites  en  fer-blanc  biens  soudées, 
étanches  et  placées  avec  de  la  sciure  de  bois  dans  de 
fortes  caisses.  Ces  caisses  ne  péseront  pas  plus  de 
90  kilogrammes  et  elles  porteront  à  l'extérieui-  l'in- 
dication  «  phosphore  rouge  ». 

«  (3)  Le  phosphure  de  calcium  est  accepté  au 
transport  aux  mémes  conditions.  Les  caisses  doivent 
porter  la  suscrii)tion  «  phosphure  de  calcium  ». 

«  (4)  Les  mélanges  de  phosphore  amorphe  avec 
des  résines  ou  des  graisses  dont  le  point  de  fusion  est 
supérieur  à  35°  centigrade  (Celsius)  sont  admis  au 
transport  s'ils  ont  été  obtenus  en  fondant  ensemble 

49 
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19  settembre     ^.^igg^g  ^^  permettant  aucune  fuite,  ou  étre  fondus 
dans  les  projectiles  non  chargés. 

«  (5)  Le  sesquisulfure  de  phosphore  doit  étre 
renfermé  dans  des  cylindres  métalliques  étanches,  con- 
teniis  eux-mémes  dans  des  caisses  en  bois  faites  de 
planclies  bien  jointes  ». 

II.  —  L'alinea  (2)  du  numero  VII  aura  la  teneur 
suiTante  : 

«  (2)  1°  La  matière  ayant  servi  à  épurer  le  gaz 
d'éclairage  et  contenant  du  fer  ou  du  manganése  n'est 
expédiée  que  dans  des  wagons  en  tóle,  à  moins  que 
cet  article  ne  soit  emballé  dans  d'épaisses  caisses  de 
tóle.  Si  lesdits  wagons  ne  sont  pas  munis  de  couver- 
cles  en  tóle,  fermant  bien,  le  chargement  de^^a  étre 
parfaitement  couvert  avec  des  bàches  préparées  de 
telle  manière  qu'elles  ne  soient  pas  inflammables  par 
le  contact  direct  de  la  fiamme.  Le  chargement  et  le 
déchargement  se  feront  par  l'expéditeur  et  le  desti- 
nataire  ;  e 'est  à  l'expéditeur  que,  à  la  demande  de 
l'administration  du  cbemin  de  fer,  incombe  également 
le  soin  de  foiu^nir  les  bàches. 

«  20  Si  la  matière  ayant  servi  à  épurer  le  gaz 
d'éclairage  dont  il  est  parie  au  1^  est  oxydée  et  que  ce 
fait  soit  expressément  confìrmé  par  l'expéditeur  dans 
la  lettre  de  volture,  cette  matière  sera  acceptée  au 
transport  comme  colis  isole,  avec  un  emballage  quel- 
conquo  ;  au  cas  où  elle  serait  remise  par  chargement 
complet  le  transport  sera  eflectué  dans  des  wagons 
decouverts,  non  munis  de  bàches  ». 

III.  —  Le  numero  Vili  a)  est  supprimé. 

IV.  —  Le  numero  IX  aura  la  teneur  suivante  : 
«  (1)  L'éther  sulfurique  et  les  solution»  de  nitro- 
cellulose dans  l'éther  sulfm-ique  (collodion)  dans  l'al- 
cool méthylique,  dans  l'alcool  éthylique,  dans  l'ai- 
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cool  amyliqiie,  dans  l'éther  acétique,  dans  l'acétate  \^^^  u 

d'amyle,  dans  l'acetone,  dans  le  nitrobenzol  ou  dans 
des  mélanges  de  ces  liquides,  ainsi  que  les  antres  li- 
quides  qui  contiennent  de  l'éther  snlfurique  en  grande 
quantité  (comme  les  gonttes  d'Hoffmann),  ne  peu- 
vent  étre  expédiés  qne  : 
«  soit 

(c  lo  dans  des  vases  étanches  de  forte  tóle  de 
fer,  bien  rivés  ou  soudés  ou  assujettis  par  des  rainu- 
res,  contenant  au  maximum  500  kilogrammes, 
«  ou 

«  2°  dans  des  vases  hermétiquement  fermés  en 
metal  ou  en  verre,  d'un  poids  brut  de  60  kilogram- 
mes au  maximum,  et  emballés  conformément  aux 
prescriptions  suivantes  : 

«  a)  Quand  plusieurs  vases  sont  remis  en  un 
colis,  ils  doivent  étre  emballés  solidement  dans  de 
fortes  caisses  en  bois  garnies  de  palile,  foin,  sciure  de 
bois,  terre  d'infusoires  ou  d'autres  substances  meubles. 

«  h)  Quand  les  vases  sont  imballés  isolément 
l'envoi  est  admis  dans  des  paniers  ou  cuveaux  solides 
munis  de  couvereles  bien  assujettis  et  de  poignées,  et 
garnis  d'une  quantité  suffisante  de  matière  d'embal- 
lage  ;  le  couverele  consistant  en  palile,  Jone,  roseau 
ou  matières  analogues,  doit  étre  impregné  de  lait 
d'argile  ou  de  chaux  ou  d'une  autre  substance  equi- 
valente, mélange  avee  du  verre  soluble. 

«  (2)  Pour  les  vases  en  tóle  ou  en  metal,  le  maxi- 
mum de  contenance  ne  doit  pas  dépasser,  à  la  tem- 
perature de  150  centigrade  (Celsius),  les  neufs  di- 
xièmes  de  la  capacité  du  récipient. 

«  (3)  Le  transport  peut  avoir  lieu  en  wagons  dé- 
couverts  non  bàchés.  Lorsqu'il  est  effectué  dans  des 
^Yagons  fermés,  on  doit  ménager  par  des  ouvertures 
latérales,  volets  ou  jalousies,  un  courant  d'air  suffi- 
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1906  sant  polir  entraìner  les  vapeurs  qui  se  dégageraient 

19  settembre       ,    ,,.    ,.   . 

a  l'interieiu'. 

«  (4)  Les  Solutions  de  nitrocellulose  dans  l'acide 
acétique  ne  doivent  étre  expédiées  que  dans  les  vases 
étanches,  bien  fermés,  en  terre  ou  en  verre,  par  quan- 
tités  ne  dépassant  pas  90  kilogrames  de  poids  brut. 
Sont  applicp-bles  pour  l'emballage  des  rases  les  pres- 
scriptions  édictées  à  l'alinea  (1),  2»  a)  et  h). 

«  (5)  En  ce  qui  concerne  l'emballage  avec  d'au- 
tres  objets,  voir  le  n.  XXXV. 

«  (6)  Les  dispositions  de  l'alinea  (1),  2P  et  de  l'a- 
linea (5)  sont  aussi  applicables  au  zinc-éthyle  ;  toute- 
fois  aucune  matière  inflammable  ne  doit  étre  employée 
pour  l'emballage  ». 

V.  —  Le  numero  XI  aui-a  la  teneui*  suivante  : 

«  (1)  L'esprit  de  bois  à  l'état  brut  ou  rectifié  et 
l'acetone  -  à  moins  qu'ils  ne  soient  dans  des  wagons 
spécialement  construits  à  cet  effet  (wagons-réservoirs) 
ou  en  tonneaux  -  ne  sont  admis  au  transport  que 
dans  des  vases  de  metal  ou  de  verre.  Ces  vases  doi- 
vent  étre  emballés  de  la  manière  indiquée  au  n.  XV,  1». 

«  (2)  En  ce  qui  concerne  l'emballage  avec 
d'autres  objets,  voir  n.  XXXV  ». 

VI.  —  Le  numero  XV  aura  la  teneur  suivante  : 
«  Les    acides   minéraux   liquides   de   tonte  nature 

particulièrement  l'acide  sulfmùque,  l'esprit  de  vitriol, 
l'acide  muriatique,  l'acide  nitrique  (eau  forte),  d'un 
poids  spécifique  inférieur  à  1,18  [46^.8  Beaumé]  (au 
sujet  des  acides  concentrés,  voir  n.  XVII),  ainsi  que 
le  chlorure  de  soufre,  sont  soumis  aux  prescriptions 
suivantes  : 

«  lo  Quand  ces  produits  sont  expédiés  en  tomies, 
bouteilles  ou  cruches,  les  récipients  doivent  étre  her- 
métiquement  fermés  ;  bien  emballés  et  renfermés  dans 
des   caisses   spéciales   ou   des   bannettes   munies   de 
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poignées  solides  pour  en  faciliter  le  maniement.  Au  1906 

lieii  de  bannettes,  on  peut  employer  des  paniers  en 

metal  ;  dans  ce  cas,  la  matière  d'emballage  entre  le 

récipi?nt  et  le  panier  de  metal  doit  étre  de  nature 

à  empécher  le  récipient  d'étre  brisé  et  à  ne  s'enflam- 

mer  ni  au  contact  avec  le  contenu  du  récipient,  ni 

par  des  étincelles. 

«  Quand  ces  produits  sont  expédiés  dans  des  réci- 
pients  de  metal,  de  bois  ou  de  cautchouc,  ces  réci- 
pients  doivent  étre  parfaitement  étanches  et  pourvus 
de  bonnes  fermetures. 

«  Pour  l'acide  nitrique  la  lettre  de  volture  doit  in- 
diquer  le  poids  spéciflque  pour  une  temperature  de 
150  centigrade  (Celsius).  A  défaut  de  cette  indication 
dans  la  lettre  de  volture,  l'acide  est  considéré  comme 
concentré. 

«  20  Ces  produits  doivent  toujours,  sous  la  ré- 
serve  des  dispositions  du  n.  XXXV,  étre  chargés  sépa- 
rément  et  ne  peuvent  notamment  pas  étre  placés  dans 
le  méme  wagon  avec  d'autres  produits  chimiques. 

«  30  Les  prescriptions  du  1°  et  2»  s'appliquent 
aussi  aux  vases  dans  lesquels  lesdites  matières  ont 
été  tra,nsportées.  Ces  vases  doivent  toujours  étre 
déclarés  comme  ayant  servi  à  ce  transport. 

«  40  Le  chargement  des  envois,  parmi  lesquels 
il  se  trouverait,  ne  fùt-ce  qu'un  seul  colis  dont  le 
poids  dépasserait  75  kilogrammes,  incombe  à  l'expé- 
diteur  et  le  déchargement  au  destinataire. 

«  50  Si  le  déchargement  et  l'enlèvement  de  ces 
envois  ne  sont  pas  effectués  dans  les  trois  jours  qui 
suivent  l'arrivée  de  la  marcliandise  à  la  gare  de  des- 
tination  ou  dans  les  trois  jours  après  expédition  de 
l'avis  d'arrivée,  l'administration  du  chemin  de  fer  est 
autorisée,  à  la  condition  d'observer  les  dispositions 
réglementaires  y  relatives,  à  déposer  ces  envois  dans 
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1906  un  entrepót  ou  à  les  confler  à  un  commissionnaire.  Si 

se  em^re     ^^j^  ^^^  impossible,  elle  peut  les  rendre  sans  autre 
formalité  ». 

VII.  —  Il  est  ajouté  après  le  numero  XV  un 
numero  XV  a)  ainsi  concu  : 

«  Les  résidus  d'acide  sulfurique  provenant  de  la 
fabrication  de  la  nitroglycérine  ne  sont  admis  à  l'ex- 
pédition  que  si  la  lettre  de  voitui-e  porte  une  attes- 
tation  du  fabricant  certifiant  qu'ils  ont  été  complé- 
tement  dénitrifiés.  Pour  le  reste,  les  dispositions  du 
n.  XV  sont  ajDplicables  ». 

Vili.  —  Il  est  ajouté  après  le  numero  XV  a) 
un   numero    XY   b)    ainsi   con^u  : 

«  Les  accumulateurs  éleetriques  montés  avee  li- 
quide chargés  ou  non  chargés,  sont  acceptés  au  trans- 
port  aux  conditions  suivantes  : 

«  lo  Les  accumulateurs  doivent  étre  calés  dans 
une  caisse  de  batterie  correspondant  à  leurs  dimen- 
sions,  de  manière  que  les  bacs  ne  puissent  se  dépia- 
cer  à  l'intérieur. 

«  20  La  caisse  de  batterie  sera  placée  dans  une 
caisse  de  transport  et  les  espaces  ^^ides  alentoui-  seront 
rempli  de  terre  d'infusoires,  de  sciure  de  bois,  de 
poudre  de  charbon,  de  sable,  ou  d'une  autre  matière 
absorbante  analogue. 

«3°  Les  póles  doivent  étre  protégés  contre  un 
court  Circuit. 

«40  Les  caisses  doivent  étre  munies  de  poignées 
et  les  couvercles  porteront  visiblement  écrites  les 
mentions  «  Accumulateurs  éleetriques  »  et  «  Haut  ». 

IX.  —  Le  numero  XVI  aui-a  la  teneur  suivante  : 

«(1)   Lalessive  caustique  (lessive  de  sonde  cau- 

stique,  lessive  de  sonde,  lessive  de  potasse  caustique, 

lessive  de  potasse),   le  résidu  d'huile  (de  raffinerie 

d'huile)  sont  soumis  aux  prescriptions  spécifìées  sous 
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le  n.  XV,  1»,  30  (à  l'exception  de  la  dispositions  du  1906 

o       .. .  o\     /    ^  r^  19  settembre 

20  citée  aii  3^),  4^  et  5°. 

«  Les  mémes  dispositions  s'appliquent  au  brome, 

sanf  que  celui-ci  est  expédié  seulement  en  wagons 

décoiiverts,  et  que  les  ballons  de  verre  qui  le  con- 

tiennent  doivent  étre  renfermés  dans  des  caisses  so- 

lides  en  bois  ou  en  metal,  et  entoiirés  jusqn'au  col 

de  cendre,  de  sable  ou  de  terre  d'infusoires. 

«(2)  En  ce  qui  concerne  l'emballage  avec  d'au- 

tres  objets,  Yoir  n.  XXXV  ». 

X.  —  Le  numero  XVI  aura  la  teneur  suivante  ; 
«  Sont   applicables   au   transport   d'acide   nitrique 

concentré  d'un  poids  siDécifique  de  1,48  (46o.8  Beaumé) 
et  au-dessus,  ainsi  que  d'acide  nitrique  rouge  fumant, 
les  prescriptions  consignées  au  n.  XV,  en  ce  sens  que 
les  touries  et  bouteilles  doivent  étre  entourées  dans 
les  récipients  d'un  volume  au  moins  égal  à  leur  con- 
tenu  de  terre  d'infusoires  ou  d'autres  substances 
terreuses  sèches  appropriées,  à  moins  que  les  touries  et 
bouteilles  ne  soient  placées  dans  des  récipients  de 
fer  les  enveloppant  complètement  et  calées  par  de 
bons  ressorts  recouverts  d'amiante,  de  telle  fagon 
qu'elles  ne  puissent  se  déplacer  dans  les  récipients. 
Les  enveloppes  métalliques  doivent  étre  conditionnées 
de  telle  manière  que  le  contenu  des  touries  et  bou- 
teilles, en  cas  de  bris,  ne  puisse  se  répandre  au  dehors  ». 

XI.  -  Le  numero  XVIII  aura  la  teneur  suivante  : 
«  (1)  L'acide  sulfurique  anhydre  (anhydride,  liuile 

fixe)  ne  peut  étre  transporté  que  : 

«  1°  dans  des  boìtes  en  tòle,  fortes,  étamées   et 
bien  soudées, 
«  ou 

«  20  dans  de  fortes  bouteilles  de  fer  ou  de  cui^^e 
dont  l'ouverture  est  hermétiquement  bouchée,  ma- 
stiquée    et   revétue   d'une  enveloppe  d'argile. 
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1906  «  Les  boites   et   bouteilles   doivent  étre  entourées 

em  re  ^\yjjq  substance  inorganique  fine,  telle  que  laine  mi- 
nerale, terre  d'infusoires,  cendre  ou  autre,  et  solide- 
ment  emballées  dans  de  fortes  caisses  de  bois. 

«  (2)  Pour  le  reste,  les  dispositions  dn  n.  XV,  2° 
à  5°,  sont  applicables  ». 

XII.  -  Le  numero  XIX  aura  la  teneur  suivante: 
«  (1  )  Pour  les  vernis,  les  couleurs  préparées  avec 

du  vernis,  les  hniles  éthérées  et  grasses,  ainsi  que 
pour  toutes  les  espèces  d'essence,  à  l'exceptiou  de 
l'éther  sulfuiique  (voir  n.  IX)  et  de  l'essence  de  pé- 
trole  (voir  numero  XXII),  pour  l'alcool  absolu,  l'es- 
prit de  vin  (spiritus),  l'esprit  et  les  autres  spiritueux 
non  dénommés  sous  le  n.  XI,  de  méme  que  pour 
l'aeétate  d'amyle,  on  appliquera,  lorsqu'il  sont  trans- 
portés  en  touries,  bouteilles  ou  cruches,  les  prescrip- 
tions  du  n.  XV,  1°,  alinea  1. 

«  En   ce   qui   concerne   l'emballage   avec   d'autres 
objets,  voir  n.  XXXV  ». 

XIII.  —  Le  numero  XX  aura  la  teneur  suivante: 
«  (1)  Le  pétrole  à  l'état  brut  et  rectiflé,  s'ilaun 

poids  spécifique  d'au  moins  0,780  à  une  temperature 
de  17°.o  centigrade  (Celsius),  ou  s'il  n'émet  pas  de 
vapeurs  inflammables  à  une  temperature  de  moins 
de  210  du  thermo'mètre  centigrade  de  l'appareil  Abel 
et  à  une  hauteur  du  baromètre  de  760  millimètres 
rapportée  au  niveau  de  la  mer  (pétrole   de  test)  ; 

«(2)  les  huiles  préparées  avec  le  goudron  de  li- 
gnite, les  huiles  de  tourbe  et  de  schiste,  l'asphalte- 
naphte  et  les  produits  de  leur  distillation,  si  ces  li- 
quides  ont  au  moins  le  spécifique  ci-dessus  indiqué 
(huile  solaire,   photogène,   etc.)  ; 

«(3)  les  huiles  préparées  avec  le  goudron  de  houille 
qui,  à  une  temperature  de  17o.5  centigrade  (Celsius), 
ont  un  poids  spécifique  de  moins  de  1,00  (benzol, 
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toluol,  xylol,  dimoi,  etc.)  ainsi  que  l'essence  de  mir-  1906 

,,.,,..  19  settembre 

bane    (nitrobenzine)  ; 

«  (4)  les  hydro-carbures  d'autre  provenance  qui 
ont  un  poids  spécifìque  d'au  moins  0,830  à  une  tem- 
perature de  17,5  centigrade  (Celsius)  ; 
«  sont  soumis  aux  dispositions  suivantes  : 

«  10  ces  matières,  à  moins  que  des  wagons  spé- 
cialement  construits  à  cet  effet  (wagons-réservoirs) 
ne  soient  employés,  ne  peurent  étre  transportées 
que  : 

«  a)  dans  des  tonneaux  particulièrement  bons 
et  solides, 
«  ou 

«  b)  dans  des  vases  en  metal  étanches  et  ca- 
pables  de  resister, 
«  ou 

«  e)  dans  des  vases  en  verre  ou  en  grès  ;  en 
ce  eas  toutefois  en  observant  les  prescriptions  ci- 
dessous  indiquées  : 

«  aa)  quand  plusieurs  vases  sont  réunis  en  un 
colis,  ils  doivent  étre  emballées  solidement  dans  de 
fortes  caisses  de  bois  garnies  de  paille,  de  foin,  de 
son,  de  sciure  de  bois,  de  terre  d'infusoires  ou  autres 
substances  meubles  ; 

«  bb)  quand  les  vases  sont  emballés  isolément 
l'envoi  est  admis  dans  des  paniers  ou  cuveaux  solides 
munis  de  couvercles  bien  assujettis  et  de  poignés,  et 
garnis  d'une  quantité  suffisante  de  matières  d'embal- 
lage  ;  le  couvercle,  consistant  en  paille,  Jone,  roseau, 
ou  matières  analogues,  doit  étre  impregné  de  lait 
d'argile  ou  de  chaux  ou  d'une  autre  substance  équi- 
A^alente,  mélange  avec  du  verre  soluble.  Le  poids  brut 
du  colis  isole  ne  doit  pas  dépasser  60  kilogrammes 
pour  les  vases  en  verre  et  75  kilogrammes  pour  les 
vases  en  grès  ; 
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1906  «  20  les  vases   qui    .se    détériorent    pendant    le 

transport  seront  immédiatement  déchargés  et  vendus 
avec  le  contenu  qui  y  sera  reste,  au  mieux  des  inté- 
réts  de  l'expéditeur  ; 

«  30  le  transport  n'a  lieu  que  sur  des  wagons 
découverts.  Si  les  opérations  du  passage  en  donane 
exigeaient  des  wagons  munis  de  bàches  plombées, 
le  transport  ne  serait  pas  accepté  ; 

«  40  les  dispositions  du  3°  qui  précèdent  sont 
aussi  applicables  aux  tonneaux  et  autres  récipients 
dans  lesquels  ces  matières  ont  été  transportées.  Ces 
récipients  doivent  toujours  étre  déclarés  corame  ayant 
servi  a  ce  transport  ; 

«  50  en  ce  qui  concerne  l'emballage  avec  d'autres 
objets,  voir  n.  XXXV  ; 

«  6°  il  doit  étre  indiqué  sur  la  lettre  de  volture 
que  les  matières  désignées  aux  alinéas  (1)  et  (2)  du 
présent  numero  ont  un  poids  spécifìque  d'au  moins 
0,780  ou  que  le  pétrole  a  la  qualité  indiquée  dans 
le  premier  alinea  du  présent  numero  à  l'égard  du 
point  d'inflammation.  Si  cette  indication  ne  se  trouve 
pas  dans  la  lettre  de  volture,  on  appliquera  les  con- 
ditions  de  transport  du  n.  XXII  (concemant  l'es- 
sence  de  pétrole,  etc.)  ». 

XIV.  —  Le  numero  XXI  aura  la  teneur  suivante  : 
«  Le  pétrole  à  l'état  brut  et  rectifié,  les  huiles  pré- 
parées  avec  le  goudron  de  lignite,  les  huiles  de  tourbe 
et  de  schiste,  l'aspbalte-naphte  et  les  produits  de  leur 
distillation  ;  lorsque  ces  matières  ne  tombent  pas  sous 
l'apx)lication  des  dispositions  du  n.  XX  et  qu'elles 
ont  un  poids  spécifìque  inférieur  à  0,780  et  supérieur  à 
0,680  à  la  temperature  de  17^.5  centigrade  (Celsius)  ; 
«  le  pétrole-naphte  et  les  produits  de  la  distillation 
du  pétrole  et  du  pétrole-naphte  (benzine,  ligroine, 
essence  pour  nettoyage,  etc.)  ainsi  que  les  solutions  de 
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caoutchouc  ou  de  gutta-percha,  composées  es>sentiel-  1906 

lement  de  pétrole-naiDlite,  lorsque  ces  matières  ont  ^   emjre 

un  poids  specifìque  supérieur  à  0,680  à  la  temperature 
de  170.5  centigrade  (Celsius)  ; 

«  sont  soumis  aux  dispositions  suivantes: 

«  10  ces  matières,  à  moins  que  des  wagons  spé- 
cialement  construits  à  cet  effet  (wagons-réser^'oirs) 
ne  soient  employés,  ne  peuvent  étre  tranpportées  que  : 

«  a)  dans  des  tonneaux  particulièrement  bons 
et  solides, 
«  ou 

«  b)  dans  des  vases  en  metal  étanches  et  ca- 
pables  de  resister, 
«  ou 

«  e)  dans  des  vases  en  verre  ou  en  grès  en  ce 
cas  toutefois  en  observant  les  prescriptions  ci-dessous 
indiquées  : 

aa)  quand  plusieurs  vases  sont  réunis  en  un 
colis,  ils  doivent  étre  emballés  solidement  dans  de 
fortes  caisses  de  bois  garnies  de  paille,  de  foin,  de 
son,  de  sciure  de  bois,  de  terre  d'infusoires  ou  autres 
substances  meubles  : 

bb)  quand  le?  vases  sont  emballés  isolément 
l'envoi  est  admis  dans  des  paniers  ou  cuveaux  solides 
munis  de  couvercles  bien  assujettis  et  de  poignées, 
et  garnis  d'une  quantité  suffisante  de  matières  d'em- 
ballage  ;  le  couvercle  consistant  en  paille,  Jone,  roseau 
ou  matières  analogues,  doit  étre  imprégné  de  lait 
d'argile  ou  de  cbaux  ou  d'une  autre  substance  equi- 
valente, mélange  avec  du  verre  soluble.  Le  poids  brut 
du  colis  isole  ne  doit  pas  dépasser  40  kilogrammes  ; 
«  20  les  vases  qui  se  détérioreront  pendant  le 
transport  seront  immédiatement  déchargés  et  vendus, 
avec  le  contenu  qui  y  sera  reste,  au  mieux  des  in- 
téréts  de  l'expéditeur  ; 
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1906  «  30  le  transport  n'a  lieu  qiie  sur  des  wagons 

découverts.  Si  les  operations  du  passage  en  donane 
exigeaient  des  wagons  munis  de  bàches  plombées, 
le  transport  ne  serait  pas  aecepté  ; 

«  40  les  dispositions  du  3°  qui  précèdent  sont 
aussi  applicables  aux  tonneaux  et  autre  récipients 
dans  lesquels  ces  matières  ont  été  transportées.  Ces 
récipients  doivent  toujours  étre  déclarés  comme  ayant 
servi  à  ce  transport  ; 

«  5°  en  ce  qui  concerne  l'emballage  avec  d'autres 
objets,  voir  n.  XXXV  ; 

«  6°  au  chargement  et  au  déchargement,  les  pa- 
niers  ou  cuveaux  contenant  des  ballons  en  verre  ne 
doivent  pas  étre  transportés  sur  des  camions,  ni  portés 
sur  les  épaules  ou  sur  le  dos,  mais  seulement  par  les 
poignées  ; 

«  7°  dans  les  wagons,  les  paniers  et  cuveaux 
doivent  étre  solidement  assujettis  et  attachés  aux 
parois  du  wagon.  Les  colis  ne  doivent  pas  étre  char- 
gés  l'un  sur  l'autre,  mais  l'un  à  coté  de  l'autre  et 
sans  superposition  ; 

«  8°  chaque  colis  isole  doit  porter  sur  une  éti- 
quette  apparente  le  mot  «  inflammable  )>  imprimé 
sur  fond  rouge.  Les  paniers  ou  cuveaux  renfermant 
des  vases  en  verre  ou  en  grès  doivent  en  outre  étre 
munis  de  l'inscription  :  «  à  porter  à  la  main  ».  Les 
wagons  doivent  étre  munis  d'une  étiquette  rouge 
portant  l'inscription  :  «  à  manoeuvrer  avec  précau- 
tion  »  ; 

«  90  il  doit  étre  indiqué  sur  la  lettre  de  volture 
que  les  objets  désignés  dans  le  premier  alinea  du 
présent  numero  ont  un  poids  spécifique  de  moins  de 
0,780  et  de  plus  de  0,680  à  une  temperature  de  17o.5 
centigrade  (Celsius).  Si  cette  indication  ne  se  trouve 
pas  dans  la  lettre  de  volture,   l'on  appliquera  les 
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conditions  de  transport  du  n.  XXII  (concemant  l'es-  1906 

-,         r,      1  .     \  19  settembre 

sence  de  petrole,  etc.)  ». 

XV.  —  Le  numero  XXII  aura  la  teneur  suivante  : 
«  L'essence  de  pétrole  (gazoline,  néoline,  etc.)  et 
les  autres  produits  facilement  inflammables  préparés 
avec  du  pétrole-naphte  ou  du  goudron  de  lignite, 
lorsque  ces  matières  ont  un  poids  spécifìques  de  0,680 
ou  moins  à  une  temiDérature  de  17^.5  centigrade 
(Celsius),  sont  soumis  aux  conditions  suivantes  : 

«  1°  ces  matières  ne  peuvent  étre  transportées 
que  : 

((  a)  dans  des  vases  en  metal  étanches  et  ca- 
pable  de  resister, 
«  ou 

«  6)  dans  des  vases  en  verre  ou  en  grès,  en  ce 
cas  toutefois  en  observant  les  prescriptions  ci-dessous 
indiquées  : 

((  aa)  quand  plusieurs  vases  sont  réunis  enun 
coUs,  ils  doivent  étre  emballés  solidement  dans  de 
fortes  caisses  de  bois  garnies  de  palile,  de  foin,  de 
son,  de  sciure  de  bois,  de  terre  d'infusoires  ou  autres 
substances  meubles  ; 

«  hh)  quand  les  vases  sont  emballés  isolément, 
l'envoi  est  admis  dans  des  paniers  ou  cuveaux  solides, 
munis  de  couvercles  bien  assujettis  et  de  poignées, 
et  garnis  d'une  quantité  suffisante  de  matières  d'em- 
ballage  ;  le  couvercle  consistant  en  palile,  Jone,  roseau 
ou  matières  analogues,  doit  étre  impregné  de  lait 
d'argile  ou  de  chaux  ou  d'une  autre  substance  equi- 
valente, mélange  avec  du  verre  soluble.  Le  poids  brut 
de  coUs  isole  ne  doit  pas  dépasser  40  Jdlogrammes  ; 

«  e)  dans  des  wagons-réservoirs  parfaitement 
étanches  ; 

«  2^^  les  vases  qui  se  déterioreront  pendant  le 
transport  seront  immédiatement  déchargés  et  vendus, 
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1906  avec  le  contenu  qiii  y  sera  reste,  au  mieux  des  in- 

19  settembre      ^  ^   a,      j     i,  f-,-. 

terets  de  l'expediteur  ; 

«  3°  le  transport  n'a  lieu  que  sur  des  wagons 
découverts.  Si  les  opérations  du  passage  en  donane 
exigeaient  des  wagons  munis  de  bàches  plombées, 
le  transport  ne  serait  pas  accepté  ; 

«  4°  les  dispositions  dn  3»  qui  précèdent  sont  aussi 
applicables  aux  récipients  dans  lesquels  cesmatières 
ont  été  transportées.  Ces  récipients  doivent  toujours 
étre  déclarés  conune  ayant  servi  à  ce  transport  ; 

«  5°  en  ce  qui  concerne  l'emballage  avec  d'autres 
objets,  voir  n.  XXXV  ; 

«  6»  au  chargement  et  au  déchargement,  les  pa- 
niers  ou  cuveaux  contenant  des  ballons  en  verre  ne 
doivent  pas  étre  transportés  sur  des  camions,  ni  por- 
tés  sur  les  épaules  ou  sur  les  dos,  mais  seulement  par 
les  poignées  ; 

«  7°  dans  les  wagons,  les  paniers  et  cuveaux 
doivent  étre  solidement  assujettis  et  attachés  aux 
parois  du  wagons.  Les  colis  ne  doivent  pas  étre  chargés 
les  uns  sur  les  autres,  mais  l'un  à  coté  de  l'autre  et 
sans  superposition  ; 

«  8^  chaque  colis  isole  doit  porter  sur  une  éti- 
quette  apparente  le  mot  «  inflammable  »  imprimé 
sur  fond  rouge.  Les  paniers  ou  cuveaux  renfermant 
des  vases  en  verre  ou  en  grès  doivent  en  outre  porter 
l'inscription  :  «  à  porter  à  la  main  ».  Les  wagons 
doivent  étre  munis  d'une  étiquette  rouge  portant 
l'inscription  :  «  à   manoeuvrer   avec   précaution  »  ; 

«  90  en  outre,  les  dispositions  du  n.  XV,  4^  et  5° 
sont  applicables  ». 

XVI.  —  Le  numero  XXIII  aura  la  teneur  sui- 
vante  : 

«  (1)  Le  transport  d'essence  de  térébenthine  et 
autres  huiles  de  mauvaise  odeur,  ainsi  que  de  la  py- 


ITALIA   E    VARI    STATI  783 

ridine  et  des  produits  à  base  de  pj^ridine,  de  l'am-  1906 

moniaque,  du  poison  contre  le  chizoneure  (melange  de 
savon  mou,  d'huile  phéniqiiée  et  d'huile  pjrrogénée), 
de  la  solution  de  formaldéhyde  et  de  la  formaline 
(désinfectant  qui  renferme  de  la  formaldéhyde  et  de 
l'acide  formique),  n'est  fait  que  dans  des  wagons 
découverts. 

«  (2)  Cette  disposition  s' applique  aussi  aux 
tonneaux  et  aux  autres  récipients  dans  lesquels  ces 
matières  ont  été  transportées.  Ces  lécipients  doivent 
toujours  étre  déclarés  comme  ayant  servi  à  ce  tran- 
sport. 

«  (3)  En  ce  qui  concerne  l'emballageavec  d'au- 
tres  objets,  voir  n.  XXXV  ». 

XVII.  —  Le  numero  XXV  aura  la  teneur  sui- 
vante  : 

«  Les  substances  arsenicales  liquides,  particuliè- 
rement  les  acides  arsénieux,  sont  soumis  aux  dispo- 
sitions  spécifìées  au  numero  XXIV,  1»,  et  au  n.  XV, 
1»,  30  (à  l'exception  de  la  disposition  du  2°  citée  au  3»), 
40  et  50  ». 

XVIII.  —  Le  numero  XXVI  aura  la  teneur  sui- 
vante  : 

(((1)  Les  autres  produits  métalliques  venéneux 
(couleurs  et  sels  à  base  métallique,  etc),  particuUè- 
rement  les  produits  mercuriels,  tels  que  sublime,  ca- 
lomel,  precipite  blanc  et  rouge^  cinabres  ;  les  sels  et 
couleurs  à  base  de  cuivre^  tels  que  vert-de-gris,  pig- 
ments  de  cui\Te  verts  et  bleus  ;  les  préparations  de 
plomb,  telles  que  Utharge  (massicot),  minium,  sucre 
de  Saturne  et  autres  sels  de  plomb,  céruse  et  autres 
couleurs  à  base  de  plomb  ;  la  poussière  de  zinc,  les 
cendres  de  zinc  et  d'antimoine,  ainsi  que  les  cendres 
de  plomb,  crasses  de  plomb,  scories  de  plomb  et  au- 
tres déchets   de  plomb,   ne   peuvent  étre  remis   au 
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1906  chemin  de  fer  pour  le  transport  que  dans  des  ton- 

neaux  ou  caisses  bien  joints,  faits  de  bois  sec  et  so- 
lide, les  fonds  des  tonneaux  et  les  caisses  étant  coii- 
solidés  au  moyeu  de  cercles  ou  de  bandes.  Ces  cercles 
ou  bandes  doivent  étre  tels  que,  malgré  les  secousses 
et  cbocs  inévitables  lors  du  transport,  ces  matières 
ne  fuient  pas  par  les  fentes. 

«(2)  Toutefois,  pour  le  sulfate  de  cui^Te,  pour 
les  mélanges  de  sulfate  de  cuì^tc  avec  la  chaux,  la 
sonde  et  autres  substances  analognes  (poudre  pour 
bouillie  bordelaise,  etc),  il  suffit  d'un  emballage  en 
sacs  assez  solides  pour  ne  pas  laisser  tamiser  le  con- 
tenu  ». 

XX.  —  Il  est  ajouté  après  le  numero  XXYI 
un  numero  XXVI  a)  ainsi  congu  : 

«  1°    (1)  Le  cyanure  de  potassium  et  le  cyanure 
de  sodium  à  l'état  solide  doivent  étre  emballés  : 

«  a)  dans  de  forts  tonneaux  de  fer  à  couvercle 
visse  et  munis  de  cercles  de  roulement, 
«  ou 

«  b)  dans  des  tonneaux  doubles,  bien  joints, 
faits  de  bois  sec  et  solide,  consolidés  au  moyen  de 
cercles  ou  dans  des  caisses  doubles  construites  de  la 
méme  manière  et  entourées  de  bandes.  Les  récipients 
intérieurs  doivent  étre  revétus  d'un  tissu  serre  et 
constitué  de  manière  que,  malgré  les  secousses  et 
chocs  iné^itables  en  cours  de  route,  aucune  poussière 
du  contenu  ne  puisse  s'échapper.  Les  récipients  in- 
térieurs en  bois  peuvent  aussi  étre  remplacés  par  des 
récipients  métalliques  soudés.  L'emploi  de  vases  en 
verre  ou  en  grès  liermetiquement  fermés,  au  lieu  de 
récipients  intérieurs  en  bois  est  admis,  à  la  condition 
que  ces  vases  soient  solidement  emballés  dans  de 
fortes  caisses  en  bois,  remplies  de  foin,  de  paille  ou 
d'une  autre  matière  d'emballage  analogue. 
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«(2)  La  réunion  eii  mi  seul  colis  de  i)lusieurs  ^^^^  u 

vases  est  également  admise  ;   sous  observation  des 
conditions  stipulées  ci-dessus  à  l'alinea  (1),  b). 

«  2°  (1)  La  lessive  de  cyanure  de  potassium  et 
la  lessive  de  cyanure  de  sodium  ne  sont  admises  au 
transport  que  : 

«  a)  dans  des  vases  en  fer  étanches,  munis  de 
bonnes  fermetures  et  emballés  dans  des  caisses  en 
bois  ou  en  metal  solides  garnies  de  terre  d'infusoires, 
de  sciure  de  bois  ou  d'autres  substances  meubles, 
«  ou 

«  b)  dans  des  wagons-réservoirs  spécialement 
aménagés  pour  ce  transport.  Les  réservoirs  doivent 
étre  à  doublé  paroi  et  d'une  étancheté  parfaite  ;  au- 
cune  ouverture  (robinets,  soupapes,  etc.)  ne  doit  se 
trouver  à  leur  partie  inférieure.  Les  ouvertures  que 
portent  les  réservoirs  doivent  étre  rendues  étanches, 
fermées  et  protégées  par  des  chapes  métalliques 
vissées. 

«  (2)  Le  chargement  et  le  déchargement  des 
colis  renfermant  les  lessives,  ainsi  que  le  remplissage 
et  la  vidange  des  réservoirs  incombent  à  l'expéditeur 
et  au  destinataire.  Il  ne  sera  pas  donne  suite  à  la  de- 
mande  qui  serait  adressée  au  chemin  de  fer  en  vue 
d'obtenir  le  concours  de  ses  agents  pour  l'accomplis- 
sement  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  opérations. 

«  (3)  Le  poids  brut  d'un  colis  renfermant  des 
lessives  ne  doit  pas   dépasser  75  kilogrammes.   Le 
transport  n'est  permis   qu'en  wagons  découverts. 
«  3»   Prescriptions    conmiunes  aux  1°  et  2°  : 

a)  Les  colis  et  les  wagons-réservoirs  doivent 
porter  en  caractères  nets,  bien  apparents  et  durables, 
la  mention  «  Poison  »,  ainsi  que  l'indication  du  con- 
tenu  («  cyanure  de  potassium  »,  «  cyanure  de  so- 
dium »,    «  lessive   de  cyanure  de  potassium  »  etc.)  ; 

50 
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1906  b)  Les   colis  ne  peuvent  étre   emballés   avec 

19  settembre  ^^^  acides,  des  acétates,  des  denrées  et  boissons  ali- 
mentaires,  des  médicaments  ou  articles  analogues, 
Dans  les  trains  les  wagons-réservoirs  doivent  étre 
séparés,  par  un  véhicule  au  moins,  des  wagons  chargés 
d 'acides  liquides. 

«  40  Les  prescriptions  édictées  aux  P,  2°  et  3° 
sont  applicables  également  par  analogie  aux  vases 
et  Tvagons-réservoirs  ayant  servi  au  transport  du  cya- 
nure  de  potassium  et  du  cyanure  de  sodium.  Les  vases 
de  cette  espèce  doivent  toujours  étre  déclarés  conime 
ayant  serva  à  ce  transport  ». 

XX.  —  Il  est  ajout^  à  la  fin  du  numérp  XXIX 
un  nouvel  alinea  (4)  ainsi  con  cu  : 

«  (4)  Le  charbon  de  bois  entier  (non  moulu) 
n'est  adniis  au  transport  que  si  la  lettre  de  volture 
déclare  qu'il  est  refroidi  depuis  48  heures  au  moins». 

XXI.  —  Il  est  ajouté  après  le  numero  XXIX  un 
numero  XXIX  a)  ainsi  con  cu  : 

«Le  noir  minerai  n'est  admis  au  transport  que 
s'il  est  emballé  dans  des  caisses  en  bois  ou  dans  des 
tonneaux  fortement  cloués,  hermétiquement  fermés 
et  entièrement  remplis  ». 

XXII.  —  Le  numero  XXXI  aura  la  teneur  sui- 
vante  : 

«  (1)  La  laine,  les  polis,  la  laine  artifìcielle,  le 
coton,  la  soie,  le  Un,  le  chanvre,  le  jute,  à  l'état 
brut,  sous  forme  de  déchets  provenant  de  la  filature 
ou  du  tissage,  à  l'état  de  chiffons  ou  d'étoupes  :  les 
cordages,  les  courroies  de  coton  et  de  chanvre,  les 
cordelettes  et  fìcelles  diverses  -  pour  la  laine  ayant 
servi  au  nettoyage,  voir  alinea  (3)  -  ne  doivent  étre 
transportés,  s'ils  sont  imprégnés  de  gi'aisse  et  de 
vernis,  que  dans  des  wagons  couverts,  ou  dans  des 
wagons  découverts  munis  de  bàches.  Sous  réserve  des 
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dispositions  de  l'alinea  (4),  ces  objets  ne  peuvent  étre  1906 

remis  aii  transport  qu'à  l'état  sec,  et  les  déchets 
provenant  de  la  filature  ou  du  tissage  ne  doivent  pas 
étre  pressés  en  balles. 

«  (2)  La  lettre  de  volture  doit  indiquer  si  les- 
dits  objets  ne  sont  pas  imprégnés  de  graisse  ou  de 
vemis  ;  en  cas  de  non  indication,  ils  seront  considérés 
Gomme  imprégnés  de  graisse  ou  de  vernis. 

«  (3)  La  laine  ayant  servi  au  nettoyage  n'est 
admise  au  transport  que  dans  des  fùts,  caisses  ou 
autres  récipients  soKdes  et  hermétiquement  fermés. 
.  «  (4)  Les  chiffons  gras  ou  imprégnés  de  ver- 
nis sont  admis  au  transport  méme  mouillés  ou  humi- 
des,  lorsqu'ils  sont  emballés  dans  les  conditions  indi- 
quées  à  Talinéa  (3)  ». 

XXIII.  —  Le  numero  XXXII  aura  la  teneur 
suivante  : 

«  Les  déchets  d'animaux  sujets  à  putréfaction, 
tels  que  les  peaux  fraiches  non  salées,  les  graisses, 
les  tendons,  les  os,  les  cornes,  les  onglons  ou  sabots, 
les  retailles  de  peaux  fraiches  servant  à  fabriquer  la 
colle,  non  chaulées,  ainsi  que  tous  autres  objets  nau- 
séabonds  et  répugnants,  à  l'exception  toutefois  de 
ceux  qui  sont  mentionnées  aux  n°^  LII  et  LUI,  sont 
acceptés  aux  conditions  suivantes  : 

«  10  les  OS  suffisamment  nettoyés  et  séchés,  le 
suif  comprime,  les  cornes  sans  l'appendice  come  de 
l'os  frontal  à  l'état  sec,  les  onglons,  c'est-à-dire  les 
sabots  des  ruminants  et  des  porcs,  sans  os  ni  matières 
moUes,  sont  admis  au  transport  par  expéditions  par- 
tielles,  lorsqu'ils  sont  remis  emballés  dans  des  sacs 
soUdes  ; 

«  2°  les  expéditions  partielles  des  objets  de  cette 
catégorie,  non  dénommés  ci-dessus  au  1^,  ne  sont 
admises  qu'emballées  dans  des  tonneaux,  cuveaux  ou 
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1906  caisses  solides  et  hermétiquement  clos.  Toutefois,  les 

expéditions  partielles  de  peaux  fraìches  non  salées 
sont,  pendant  les  mois  de  novembre,  décembre, 
jan^àer  et  février,  admises  aussi  dans  des  sacs  soli- 
denient  fermés,  en  bon  état,  d'un  tissii  fort  et  épais 
à  la  condition  que  les  sacs  soient  passés  à  l'acide 
pbénique  poiir  que  la  mauvaise  odeur  du  contenu  ne 
puisse  se  faire  sentir.  Les  lettres  de  voiture  doivent 
indiquer  la  denomina tion  exacte  des  objets  emballés 
dans  les  tonneaux,  cuveaux,  caisses  ou  sacs.  Le  trans- 
port  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  des  wagons  dé- 
couverts  ; 

«  30  les  tendons  frais,  les  retailles  de  peaux 
fraìches  servant  à  la  fabrication  de  la  colle,  non 
chaulées,  ainsi  que  les  déchets  de  ces  deux  sortesde 
matières  ;  en  outre  les  peaux  fraìches  non  salées  et 
les  OS  non  nettoyés,  gamis  encore  de  fìbres  mu- 
sculaires  et  de  peau,  remis  par  wagons  complets 
ne  peuvent  étre  transportés  qu'aux  conditions  sui- 
vantes  ; 

«  a)  du  1®^  mars  au  31  octobre,  ces  matières 
doivent  étre  emballées  dans  des  sacs  solides  en  bon 
état.  Ces  sacs  devront  étre  passés  à  l'acide  phénique, 
de  telle  sorte  que  l'odeur  méphitique  des  matières 
qu'ils  contiennent  ne  puisse  se  faire  sentir.  Tout 
envoi  de  ce  genre  doit  étre  recouvert  d'une  bàche 
en  tissu  très  fort  (appelé  toile  à  houblon)  imprégné 
d'une  solution  d'acide  phénique.  Cette  bàche  doit 
elle-méme  étre  entièrement  recouverte  d'une  grande 
bàche  imperméable,  non  goudronnée.  Les  bàches 
doivent  étre  fournies  par  l'expéditeur  ; 

«  h)  pendant  les  mois  de  novembre,  décembre, 
janvier  et  fé\TÌer,  l'emballage  en  sacs  n'est  pas  né- 
cessaire. Cependant,  les  envois  doivent  étrecouverts 
également  d'une  bàche  en  tissu   très  fort   (toile  à 
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houblon)  et  cette  bàche  doit  étre  elle-méme  recou-  1906 

verte  d'une  grande  bàche  imperméable^  non  gou- 
dronnée.  La  première  bàche  doit  au  besoin  étre  passée 
à  l'acide  phénique,  de  telle  sorte  qu'aucune  odeur 
méphitique  ne  puisse  se  faire  sentir.  Les  bàches  doi- 
vent  étre  fournies  par  l'expéditeur  ; 

«e)  si  l'acide  phénique  ne  suffìt  pas  pourem- 
pécher  les  odeurs  méphitiques,  les  envois  doivent  étre 
emballés  dans  des  tonneaux  ou  cuveaux  soUdes  et 
bien  clos,  de  telle  sorte  que  l'odeur  du  contenu  du 
récipient  ne  puisse  se  faire  sentir  ; 

«  40  les  résidus  secs  ou  comprimés  à  l'état  hu- 
mide,  provenant  de  la  fabrication  de  la  colle  de  peau 
(résidus  calcaires,  résidus  du  chaulage  des  retailles  de 
peau,  ou  résidus  utilisés  corame  engTais)  doivent  étre 
recouverts  entièrement  de  deux  grandes  bàches  su- 
perposées  impérméables  et  non  goudronnées.  La  bà- 
che inférieure  doit  étre  passée  à  l'acide  phénique 
dilué,  de  telle  sorte  qu'aucune  odeur  méphitique  ne 
puisse  se  fair  sentir.  Entre  les  bàches,  qui  doivent 
étre  fournies  par  l'expéditeur,  il  sera  répandu  une  con- 
che de  chaux  sèche,  éteinte,  de  poussière  de  tourbe 
ou  de  tan  ayant  déjà  servi. 

<(  Les  résidus  de  cette  natui'e,  non  comprimés  et  à 
rétat  humide,  doivent  étre  emballés  dans  des  ton- 
neaux, ou  cuveaux  soUdes  et  bien  clos,  de  telle  sorte 
que  l'odeur  du  contenu  du  récipient  ne  puisse  se  faire 
sentir  ; 

«  50  le  transport  par  charge  complète  des  ma- 
tières  non  dénommées  aux  3°  et  4P  ci-dessus,  mais 
analogues  à  celles  qui  y  sont  indiquées,  doit  étre 
effectué  par  wagons  découverts  munis  de  bàches. 
L'expéditeur  doit  fournir  les  bàches  ; 

«  60  le  chemin  de  fer  peut  se  faire  payer  d'a- 
vance le  prix  de  transport  ; 


790  ITAXIA   E    VAET    STATI 

1906  «  70  les  sacs,   récipients  et  bàches  dans  lesquels 

19  settembre  ^^  ^^^^  lesquelles  des  matières  de  ce  geme  ont  été 
transportées,  ne  sont  admis  au  transport  que  sous 
condition  d'avoir  été  absolument  désinfectés  par  l'a- 
cide phénique  ; 

«  80  les  frais  de  désinfections,  s'il  y  a  lieu,  sont 
à  la  charge  de  l'expéditeiir  ou  du  destinataire  ; 

«  90  les  peaux  séches  ne  sont  adniises  que  si 
elles  sont  remises  en  paquets  et  ficelées  ». 

XXIV.  —  La  référence  au  numero  Vili  a),  qui 
figure  deux  fois  au  mimerò  XXXV,  sera  supprimée. 

XXV.  —  Le  t^^tmero  Xi  aura  la  teneur  suivante: 
«  (1)    Le    f ulnii-coton  sous  forme  d'ouate  et  le 

fulmi-coton  (coton  nitré)  pour  collodion  sont  acceptés 
au  transport  dans  des  récipients  parfaitement  étan- 
ches  soMement  emballés  dans  de  fortes  caisses  en 
bois,  à  la  condition  qu'ils  contiendront  au  moins 
35  %  d'eau. 

«  (2)  La  lettre  de  volture  doit  contenir  une  dé- 
claration  revétue  de  la  signatui^e  de  l'expéditeur  et 
de  celle  d'un  chiniiste  connu  du  chemin  de  fer,  atte- 
stant  que  la  nature  de  la  marchandise  et  l'emballage 
sont  conformes  aux  prescriptions  ci-dessus  énoncées. 
Les  signatures  doivent  étre  dùment  certifiées. 

«  (3)  Les  prescriptions  de  l'alinea  (1)  relatives  à 
l'emballage,  de  méme  que  les  prescriptions  de  l'aU- 
néa  (2),  sont  aussi  appUcables  au  fulmi-coton  pour 
collodion    qui   contient   au   moins   35  %    d'alcool  ». 

XXVI.  —  Il  est  ajouté  après  XLII  un  numero 
XLII  a)  ainsi  congu  : 

«  Les  mèches  et  amorces  explosibles  son  soumises 
aux  conditions  suivantes  : 

«  10  Elle  seront  emballées  dans  des  boites  en 
cartons  qui  ne  devront  pas  en  contenir  plus  de  100 
à  la  fois.  L'ensemble  ne  devra  pas  former  une  masse 
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explosible  de  plus  de  75  eentigrammes.  Les  paquet  1906 

ne  pourront  comprendre  plus  de  12  rangées  de  boìte     ^^  settembre 
et  chaque  rangée  plus  de  12  boìtes.  Il  seront  solide- 
ment  enveloppés  dans  du  papier. 

«20  Les  paquets  doivent  étre  emballés  dans  des 
caisses  en  fer  blanc  ou  en  bois  très  solide,  d'un  vo- 
lume de  1  mètre  cube  200  décimètres  cubes  au  ma- 
ximum, sans  adjonetion  d'autres  objets,  en  ména- 
geant  entre  les  parois  de  la  caisse  et  son  contenu  un 
espace  d'au  moins  30  millimètres  que  l'on  remplit 
de  copeaux,  de  palile,  d'étoupe  ou  d'autres  matières 
analogues,  de  manière  à  empéclier  tout  mouvement 
ou  tout  déplacement  des  paquets,  méme  en  cas  de 
secousse. 

«  30  Lesfcaisses  doivent  porter,  d'une  manière 
apparente,  l'indication  des  matières  qu'elles  contien- 
nent;  le  nom  de  l'expéditeur  et  celui  de  la  fabrique 
d'origine. 

«  40  Chaque  envoi  doit  étre  accompagné  d'une 
déclaration  du  fabricant  et  de  celle  d'un  chimiste 
connu  du  chemin  de  fer  attestant  que  les  prescri- 
ptions  énumérées  ci-dessus  aux  1^,  2°  et  3°  ont  été 
observées  ». 

XXVII.  —  Il  est  ajouté  au  numero  XLIV  un 
chiffre  5°  ainsi  congu  : 

«  50  Les  gaz  liquéfiés  peuvent  également  étre 
transportés  en  petites  quantités,  dans  des  tubes  de 
verre  soUdement  fondus,  savoir  l'acide  carbonique  et 
le  protoxyde  d'azote  jusqu'à  3  gTaromes  aux  maxi- 
mum ;  l'ammoniaque  et  le  chlore  jusqu'à  20  grammes 
au  maximum,  l'acide  sulfureux  anhydre  e  l'oxyclo- 
rure  de  carbone  (pbosgène)  jusqu'à  100  gTammes  au 
maximum,  aux  conditions  ci-après.  Les  tubes  de 
verre  ne  doivent  étre  remplis  qu'à  moitié  pour  l'acide 
carbonique  et  le  protoxyde  d'azote,  qu'aux  deux  tiers 
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1906  ^  pour  l'aminomaque  et  le  chlore  et  qu'aux  quarts 
polir  l'acide  sulfureux  et  l'oxychlorure  de  carbone 
(phosgène).  Cliaque  tube  de  verre  doit  étre  place 
dans  une  capsule  en  fer-blanc  remplie  de  terre  d'in- 
fiisoires  et  emballée  dans  une  caisse  en  bois  solide. 
Il  est  permis  d'emballer  plusieiirs  capsiiles  de  fer- 
blanc  dans  une  inéme  caisse,  mais  les  tubes  contenant 
de  l'ammoniaque  ne  doivent  pas  étre  placés  dans  une 
méme  caisse  avec  des  tubes  contenant  du  chlore. 

«  L'acide  carbonique  liqiiéflé  peut  encore  étre 
transporté  en  récipients  métalliques  (sodor,  sparklets) 
contenant  25  grammes  au  plus  de  liquide.  L'acide 
carbonique  doit  étre  pur  de  tout  résidu  d'air.  Les 
récipients  doivent  étre  chargés  au  maximum  de 
1  gramme  de  liquide  pour  1  centimètre  cube  340 
millimètres  cubes  de  capacité  ». 

XXVIII.  —  Il  est  ajouté  après  le  numero  XLIV 
un  numero  XLIV  a),  ainsi  con§u  : 

«  (1)  L'air  Liquide  est  admis  au  transport  dans 
des  bouteilles  en  verre  à  doublé  paroi,  empéchant  la 
conductibilité  et  le  rayonnement  de  la  chaleur,  en- 
tourées  de  feutre  et  fermées  par  un  boucbon  de 
feutre  permettant  l'échappement  des  gaz  sans  pro- 
durre à  l'intérieur  une  forte  pression,  mais  empé- 
chant l'écoulement  du  liquide.  Ce  bouchon  de  feutre 
doit  étre  fìxé  de  manière  que  la  bouteille  ne  puisse  se 
déboucher  si  elle  perd  l'équilibre  oii  est  renversée. 
Chaqiie  bouteille  oii  plusieurs  bouteilles  réunies  doi- 
vent étre  protégées  contre  les  chocs  par  une  corbeille 
en  fili  de  fer  ou  un  autre  récipient  analogue  reposant 
d'aplomb  sur  le  sol.  Le  transport  de  ces  corbeilles 
ou  récipients  doit  étre  effectué  soit  dans  des  coffres 
métalliques  ouverts  en  haut,  ou  garantis  à  leur  partie 
supérieure  par  un  treillis  en  fìl  de  fer,  un  couvercle 
perforé  ou  tout  autre  mode  de  protection  analogue, 
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soit  dans  des  caisses  en  bois,  portant  les  inscriptions     ^^   1906 
«  Air    liquide  »,     «  Haut  »,    «  Bas  »,     «  Très    fragile  ». 
Ces  récipients  ne  renfermeront  aiicune  matière  d'em- 
ballage  facilement  inflammable,  telle  que  :  sciure  de 
bois,  tontisse  ligneuse,  tourbe,  palile,  foin. 

«  Les  coffres  et  les  caisses  doivent  étre  complète- 
ment  étanclies  dans  la  partie  inférieure  jusqu'à  une 
hauteur  suffisante  pour  que,  en  cas  de  rupture  des 
bouteilles,  le  liquide  ne  puisse  se  répandre  à  Pexté- 
rieur.  Les  coffres  et  les  caisses  doivent  étre  placés 
dans  les  wagons  de  manière  à  ne  pouvoir  ni  tomber 
ni  se  renverser,  et  de  telle  sorte  que  les  bouteilles 
restent  debout  et  ne  puissent  pas  étre  endommagées 
par  d'autres  colis.  Aucune  matière  facilement  in- 
flammable en  petits  morceaux  ou  à  l'état  liquide  ne 
doit  étre  chargée  à  proximité  immediate  de  l'air  li- 
quide. 

«  (2)  Au  lieu  de  bouteilles  en  verre  à  doublé 
paroi,  entourées  de  feutre,  on  peut  employer  d'autres 
récipients,  à  la  condition  toutefois  de  les  protéger 
contre  l'échauffement,  de  manière  qu'ils  ne  puissent 
se  couvrir  de  rosee  ni  de  givre.  Si  ces  récipients 
sont  assez  résistants  et  se  tiennent  d'aplomb,  ils 
n'ont  pas  besoius  d'étre  entourés  de  corbeille:-;  en 
111  de  fer  ou  d'autres  moyens  de  protection.  Sont 
applicables  du  reste  par  analogie  les  dispositions  de 
l'alinea  (1)  ». 

XXIX.  —  Il  est  a j onte  après  le  numero  XLIV  a) 
un  numero  XLIV  b)  ainsi  concu  : 

«  L'acide  carbonique  sous  forme  de  gaz  et  le  pro- 
tocarbure  d'hydrogène  (gaz  des  marais)  ne  sont  ac- 
ceptés  au  transport  que  si  leur  pression  ne  dépasse 
pas  20  atmosphères  et  s'ils  sont  renfermés  dans  des 
récipients  de  fer  sonde,  de  fer  fondu  ou  d'acier  fondu, 
ayant,  dans  les  quatre  dernières  années  avant  la  re- 
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1906  mise  au  transport,  supporté  à  l'épreuve  oflacielle,  sans 

19  settembre  g^^QJj.  gubi  une  déformatioii  persistante,  une  pression 
égale  1  Yz  fois  au  moins  celle  que  produit  l'acide 
carbonique  ou  le  protocarbure  d'hydrogène  au  mo- 
ment de  la  remise  au  chemin  de  fer.  Chaque  récipient 
doit  étre  pourvu  d'une  ouverture  permettant  de  voir 
l'intérieur,  d'une  soupape  de  sùrété,  d'un  robinet, 
d'une  soupape  permettant  de  le  remplir  ou  de  le 
rider,  ainsi  que  d'un  manomètre.  L'épreuve  officielle 
doit  étre  renouvelée  tous  Ics  quatre  ans.  Le  récipient 
doit  porter,  d'une  manière  apparente,  l'indication  de 
la  date  et  du  résultat  de  la  dernière  épreuve.  L'ex- 
péditeur  doit  déclarer  dans  la  lettre  de  volture  que, 
méme  dans  le  cas  où  la  temperature  s'élèverait 
jusqu'à  4CO  centigrade  (Celsius),  la  pression  de  l'acide 
carbonique  ou  du  protocarbure  d'hydrogène  expédié 
ne  dépassera  pas  20  atmospbères.  La  station  de  dé- 
part  doit  vérifier  si  les  prescriptions  ci-dessus  énon- 
cées  ont  été  observées.  Elle  comparerà  notamment 
l'élévation  du  manomètre  avec  le  résultat  de  la  der- 
nière épreuve  officielle  inserite  sur  les  récipient s 
afìn  de  s'assurer  que  la  résistance  desdits  récipients 
est  suffisante  ». 

XXX.  —  Le  numero  XLVI  aura  la  teneur  sui- 
vante  : 

«  Le  chlorure  de  méthyle  et  le  chlorure  d'éthyle 
ne  peuvent  étre  transportés  que  dans  des  récipients 
en  metal  solides,  parfaitement  étanches,  hermétique- 
ment  fermés,  et  chargés  sur  des  wagons  découverts 
Pendant  les  mois  d'avril  à  octobre  inclusivement,  les 
envois  doivent  étre  recouverts  de  bàclies  fournies  par 
l'expéditeur,  à  moins  que  les  récipients  ne  soient  ren- 
fermés  dans  des  caisses  en  bois  ». 

XXX.  —  Le  mimerò  XLVII  aura  la  teneur  sui- 
vante  : 
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«  Le    trichlorure    de   phosphore,    l'oxychlomre    de  1906 


phosphore  et  le  chlorure  d'acétyle  ne  sont  admis  que 
s'ils  sont  présentés  au  transport  : 

«  1°  dans  des  récipients  de  fer  forge,  de  fer  fondu, 
d'acier  fondu,  de  plomb  ou  de  cni^Te,  absolument 
étanches  et  hermétiqiiement  clos, 
«ou 

«  2o  dans  des  récipients  en  verre  ;  en  ce  dernier 
cas,  les  prescriptions  suivantes  doivent  étre  ob- 
servées  : 

«  a)  l'expédition  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
bouteilles  de  verre  solide,  bouchées  à  l'émeri.  Les 
bouclions  de  verre  doivent  étre  enduits  de  paraffine, 
et  pour  protéger  cet  enduit,  le  goulot  des  bouteilles 
doit  étre  recouvert  d'une  enveloppe  en  parchemin  ; 

«  b)  les  bouteilles  dont  le  contenu  pése  plus 
de  2  kilogrammes  doivent  étre  placées  dans  des  réci- 
pients en  metal  pourvus  de  poignées  :  un  espace  vide 
de  30  millimètres  doit  exister  entre  les  bouteilles  et 
les  parois  des  récipients  ;  les  espaces  vides  doivent 
étre  soigneusement  comblés  avec  de  la  terre  d'infu- 
soires,  de  fa§on  qu'aucun  mouvement  des  bouteilles 
ne  puisse  se  produire  ; 

«  e)  les  bouteilles  contenant  2  kilogrammes  au 
plus  doivent  étre  admises  au  transport  dans  des 
caisses  en  bois  solides,  poui'vues  de  poignées  et  divi- 
sées  intérieurement  en  autant  de  compartiments  qu'il 
y  aura  de  bouteilles  à  expédier.  Chaque  caisse  ne 
peut  renfermer  plus  de  quatre  bouteilles.  Celles-ci 
doivent  étre  placées  de  telle  sorte  qu'il  subsiste  un 
espace  vide  de  30  millimètres  entre  elles  et  les  pa- 
rois de  la  caisse,  cet  espace  vide  sera  soigneusement 
comblé  avec  de  la  terre  d'infusoires,  de  fa§on  qu'au- 
cun mouvement  des  bouteilles  ne  puisse  se  produire. 
On  peut  employer  dans  l'emballage  des  bouteilles  du 
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1906  chlorure  d'acétyle  b)  et  e)  de  la  sciure  de  bois  au 

19  settembre      ,.         ,     ,  iv^j?      ^,-,,„^ 

lieu  de  terre  d'mm.soires  ; 

«  d)  le   eouvercle   des   récipients   dont    il    est 

parie  en  b)  et  e)  doit  porter,  à  coté  de  la  mention 

du  contenu,  les  signes  convenus  pour  le  transport 

du  Terre». 

XXXII.  —  Il    est    ajouté    après    le    numero 
XLVIII  un  numero  XLVIII  a)  ainsi  concu  : 

«  Le  sodhim  et  le  potassium  doivent  étre  reniis  au 
transport  dans  des  récipients  en  fer-blanc  solides,  à 
couvercles  soudés,  ou  dans  des  bouteilles  en  verre,  so- 
lides, hermétiquement  bouchées,  qui  doivent  étre  com- 
plètement  secs  ou  remplis  avec  du  pétrole.  Les  bou- 
teilles en  Terre  doivent  étre  placées  dans  de  la  terre 
d'infusoires  ou  de  la  sciure  de  bois.  Les  récipients  en 
fer-blanc  ou  les  bouteilles  doiTent  étre  emballés  dans 
des  caisses  en  bois.  Lorsqu'il  est  fait  usage  de  bou- 
teilles, ces  caisses  doiTent  étre  rcTétues  intérieurement 
d'une  euTcloppe  de  tóle  à  couTercle  bien  soudé  «, 

XXXIII.  —  Il    est    ajouté    après    le    numero 
XLIX  un  numero  XLIX  a)  ainsi  concu  : 

«  Le  peroxyde  de  sodium  et  le  bioxyde  de  barium 
(oxylithe)  doiTent  étre  remis  au  transport  dans  des 
récipients  en  fer-blanc  solides,  complètement  étanches, 
emballés  dans  une  forte  caisse  en  bois  rcTétue  inté- 
rieurement d'une  caisse  de  tóle  à  couTercle  soudé  ». 

XXXIY.  —  Il  est  ajouté  après  le  numero  XLIX 
a)  un  numero  XLIX  b)  ainsi  concu  : 

«  Le  carbure  de  calcium  doit  étre  emballé  dans  des 
récipients  en  fer  étanches  et  suffisamment  résistants. 
Ces  récipients  ne  doÌTent  renfermer  aucune  autre 
matière.  Le  transport  ne  peut  étre  effectué  que  dans 
des  wagons  couTcrts  ». 

XXXV.  —  Le  numero  L  aura  la   teneur   sui- 
T.inte  : 
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«Les  préparations  telles  que  les  vernis  et  les  sic-  1906 

catifs,  formées  d'un  mélange  d'essence  de  térében-      ^^  settembre 
thine,  d'alcool,  de  pétrole-naphte  ou  d'autre  liquides 
facilement  inflammables  aree  des  résines,  sont  sou- 
mises  aux  prescriptions  snivantes  : 

«  1°  Lorsqne  ces  préparations  sont  expédiées  en 
tonries,  bouteilles  ou  cruchons,  les  récipients  doivent 
étre  fermés  hermétiquement  et  bien  emballés  dans 
des  caisses  ou  des  paniers  munis  les  une  et  les  autres 
de  poignées  solides  et  commodes. 

«  Si  les  récipients  sont  en  metal,  en  bois  ou  en 
caoutchouc,  ils  doivent  étre  parfaitement  étanches  et 
hermétiquement  clos. 

«  20  Les  préparations  composées  d'essence  de 
térébenthine  ou  de  pétrole-naphte  et  de  rèsine,  qui 
répandent  une  mauvaise  odem-,  ne  peuvent  étre  trans- 
portées  que  sur  des  wagons  découverts. 

«  3°  En  ce  qui  concerne  l'emballage  avec  d'au- 
tres  marchandises,  voir  n.  XXXY.  ». 

XXXVI.  —  Il  est  ajouté  après  le  numero  L 
numero  L  a)  ainsi  congu  : 

«  (1)  La  limaille  de  fer  ou  d'acier  grasse  (pro- 
venant  des  tours  ou  des  machines  à  forer,  etc.)  et  les 
résidus  de  la  réduction  du  nitrobenzol  des  fabriques 
d'aniline  qui  ne  sont  pas  présentés  au  transport  dans 
des  récipients  en  fort  tóle  et  hermétiquement  fermés, 
ne  peuvent  étre  transportés  que  dans  des  wagons  en 
fer,  mimis  de  couvercles  ou  revétus  de  bàches. 

«  (2)  La  lettre  de  voiture  doit  indiquer  si  la  li- 
maille de  fer  ou  d'acier  est  grasse  ou  non  ;  en  cas  de 
non-indication,  elle  sera  considérée  comme  grasse  ». 

XXXYII.  —  Le  mimerò  LI  am'a  la  teneui'  sui- 
vante  : 

«  (1)  Le  papier  graissé  ou  huilé  et  les  fuseaux 
faits  de  ce  papier  ne  peuvent  étre  expédiés  qu'en  wa- 
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1906  gons  couverts  ou  en  wagons  décoiiverts  revétus  de 

19  settembre      ,  ^   , 

bacnes. 

«  (2)  La  lettre  de  volture  accompagnant  les  en- 

Tois  de  fuseaux  de  cette  nature  doit  contenir  une  dé- 

claration   de   l'expéditeur   certiiìant    qu'ils    ont    été 

chauffés  après  avoir  été  imbibés  d'huile  et  ensuite 

refroidis  eomplètement  dans  l'eau  ». 

XXXVIII.  —  Le  mimerò  LUI  aura  la  teneur 

suivante  : 

«  (1)  Les  caillettes  de  veau  fraìclies  ne  sont  ad- 

mises  au  transport  que  dans  des  récipients  étanehes 

ed  aux  conditions  suivantes  : 

«  10  elles  dolvent  étre  débarrassés  de  tout  reste 
d'aliments  et  salées  de  telle  sorte  qu'il  soit  employé 
de  lo  à  20  grammes  de  sei  de  cuisine  par  caillette  ; 

«  2°  une  couche  de  sei  d'environ  un  centimètre 
d'épaisseur  doit  étre  répandue,  en  outre,  au  fond  des 
récipients  servant  d'emballage,  ainsi  que  sur  la  conche 
supérieure  des  caillettes  ; 

«  30  la  lettre  de  volture  doit  contenir  une  décla- 
ration  de  l'expéditeur  spécifiant  que  les  prescriptions 
des  1°  et  20  ont  été  observées  ; 

«  40  le  chemin  de  fer  peut  exiger  le  paiement 
du  prix  de  transport  au  moment  de  la  remise  à  l'ex- 
pédition  ; 

«  50  les  frais  de  désinfection  éventuelle  du  wa- 
gon sont  à  la  charge  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire. 
«  (2)  Pendant  les  mois  d'octobre,  novembre,  dé- 
cembre,  janvier,  février  et  mars,  les  caillettes  de  veau 
fraìches  non  salées,  débarassées  de  tout  reste  d'ali- 
ments, sont  admises  aussi  au  transport  dans  des  ton- 
neaux  ou  cuveaux  bien  clos,  et  aux  conditions  énu- 
mérées  aux  4^  et  5»  ci-dessus. 

«  Les  couvercles  de  ces  récipients   doivent  étre 
fixés  au  moyen  d'une  bande  de  fer  ». 
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XXXIX.  —  La  Disposition  finale  est  supprimée. 

(Annexe  2). 

Il  est  apporté  au  formidaire  de  la  lettre  de  volture 
les  modifications  ci-après  : 

Le  mot  «  propriétaire  »  sera  remplacé  par  les  mots 
«  marque  de  propriété  (1)  »,  et  dans  la  remarque  (1), 
les  mots  «  et  les  marques  de  propriété  »  seront  in- 
tercalés  entre  les  mots  «numéros  »  et  «  sur  la  pré- 
sente ». 

De  plus,  la  colonne  «  X°3  »,  devra  étre  élargie  et 
les  deux  colonnes  «  capacité  de  chargement  »  et  «  sur- 
face  de  plancher  »  seront  réunies  en  une  seule. 

Dans  le  formulaire  II  de  la  lettre  de  volture  con- 
cernant  la  grande  vitesse,  il  sera  ajouté  aux  mots 
«  papier  blanc,  avec  bande  rouge  »  les  mots  suivants 
«  d'au  moins  1  centimètre  de  largeur  »,  sans  modi- 
fication  des  mots  ultérieurs. 

(Annexe  4). 

Le  formulaire  de  la  disposition  ultérieure  est  mo- 
difié  comme  il  est  indiqué  ci-après  : 


1906 
19  settembre 


Disposition    ultérieure. 

le  19 

«  La  gare  de du  chemin  de  f  er  de 

est  priée,  en  ce  qui  concerne  l'expédition  ci-après 
spécifiée,  remise  au  transport  avec  la  lettre  de  vol- 
ture   du 19 ... .   à  ladresse  de  M à  . . . 


Marques 
et  numéros 


Xombre 


Nature 
de  Femballasre 


Désignation 
de  la  niarchandise 


I     Poids 
en  kilogr. 
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1906  «  lo  (ie  la  retoui^ner  à  la  station  de  départ  à  M . . . . 

settem  re  ^^  ^o  (je  la  retenir  en  cours   de  route  et   de   la 

livrer  à  M . . . .  à  la  station  de du  chemin  de 

f er  de ; 

«  3  de  la  li^Ter  à  M . . . .  à . . . .  gare  du  chemin 
de  f er  de ; 

«  4P  de  la  livrer  senlement  contre  paiement  du 

montant  du  remboursement,   soit   z, (en  toutes 

lettres)  ; 

«  50  de  ne  pas  la  li^Ter  contre  paiement  du  rem- 
boursement indiqué  dans  la  lettre  de  volture,  mais 
d'un  remboursement  de  ^==  (en  toutes  lettres)  ; 

«  6°  de  la  li-^Ter  sans  recouvrer  le  montant  du 
remboursement  ; 

«  70  de  la  li^Ter  franco. 

(Signature) 

«  Observation.  —  On  rayera  la  disposition  qui  ne 
convient  pas  à  chaque  cas  particulier  «. 

Art.  4.  —  La  présente  convention  additionnelle 
aura  la  méme  clurée  et  vigueur  que  la  convention  du 
14  octobre  1890  dont  elle  devient  partie  intégrante. 
Elle  sera  ratifiée  et  le  dépót  des  ratifìcation  aura 
lieu  aussitòt  que  faire  se  pourra,  dans  la  forme  adoptée 
pom'  la  convention  elle-méme  et  les  actes  additionnels 
à  ladite  convention.  Elle  entrerà  en  vigueur  trois  mois 
après  ce  dépót. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  additionnelle,  et  l'ont 
revétue  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Berne,  en  onze  exemplaires,  le  19  septem- 
bre  1906. 


Pour  VAllemagne  :  (L.  S.)  v.  Bulow 

Pour  VAutriche  et  pour  la  »       Heidler-Egeregg,  Ministre 

Hongrie:  d'Autriche  Hongrie  à  Berne. 
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Pour  la  Belgique  : 

(L.  S.) 

jM.  IMicoTTii;  DE  Welle 

1906 

Pour  le  Danemark  : 

» 

H.  Vedel 

19  settembre 

Pour  la  France  : 

» 

Révoll 

Pour  V Italie  . 

» 

Magliano 

Pour  le  Luxeiìihourg  : 

» 

Rechteren 

Pour  les  Pays-Bas  : 

» 

Rechteren 

Pour  la  Roumanie  : 

» 

INIlGLIESCO 

Pour  la  Russie  : 

» 

Basile    Bacheracht 

Pour  la  Suisse  : 

» 

Zemp 

Esecuzione  per  legge  :  20  dicembre  1908,  n.  718. 
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XL. 

25  settembre  1906. 
ALESSAXDKIA-EOMA. 


CoEvenzioDe  per  il  servizio  ioternazionale  tra  le  Casse  di  risparmio  postali  italiane 
e  le  Casse  di  risparmio  postali  egiziane. 


Il  Direttore  generale  delle  Poste  egiziane  ed  il  Di- 
rettore generale  per  i  servizi  dei  vaglia  e  dei  risparmi 
al  Ministero  delle  poste  e  dei  telegTafl  del  Eegno  d'Ita- 
lia, desiderando  concedere,  mediante  accordi  interna- 
zionali, ai  titolari  di  libretti  delle  rispettive  Casse  di 
risparmio  postali  la  facoltà  di  poter  usufruire  dei  loro 
risparmi  quand'anche  abbiano  trasferita  la  loro  re- 
sidenza dall'uno  all'altro  dei  due  Paesi,  hanno  con- 
cluso, a  tal  uopo,  la  presente  Convenzione. 

Il  servizio,  di  cui  si  tratta,  sarà  basato  sui  seguenti 
principi,  con  i  quali  si  dovranno  poi  accordare  le  par- 
ticolarità della  loro  applicazione,  che  formeranno  og- 
getto di  uno  speciale  regolamento. 

10. 

I  titolari  di  libretti  delle  Casse  di  risparmio  postali 
italiane  potranno  ottenere,  senz 'alcuna  spesa,  ed 
entro  i  limiti  consentiti  dal  seguente  articolo,  sia  il 
trasferimento  del  loro  credito  alle  Casse  di  risparmio 
postali  dell'Egitto,  sia  il  pagamento,  in  quest'ultimo 
Stato,  delle  somme  inscritte  sui  propri  libretti. 
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Eguale  diritto  è  accordato,  alle  stesse  condizioni,  ai  1906 

titolari  di  libretti  delle  Casse  di  risparmio  postali 
egiziane,  per  il  trasferimento  od  il  rimborso  delle 
somme  presso  la  Cassa  italiana. 


2°. 

I  trasferimenti  di  credito  ed  i  rimborsi  internazio- 
nali dall'Italia  all'Egitto  non  potranno  superare  il  li- 
mite di  lire  egiziane  200  ;  quelli  dall'Egitto  all'Italia 
potranno  eventualmente  raggiungere  il  massimo  di 
lire  italiane  10,000,  consentito  dall'art.  19  del  regola- 
mento approvato  col  regio  decreto  11  giugno  1903, 
n.  391,  per  il  credito  dei  libretti  emessi  a  favore  di  ti- 
tolari residenti  all'estero. 

30. 

Ogni  qualvolta  il  credito  dei  Libretti  presentati  dai 
richiedenti  non  ecceda  i  limiti  stabiliti  nel  precedente 
articolo,  i  trasferimenti  ed  i  rimborsi  intemazionali 
saranno  sempre  eseguiti  per  l'imxDorto  totale  dei  li- 
bretti stessi,  compresi  gl'iuteressi  a  saldo,  che  saranno 
calcolati  dalla  Cassa  presso  la  quale  le  sormne  rimasero 
in  deposito. 

40. 

Le  domande  di  trasferimenti  0  di  rimborsi  interna- 
zionaU  saranno  ricevute,  così  iu  Egitto  come  in  Italia, 
in  tutti  gli  uffici  postali  incaricati,  nei  due  Paesi,  del 
servizio  delle  Casse  di  risparmio  postali  ;  però  la 
trasmissione  delle  domande  stesse,  nonché  dei  fondi 
relativi,  dall'uno  all'altro  degU  Stati  contraenti,  av- 
verrà sempre  per  il  tramite  delle  due  Amministrazioni 
centrali. 


1906 
25  settembre 
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Le  domande,  di  cui  all'art.  4P,  non  saranno  accettate 
dagli  uffici  postali  se  non  sia  trascorso  un  periodo  di 
almeno  tre  mesi,  dalla  data  del  rilascio  del  libretto  o 
dell'ultima  operazione  di  deposito  inscrittavi. 

60. 

Ciascuna  delle  Amministrazioni  si  riserva  il  diritto 
di  respingere  le  domande  relative  a  trasferimenti  ed  a 
rimborsi  internazionali,  che  non  rispondano  alle  con- 
dizioni volute  dai  propri  regolamenti  interni. 

70. 

La  trasmissione  dei  fondi  dall'una  all'altra  delle 
Amministrazioni  contraenti,  avrà  luogo  mediante 
invio  di  vaglia  internazionali,  che  saranno  conside- 
rati «  vagha  d'ufficio  »  esenti  da  ogni   tassa. 

Eesta  stabilito,  che,  per  tali  vaglia,  le  due  Ammini- 
strazioni postali  rinunciano  ai  diritti  previsti  dal  pa- 
ragTafo  2  dell'art.  3,  dell'accordo  intemazionale  di 
Washington,  del  15  giugno  1897,  o  dalle  eventuali 
modfficazioni  di  esso  nel  Congresso  di  Eoma. 

80. 

La  Cassa  di  risparmio  di  ciascuna  delle  Ammini- 
strazioni contraenti  potrà  corrispondere  direttamente 
ed  in  franchigia,  per  xìsl  postale,  con  la  Cassa  di  ri- 
sparmio  dell'altra  Amministrazione. 

90. 

Ciascuna  Amministrazione  si  riserva  la  facoltà,  in 
caso  di  forza  maggiore  0  di  circostanze  gra^à,  di  so- 
spendere, in  tutto  od  in  parte,  gli  effetti  della  presente 
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Convenzione,  previo  avviso  da  darsi  all'Amministra-  1906 

„,.   _  .  ,       ,  25  settembre 

zione  corrispondente. 

L'avviso  dovrà  indicare  la  data  dalla  quale  il  servi- 
zio internazionale  cesserà  di  funzionare. 

lOo. 

I  servizi,  di  cui  forma  oggetto  la  presente  Conven- 
zione, avranno  effetto  dal  1°  novembre  del  corrente 
anno. 

In  fede  di  che,  i  sottoscritti  hanno  stipulato  il  j)re- 
sente  atto,  al  quale  hanno  apposto  le  loro  firme. 

Il  Direttore  generale  delle  Casse  di  risparmio  postali  italiane 
Pirrone 

Il    Direttore    generale    delle    Poste    egiziane 
Saba  Pascià 


1906 
25  settembre 


806  ITALIA   ED     EGITTO 


REGOLA^IENTO 

PAETICOLAREGGIATO  E  d'OKDINE  PER  LA  ESECUZIONE  DELLA 
CONVENZIONE  CONCLUSA  TUA  IL  DIRETTORE  GENERALE  DELLE 
POSTE  EGIZIANE  E  IL  DIRETTORE  GENERALE  DEI  SERVIZI  DEI 
RISPARMI  E  VAGLIA  AL  MINISTERO  DELLE  POSTE  E  DEI  TELE- 
GRATI  DEL  REGNO  d'iTALIA,  RELATIVA  AL  SERVIZIO  INTER- 
NAZIONALE DELLE  CASSE  DI  RISPARMIO  POSTALI  DEI  DUE  PAESI. 

I  sottoscritti,  vista  la  Convenzione  relativa  al  ser\"izio  inter- 
nazionale delle  Casse  di  risparmio  postali,  hanno  stabilito,  di  co- 
mune accordo,  le  seguenti  disposizioni,  per  assicurare  e  per  di- 
sciplinare la  esecuzione  delle  Convenzione  stessa. 

1°. 

II  titolare  di  un  libretto  della  Cassa  di  risparmio  postale  egi- 
ziana o  della  Cassa  di  risparmio  postale  italiana  che,  in  seguito  a 
cambiamento  di  residenza,  desideri  di  otteneie  il  trasferimento 
dei  suoi  depositi  dall'una  all'altra  di  queste  Casse,  deve  recarsi 
ad  un  ufficio  postale  incaricato  del  servizio  della  Cassa  di  ri- 
sparmio in  Egitto  od  in  Italia. 

Dopo  aver  giustificata  la  propria  identità,  sottoscrive  una  do- 
manda di  trasferimento  in  duplice  copia,  indicando  il  suo  nome 
e  cognome,  la  paternità,  la  professione,  il  domicilio  attuale  e 
quello  nuovo. 

Egli  consegna  inoltre  all'ufficio  il  proprio  libretto,  del  quale 
gli  è  rilasciata  una  ricevuta,  che  gli  serve  di  titolo  provvisorio. 

I  deY)Ositanti  della  Cassa  di  risparmio  postale  italiana,  che  pos- 
seggano libretti  di  una  delle  serie  dalla  52*  alla  100*  inclusive, 
debbono  consegnare  agli  uffici  postali,  con  i  libretti,  anclie  i  cor- 
rispondenti cedolari. 

Le  domande  di  trasferimento  sono  fatte  mediante  i  moduli 
W.  151  o  W.  152  ;  esse  non  sono  accettate  dagli  uffici  postali 
se  non  alle  condizioni  e  nei  limiti  fissati  dai  successivi  arti- 
coli 11  e  12. 

2°. 

L'impiegato  che  riceve  tona  domanda  di  trasferimento,  spedi- 
sce subito  le  due  copie  ed  il  libretto,  in  piego  raccomandato 
d'ufficio,  alla  Direzione  generale  da  cui  esso  dipende. 
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La  stessa  Direzione  generale,  dopo  aver  accertata  la  regolarità  1906 

del  libretto,  redige  un  av\aso  di  trasferimento  conforme  ai  mo-       ^5  settembre 
delli  W.  153  o  W.  154,  indicando  i  numeri  e  le  serie  dei  libretti, 
il  nome,  il  cognome  e  la  paternità  del  titolare,  nonché  l'importo 
della  somma  da  trasferire. 

La  detta  Amministrazione  trattiene  una  delle  copie  della 
domanda,  ed  invia  l'altra,  e  l'avviso  di  trasferimento,  all'Ammi- 
nistrazione corrispondente,  insieme  con  un  vaglia  intemazionale 
di  servizio  per  l'importo  della  somma  trasferita. 

3°. 

Appena  ricevuti  i  documenti  indicati  nell'articolo  precedente, 
l'Amministrazione  dello  Staio  di  nuova  residenza  del  titolare 
invia  ricevuta  all' Amministrazione  speditrice,  per  mezzo  di  un 
modulo  conforme  ai  modelli  W.  155  o  W.  156  ;  e  d'allora  è 
responsabile,  verso  chi  di  ragione,  della  somma  da  trasferire. 

Essa  emette  subito,  e  nome  dell'interessato,  un  libretto  per  la 
somma  indicata  dall'avviso  mod.  W.  153  o  W.  154,  e  dal  rela- 
tivo vaglia  ;  e  provvede  perché  tale  libretto  sia  consegnato  al- 
l'avente diritto  —  previo  accertamento  della  identità  personale 
—  nel  più  breve  termine,  e  non  oltre  un  mese,  in  ogni  caso, 
dalla  data  della  domanda  di  trasferimento. 

4°. 

Quando  il  titolare  che  chiede  il  trasferimento  é  già  possessore 
di  un  libretto  della  Cassa  sulla  quale  le  somme  di  sua  spettanza 
debbono  essere  trasferite,  deve  dichiarare  questa  circostanza 
nel  modulo  W.  151  o  W.  152,  e  consegnare  anche  tale  libretto 
all'ufi&cio  postale,  il  quale  ne  fa  menzione  sulla  riceviita  di  cui 
all'art.  P,  e  lo  imisce  piu-e  alla  domanda  di  trasferimento. 

L'Amministrazione  detentrice  delle  somme,  di  cui  é  stato 
chiesto  il  trasferimento,  spedisce  in  tal  caso  all'Amministrazione 
corrispondente  il  libretto,  da  quest'ultima  già  rilasciato  a  favore 
del  richiedente,  tuiendolo  all'avviso  mod.  W.  153  o  W.  154. 

L'Amministrazione  destinataria  della  domanda  inscrive  sul 
libretto  di  sua  creazione,  nei  modi  soliti,  la  somma  trasferita  ;  e 
provvede  quindi  per  la  riconsegna  all'interessato,  nel  modo  e 
nei  termini  indicati    dall'art.    3. 

5°. 

Per  ottenere  in  Egitto  il  rimborso  di  somme  depositate  nella 
Cassa  di  risparmio  postale  italiana,  l'interessato  deve  recarsi  in 
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1906  un  ufficio  postale  egiziano  incaricato  del  servizio  della  Cassa  di 

25  settembre  risparmio  ;  depositarvi,  contro  ricevuta,  il  suo  libretto,  nonché 
il  cedolario,  quando  sia  il  caso  ;  e  sottoscrivere,  dopo  aver  giusti- 
ficata la  propria  identità,  una  domanda  compilata  giusta  i  mod. 
W.  157  o  W.  158,  qui  annessi. 

6°. 

Le  domande,  di  cui  all'art.  5°,  non  sono  accettate  dagli  uffici 
se  non  alle  condizioni  e  nei  limiti  stabiliti  dai  successivi  articoli 
11  e  12. 

7°. 

L'impiegato  che  riceve  una  domanda  di  rimborso  spedisce  su- 
bito la  domanda  stessa,  corredata  del  libretto,  in  piego  racco- 
mandato d'ufficio,  alla  propria  Direzione  generale,  che  trasmette 
il  tutto,  pure  in  piego  raccomandato  d'officio,  alla  Direzione  ge- 
nerale delle  Casse  di  rispaiinio  postali  italiane,  a  Roma. 

8°. 

Dopo  aver  verificato  il  conto  del  libretto,  la  Cassa  italiana 
stacca  un  ordine  di  pagamento  (moduli  W.  159  e  W.  160) 
indicante  la  somma  da  rimborsare,  il  nome,  il  cognome  e  la 
paternità  del  titolare  del  libretto,  come  pure  —  quando  ne  sia 
il  caso  —  il  nome,  il  cognome  e  la  paternità  delle  persone  nelle 
cui  mani  il  pagamento  debba  essere  eseguito,  e  la  cui  firma  sia 
necessaria  nella  quietanza. 

Quest'ordine  di  pagamento,  accompagnato  con  un  vaglia  in- 
temazionale di  servizio  per  il  relativo  importo,  è  spedito,  in 
piego  raccomandato  d'ufficio,  alla  Direzione  generale  delle  Poste 
egiziane,  la  quale  provvede  ad  impartire  le  opportiine  disposi- 
zioni all'ufficio  postale  presso  il  quale  il  titolare  desidera  ri- 
scuotere. 

L'ufficio,  appena  ricevuto  l'ordine  di  pagamento  dalla  pro- 
pria Direzione  generale,  ne  avvisa  l'interessato,  e,  previo  ac- 
certamento dell'identità  personale,  gli  consegiia  le  sonarne,  verso 
quietanza. 

90. 

Lo  stesso  procedimento,  indicato  negli  articoli  dal  5°  all' 8°,  è 
seguito,  reciprocamente,  per  i  rimborsi  chiesti  in  Italia  da  ti- 
tolari di  libretti  della  Cassa  di  risparmio  postale  egiziana. 
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Per  ogni  ordine  di  pagamento  trasmessole,  la  Direzione  gene- 
rale che  lo  deve  eseguire  invia  subito  ricevuta  alla  Direzione  ge- 
nerale mittente,  mediante  un  mod.  W.  161  o  W.  162. 

11°. 

I  trasferimenti  di  credito  ed  i  rimborsi  internazionali  dall'Ita- 
lia all'Egitto  non  possono  superare  la  somma  di  lire  egiziane 
200  ;  i  trasferimenti  ed  i  rimborsi  dall'Egitto  all'Italia,  possono 
gitmgere,  eventualmente,  fino  ad  un  maximum  di  lire  italiane 
10,000. 

Quando  il  credito  dei  libretti  presentati  dai  ricliiedenti  non 
oltrepassi  i  limiti  accennati,  i  trasferimenti  ed  i  rimborsi  sono 
sempre  eseguiti  per  l'importo  totale  dei  libretti  stessi,  compresi 
gli  interessi  a  saldo,  che  sono  calcolati  dalla  Cassa  detentrice  dei 
fondi  per  tutta  intera  la  quindicina  durante  la  quale  sono  emessi 
gli  av^/isi  di  trasferimento  o  gli  ordini  di  pagamento. 

Qualunque  domanda  di  trasferimento  o  di  rimborso  non  è  ac- 
cettata dagli  uffici,  ove  non  sia  trascorso  un  termine  di  almeno 
tre  mesi  dalla  data  di  emissione  del  libretto,  o  dalla  data  del- 
l'ultima operazione  di  deposito  su  di  esso  eseguita. 

13°. 

Salvo  il  caso  previsto  nel  successivo  art.  14,  il  libretto,  che 
forma  oggetto  di  trasferimento  o  di  rimborso  internazionale,  è 
trattenuto  nei  propri  archivi  dall'Amministrazione  che  lo  emise. 

14°. 

Qualora  il  credito  di  im  libretto,  presentato  con  richiesta  di 
trasferimento  o  di  rimborso,  ecceda  i  limiti  fissati  nell'art.  11, 
l'Amministrazione  detentrice  dei  fondi,  dopo  di  aver  eseguito 
il  prelevamento  della  somma  da  trasferire  o  da  rimborsare  e  di 
aver  registrata  sul  libretto  la  relativa  operazione  di  rimborso, 
rispedisce  il  libretto  stesso,  unendolo  all'avviso  di  trasferimento 
mod.  W.  153  o  W  154,  od  all'ordine  di  pagamento  modulo 
W.  159  o  W  160,  all'Amministrazione  corrispondente,  la  quale 
provede  a  farlo  riconsegnare  al  titolare,  insieme  col  nuovo  li- 
bretto  o  con  la  somma  dovuta. 
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Nel  caso  che  il  titolare  di  im  libretto  delle  Casse  di  risparmio 
postali  egiziane  richieda  ad  ixn  ufficio  postale  italiano  una  delle 
operazioni  previste  da  questo  Regolamento,  le  domande  ed  il 
libretto  sono  inviati,  in  piego  raccomandato  d'ufficio,  dall'im- 
piegato ricevente  alla  propria  Direzione  generale,  e  da  questa 
alla  Direzione  generale  delle  poste  egiziane,  la  quale  procede  poi 
nei  modi  già  stabiliti,  come  se  la  domanda  fosse  stata  compilata 
in  imo  dei  suoi  uffici. 

Lo  stesso  sistema  è  seguito,  reciprocamente,  per  il  caso  in  cui 
un  correntista  della  Cassa  italiana  si  presenti  ad  un  ufficio  po- 
stale egiziano, 

16°. 

In  caso  di  discordanza  tra  la  somma  indicata  negli  avvisi  di 
trasferimento,  o  negli  ordini  di  pagamento,  ed  i  relativi  vaglia  ; 
come  pure  in  caso  di  qualsiasi  discordanza  tra  i  libretti  ed  i  conti 
corrispondenti,  sarà  sospesa  qualunque  operazione,  fino  ad  ac- 
certamento compiuto. 

Della  sospensione,  qualunque  ne  sia  la  causa,  sarà  dato  spe- 
ciale avviso  all'Amministrazione  speditrice. 

170. 

Ogni  Amministrazione  si  riserva  il  diritto  di  prescrivere  quelle 
formalità  che  essa  reputerà  utili  a  salvaguardare  la  propria  re- 
sponsabilità circa  la  constatazione  della  identità  dei  titolari  dei 
libretti,  e  di  applicare  al  servizio  internazionale  della  Cassa  di 
risparmio  le  norme  del  proprio  servizio  intemo,  in  quanto  non 
siano  contrarie  alle  disposizioni  della  Convenzione  e  del  presente 
Regolamento. 

18°. 

Le  corrispondenze,  i  moduli  stampati,  ed  in  generale  le  comu- 
nicazioni di  qualsiasi  natura,  scambiate  tra  le  Amministrazioni 
centrali  delle  due  Casse  di  risparmio,  saranno  redatte  in  lingua 
italiana. 

19°. 

Le  somme  saranno  indicate  in  moneta  dello  Stato  di  destina- 
zione, ragguagliando  la  lira  egiziana  a  lire  italiane  25,92. 

Tale  ragguaglio  potrà  essere  riveduto  di  tempo  in  tempo,  di 
pieno  accordo  fra  le  due  Amministrazioni  contraenti. 
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20°.  1906 

25  settembre 
ri  presente  Regolamento  avrà  effetto,  come  la  Convenzione 
alla  quale  si  riferisce,  dal  1"  novembre  p.  v. 

Alessandria   ....    1906. 

Il  Direttore  generale  delle  Poste  egiziane 
Saba  Pascià 


Roma,  25  settembre  1906. 

Il  Direttore  generale  delle  Casse  di  risparmio  postali  italiane 

PrRRO^^E 


La  Convenzione  postale  tra  Italia  ed  Egitto  fu  pubblicata  nel 
Bollettino  del  Ministero  delle  Poste  e  dei  Telegrafi  n.  40  del  6  ot- 
tobre 1906. 
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XLI. 

26  settembre  1906. 

bee:n^a. 


Convenzione  fra  l'Italia,  la  Germania,  l'Austria,  l'IInglieria,  il  Belgio,  la  Danimarca,  la  Spagna, 
la  Francia,  la  Gran  Bretagna,  il  Lussemburgo,  i  Paesi  Bassi,  il  Portogallo,  la  Svezia 
e  la  Svizzera  per  l'interdizioce  del  lavoro  notturno  delle  donne  occupate  nelle  Industrie. 


Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Eoi  de  Prusse  ; 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Aiitriche-Hongrie,  Eoi  de 
Bohème,  etc.,  et  Eoi  Apostolique  de  Hongrie  ;  Sa 
Majesté  le  Eoi  des  Belges  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Da- 
nemark  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Espagne  ;  le  Président 
de  la  Eépublique  frangaise  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  du 
Eoyaiime-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des 
possessions  britanniques  au  delà  des  mers,  Empereur 
des  Indes  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  ;  Son  Altesse 
Eoyale  le  Grand-Due  de  Luxembourg,  Due  de  Nas- 
sau ;  Sa  Majesté  la  Eeine  des  Pays  Bas  ;  Sa  Majesté 
le  Eoi  de  Portugal  et  des  Algarves,  etc  ;  Sa  Majesté 
le  Eoi  de  Suède  ;  le  Conseil  federai  suisse, 

Désirant  faciliter  le  développement  de  la  protection 
ouvxière  par  l'adoption  de  dispositions  comimuiies, 

Ont  résolu  de  conclure  à  cer  effet  une  convention 
concernant  le  travail  de  nuit  des  femmes  employées 
dans  l'industrie,  et  ont  nonuné  pour  leurs  Plenipo- 
tentiaires,  savoir  : 
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SA   MAJESTÉ   L'EIMPEREUK   D'ALLE^IAGTs^E, 
ROI   DE   PEUSSE  ; 

Son  Excellence  M.  Alfred  de  Biilow,  son  Chambel- 
lan  et  Conseiller  intime  actuel,  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  a  Berne  ; 

M.  Caspar,  Directeur  de  l'ofiace  de  l'intérieur  de 
l'empire  ; 

M.  Frick,  Conseiller  intime  supérienr  du  Gouverne- 
ment  et  Conseiller  rapporteur  du  Ministère  prnssien 
du  connnerce  et  de  l'industrie  ; 

M.  Eekardt,  Conseiller  de  légation  actuel  et  Con- 
seiller rapporteur  à  l'office  des  affaires  étrangères  de 
l'empire. 

SA   MAJESTÉ   L'E3IPEREIJII  D'AUTRICHE,   EOI  DE 
BOHEIME,    ETC,    ET   EOI   APOSTOLIQUE   DE   HOrs^GEIE  : 

Pour  l'AutTiche  et  pour  la  Hongrie  : 
Son  Excellence  M.  le   baron  Heidler  de   Egeregg 
Syrgenstein,  son  Conseiller  intime  actuel,  Envoyé  ex- 
traordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  à  Berne  ; 
Pour  l'Autriche  : 
M.  le  docteur  Franz  Miiller,  Conseiller  au  ^lini- 
stère  I.  E.  du  commerce  ; 
Pour  la   Hongrie  : 
M.  Xicolas  Gerster,  Inspecteur  supérienr  d'industrie 
royal  hongrois. 

SA   ilAJESTÉ   LE   EOI   DES   BELGES  ; 

Son  Excellence  M.  Maurice  Mcliotte  de  Welle,  En- 
voyé estraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaii-e  à 
Berne  ; 

M.  Jean  Dubois,  Directeur  general  de  l'office  du 
travail  au  Ministère  de  l'industrie  et  du  travail. 


1906 
26  settembre 
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26  settembre 

M.  Henrik  Vedel,  Chef  de  bureau  au  Ministère  de 

l'intérieur. 

SA  jVIAJESTÉ   le  ROI  D 'ESPAGNE  : 

M.  Bernardo  Alméida  y  Herreros,  Chargé  d'affaires 
à  Berne. 

LE  PRÉSEDENT   DE   LA  RÉPUBLIQUE   FRANQAISE  ; 

Son  Excellence  M.  Paul  Eévoil,  Ambassadeur  à 
Berne  ; 

M,  Arthur  Fontaine,  Directeur  du  travati  au  Mi- 
nistère du  commerce,  de  l'industrie  et  du  travail. 

SA  ^lAJESTÉ  LE  ROI  DU  ROYAIDIE-UNI  DE  GRANDE- 
BRETAGNE  ET  D'IRLANDE  ET  DES  POSSESSIONS  BRI- 
TANNIQUES  AU  DELÀ  DES  JMERS,  EMPEREUR  DES 
INDES  : 

M.  Hebert  Samuel,  membre  du  Parlement,  Sous- 
Secrétaire  d'Etat  parlementaire  au  Ministère  de  l'in- 
térieur ; 

M.  Malcolm  Delevingne,  du  Ministère  de  l'intérieur. 

SA  MAJESTÉ   LE  ROI   D 'ITALIE  ; 

Son  Excellence  M.  le  comte  Eoberto  Magliano  di 
Villar  San  Marco,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  à  Berne  ; 

M.  le  prof.  Giovanni  Montemartini,  Directeur  de 
l'office  du  travail  près  le  Ministère  royal  de  l'agri- 
culture  et  du  commerce. 

SON  ALTESSE  ROTALE  LE  GRAND -DUC  DE  LUXEMBOURG 

DUC   DE   NASSAU  : 

M.  Henri  Neuman,  Conseiller  d'Etat. 
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SA   MAJESTÉ  LA  E,Ei:^E   DES   PAYS-BAS  :  1906 

26  settembre 

M.  le  comte  de  Eechteren  Limpurg  Almelo,  son 
Chambellan,  Ministre-résident  à  Berne  ; 

M.  le  docteur  L.  H.  W.  Eegout,  membre  de  la  Pre- 
mière Chambre  des  Etats-géneraiix. 

SA  MAJESTÉ  LE  BOI  DE  POETUGAL  ET  DES 
ALGARVES,  ETC.  ; 

Son  Excellence  M.  Alberto  d'Oliveira,  Envoyé  ex- 
traordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  Berne. 

SA   MAJESTÉ   LE   ROI   DE    SUÈDE  : 

M.  Alfred  de  Lagerheim,  ancien  Ministre  des  af- 
faires  étrangères,  Directeur  general  et  Chef  du  Col- 
lège royal  du  commerce. 

LE   CONSEIL  FÉDÉEAL   SUISSE  ; 

M.  Emile  Frey,  ancien  Conseiller  federai  ; 

M.  le  docteur  Franz  Kaufmann,  Chef  de  la  division 
de  l'industrie  au  Département  federai  du  commerce, 
de  l'industrie  et  de  l'agriculture  ; 

M.  Adrien  Lachenal,  ancien  Conseiller  federai,  Dé- 
puté  au  Conseil  des  Etats  ; 

M.  Joseph  Schobinger,  Conseiller  national  ; 

M.  Henri  Scherrer,  conseiller  national  ; 

M.  John  Syz,  Président  de  l'Association  suisse  des 
fllateurs,  tisserands  et  retordeurs. 

Lesquels,  après  s'étre  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  successive- 
ment  discute  et  adopté  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  1^^.  —  Le  travail  industriel  de  nuit  sera  in- 
terdit  à  toutes  les  f  emmes,  sans  distinction  d'àge,  sous 
réserve  des  exceptions  prévues  ci-après. 


26  settembre 
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1906  ^  La  présente  convention  s'applique  à  toutes  les  en- 

treprises  industrielles  où  sont  employés  plus  de  dix 
ouvriers  et  ouvrières  ;  elle  ne  s'applique  en  aucun  cas 
aux  entreprises  où  ne  sont  employés  que  les  membres 
de  la  famille. 

A  chacun  des  Etats  contractants  incombe  le  soin 
de  definir  ce  qu'il  faut  entendre  par  entreprises  in- 
dustrielles. Farmi  celles-ci  seront  en  tout  cas  com- 
prises  les  mines  et  carrières,  ainsi  que  les  industries 
de  fabrication  et  de  transformation  des  matières  ;  la 
législation  nationale  preciserà  sur  ce  derider  point 
la  limite  entre  l'industrie^  d'mie  part,  l'agriculture  et 
le  commerce,  d'autre  part. 

Abt.  2.  —  Le  repos  de  nuit  ^'isé  à  l'article  précé- 
dent  aura  une  durée  minimum  de  onze  heures  con- 
sécutives  ;  dans  ces  onze  heures,  quelle  que  soit 
la  législation  de  chaque  Etat,  devra  étre  compris 
l 'intervalle  de  dix  heures  du  soir  à  cinq  heures  du 
matin. 

Toutefois,  dans  les  Etats  où  le  travail  de  nuit  des 
femmes  adultes  employées  dans  l'industrie  n'est  pas 
encore  réglementé,  la  durée  du  repos  ininterrompu 
pourra,  à  titre  transitoire  et  pour  une  période  de 
trois  ans  au  plus,  étre  li  mi  tèe  à  dix  heures. 

Art.  3.  —  L'interdiction  du  travail  de  nuit  pourra 
étre  levée  : 

1°  en  cas  de  force  majeure,  lorsque  dans  une 
entreprise  se  produit  une  intérruption  d'exploitation 
impossible  à  prévoir  et  n'ayant  pas  un  caractère 
périodique  ; 

2°  dans  le  cas  ou  le  travail  s'applique  soit  à  des 
matières  premières,  soit  à  des  matières  en  élabora- 
tion,  qui  seraient  susceptibles  d'altération  très  rapide, 
lorsque  cela  est  nécessaire  pour  sauver  ces  matières 
d'une  perte  iné^itable. 
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Art.  4.  —  Dans  les  industries  soumises  à  l'influeiice  1906 


des  saisons,  et  en  cas  de  circonstances  exceptionnelles 
pour  toute  entreprise,  la  durée  dii  repos  iuinterrompu 
de  nuit  pourra  étre  réduite  à  dix  heures,  soixante 
jours   par  an. 

Art.  5.  —  A  chaciin  des  Etats  contractants  in- 
combe le  soin  de  prendre  les  mesures  administratives 
qui  seraient  nécessaires  pour  assurer  sur  son  terri- 
toire  la  stricte  exécution  des  dispositions  de  la  pré- 
sente convention. 

Les  GouYernements  se  communiqueront  par  la 
voie  diplomatique  les  lois  et  règlements  sur  la  matière 
de  la  présente  convention  qui  sont  ou  seront  en  vi- 
guer  dans  leur  pays,  ainsi  que  les  rapports  périodi- 
ques  concernant  l'application  de  ces  lois  et  règle- 
ments. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  de  la  présente  conven- 
tion ne  seront  applicables  à  une  colonie,  possession 
ou  protectorat  que  dans  le  cas  où  une  notification 
à  cet  effet  serait  donnée  en  son  noni  au  Conseil  fe- 
derai suisse  par  le  Gouvernement  métropolitain. 

Ce  ui-ci  notifiant  l'adhésion  d'une  colonie,  possession 
ou  protectorat,  pourra  déclarer  que  la  convention 
ne  s'appliquera  pas  à  telles  catégories  de  travaux 
indigènes  dont  la  surveillance  serait  impossible. 

Art.  7.  —  Dans  les  Etats  hors  d'Europe,  ainsi  que 
dans  les  colonies,  possessions  ou  protectorats,  lorsque 
le  climat  ou  la  condition  des  populations  indigènes 
l'exigeront,  la  durée  du  repos  ininterrompu  de  nuit 
pourra  étre  inférieure  aux  minimum  fixés  par  la  pré- 
sente convention,  à  la  condition  que  des  repos  com- 
pensateurs  soient  accordés  pendant  le  jour. 

Art.  8.  —  La  présente  convention  sera  ratiflée  et  les 
ratifìcations  en  seront  déposées  le  31  décembre  1908 
au  plus  tard  auprès  du  Conseil  federai  suisse. 


52 
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1906  II  gera  dressé  de  ce  depòt  un  procès-verbai,  dont 

26  settembre  .  ,.„  ,  ^     ^  ^         .  '         . 

une  copie,  certinee  conforme,  sera  remise  par  la  voie 

diplomatique  à  chacun  des  Etats  contractants. 

La  présente  convention  entrerà  en  vigueur  deux 
ans  après  la  clóture  du  procès-verbai  de  dépót. 

Le  délai  de  mise  en  vigueur  est  porte  de  deux  à  dix 
ans  : 

1^  pour  les  fabriques  de  sucre  brut  de  betterave  ; 

20  pour  le  peignage  et  la  filature  de  la  laine  ; 

30  pour  les  travaux  au  jour  des  exploitations  mi- 

nières,  lorsque  ces  travaux  sont  arrétés  annuellement, 

quatre  mois  au  moins,  par  des  influences  climatériques. 

AUT.  9.  —  Les  Etats  non  signataires  de  la  présente 
convention  sont  admis  à  déclarer  leur  adhésion  par 
un  acte  adressé  au  Conseil  federai  suisse,  qui  le  fera 
connaitre  à  chacun  des  autres  Etats  contractants. 

Art.  10.  —  Les  délais  prévus  par  l'article  8  pour 
la  mise  en  ^nlgueur  de  la  présente  convention  parti- 
ront,  pour  les  Etats  non  signataires,  ainsi  que  pour 
les  colonies,  possessions  ou  protectorats,  de  la  date 
de  leur  adhésion. 

Akt,  11.  —  La  présente  convention  ne  pourra  pas 
étre  dénoncée  soit  par  les  Etats  signataires,  soit  par 
les  Etats,  colonies,  possessions  ou  protectorats  qui 
adhéreraient  ultérieurement,  avant  l'expiration  d'un 
délai  de  douze  ans  à  partir  de  la  clóture  du  iDrocès- 
verbal  de  dépót  des  ratifications. 

Elle  pourra  ensuite  étre  dénoncée  d'année  en  année. 

La  dénonciation  n'aura  d'elì'et  qu'un  an  après 
qu'elle  aura  été  adressée  par  écrit  au  Conseil  federai 
suisse  par  le  Gouvernement  interesse,  ou,  s'il  s'agit 
d'une  colonie,  possession  ou  protectorat,  par  le  Gou- 
vernement métropolitain  ;  le  Conseil  federai  la  com- 
muniquera  immédiatement  au  Gouvernement  de  cha- 
cun des  autres  Etats  contractants. 
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La  dénonciation  n'aura  d'effet  qii'à  l'égard  de 
l'Etat,  colonie,  possession  au  protectorat  aii  noni  de 
qui  elle  aura  été  adressée. 

En  foi  de  qiioi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la 
l)résente  conven  tion. 

Fait  à  Berne,  le  vingt-six  septembre  mil  neuf  cent 
six,  en  un  seul  exemplaire,  qui  demeurera  depose  aux 
archives  de  la  Confédération  suisse  et  dont  une  copie, 
certifìée  conforme,  sera  remise  par  la  voie  diploma- 
tique  à  chacun  des  Etats  contractants. 


1906 
26  settembre 


Pour  VAllernagne 


Polir  VAutriche  et  pour  la  Hongrie 
Pour  VAutriche  : 
Pour  la  Hongrie  : 
Pour  la  Bclgique  : 

Pour  le  Danemark  : 


(L.  S.)  V.  BxrLOW 

»  Caspab 

»  Frick 

»  ECKARD. 

»  Eidler-Egebegg. 

»  MULLER. 

»  Nicolas  Gerster. 

»  ]m.    ^[ichotte    de 

Welle. 

»  J.    DUBOIS. 

»  H.  Vedel. 


Sous  réserve  de  la  déclaration  faite,  en  séance  pionière   de 
la  conférence,  26  septembre  1906,  quant  à  l'article  8. 


Pour  VE  spagne  : 

Pour  la  Fra  noe  : 

Polir  la  Granrle-Bretagne  : 

Pour  V Italie  : 

Pour  le  Luxemhourg  : 


Bernardo         Al- 

MEIDA  Y  HeRRE- 
ROS. 
RÉVOIL. 

Arthur  Fontatne. 
Herbert  Samuel 
Malcolm     Dele- 

vtngne. 
R.  smagliano 
G.  Montemartini. 
H.  Neuman. 
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1906  Pour  les  Pays-Bas 

26  settembre 

Pour  le  Portugal  : 


Pour  la  Suède  : 
Pour  la  Suisse 


Rechtkren 

L.  H.  W.  Regout. 

Alberto       d'Oli- 

VEIRA. 

.'\xFR.   Lagerheim. 
Emzle  Frey 
F.  Ka-Ufmann 
A.  Lachenat. 

SCHOBINGER 

H.  Scheber 
John  Svz. 


Esecuzione  per  legge  :  29  luglio  1909,  n.  583. 
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XLII. 

26  Settembre  1906. 

BEENA. 

Convenzione  internazionale  sulla  interdizione  dell'impiego  del  fosforo  bianco  (giallo) 
nell'industria  dei  fiammiferi. 

Sa  Majeste  l'Empereiir  d'Allemagne,  Eoi  de  Prusse 
Sa  Majesté  le  Eoi  de  Danemark  ;  le  Président  de  la 
Eépublique  fran§ai,se  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie 
Son  Altesse  Eoyale  le  Grand-Due  de  Luxembourg, 
Due  de  Xassau  ;  Sa  Majesté  la  Eeine  des  Pays-Bas 
le  Conseil  federai  suisse, 

Désirant  faciliter  le  développement  de  la  protection 
ouvrière  par  l'adoption  de  dispositions  communes, 

Ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  une  convention 
concemant  l'emploi  du  phosphore  blanc  (jaune)  dans 
l'industrie  des  allumettes,  et  ont  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires,  savoir  : 

SA   MAJESTÉ   L'EIMPEREUE,   D  ' AIiLElNIAGNE, 
ROI   DE   PRUSSE  : 

Son  Excellence  M.  Alfred  de  Bùlow,  son  Chambellan 
et  Conseiller  intime  actuel,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  à  Berne, 

M.  Caspar,  Directeur  à  l'office  de  l'intérieur  de  l'em- 
pire, 

M.  Frick,  Conseiller  intime  supérieur  de  Gouveme- 
ment  et  Conseiller  rapijorteur  au  ]Ministère  prussien 
du  commerce  et  de  l'industrie. 
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1906  M.  Eckardt,  Conseiller  de  légation  actuel  et  Con- 

se     m  re     ggjjj^j.  rapporteuT  à  Toffìce  des  affaires  étrangères  de 
l'empire  : 

SA   MAJESTÉ  LE  EOI  DE   DANEIMARK  : 

M.  Henrik  Vedel,  Chef  de  bureau  au  Ministère  de 
l'intérieur  ; 

LE   PRÉSLDENT   DE   LA   RÉPUBLIQUE   FRANCAISE  ; 

Son  Excellence  M.  Paul  Eévoil,  Ambassadeur  à 
Berne, 

M.  Arthur  Fontaine,  Directeur  du  travail  au  ]\Ii- 
rdstère  du  commerce,  de  l'industrie  et  du  travail  ; 

SA   MAJESTÉ   LE   K.OI   D 'ITALIE  ; 

Son  Excellence  M.  le  comte  Eoberto  Magliano  di 
Villar  San  Marco,  EnToyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  à  Berne, 

M.  le  prof.  Giovanni  Montemartini,  directeur  de 
l'office  du  travail  près  le  Ministère  royal  de  l'agricul- 
ture  et  du  commerce  ; 

SON  ALTESSE  ROTALE  LE  GRAND-DLC  DE  LUXEI^IBOURG, 
DUC   DE   NASSAU  ; 

M.  Henri  Neuman,  Conseiller  d'Etat  ; 

SA  MAJESTÉ   LA  REINE   DES  PAYS-BAS  ; 

M.  le  comte  de  Eechteren  Limpurg  Almelo,  son 
Cbambellan,  Ministre-résident  à  Berne 

M.  le  Dr,  L.  H.  W.  Eegout,  Membre  de  la  première 
Chambre  des  Etats-généraux  ; 
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LE   CONSEEL   FÉDÉBAL   SUISSE  : 

M.  Emile  Frey,  ancien  Conseiller  federai, 

M.  le  Dr.  Franz  Kaufmann,  Chef  de  la  division  de 

l'industrie  au  département  federai  du  commerce,  de 

l'industrie  et  de  l'agriculture, 

M.  Adrien  Lachenal,  ancien  Conseiller  federai,  Dé- 

puté  au  Conseil  des  Etats, 
M.  Joseph  Schobinger,  Conseiller  national, 
M.  Henri  Scherrer,  Conseiller  national, 
M.  John.  Syz,  Président  de  l'Association  suisse  des 

fìlateurs,  tisserands  et  retordeurs, 

Lesquels,  après  s'étre  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  dispositions   suivantes  : 

Ajrt.  1.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'enga- 
gent  à  interdire  sur  leur  territoire  la  fabrication,l'in- 
troduction  et  la  mise  en  rente  des  allumettes  conte- 
nant  du  phosphore  blanc  (jaune). 

AnT.  2.  —  Achacun  des  Etats  contractants  incombe 
le  soin  de  prendre  les  mesures  administratives  qui  se- 
raient  nécessaires  pour  assurer  sur  son  territoire  la 
stricte  exécution  des  dispositions  de  la  présente  con- 
vention. 

Les  Gouvernements  se  communiqueront  par  la  voie 
diplomatique  les  lois  et  règlements  sur  la  matière  de  la 
présente  convention  qui  sont  ou  seront  en  vigueur 
dans  leurs  pays,  ainsi  que  les  rapports  concernant 
l'application  de  ces  lois  et  règlements. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  de  la  présente  convention 
ne  seront  apphcables  à  une  colonie,  possession  ou 
protectorat  que  dans  le  cas  où  une  notiflcation  à  cet 
effet  serait  donnée  en  son  nom  au  Conseil  federai  suisse 
par  le  Gouvernement  métropolitain. 


1906 
26  settembre 


26  settembre 
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1906  ^  AnT.  4.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et 

les  ratifìcations  en  seront  déposées  le  31  décembre 
1908  au  plus  tard  auprès  du  Conseil  federai  suisse. 

Il  sera  dressé  de  ce  dépòt  un  procés-verbal,  dont  une 
copie,  certiflée  conforme,  sera  remise  par  la  voie  diplo- 
matique  à  chacun  des  Etats  contractants. 

La  présente  convention  entrerà  en  vigueur  trois  ans 
après  la  clóture  du  procès-verbal  de  dépót. 

Abt.  5.  —  Les  Etats  non  signataires  de  la  présente 
convention  sont  admis  à  déclarer  leur  adhésion  par 
un  acte  adressé  au  Conseil  federai  suisse,  qui  le  fera 
connaìtre  à  chacun  des  autres  Etats  contractants. 

Le  délai  prévu  par  l'article  4  pour  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  convention  est  porte  à  cinq  ans  pour 
les  Etats  non  signataires,  ainsi  que  pour  les  colonies, 
possessions  ou  protectorats,  à  compter  de  la  notiiìca- 
tion  de  leur  adhésion. 

Art.  6.  —  La  présente  convention  ne  pourra  pas 
étre  dénoncée  soit  par  les  Etats  signataires,  soit  par 
les  Etats,  colonies  possessions  ou  protectorats  qui 
adhéreraient  ultérieurement,  avant  l'expiration  d'un 
délai  de  cinq  ans  à  partir  de  la  clòture  du  procès-ver- 
bal de  dépót  des  ratifìcations. 

Elle  pourra  ensuite  étre  dénoncée  d'année  en  année. 

La  dénonciation  n'aura  d'effet  qu'un  an  après 
qu'elle  aui'a  été  adressée  par  écrit  au  Conseil  federai 
suisse  par  le  Gouvernement  interesse,  ou,  s'il  s'agit 
d'une  colonie,  possession  ou  protectorat,  j)ar  lo  Gou- 
vernement métropolitain  ;  le  Conseil  federai  la  com- 
muni quera  immédiatement  au  Gouvernement  de 
chacun  des  autres  Etats  contractants. 

La  dénonciation  n'aura  d'effet  qu'a  l'égard  de 
l'Etat,  colonie,  possession  ou  protectorat  au  nom  de 
qui  elle  aura  été  adressée. 
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En  foi  de  quoi,  lés  plénipotentiaires  ont  signé  la 
présente  Convention. 

Fait  à  Berne,  le  vingt-six  septembre  mil  neuf  cent 
six,  en  un  seni  esemplaire,  qui  demeurera  depose  aux 
arcMves  de  la  Confédération  suisse  et  dont  une  copie, 
certifiée  conforme,  sera  remise  par  la  voie  diplomati- 
que  à  chacnn  des  Etats  contractants. 


1906 
26  settembre 


Pour  VAllemagne  : 


Patir  le  Daneìnark  : 
Polir  la  France  : 

Polir  Vltalie  : 

Pour  le  Luxemhourg 
Pour  les  Pays-Bas  : 

Pour  la  Suisse  : 


(L.  S.)  V.  Bdlow 

»  Caspar 

»  Frick 

»  ECKARDT, 

»  H.  Vedel. 

»  RÉvoUi 

»  Arthur  Fontaxne. 

»  R.  Magliano 

»  G.    MONTEMARTTNl. 

»  H.  Neuman. 

»  Rechteren 

»  L.  H.  W.  Regout. 

»  ElCLLE    FrEY. 

»  F.    KAUlTMAZtTN 

»  A.  Lachen.al 

»  Schobdstger 

»  H.  Scherrer 

B  John  Syz. 


Esecuzione  per  legge  :  23  Giugno  1910  n.  366. 
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XLIII. 

16  Ottobre  1906. 

pechi:n^o. 

Accordo  fra  l'Ilalia  e  la  Russia  per  la  protezione  dei  marchi  di  fabbrica  e  di  comniercio  in  Cina, 
concluso  por  mezzo  di  scambio  di  note. 

Nota  inviata  dal  Reggente  la  Legazione  di  Russia 
a  PeMno  al  Reggente  la  Legazione  dUtalia,  in  data 
16  ottobre  1906. 

Le  Gouvernement  imperiai,  étant  désireux  d'arriver 
à  un  accord  avec  le  Gouvernement  d'Italie  concer- 
nant  la  protection  reciproque  en  Chine  des  marques 
de  fabrique  et  de  commerce  dùment  enregistrées  en 
Eussie  et  en  Italie,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer 
que  je  suis  autorisé  par  le  Ministre  des  affaires  étran- 
gères  de  Eussie  de  vous  déclarer  que  le  Gouverne- 
ment de  Eussie  est  prét  à  donner  suite,  par  l'entremise 
de  ses  Tribunaux  consulaires  en  Chine,  à  tonte  de- 
mande  relative  aux  contrefa^-ons  des  marques  de  fa- 
brique ou  de  commerce  dùment  enregistrées  en  Eussie, 
commises  par  des  sujets  russes  vis-à-vis  des  ressortis- 
sants  italiens. 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  m'informer  si 
la  méme  protection  serait  accordée  dans  les  Tribunaux 
consulaires  d'Italie  en  Chine,  aux  marques  de  fa- 
brique et  de  commerce,  propriété  des  sujets  russes, 
regulièrement  deposées  en  Italie,  qui  saraient  contré- 
faites  par  des  sujets  italiens. 

Veuillez  agréer,  monsieur,  etc. 

POKOTTLOW. 
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Risposta  del  Reggente  la  Legazione  d'' Italia  al  Reg- 
gente la  Legazione  di  Russia  a  Pelcino  in  data  16  ot- 
tobre 1906. 

Par  votre  note  d'aujourd'hui  vous  avez  bien  voulu 
m'informer  qiie  le  Gouvernement  Imperiai,  étant 
désireiix  d'arriver  à  un  accord  avee  le  Gouvernement 
d'Italie  concernant  la  protection  réciproque  en  Chine 
des  marques  de  fabrique  et  de  commerce  dùment 
enregistrées  en  Eussie  et  en  Italie,  Vous  avez  été  au- 
torisé  par  le  Ministre  des  Aflaires  étrangères  de  Eussie 
de  me  déclarer  que  le  Gouvernement  de  Eussie  est 
prét  à  donner  suite,  par  l'entremise  de  ses  Tribunaux 
consulaires  en  Chine,  à  tonte  demande  relative  aux 
contrefagons  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
dùment  enregistrées  en  Eussie,  commises  par  des  su- 
jets  russes,  vis-à-vis  des  ressortissants  italiens. 

En  prenant  acte  de  cette  communication,  je  suis  à 
mon  tour  autorisé  par  le  Gouvernement  royal  de  vous 
déclarer  que  les  contrefagons  des  marques  de  fabri- 
que et  de  commerce  russes  dùment  enregistrées  en 
Italie,  commises  par  des  personnes  soumises  à  la  juri- 
diction  des  Tribunaux  consulaires  italiens  en  Chine 
seront,  d'après  les  dispositions  de  la  loi,  jugées  en 
première  instance  par  les  Tribunaux  consulaires  i)ré- 
cités  et  en  appel  par  la  Cour  Eoyale  d'appel  en 
Ancone. 

Veuillez  agTéer,  monsieui'  le  Ministre,  etc. 

Bakoli. 


1906 
16  ottobre 
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XLIV. 

18  e  20  Ottobre  1906. 

PETEOPOLIS-EIO  DE  JA:N^EIK0 

Scambio  di  note  per  prorogare  al  31  dicembre  1908  l'accordo  commerciale  provvisorio 
fra  l'Italia  ed  il  Brasile  del  5  luglio  1900. 

l'incaricato   d'affari   D'ITALIA   A   RIO    JAN'EIRO 
AL  IVHNISTRO  DELLE  RELAZIONI  ESTERE  DEL  BRASILE. 

Petropolis,  18    ottobre    1906. 

Signor  Ministro, 

In  presenza  delle  difficoltà  che  tuttora  si  oppon- 
gono alla  conclusione  di  un  trattato  di  commercio  tra 
i  nostri  due  paesi,  il  Governo  di  S.  M.  il  Ee,  mio  Augu- 
sto So^Tano,  mi  ha  autorizzato  ad  informare  il  Go- 
verno federale  che,  per  sua  parte,  è  disposto  a  pro- 
rogare fino  a  tutto  il  31  dicembre  1908  l'accordo  com- 
merciale provvisorio,  stabilito  mediante  lo  scambio  di 
note  del  5  luglio  1900,  e  ijrotratto  con  quello  del  9 
agosto  1904,  tra  questa  Legazione  e  codesto  Mini- 
stero delle  relazioni  estere,  accordo  per  il  quale  fu 
stipulato  che,  in  cambio  della  riduzione  del  diritto  di 
entrata  del  caffè  nel  Eegno  da  150  a  130  lire  per  cento 
chilogrammi,  i  prodotti  italiani  conserverebbero  il 
beneficio  delle  tasse  minime  della  tariffa  brasiliana. 
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Sarò  grato  all'Eccellenza  Vostra  se  vorrà  farmi  co-  1906 

noscere  a  tal  riguardo  le  disposizioni  del  Governo  fe- 
derale, e  nel  caso  in  cui  fossero,  come  credo,  conformi 
a  quelle  da  cui  è  animato  il  mio  Governo,  proj)ongo 
che  si  consideri  fin  da  oggi  prorogato  per  il  termine 
sopra  menzionato  l'accordo  provvisorio  del  5  luglio 
1900. 

Voglia  gradire,  ecc. 

Serra. 


IL   JVnNISTRO   DELLE   RELAZIOTs'I   ESTERE   DEL   BRASILE 
ALL'IT^CARICATO    d'affari   a   rio   JANEIRO. 


{Traduzione). 


Eio  de  Janeiro,  20  ottobre  1906. 


Signor    Incaricato    d'affari, 

In  risposta  alla  nota  che  Vostra  Signoria  mi  diresse 
il  18  corrente,  ho  l'onore  di  dichiararle,  debitamente 
autorizzato  dal  Presidente  della  Eepubblica,  che  il 
Governo  federale  concorda  che  abbia  vigore  fino  al 
31  dicembre  del  1908  l'accordo  commerciale  provvi- 
sorio risultante  dalle  note  scambiate  il  5  di  luglio 
1900  fra  questo  Ministero  e  la  Legazione  di  S.  M.  il 
Ee  d'Italia. 

Conseguentemente,  resta  prorogato  l'accordo  prov- 
visorio fra  i  due  paesi,  e  in  virtii  di  tale  proroga  i  pro- 
dotti italiani  continueranno  ad  avere  fino  al  31  di- 
cembre del  1908  il  beneficio  della  tariffa  minima  bra- 
siliana, sempre  che  il  diritto  di  entrata  del  caffè  brasi- 
liano in  Italia  non  ecceda  (la  somma)  di  130  lire  per 
100  chilogrammi. 

Ho  l'onore,  ecc. 

Rio  Branco. 
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XLV. 

3  ]!^ovembre  1906. 


BEELINO. 

ConveDzione  radiolelegraSca  internazionale  conclusa  fra 

l'allejviagne,  les  etats-unis  d'amébique,  l'ar- 
gentine, l'autriche,  la  hongeee,  la  belgique,  le 

BRÉSIL,  la  BULGARIE,  LE  CHILI,  LE  DANEMARK, 
L'ESPAGNE,  LA  FRANGE,  LA  GRANDE-BRETAGNE,  LA 
GRECE,  L'ITALIE,  LE  JAPON,  LE  MEXIQUE,  MONACO,  LA 
NORVÈGE,  LES  PAYS-BAS,  LA  PERSE,  LE  PORTUGAL,  LA 
ROUMANIE,  LA  RUSSIE,  LA  SUÈDE,  LA  TURQUIE  ET 
L'URUGUAY. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  des  Gouverne- 
ments  des  pays  ci-dessus  énumérés,  s'étant  réunis  en 
conférence  à  Berlin,  ont,  d'un  commun  accord  et 
sous  réserve  de  ratifìcation,  arrèté  la  convention  sui- 
vante  : 

Art.  1^"^.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes 
s'engagent  à  appliquer  les  dispositions  de  la  présente 
convention  dans  toutes  les  stations  radiotélégraphi- 
ques  —  stations  cótières  et  stations  de  bord  —  ou- 
vertes  au  service  de  la  correspondance  publique  entre 
la  terre  et  les  navires  en  mer  qui  sont  établies  ou  ex- 
ploitées  par  les  Parties  contractantes. 

EUes  s'engagent,  en  outre,  à  imposer  l'observation 
de  ces  dispositions  aux  exploitations  privées  autori- 
sées   soit  à  établir  ou  à  exploiter  des  stations  còtiè- 
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res  radiotélégraphiques  ouvertes  au  service  de  la  cor-  1906 
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respondance  publique  entre  la  terre  et  les  navires  en 
mer,  soit  à  établir  oii  à  exploiter  des  stations  radioté- 
légraphiques  ouvertes  ou  non  au  service  de  la  corre- 
spondance  publique  à  bord  des  navires  qui  portent 
leur  pavillon. 

AnT.  2.  —  Est  appelés  cótière  tonte  station  radioté- 
légraphique  établie  sur  terre  ferme  ou  à  bord  d'un  na- 
vire  ancré  à  demeure  et  utilisée  pour  l'échange  de  la 
correspondance  avec  les  navires  en  mer. 

Tonte  station  radiotélégrapliique  établie  sur  un  na- 
vire  autre  qu'un  bateau  fixe  est  appelée  station  de 
bord. 

Art.  3.  —  Les  stations  còtières  et  les  stations  de 
bord  sont  tenues  d'échanger  réciproquement  les  ra- 
diotélégrammes  sans  distinction  du  système  radioté- 
légraphique  adopté  par  ces  stations. 

Art.  4.  —  Xonobstant  les  dispDsitions  de  l'article  3, 
une  station  peut  étre  affectée  à  un  service  de  corre - 
sp3ndance  publique  restreinte  de  termine  par  le  but 
de  la  correspondance  ou  par  d'autres  circostances 
indépendantes  du  système  employé. 

Art.  5.  —  Chacune  des  Hautes  Parties  contractan- 
tes  s'engage  à  faire  relier  les  stations  còtières  au  ré- 
seau  télégraphique  par  des  fils  spéciaux  ou,  tout  au 
moins,  à  prendre  d'autres  mesures  assurant  un 
écbange  rapide  entre  les  stations  còtières  et  le  réseau 
télégraphique. 

Art.  6.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  se 
donnent  mutuellement  connaissance  des  noms  des 
stations  còtières  et  des  stations  de  bord  visées  à 
l'art,  premier,  ainsi  que  de  toutes  les  indications 
propres  à  faciliter  et  à  accélérer  les  échanges  radioté- 
légraphiques qui  seront  spéciflées  dans  le  règle- 
ment. 


832  ITALIA   E    VARI    STATI 

1906  Akt.  7.  —  Chacune  des  Hautes    Parties    contra- 

3  novena  re  ^tantes  se  réserve  la  faculté  de  prescrire  ou  d'admettre 
que  dans  les  stations  visées  à  l'art,  premier,  indé- 
pendamment  de  rinstallation  dont  les  indications 
sont  publiées  conformément  à  l'article  6,  d'autres  di- 
spositifs  soient  établis  et  exploités  en  vue  d'une  tran- 
smission  radiotélégraphique  speciale  sans  que  les  dé- 
tails  de  ces  dispositifs  soient  publiés. 

Art.  8.  —  L'exploitation  des  stations  radiotélé- 
graphiques  est  organisée,  autant  que  possible,  de 
manière  à  ne  pas  troubler  le  service  d'autres  stations 
de  l'espèce. 

Art.  9.  —  Les  stations  radio télégraphiques  sont 
obligées  d'accepter  par  priorité  absolue  les  appels  de 
détresse  provenant  des  navires,  de  répondre  de  méme 
à  ces  appels  et  d'y  donner  la  suite  qu'ils  com- 
portent. 

Art.  10.  —  La  taxe  totale  des  radiotélégrammes 
comprend  : 

10  la  taxe  afferente  au  parcours  maritime,  savoir  : 

a)  la  «  taxe  cótière  »  qui  appartient  à   la   sta- 
tion cótière, 

b)  la  «taxe  de  bord  )>  qui  appartient  à  la  station 
de  bord. 

2°  la  taxe  pour  la  transmission  sur  les  lignes  du 
réseau  télégraphique  calculée  d'après  les  régles  gé- 
nérales. 

Le  taux  de  la  taxe  cótière  est  soumis  à  l'approba- 
tion  du  Gouvernement  dont  relève  la  station  cótière  ; 
celui  de  la  taxe  de  bord  à  l'approbation  du  Gouverne- 
ment dont  le  navire  porte  le  pavillon. 

Chacune  de  ces  deux  taxes  doit  étre  fìxée  suivant  le 
tarif  par  mot  pour  et  simple,  avec  minimum  facultatif 
de  taxe  par  radiotelegramme,  sur  la  base  de  la  rému- 
nération    équitable    du    travail    radiotélégraphique. 


ITALIA    E   VAKI   STATI  833 

Chacune  d'elles  ne  peut  dépasser  un  maximum  à  fixer      ^    1906 
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par  les  Hautes  Parties  contractantes. 

Toutefois  chacune  des  Hautes  Parties  contractan- 
tes a  la  faculté  d'autoriser  des  taxes  supérieures  à  ces 
maximum  dans  le  cas  de  stations  d'une  portée  dépas- 
sant  800  kilomètres,  ou  de  stations  exceptionnelle- 
ment  onéreuses  en  raison  des  conditions  matérielles  de 
leur  installation  et  de  leur  exploitation. 

Pour  les  radiotélégrammes  originaires  ou  à  destina- 
tion  d'un  pays  et  échangés  directement  avec  les  sta- 
tions cótières  de  ce  pays,  les  Hautes  Parties  contra- 
ctantes se  donnent  mutuellement  connaissance  des 
taxes  applicables  à  la  transmission  sur  les  lignes  de 
leurs  réseaux  télégrapMques.  Ces  taxes  sont  celles 
qui  résultent  du  principe  que  la  station  cótière  doit 
étre  considérée  comme  station  d'origine  ou  de  desti- 
nation. 

Art.  11.  —  Les  dispositions  de  la  présente  conven- 
tion sont  complétées  par  un  règlement  qui  a  la  méme 
valeur  et  entre  en  vigueur  en  méme  temps  que  la  con- 
vention. 

Les  prescriptions  de  la  présente  convention  et  du 
règlement  y  relatif  peuvent  étre  à  tonte  epoque  mo- 
difìées  d'un  commun  accord  par  les  Hautes  Parties 
contractantes.  Des  conférences  de  plénipotentiaires 
ou  de  simples  conférences  administratives,  selon  qu'il 
s'agirà  de  la  convention  ou  du  règlement,  auront  lieu 
périodiquement  ;  chaque  conférence  fìxera  elle-méme 
le  lieu  et  l'epoque  de  la  réunion  suivante. 

Art.  12.  —  Ces  conférences  sont  composées  de  dé- 
légues  des  Gouvernements  des  pays  contractants. 

Dans  les  délibérations,  chaque  pays  dispose  d'une 
seule  voix. 

Si  un  Gouvemement  adhère  à  la  convention  pour 
ses  colonies,  possessions  ou  protectorats,  les  confé- 
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1906  rences  ultérieures  peuv^ent  décider  que  l'ensemble  ou 

ime  partie  de  ces  colonies,  possessions  ou  protecto- 
torats  est  considéré  comme  formant  un  pays  pour 
l'application  de  l'alinea  précédent.  Toutefois  le  nom- 
bre  des  voix  dont  dispose  un  Gouvernement,  y  com- 
pris  ses  colonies,  possessions  ou  protectorats,  ne  peut 
dépasser  six. 

Art.  13.  —  Un  Bureau  International  est  chargé  de 
ré  unir,  de  coordonner  et  de  publier  les  renseigne- 
ments  de  tonte  nature  relatifs  à  la  radiotélégraphie, 
d'instruire  les  demandes  de  modification  à  la  con- 
vention et  au  règlement,  de  faire  promulguer  les 
changements  adoptés  et,  en  general,  de  procéder  à 
tous  travaux  administratifs  dont  il  serait  salsi  dans 
l'intérét  de  la  radiotélégraphie  Internationale. 

Les  frais  de  cette  institution  sont  supportés  par 
tous  les  pays  contractants. 

Art.  14.  —  Chacune  des  Hautes  Parties  contra- 
ctantes  se  réserve  la  faculté  de  fìxer  les  conditions  dans 
lesquelles  elle  admet  les  radiotélégrammes  en  prove- 
nance  ou  à  destination  d'une  station,  soit  de  bord, 
soit  còtière,  qui  n'est  pas  soumise  aux  dispositions  de 
la  présente  convention. 

Si  un  radiotelegramme  est  admis,  les  taxes  ordinai- 
res  doivent  lui  étre  appliquées. 

Il  est  donne  cours  à  tout  radiotelegramme  prove- 
nant  d'une  station  de  bord  et  regu  par  une  station 
cótière  d'un  pays  contractant  ou  accepté  en  transit 
par  l'xVdministration  d'un  pays  contractant. 

Il  est  également  donne  cours  à  tout  radiotele- 
gramme à  destination  d'un  navire,  si  l'Administra- 
tion  d'un  pays  contractant  en  a  accepté  le  depòt  ou 
si  l'Administration  d'un  pays  contractant  l'a  ac- 
cepté en  transit  d'un  pays  non  contractant,  sous  ré- 
serve du  droit  de  la  station  cótière  de  ref  user  la  tran- 
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smission  à  une  station  de  bord  relevant  d'un  pays  1906 

,         .        ,  3  novembre 

non  contraetant. 

Art.  15.  —  Les  dispositions  des  articles  8  et  9 
de  cette  convention  sont  également  applicables  aux 
installations  radio télégrapliiques  autres  que  celles 
Adsées  à  l'article  1^^. 

Art.  16.  —  Les  Gouvernement  qui  n'ont  point 
pris  part  à  la  présente  convention  sont  adniis  à  y 
adhérer  sur  leur  demanda. 

Cette  adhésion  est  notifìéepar  la  voie  diplomatique  à 
celui  des  Gouvernements  contractants  au  sein  duquel 
la  dernière  conférence  a  été  tenue  et  par  celui-ci  à 
tous   les   autres. 

Elle  emporte  de  plein  droit  accession  à  toutes  les 
clauses  de  la  présente  convention  et  admission  à 
tous  les  avantages  y  stipulés. 

Art.  17.  —  Les  dispositions  des  articles  1®"*,  2,  3,  5, 
6,  7,  8, 11,  12  et  17  de  la  convention  télégrapliique  In- 
ternationale de  St-Pétersbourg  du  10/22  juillet  1875 
sont  applicables  à  la  radio télégraphie  internationale. 

Art.  18.  —  En  cas  de  dissentiment  entre  deux  ou 
plusieurs  Gouvernements  contractants  relativement 
à  l'interprétation  ou  à  l'exécution,  soit  de  la  présente 
convention,  soit  du  règlement  pré\T,i  par  l'article  11, 
la  question  en  litige  peut,  d'un  commun  accord,  étre 
soumise  à  un  jugement  arbitrai.  Dans  ce  cas,  chacun 
des  Gouvernements  en  cause  en  choisit  un  autre  non 
interesse  dans  la  question. 

La  décision  des  arbitres  est  prise  à  la  majorité  ab- 
solue  des  voix. 

En  cas  de  partage  des  voix,  les  arbitres  choisissent, 
pour  trancher  le  différend,  un  autre  Gouvernement 
contraetant  également  désintéressé  dans  le  Litige.  A 
défaut  d'ime  entente  concernant  ce  choix,  chaque  ar- 
bitre  propose  un  Gouvernement  contraetant  désin- 
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1906  téressé  ;  il  est  tire  au  sort  entre  les  Goiivernemeuts 

novem  re  proposés.  Le  tlrage  au  sort  appartient  au  Gouverne- 
ment  sur  le  territoire  duquel  fonctionne  le  Bureau  In- 
ternational prévu  à  l'artiele  13. 

Art.  19.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'en- 
gagent  à  prendre  ou  à  proposer  à  leurs  législateurs 
respectives  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  de  la  présente  convention. 

Art.  20.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  se 
conimuniqueront  les  lois  qui  auraient  déjà  été  ren- 
dues  ou  qui  ^dendraient  à  l'étre  dans  leurs  pays  rela- 
tivement  à  l'objet  de  la  présente  convention. 

AnT.  21.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  con- 
servent  leur  entière  liberté  relativement  aux  installa- 
tions  radiotélégraphiques  non  prévues  à  l'artiele  1^' 
et,  notamment,  aux  installations  navales  et  niilitaires, 
lesquelles  restent  soumises  uniquement  aux  obligations 
pré^viies  aux  articles  8  et  9  de  la  présente  convention. 

Toutefois,  lorsque  ces  installations  font  de  la  corre- 
spondance  publique,  elles  se  conforment,  pour  l'exé- 
cution de  ce  service,  aux  prescriptions  du  règlement 
en  ce  qui  concerne  le  mode  de  transmission  et  la 
comptabilité. 

Art.  22.  —  La  présente  convention  sera  mise  à 
exécution  à  partir  du  l^'^  juillet  1908,  et  demeurera 
en  vigTieur  pendant  un  temps  indeterminé  et  jusqu'à 
l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  la  dénon- 
ciation  en  sera  faite. 

La  dénonciation  ne  produit  son  effet  qu'à  l'égard  du 
Gouvernement  au  noni  duquel  elle  a  été  faite.  Pour 
les  autres  Parties  contractantes,  la  convention  reste 
en  vigueur. 

Art.  23.  —  La  présente  convention  sera  ratifìée  et 
les  ratifications  en  seront  déposées  à  Berlin,  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 
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En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  convention  en  un  exemplaire,  qui  resterà  de- 
pose anx  archives  du  Gouvernement  imperiai  d'Alle- 
magTie  et  dont  une  copie  sera  remise  à  chaque  Partie. 
Fait  à  Berlin,  le  3  novembre  1906. 


1906 
3  novembre 


Pour  VAllemagne  : 
Kkaktke 
Sydow. 

Pour  les  EtaU-  Unis  d'Amériq  uè 
Charlemagne  Tower 
H.  N.  Manney 
James  Allen 
John  I.  Waterbury. 

Pour  V Argentine  : 
J.  Olmi. 

Pour  VAutriche  : 
Barth 
Fries. 

Pour  la  Hongrie  : 
Pierre  de  Szalay. 
Dr.  de  Hennyey 

HOLLOS. 

Pour  la  Belgique  : 
F.  Del  ARCE 

E.    BUELS. 

Pour  le  Brésil  : 
Cesar  de  Campos 

Pour  la  Bulgarie  : 
Iv.  Stoyanovitch 

Pour  le  Chili  : 

J.  Mtjnoz  Hurtado 
J.  Mery, 

Pour  le  Danemark  : 
jST.  R.  Meyer 
I.  A.  Voehtz. 


Pour  VEspngne  : 

Ignacio  Murcia 

Ramon  Estrada 
,     Rafael  Ràvena 

IsiDRO  Calvo 

Manuel  Noriega 

Antonio    Pelaez-Campo- 
manes. 

Pour  la  France  : 

J.    BORDELONGUE 

L.  Gaschard 

BOUL ANGER 

A.  Devos. 

Pour  la  Grande-Bretagne  : 
H.  Barin GTON  Smith 
A.  E.  Bethell 
R.  L.  Hippisley. 

Pour  le  Grece  : 
T.  Aroyropoulos. 

Pour  V Italie  : 
J.  Colombo. 

Pour  le  Japon  : 

OsuKE  Asano 
Rokure  Yashiro 
Shunkichi  Kimura 
Ziro  Tanaka 
Saburo  Hyakutake. 

Pour  le  Mexique  : 
José  M.  Perez. 

Pour  Monaco  : 
J.  Depelley. 
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1906  Pour  la  Norv^ge  : 

3  novembre  Heftye 

O.   T.    ElDEM. 

Pour  les  Pays-Bas  : 
Kkuyt 
Perk 

HOVEN. 

Pour  la  Perse  : 
HoHANNÈs  Khan. 

Pour  le  Partugal  : 

Paulo  Benjamin  Cabral, 

Pour  la  Roumanie  : 
Gr.  Cerkez. 


Pour  la  Russie  : 

A.    ElCHHOLZ 
A.    EULER 

Victor  Bilibine 
A.  Rem:mert 

W.    KÈDRINE. 

Pour  la  Suède  : 
Herman  Rydtn 
A.  Hamilton. 

Pour  la  Turquie  : 
Nazif  Bey. 

Pour  r  Uruguay  : 
F.  A.  Costanzo. 
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PEOTOCOLE  FINAL 


Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  con- 
vention arrétée  par  la  conférence  radiotélégraphique 
Internationale  de  Berlin,  les  Plénipotentiaires  soiissi- 
gnés  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

I.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  convien- 
nent  qu'à  la  conférence  prochaine  le  nombre  des  voix 
dont  chaque  pays  dispose  (article  12  de  la  conven- 
tion) sera  décide  au  début  des  délibérations  de  ma- 
nière que  les  colonies,  possessions  ou  protectorats, 
admis  à  bénéficier  de  voix  puissent  exercer  leur  droit  de 
vote  au  cours  de  tous  les  travaux  de  cette  conférence. 

La  décision  prise  aura  un  effet  immédiat  et  resterà 
en  vigueur  jusqu'à  sa  modiflcation  par  une  confé- 
rence ultérieure. 

En  ce  qui  concerne  la  prochaine  conférence,  les  de- 
mandes  tendant  à  l'admission  de  nouvelles  voix  en 
faveur  de  colonies,  possessions  ou  protectorats  qui 
auraient  adhéré  à  la  convention  seront  adressées  au 
Bureau  International  six  mois  au  moins  avant  la  date 
de  la  réunion  de  cette  conférence.  Ces  demandes  se- 
ront immédiatement  notifiées  aux  autres  Gouverne- 
ments  contractants  qui  pourront,  dans  un  délai  de 
deux  mois  à  partir  de  la  remise  de  la  notifìcation,  for- 
muler  des  demandes  semblables. 

II.  —  Chaque  Gouvernement  contractant  peut  se 
réserver  la  f acuite  de  designer,  suivantles  circostances, 
certaines  stations  cótières  qui  seront  exemptées  de 
l'obligation,  imposée  par  l'article  3  de  la  convention, 
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1906  sous  la  condition  que,  dès  l'application  de  cette  me- 
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sure,  il  soit  ouvert  sur  son  terntoire  une  ou  plusieurs 
stations  soumises  aux  obligations  de  l'article  3,  et 
assurant  le  service  radiotélégraphique  dans  la  région 
desservie  par  les  stations  exemptées  d'une  manière 
satisfaisant  aux  besoins  de  la  correspondance  publi- 
que.  Les  Gouvernements  qui  désirent  se  réserver  cette 
faculté  doivent  en  donner  notiflcation  dans  la  forme 
prévue  au  deuxième  alinea  de  l'article  16  de  la  Con- 
vention au  plus  tard  trois  mois  avant  la  mise  en 
vigueur  de  la  convention,  ou,  dans  le  cas  d'adhésions 
ultérieures,  au  moment  de  l'adhésion. 

Les  pays  dont  les  noms  suivent  déclarent,  dès  à 
présent,  qu'ils  ne  se  réserveront  pas  cette  faculté  : 
Allemag-ne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Argentine,  Au- 
triche,  Hongrie,  Belgique,  Brésil,  Bulgarie,  Chili, 
Grece,  Mexique,  Monaco,  Norvège,  Pays-Bas,  Eou- 
manie,   Eussie,  Suède,  Uruguay. 

III.  —  Le  mode  d'exécution  des  dispositions  de 
l'article  précédent  dépend  du  Gouvernement  qui  se 
sert  de  la  faculté  d'exemption  ;  ce  Gouvernement  a 
pleine  liberté  de  décider  de  temps  en  temps,  suivant 
son  propre  jugement,  combien  de  stations  et  quelles 
stations  seront  exemptées.  Ce  Gouvernement  a  la 
méme  liberté  en  ce  qui  concerne  le  mode  d'exécu- 
tion de  la  condition  relative  à  l'ouverture  d'autres 
stations  soumises  aux  obligations  de  l'article  3  et  as- 
surant le  service  radiotélégnipliique  dans  la  région 
desservie  par  les  stations  exemptées  d'une  manière 
satisfaisant  aux  besoins  de  la  correspondance  pu- 
blique. 

IV.  —  Il  est  entendu  qu'afìn  de  ne  pas  entraver 
les  progrès  scientifìques,  les  dispositions  de  l'article  3 
de  la  Convention  n'empéchent  pas  l'emploi  éventuel 
d'un  système  radiotélégraphique  incapable  de  com- 
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muniquer  avec  d'autres  systèmes,  pourvu  toutefois  1906 

que  cette  incapacité  soit  due  à  la  nature  spéciflque  de 
ce  système  et  qu'elle  ne  soit  pas  l'effet  de  dispositifs 
adoptés  uniquement  en  vue  d'enipécher  l'intercom- 
munication. 

V.  —  L'adhésion  à  la  convention  du  Gouvernement 
d'un  pays  ayant  des  colonies,  possessions  ou  protec- 
torats  ne  comporte  pas  l'adhésion  de  ses  colonies, 
possessions  ou  protectorats,  à  moins  d'une  déclara- 
tion  à  cet  effet  de  la  part  de  ce  Gouvernement.  L'en- 
semble de  ces  colonies,  possessions  et  protectorats  ou 
chacun  d'eux  séparément  peut  faire  l'objet  d'une 
adhésion  distincte  ou  d'une  dénonciation  distincte 
dans  les  conditions  prévues  aux  articles  16  et  22  de  la 
Convention. 

Il  est  entendu  que  les  stations  à  bord  de  navires 
ayant  leur  port  d'attaché  dans  une  colonie,  possession 
ou  protectorat,  peuvent  étre  désignées  comme  relevant 
de  l'autorité  de  cette  colonie,  possession  ou  prote- 
ctorat. 

VI.  —  Il  est  pris  acte  de  la  déclaration  suivante  : 
La  délégation  itahenne  en  signant  la  convention 

doit,  toutefois,  faire  la  réserve  que  la  convention  ne 
pourra  étre  ratifìée  de  la  part  de  l'Italie  qu'à  la  date 
de  l'expiration  de  ses  contrats  avec  M.  Marconi  et  sa 
Compagnie,  ou  à  une  date  plus  rapprochée  si  le  Gou- 
vernement du  Eoi  d'Italie  pourra  la  fìxer  par  des  né- 
gociations  avec  M.  Marconi  et  sa  Compagnie. 

VII.  —  Dans  le  cas  oìi  une  ou  plusieurs  des  Hautes 
Parties  contractantes  ne  ratifìeraient  pas  la  conven- 
tion, celle-ci  n'en  sera  pas  moins  valable  pour  les 
Parties  qui  l'auront  ratifìée. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ci-dessus  ont 
dressé  le  présent  proto  cole  final,  qui  aura  la  méme 
force  et  la  méme  valeur  que  si  ses  dispositions  étaient 
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1906  insérées  dans  le  texte  méme  de  la  convention  à  la- 
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quelle  il  se  rapporte,  et  ils  Font  signe  en  un  exem- 
plaire  qui  resterà  depose  aux  archives  du  Gouverne- 
ment  imperiai  d'AUemagne  et  dont  une  copie  sera 
remise  à  cliaque  Partie. 

Fait  à  Berlin,  le  3  novembre  1906. 
{Seguono  le  stesse  firme    delia   Convenzione). 


Per  la  ratifica   dell'Italia  e  per    Vesecuzione   nel 
Regno  vedi  a  pag.  858  del  presente  volume. 
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Règlement  de  service  annexe 
à  la  convention  radiotélégraphique  internationale. 


Table  des  matièkes. 

1.  Organisation  des  stations  radiotélégraphiques 

2.  Durée  du  service  des  stations  cótières 

3.  Rédaction  et  dépòt  des  radiotélégranunes. 

4.  Taxation. 

5.  Perception  des  taxes. 

6.  Trasmission  des  radiotélégrammes. 

a)  Signaux  de  radiotransmission. 
6)  Ordre  de  transmission. 
e)  Appel  des  stations  radiotélégraphiques  et 
des  radiotélégranunes. 

d)  Accuse  de  reception  et  fin  du  travail. 

e)  Direction  à  donner  aux  radiotélégranunes. 

7.  Remise  des  radiotélégrammes  à  destination. 

8.  Télégrammes  spéciaux. 

9.  Archi ves. 

10  Détaxes  et  remboursements. 

11  Comptabilité. 

12.  Bureau  international. 

13.  Dispositions  diverses. 
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1. 
Organisation  des  stations  radiotélégraphiques. 


1.  —  Le  choix  des  appareils  et  des  dispositifs  radiotélégraphi- 
ques à  employer  par  les  stations  còtières  et  les  stations  de  bord 
est  libre.  L'installation  de  ces  stations  doit  répondre,  autant  que 
possible,  aux  progrès  scientifiques  et  techniques. 

II,  —  Deux  longueurs  d'onde,  l'ime  de  300  et  l'autre  de  600 
mètres,  sont  admises  poiir  le  service  de  la  correspondanoe  pu- 
blique  generale.  Tonte  station  còtière  ouverte  à  ce  service  uti- 
lise  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  longueurs  d'onde.  Pendant 
tonte  la  durée  de  son  ouverture  au  service,  chaque  station  doit 
otre  en  état  de  recevoir  les  appels  faits  au  inoyen  de  sa  longueur 
d'onde,  et  il  n'y  jieut  étre  fait  usage  d'aucune  autre  longueur 
d'onde  pour  le  service  de  la  correspondance  publique  generale. 
Toutefois,  chaque  Gouvernement  peut  autoriser  l'emploi  dans 
une  station  cótière  d'autres  longueurs  d'onde  destinées  à  assurer 
un  service  de  longue  portée  ou  un  service  avitre  que  colui  de  la 
correspondance  publique  generale  et  établi  conformément  aux 
dispositions  de  la  convention,  à  condition  que  ces  longueurs 
d'onde  ne  dépassent  pas  600  mètres  ou  qu'elles  soient  supérieu- 
res  à  1600  mètres. 

III.  —  ] .  La  longueur  d'onde  normale  pour  les  stations  de 
bord  est  de  300  mètres.  Tonte  station  de  bord  doit  étre  installée 
de  manière  à  pouvoir  se  servir  de  cette  longueur  d'onde.  D'au- 
tres longueurs  d'onde  peuvent  étre  employées  par  ces  stations 
à  condition  de  ne  pas  dépasser  600  mèties. 

2.  Les  navires  de  faible  tonnage  qui  seraient  dans  l'impossibi- 
lité  matérielle  de  réaliser  le  dispositif  assurant  la  longueur  d'onde 
de  300  mètres  peuvent  étre  autorisés  à  employer  une  longueur 
d'onde  inférieure. 

rV.  —  1.  Il  est  procède,  par  les  soins  du  Bureau  intemational, 
à  l'établissement  d'mie  nomenclature  des  stations  radiotélé- 
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graphiques  visées  à  l'article  ler  de  la  convention.  Catte  nomen-  1900 

dature  donne  poiir  chaque  station  les  renseignements  suivants  :        ^  novembre 

l'3  nom,  nationalité  et  position  géocjraphique  pour  les  sta- 
tions  còtières  ;  nom,  nationalité,  signal  djstinctif  du  code  In- 
ternational et  indication  du  port  d'attaché  du  navire,  pour  les 
stations  de  bord  ; 

2°  indicatif  d'appel  (les  indicatifs  doivent  étre  différenciés 
les  uns  des  autres  et  chaciin  doit  étre  forme  d'un  groupe  de 
trois  lettres)  ; 

3°  portée  normale  ; 

4P  système  radiotélégrapbique  ; 

5°  catégorie  des  appareils  récepteurs  (appareils  écrivants,  à 
reception  auditive  ou  autres)  ; 

6°  longueurs  d'onde  utilisées  par  la  station  (la  longueur 
d'onde  normale  est  soulignée)  ; 

7°  nature  du  service  effectué  par  la  station  : 

correspondance  publique  generale  ; 

correspondance  publique  restreinte  (correspondance  avec 
les  navires  ....  ;  correspondance  avec  les  lignes  de  navigation 
de  ....  ;  correspondance  avec  les  navires  munis  d'appareils  du 
système     ....     etc.)  ; 

correspondance  publique  de  longue  portée  ; 
correspondance  d'intérét  prive  ; 

correspondance  speciale  (correspondance  exclusivement 
officielle)  ;  —  etc. 

8°  lieures  d'ouverture  ; 

9°  taxe  còtière  ou  de  bord. 
2.  Sont  compris,  en  outre,  dans  la  nomenclature  les  renseigne- 
ments relatifs  aux  stations  radiotélégraphiques  autres  que  celles 
\'isées  à  l'article  ler  de  la  convention  qui  sont  commvmiquées  au 
Bureau  International  par  l'Administration  dont  dépendent  ces 
stations. 

V.  —  L'échange  de  signaux  et  de  mots  superflus  est  interdit 
aux  stations  visées  à  l'article  l^r  de  la  convention.  Des  essais  et 
des  exercices  ne  sont  tolérés  dans  ces  stations  qu'autant  qu'ils  ne 
troublent  point  le  service  d'autres  stations. 

VT.  —  1.  Aucune  station  de  bord  ne  peut  étre  établie  ou  ex- 
ploitée  par  une  entreprise  privée  sans  autorisation  du  Gouver- 
nement  dont  dépend  le  navire.  Cette  autorisation  fait  l'objet 
d'une  licence  délivrée  par  ce  Gouvernement. 

2.  Toute  station  de  bord  autorisée  doit  satisfaire  aux  condi- 
tions  suivantes  : 
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1906  a)  le  sistème  employé  doit  étre  un  système  syntonisé  ; 

3  novembre  5)  la  vi  tesse  de  transmission  et  de  reception,  dans  les  circon- 

stances  noiTaales,  ne  doit  pas  étre  inférieure  à  12  mots  par  mi- 
nute, le  mot  étant  compté  à  raison  de  5  lettres  ; 

e)  la  puis?ance  transmise  à  l'appareil  radiotélégraphique  ne 
doit  pas,  dans  les  circonstances  nomiales,  dépasser  un  kilowatt. 
Une  puissance  supérieure  à  un  kilowatt  peut  étre  emploj'ée 
si  le  navire  se  trouve  dans  la  necessitò  de  correspondre  à  une 
distance  de  plus  de  300  kiloraètres  de  la  station  còtière  la  plus 
rapi^rochée,  ou  si,  par  suite  d'obstacles,  la  communication  ne 
peat  ótre  réalisée  qu'au  moyen  d'une  augmentation  de  puis- 
sance. 

3.  liB  service  de  la  station  de  boni  doit  étre  assuró  par  un  té- 
légrapbiste  possesseur  d'un  eertificat  délivré  par  le  Gouveme- 
ment  dont  dépend  le  navire  Ce  eertificat  constate  la  valeur  pro- 
fessionnelle  du  télégraphiste  en  ce  qui  concerne  : 

a)  le  réglage  des  ap pareli s  ; 

6)  la  transmission  et  la  reception  auditive  à  une  vitesse  qui 
ne  doit  pas  étre  inférieure  à  20  mots  par  minute  ; 

e)  la  connaissance  des  règlements  applicables  à  l'échange  des 
Communications  radiotélégrapliicjues. 

4.  En  outre,  le  eertificat  constate  que  le  Gouvernement  a  sou- 
mis  le  télégraphiste  à  l'obligation  du  secret  des  correspondances. 

VII.  —  1.  Si  une  Administration  a  connaissance  d'une  infra- 
ction  à  la  convention  ou  au  règlement  commise  dans  une  des  sta- 
tions  qu'elle  a  autorisées,  elle  constate  les  <"aits  et  fixe  les  respon- 
sabilités. 

En  ce  qui  concerne  les  stations  de  bord,  si  la  responsabilité  in- 
combe au  télégraphiste,  l'Adnninistration  prend  les  mesures  né- 
cessaires,  et,  le  cas  échéant,  retire  le  eertificat.  Si  est  constatò 
que  l'infraction  résulte  de  l'état  des  appareils  ou  d'instructions 
données  au  télégraphiste,  il  est  procède  de  móme  à  l'égard  de  la 
licence   accordée   au   navire. 

2.  Dans  le  cas  d'infractions  réitérées  à  la  charge  du  méme  na- 
vire, si  les  reprósentations  faites  à  l'Administration  dont  dépend 
le  navire  par  une  autre  Administration  i-estent  sans  effet,  celle-ci 
a  la  faculté,  après  en  avoir  donne  avis,  d'autoriser  ses  stations 
còtiéres  à  ne  pas  accepter  les  Communications  provenant  du  na- 
nire  en  cause.  En  cas  de  différend  entre  les  deux  Administra- 
tions,  la  question  est  soumise  à  un  jugement  arbitrai  à  la  de- 
mande  de  l'un  des  Gouvemements  en  cause.  La  procedure  est 
celle  indiquée  à  l'article  18  de  la  convention. 
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3  novembre 
Durée  du  service  des  stations  còtières. 

Vili.  —  1.  Le  service  des  stations  còtières  est,  autant  que  pos- 
sible,  permanent,  le  jour  et  la  nuit,  sans  interruption. 

Toutefois,  certaines  stations  còtières  peuvent  avoir  un  service 
de  durée  limitée.  Chaque  Administration  fixe  les  heures  de  ser- 
vice. 

2.  Les  stations  còtières  dont  le  service  n'eat  point  permanent 
ne  peuvent  prendre  clòture  avant  d'avoir  transmis  tous  leurs  ra- 
diotélégrammes  aux  navires  qui  se  trouvent  dans  ieur  rayon 
d'action  et  avant  d'avoir  re^u  de  ces  navires  tous  les  radiotélé- 
grammes  annoncés.  Cette  disposition  est  également  applicable 
lorsque  des  navires  signalent  Ieur  présence  avant  la  cessation 
effective  du  travail. 

3. 
Rédaction  et  dépót  des  radiotélégrammes . 

IX.  —  Si  le  parcoxirs  d'un  radiotelegramme  s'effectue  en  par- 
tie  sur  des  lignes  télégraphiques  ou  par  des  stations  radiotélé- 
graphiques  relevant  d'un  Gouvernement  non  contractant,  il 
peut  étre  donne  cours  à  ce  radiotelegramme,  sous  la  réserve, 
tout  au  moins,  que  les  Administrations  dont  dépendent  ces  li- 
gnes ou  ces  stations  aient  déclaré  vouloir  appliquer,  le  cas 
échéant,  les  dispositions  de  la  convention  et  du  règlement  qui 
sont  indispensables  pour  l'acheminement  régulier  des  radiotélé- 
grammes et  que  la  eomptabilité  soit  assurée. 

X.  —  1.  Les  radiotélégrammes  portent  en  préambule  la  men- 
tion  de  service  «Radio». 

2.  Dans  la  trasmission  des  radiotélégrammes  des  stations  de 
bord  aux  stations  còtières,  il  est  fait  abstraction,  dans  le 
préambule  de  la  date  et  de  l'heure  de  dépòt. 

A  la  réexpédition  sur  le  réseau  télégraphique,  la  station  cò- 
llere inscrit,  corame  indication  du  bureau  d'origine,  son  nona 
suivi  de  celili  du  navire  et  elle  donne,  corame  heure  de  dépòt. 
l'heiu-e  de  reception. 

XI.  —  L'adresse  des  radiotélégrammes  destinés  aux  navires 
en  mer  doit  étre  aussi  complète  que  possible.  Elle  est  obligatoi- 
rement  libellée  corame  suit  : 

a)  nona  du  destinataire,   avec  indication  complémentaire 
s'il  y  a  lieu  ; 
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1906  b)  nom  dii  navire,  tei  qu'il  figure  à  la  nomenclature,  com- 

3  novembre       plété  par  la  nationalité  et,  au  besoin,  par  le  signal  distinctif  du 
code  International,  en  cas  d'homonymie  ; 

e)  nom  do  la  station  còtière,  tei  qu'il  figure  à  la  nomencla- 
ture. 

4. 

Taxation. 

XII.  —  La  taxe  còtière  ne  peut  dépasser  60  centimes  par  mot, 
celle  de  bord  40  centimes  par  mot. 

Un  minimum  de  taxe,  qui  ne  peut  dépasser  la  taxe  còtière  ou 
de  bord  d'im  radiotelegramme  de  IO  mots,  peut  étre  impose  en 
ce  qui  concerne  les  taxes  còtières  ou  de  bord. 

XIII.  —  Le  pays  sur  le  territoire  duquel  est  établie  une  sta- 
tion còtière  servant  d'intermédiaire  pour  l'échange  de  radioté- 
légranmies  entre  une  station  de  bord  et  un  autre  pays  est  consi- 
derò, en  ce  qui  concerne  l'application  des  taxes  télégraphiques, 
corame  pays  de  provenance  ou  de  destination  de  ces  radio- 
télégrammes  et  non  corame  pays  de  transit. 

5. 
Percepii on  des  taxes. 

XIV.  —  La  taxe  totale  des  radiotélégrammes  est  perone  sur 
l'expéditeur. 

Les  stations  de  bord  doivent  posseder  à  cet  effet  les  tarifs 
vitiles.  Elles  ont  toutefois  la  faculté  de  se  renseigner  auprés  des 
stations  còtières  au  sujet  de  la  taxation  des  radiotélégrammes 
pour  lesquels  elles  ne  possèdent  pas  toutes  les  données  ne- 
cessaires. 

6. 
Transmission  des  radiotélégrammes. 

a)   Slgnaux  de  transmission. 

XV.  —  Les  signaux  employés  sont  ceiix  du  code  Morse  Inter- 
national. 

XVI.  —  I^es  navires  en  détresse  font  usage  du  signal  suivant  : 

•  •  •     ^m  MB  B^     •  •  • 
répété  à  de  courts  inter\'^alles. 
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Dès  qu'une  station  per^oit  le  signal  de  detrasse,  elle  doit  1906 

suspendre  toute  eorrespondance  et  ne  la  reprendre  qu'après        ^  novembre 
avoir  acquis  la  certitude  que  la  communication,  motivée  par 
l'appel  de  secours,  est  terminée. 

Dans  le  cas  où  le  navire  en  détresse  ajoute  à  la  fin  de  la  sèrie 
de  ses  appels  de  secoiirs  l'indicatif  d'appel  d'une  station  déter- 
minée,  la  réponse  à  l'appel  n'appartient  qu'à  cette  dernière  sta- 
tion. A  défaut  de  l'indication  d'ione  station  déterminée  dans 
l'appel  de  secours,  chaque  station  qui  perc^oit  cet  appel  est  tenue 
d'y  répondre. 

XVII.- —  1.  L'indicatif  d'appel,  smvi  des  lettres  •  i^  ^h  • 
•  ■■  •  i^  •  •  •  v  F.  R.  B  »,  signifie  que  le  navire  ou  la 
station  faisant  l'appel  désire  communiquer  avec  la  station 
appelée  à  Faide  du  code  intemational  de  signaux. 

La  combinaison  des  lettres  P.  R.  B.  est  interdite,  comme  in- 
dication  de  service,  pour  toute  autre  objet  que  celui  indiqué 
ci-dessus. 

2.  Les  radiotélcgrammes  peuvent  ètre  rédigés  à  l'aide  du  Code 
intemational  de  signaux. 

Ceux  qui  sont  adressés  à  ixne  station  radiotélégrapliique  en 
vue  d'une  transmission  ultérieure  ne  sont  pas  traduits  par 
eette  station. 

ò)    Ordre   de   transmission. 

XVIII.  —  Entre  deux  stations,  les  radiotélégrammes  de 
méme  rang  sont  transmis  isolément  dans  l' ordre  altematif  ou 
par  séries  de  plusieurs  radiotélégrammes  suivant  l'indication  de 
la  station  còtière,  à  la  condition  que  la  duiée  de  la  transmission 
de  chaque  sèrie  ne  dépasse  pas  20  minutes. 

e)    Appel  des   stations   radiotélégrapbiques 
et  transmission  des  radiotélégrammes. 

XIX.  —  En  règie  generale,  c'est  la  station  de  bord  qui  ap- 
pello la  station  còtière. 

2.  L'appel  ne  jjeut  ètre  fait,  en  règie  generale,  que  lorsque  le 
navire  se  trouve  à  vine  distance  de  la  station  còtière  inférieure  à 
75  pour  cent  de  la  portée  normale  de  cette  dernière. 

3.  Avant  de  procéder  à  un  appel,  la  station  de  bord  doit  ré- 
gler  le  plus  sensiblement  possible  son  système  récepteur  et  s'as- 
surer  que  la  station  còtière  qu'elle  veut  appeler  n'est  pas  en 
communication.  Si  elle  constate  qu'une  transmission  est  en 
cours,  elle  attend  la  première  suspension. 

54 
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1906  4.  La  station  de  bord  fait  emploi,  pour  l'api^el,  de  l'onde  nor- 

3  novembre       male  de  la  station  cótière. 

5.  Si,  malgré  ces  prócautions,  un  échange  radiotólégraphique 
public  est  entravo,  l'appel  doifc  cesser  à  la  première  demando 
d'une  station  cótière  ouverte  à  la  correspondanee  publique.  Cette 
station  doit  alors  indiquer  la  durée  approximative  de  l'attente. 

XX.  —  1.  L'appel  comporte  le  signal  i^a  •  ^m  •  ■■,  l'in- 
dicatif  répété  trois  fois  de  la  station  appelée,  le  mot  «  de  »  suivi 
de  l'indicatif  de  la  station  expéditrice  répété  trois  fois.. 

2.  La  station  appelée  répond  en  donnant  le  signal 
^m  •  ^Bi  •  ^H,  suivi  de  l'indicatif  répété  trois  fois  de  la  station 
correspondante,  du  mot  «de»,  de  son  indicatif  et  du  signal 
■■  •  ^m. 

XXI.  —  Si  ime  station  appelée  ne  répond  pas  à  la  suite  de 
l'appel  (art iole  XX)  répété  trois  fois  à  des  intervalles  de  2  minu- 
tes,  l'appai  ne  peut  étre  repris  qu'après  un  intervalle  d'une  demi- 
heure,  la  station  faisant  l'appel  s'étant  d'abord  assuré  qu'aucune 
commvmication  radiotélégraphique  n'est  en  coiu"s. 

XXIT.  —  1.  Aussitòt  que  la  station  cótière  a  répondu,  la  sta- 
tion de  bord  fait  connaìtre  : 

a)  la  distance  du  navire  à  la  station  cótière  en  milles  nauti- 
ques  ; 

6)  le  relèvement  vrai  en  degrés  eomptés  de  0  à  360  ; 

e)  la  route  vraie  en  decrrés  eomptés  de  0  à  360  ; 

d)  la  vitesse  en  milles  nautiques  ; 

e)  le  nombre  de  mots  qu'elle  a  à  transmettre. 

2.  La  station  cótière  répond  en  indiquant  le  nombre  de  mots 
à  transmettre  au  navire. 

3.  Si  la  transmission  ne  peut  avoir  lieu  immédiatement,  la 
station  cótière  fait  connaìtre  k  la  otat^ion  de  bord  la  durée  ap- 
proximative de  l'attente. 

XXIII.  —  Lorsqu'une  station  cótière  est  saisie  d'apjìelfj  prove- 
nant  de  plusieurs  stations  de  bord,  la  station  cótière  décide  de 
l'ordre  dans  lequel  les  stations  de  bord  seront  admises  à  échan- 
ger  leurs  correspondancos. 

Pour  régler  cet  ordre,  la  station  cótière  s'inspira  uniquement 
de  la  nécessité  de  permettre  à  tonte  station  intéressée  d'echan- 
ger  le  plus  grand  nombre  possible  de  radiotélégrammes. 

XXIV.  —  Avant  de  commencer  l'échange  de  la  correspon- 
danee, la  station  cótière  fait  connaitra  à  la  station  de  bord  si  la 
transmission  doit  s'afTectuer  dans  l'ordre  alternatif  ou  par  sérias 
(article  XVIII)  ;  elle  commence  ensuit-e  la  transmission  ou  fait 
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suivre  ces  indications  du  signal  hh  •  ^  (invitation  à  transmet-  1906 

3  novembre 
tre). 

XXV.  —  La  transmission  du  radiotelegramme  est  précède  du 
signal  ^m  •  i^  •  ^m  et  terminée  par  le  signal  •  ^m  •  ■■§  •  suivi 
de  l'indicatif  de  la  station  expéditrice. 

XXVI.  —  liOrsque  le  radiotelegramme  à  transmettre  contient 
plus  de  40  mots,  la  station  expéditrice  interrompt  la  transmis- 
sion après  chaque  sèrie  de  20  mots  environ  par  un  point  d'inter- 
rogation  •  •  ^m  bmi  •  •  et  elle  ne  reprend  la  transmission  qu'a- 
près  avoir  obtenu  de  la  station  correspondante  la  répótition 
du  dernier  mot  bien  recu  suivi  d'un  point  d'interrogation. 

Dans  le  cas  de  transmission  par  séries,  l'accuse  de  reception 
est  donne  après  chaque  radiotelegramme. 

XXVIT.  —  1.  Lorsque  les  signaux  deviennent  douteux,  il  im- 
porte d'avoir  recours  à  toutes  les  ressources  possibles  poiir 
l'achèvement  de  la  transmission.  A  cet  effet,  le  radiotelegramme 
est  répèté,  à  la  demando  de  la  station  rèceptrice,  sans  toutefois 
dépasser  trois  rèpétitions.  Si,  malgré  cette  triple  transmission,  les 
signaux  sont  toujours  illisibles,  le  radiotelegramme  est  annulé. 
Si  l'accuse  de  reception  n'est  pas  regu  la  station  transmettrice 
appelle  de  nouveau  la  station  correspondante.  Si  aucune  ré- 
ponse  n'est  f aite  après  trois  appels,  la  transmission  n'est  pas 
poursuivie. 

2.  Si  la  station  rèceptrice  juge  que,  malgrè  ime  reception  dé- 
fectuevise,  le  radiotelegramme  peut  ètre  remis,  elle  inscrit  la 
mention  de  service  :  «  Reception  douteuse  »  à  la  fin  du  prèam- 
biile  et  donne  cours  au  radiotelegramme. 

XXVIII.  —  Toutes  les  stations  sont  tenues  d'échanger  le 
trafic  avec  le  minimum  de  dépense  d'energie  nécessaire  pour  as- 
surer  une  benne  communication. 

d)   Accuse  de   reception   et   fin   du   travail. 

XXIX.  —  1.  L'accuse  de  reception  se  donne  dans  la  forme 
presente  par  le  règlement  télégraphique'  intemati onal  précède 
de  l'indicatif  de  la  station  transmettrice  et  suivi  de  l'indicatif  de 
la    station    rèceptrice. 

2.  La  fin  du  travail  entro  deux  stations  est  indiquée  par  chaque 
station  au  raoyen  du  signal  •  •  •  ^m  •  a^  suivi  de  son  indicatif. 

e)   Direction   à   donner   aux  radiotélégrammes. 

XXX.  —  1.  En  principe,  la  station  de  bord  transmet  ses  ra- 
diotélégrammes à  la  station  còtière  la  plus  rapprochèe. 
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1906  2.  Toutefois  un  expéditeur  à  bord  d'im  navire  a  le  droit  d'in- 

3  novembre       diquer  la  station  còtière  par  laquelle  il  désire  qua  son  radiotele- 
gramme soit  expédié. 

La  station  de  bord  attend  alors  jusqu'à  ce  que  cotte  station 
còtière  soit  la  plus  rapprochée.  Si  cotte  condition  n'est  pas  réali- 
sable,  il  n'est  donne  satisf action  à  l'expéditeur  que  si  la  transmis- 
sion  peut  s'effectuer  sans  troubler  le  servàce  d'autres  stations. 


Remise  des  radiotélégrammes  à  destination. 

XXXI.  —  Lorsque  pour  ime  cause  quelconque  un  radiotele- 
gramme provenant  d'un  navire  en  mer  ne  peut  étre  remis  au  de- 
stinataire,  il  est  émis  un  avis  de  non-remise.  Cet  avis  est  transmis 
au  navire  s'il  est  possible.  Lorsqu'un  radiotelegramme  par\'enu 
à  une  station  de  bord  ne  peut  étre  remis,  cette  station  en  fait 
part  au  bureau  d'origine  par  avis  de  sei-vice.  Cet  avis  est  tran- 
smis, autant  que  possible,  à  la  station  còtière  par  laquelle  a 
transitò  le  radiotelegramme,  ou,  le  cas  échéant,  à  la  station  cò- 
tière la  plus  rapprochée. 

XXXII.  —  Si  le  navire  auquel  est  destine  un  radiotele- 
gramme n'a  pas  signalé  sa  présence  à  la  station  còtière  dans  le 
délai  indiqué  par  l'expéditeur  ou,  à  défaut  d'une  telle  indica- 
tion,  jusqu'au  matin  du  29e  jour  suivant,  cette  station  còtière 
en  donne  avis  à  l'expéditeiu-. 

Celui-ci  a  la  faculté  de  demander  par  avis  de  service  taxé,  télé- 
graphique  ou  postai,  adressé  à  la  station  còtière,  que  son  radio- 
telegramme soit  retenu  pendant  une  nouvelle  periodo  de  30 
jours  pour  étre  transmis  au  navire,  et  ainsi  de  suite.  A  défaut 
d'une  telle  demando,  le  radiotelegramme  est  mis  au  rebut  à  la 
fin  du  30e  jour  (jour  de  dépòt  non  compris). 

Toutefois,  si  la  station  còtière  a  l'assurance  que  le  navire  est 
sorti  de  son  rayon  d'action  avant  qu'elle  ait  pu  lui  transmettre  le 
radiotelegramme,  cotte  station  en  avise  l'expéditeur. 

8. 
Télégrammes  spéciaux. 

XXXIII.  —  Ne  sont  pas  admis  : 

a)  les  télégrammes  avec  réponse  payée, 

6)  les  télégrammes -mandats, 

e)  les  télégrammes  avec  collationnement, 


ITALIA    E    VARI    STATI  853 

d)  les  télégrammes  avec  accuse  de  reception,  1906 

e)  les  télégrammes  à  faire  suivre,  3  novembre 
/)  les  télégrammes  de  service  taxés,  sauf  en  ce  qui  concerne 

le  parcours  sur  les  lignes  du  réseau  télégraphique, 

g)  les  télégrammes  nrgents,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  par- 
cours sur  les  lignes  du  réseau  télégraphique  sous  réserve  de  l'ap- 
plication des  presci-iptions  du  règlement  télégraphique  intema- 
tional, 

h)  les  télégrammes  à  remettre  par  exprès  ou  par  poste. 

9. 
Archives . 

XXXr\^.  —  Les  originaux  des  radiotélógrammes  et  les  docu- 
ments  y  relatifs  retenus  par  les  Administrations  ou  les  exploita- 
tions  privées  sont  conservés  au  moins  pendant  12  mois  à  com- 
pter  du  mois  qui  suit  le  mois  du  depòt  du  radiotelegramme 
avec  toutes  les  précautions  nécessaires  au  point  de  vue  du  se- 
cret. 

Ces  originaux  et  documents  sont,  autant  que  possible,  envo- 
yés,  au  moins  une  fois  par  mois,  par  les  stations  de  bord,  aux 
Administrations  dont  '='lles  relèvent. 

10. 
Détaxes  et  retnboursements. 

XXXV.  —  1.  En  ce  qui  concerne  les  détaxes  et  rembourse- 
ments  il  est  fait  application  des  dispositions  du  règlement  télé- 
graphique international,  en  tenant  compte  des  restrictions  in- 
diquées  à  l'article  XXXII  du  présent  règlement  et  sous  les  ré- 
serves  suivantes  : 

Le  temps  employé  pour  la  transmission  radi otélégraphi que, 
ainsi  que  la  durée  du  séjour  du  radiotelegramme  dans  la  station 
còtière  ou  dans  la  station  de  bord,  ne  comptent  pas  dans  les  dé- 
lais  concernant  les  détaxes  et  remboursements. 

Le  remboorsement  est  supportò  par  les  différentes  Admini- 
strations ou  exploitations  privées  qui  ont  participé  à  l'achemine- 
ment  du  radiotelegramme,  chaque  Administration  abandonnant 
sa  part  de  taxe.  Toiitefois,  les  radiotélégrammes  auxquels  sont 
applicables  les  articles  7  et  8  de  la  convention  de  St-Péter- 
sbouTg  restent  soumis  aux  dispositions  du  règlement  télégraphi- 
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1906  que  intemati onal,  sauf  lorsque  racceptation  de  ces  radiotélé- 

3  novembre       grammes  est  le  résultat  d'une  erreur  de  service. 

2.  Lorsque  l'accvisé  de  reception  d'un  radiotelegramme  n'est 
pas  parvenu  à  la  station  qui  l'a  transmis,  la  taxe  n'est  rem- 
boursée  que  lorsqu'il  a  été  établi  que  le  radiotélcgranune  donne 
lieu    à    remboursement. 


11. 
Comptabilité. 

XXXVI.  1.  Les  taxes  cótières  et  de  bord  n'entrent  pas  dans 
les  comptes  prévus  par  le  règlement  télégraphique  intemational. 

Les  comptes  concemant  ces  taxes  sont  liquidés  par  les  Admi- 
nistrations  des  Gouvemements  intéressés.  Ils  sont  établis  par  les 
Administrations  dont  relèvent  les  stations  cótières  et  conununi- 
qués  par  elles  aux  Administrations  intéressées. 

2.  Pour  la  transmission  sur  les  lignes  du  réseau  télégraphique, 
le  radiotelegramme  est  traité,  au  point  de  vue  des  comptes,  con- 
formément  au  règlement  télégraphique  intemational. 

3.  Pour  les  radiotélégrammes  originaires  des  navires,  l'Admi- 
stration  dont  relève  la  station  de  bord  est  dóbitée  i^ar  celle  dont 
relève  la  station  cótière  des  taxes  cótières  et  télégraphiques  ordi- 
naires  per^ues  à  bord  des  navires. 

Pour  les  radiotélégrammes  à  destination  des  navires,  l'Admi- 
nistration  qui  a  perQu  les  taxes  est  débitée  directement  par 
l'Administration  dont  relève  la  station  cótière  des  taxes  cótiè- 
res et  de  bord.  Cette  dernière  crédite  l'Administration  dont 
relève  le  navire  de  la  taxe  de  bord. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  l'Administration  qui  a  pergu  les  ta- 
xes est  la  méme  que  celle  dont  relève  la  station  de  bord,  la  taxe 
de  bord  n'est  pas  dóbitée  par  l'Administi-ation  dont  dépend  la 
station  cótière. 

4.  Les  comptes  mensuels  servant  de  base  à  la  comptabilité 
speciale  des  radiotélégrammes  sont  établis  radiotelegramme  par 
radiotelegramme  avec  toutes  les  indications  utiles  et  dans  un 
dólai  de  6  mois  à  partir  du  mois  auquel  ils  se  rapportent. 

5.  Les  Gouvemements  se  réservent  la  f acuito  de  prendre 
entra  eux  et  avec  les  exploitations  privées  (entrepreneurs  ex- 
ploitant  des  stations  radiotélégraphiques,  compagnies  de  navi- 
gation,  etc.)  des  arrangements  spéciaux  en  vue  de  l'adoption 
d'autres  dispositions  concemant  la  comptabilité. 
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12. 
Bureau  intemational. 

XXXVII.  —  Le  Bureau  intemational  des  Administrations  té- 
légraphiques  sera  chargé.  sous  réserve  du  consentement  du 
Gouvemement  de  la  Confédération  smsse  et  de  l'approbation  de 
l'Union  télégraphique,  des  attributions  déterminées  à  l'article  13 
de  la  convention. 

Les  dépenses  supplémentaires  résultant  du  fonctionnement  du 
Bureau  intemational,  en  ce  qui  concerne  la  radiotélégraphie,  ne 
doivent  pas  dépasser  40,000  francs  par  an,  non  compris  les  frais 
spéciaux  auquels  donne  lieu  la  ré  union  d'ime  conférence  iater- 
nationale. 

Ces  dépenses  font  l'objet  d'un  décompte  special  et  il  est  fait 
application  à  leiir  sujet  des  dispositions  du  règlement  télégra- 
phique intemational.  Toutefois,  en  attendant  la  réunion  de  la 
prochaine  conférence,  chaque  Goiavernement  contractant  fait 
connaitre  au  Bureau  intemational  la  classe  dans  laquelle  il  dé- 
sire  étre  inscrit. 

XXXVIII.  —  lics  différentes  AdministratioiLs  font  parvenir 
au  Bureau  intemational  un  tableau  conforme  au  modèle  ci-joint 
et  contenant  les  indications  énumérées  dans  le  dit  tableau  pour 
les  stations  visées  à  l'article  IV  du  règlement.  Les  modifications 
sui"venues  et  les  suppléments  sont  communiqués  par  les  Admi- 
nistrations au  Bureau  intemational  du  ler  au  10  de  chaque 
mois.  A  l'aide  de  ces  comnavmications,  le  Bureau  intemational 
dresse  une  nomenclature  qu'il  tient  au  courant.  La  nomen- 
clature et  ses  suppléments  sont  imprimés  et  distribués  aiix 
Administrations  intéressées  ;  ils  peuvent  également  étre  ven- 
dus  au  public  au  piix  de  revient. 

Le  Bureau  intemational  veille  à  ce  que  l'adepti on  d'indicatifs 
identiques  pour   les   stations   radiotélégraphiques   soit   évitée. 

13. 

Dispositions  diverses. 

XXXIX.  —  Les  Administrations  facilitent  la  communica- 
tion  aux  agences  d'informations  maritimes  qu'elles  agréent  des 
renseignements  concernant  les  avaries  et  sinistres  maritimes  ou 
présentant  un  intérét  general  pour  la  navigation  dont  les  sta- 
tions còtières  peuvent  régulièrement    dormer   communication. 


1906 
3  novembre 
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1906  XL.  —  Les  transmissions  échangées  entre  les  stations  de 

3  novembre       borei  visées  à  l'article  l^r  de  la  convention  doivent  s'effectuer  de 

manière  à  ne  pas  troubler  le  service  des  stations  còtières,  celles-ci 

devant  avoir,  en  règie  generale,  le  droit  de  priorité  pour  la  cor- 

respondance  publique. 

XLT.  —  1.  A  moins  d'arrangen\ents  spéciaux  entre  les  intó- 
ressés,  les  dispositions  du  présent  règlement  sont  applicables,  par 
analogie,  à  l'échange  radiotélégraphiqiie  entre  deux  navires  en 
mer,  savif  les  exceptions  suivantes  : 

a)  Artictle  XIV.  —  La  taxe  de  bord  revenant  au  navire 
transmetteur  est  perone  sur  l'expéditeiir  et  celle  revenant  au 
navire  récepteur  est  perone  sur  le  destinataire. 

6)  Article  XVITI.  —  L'ordre  de  transmission  est  réglé 
chaqTie  fois  de  commun  accord  entre  les  stations  correspondantes 
e)  Article  XXXVT.  —  Les  taxes  des  radiotélégrammes 
en  question  n'entrent  pas  dans  les  comptes  prévus  à  cet  arti- 
cle, ces  taxes  étant  acquises  aux  Administrations  qui  les  ont  en- 
caissées. 

2.  La  re  transmission  des  radiotélégrammes  éehangés  entre  les 
navires  en  mer  est  subordonnée  à  des  arrangements  spéciaux 
entre  les  intéressés. 

XLII.  —  Les  dispositions  du  règlement  télégraphique  inter- 
national  sont  applicables,  par  analogie,  à  la  correspondance 
radiotélégraphique  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  aux 
dispositions  du  présent  règlement, 

Conformément  à  l'article  11  de  la  convention  de  Berlin,  ce 
règlement  entrerà  en  vigueur  le  ler  juillet  1908. 

En  foi  de  quei,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  rè- 
glement en  un  exemplaire,  qui  resterà  depose  aux  archives  du 
Gouvemement  im])érial  d'Allemagne  et  dont  une  copie  sera  re- 
mise à  cliaque  Pattie. 

Fait  à  Berlin,  le  3  novembre  1906. 
{Seguono  le  stesse  firme  deUa  convenzione). 
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Antiexe  à  Varitele  XXXVIII 
du  Règlemcnt. 


Etat  signalétique  des  stations  radiotélégraphiques. 

a)  Stations  còtières. 
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6)   Stations  de  bord. 
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XXXXVI. 

3  e  14  novembre  1906. 
EOMA. 

Accordo  concluso  fra  l'Italia  ed  i  Paesi  Bassi  per  lo  scambio  dei  dati  dei  censimenti. 

(Scambio  di  note) 

Il  Ministro  dei  Paesi  Bassi 
IN  EoMA  AL  Ministro  degli  affari  esteri  d'Italia. 

Le  soussigné,  Envoyé  extra ordinaire  et  jMinistre 
plérdpotentiaire  de  Sa  Majesté  la  Eeine  des  Pays-Bas 
à  Eonie,  dùment  autorisé  à  cet  effet,  a  l'hoimeurde 
porter  à  la  connaissance  de  S.  Exc.  M.  le  jMinistre  des 
affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  que 
le  Gouvemenient  néerlandais  s 'engagé  à  cónununi- 
quer,  gratuitement,  au  Gouvernement  italien,  après 
chaque  recensement  general  de  la  population  des 
Pays-Bas,  les  données  recueillies  à  cette  occasionpar 
rapport  aux  citoyens  itaUens  demeurant  dans  les 
Pays-Bas. 

Les  données  à  foumir  seront  les  suivantes  et  de- 
VTont  étre  groupées  de  la  manière  indiquée  ci-dessous, 
savoir  : 
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1906  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Beine  des  Pays- 

Bas  se  réserve  le  droit  de  dénoncer,  moyennant  avis 
préalable  donne  un  an  à  l'avance,  le  présent  accord, 
qui  entrerà  en  ^àgueur  aussitót  que  l'éctiange  des  no- 
tes ayant  pour  objet  de  le  consacrer  aura  été  opere. 
Le  soussigné  proflte,  etc. 

Eome,  le  3  novembre  1906. 

H.  DE  Weede 


Il  Ministro  degli  affari  esteri  d'Italia 
AL  Ministro  dei  Paesi  Bassi  in  Eoma. 

Le  soussigné,  Ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa 
Majesté  le  Eoi  d'Italie,  a  l'honneur  de  donner  acte  à 
M.  l'Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire  de  Sa  Majesté  la  Beine  des  Pays-Bas  de  la  note 
qu'il  a  bien  voulu  lui  adresser  le  3  de  ce  mois,  au  sujet 
de  l'échange,  entre  les  deux  Etats,  des  données  des 
recensements  relatives  aux  ressortissants  respectifs, 
et  il  s'empresse  d'ajouter,  dùment  autorisé  à  cet 
effet,  que  le  Gouvernement  du  Eoi  s'engage,  de  son 
coté,  à  communiquer,  gratuitement,  au  Gouverne- 
ment néerlandais,  après  chaque  recensement  general 
de  la  population  d'Italie,  les  données  recueillies,  à 
cette  occasion,  par  rapport  aux  citoyens  néerlandais 
demeurant  en  Italie. 

Les  données  à  fournir  seront  les  mémes  indiquées 
dans  la  note  susmentionnée,  et  elles  seront  groupées 
d 'après  les  tableaux  insérés,  dans  la  inéme  note,  à 
l'exception  des  modifìcations  suivantes  : 

1°  la  première  colonne  du  tableau  I  ne  com- 
prendra  que  la  classiflcation  par  proviìices  ; 
20  le  tableau  II  sera  supprimé  ; 
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3°  les  lettres  A  et  B  du  tableau  IV  seront  réii-  1906 

,  1  ,1  3-14  nov. 

nies  sous  un  seul  paragrapne,  comprenant  les  «  pa- 
trons,  chefs  d'établissements  »,  sans  indiquer  si  l'ex- 
ploitation  de  l'établissement  est  faite  par  leur  pro- 
pre  compte,  ou  pour  compte  d'autrui. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  se 
réserve  le  droit  de  dénoncer,  moyenuant  avis  préa- 
lable  donne  un  an  à  l'avance,  le  présent  accord,  qui 
entrerà  en  vigueur  aussitòt  que  l'échange  de  notes 
ayant  pour  objet  de  le   consacrer  aura  été  opere. 

Le  soussigné  profìte,  ete. 

Rome,  le  14  novembre  1906. 

TiTTOin: 
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XLVII. 

3  novembre  1906 

BEUXELLES. 

Conyeoiione  sul  regime  degli  spinti  in  Africa. 


Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Eoi  de  Prusse, 
au  nom  de  l'Empire  Allemand  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  des 
Belges  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Espagne  ;  sa  Majesté 
le  Eoi-Souverain  de  l'Etat  indépendant  du  Congo  ; 
le  Président  de  la  Eépublique  Frangaise  ;  Sa  Majesté 
le  Eoi  du  Eoyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  Empereur  des  Indes  ;  Sa  Majesté  le  Eoi 
d'Italie  ;  sa  Majesté  la  Eeine  des  Pays-Bas  ;  sa  Ma- 
jesté le  Eoi  du  Portugal  et  des  Algarves,  etc.  etc.  ; 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Eussies  ;  et 
Sa  Majesté  le  Eoi  de  Suède  ; 

Voulant  pourvoir  à  l'exécution  de  la  clause  de  l'ar- 
ticle  1  de  la  convention  du  8  juin  1899,  prise  elle- 
méme  en  exécution  de  l'article  XCII  de  l'acte  general 
de  Bruxelles,  et  en  vertu  de  laquelle  le  droit  d'entrée 
de  spiritueux  dans  certaines  régions  de  l'Afrique 
devait  étre  soumis  à  revision  sur  la  base  des  résultats 
produits  par  la  tarification  précédente, 

On  résolu  de  réunir  à  cet  effet  une  conférence  à 
Bruxelles,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 
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Sa    Majesté    l'Eìipereur    d'Alleìiagne,  1906 

T-,  T-v  3  novembre 

Eoi  de  Prusse, 

AU     NOM    DE    L'EilPIKE    ALLE3IAND  : 

le  sieur  Nicolas,  comte  de  Wallwitz,  son  eonseilleur 
intime  actuel,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Eoi  des  Belges,  et 

le  sieur  Guillaume  Gòhring,  son  conseiller  intime 
actuel  de  légation  ; 

Sa  Majesté  le  Eoi  des  Belges  : 

les  sieur  Leon  Capelle,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire,  directeur  general  du  com- 
merce et  des  consulats  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères,  et 

le  sieur  J.  Kebers,  directeur  general  des  douanes 
et  accises  au  ministère  des  finances  et  des  travaux 
publics  ; 

Sa  Majesté  le  Eoi  d 'E spagne  : 
le  sieur  Arturo  de  Baguer,  son  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le 
Eoi  des  Belges  ; 

Sa  Majesté  le  Eoi-souverain 

DE   L'EtAT   INDÉPENDANT   DU  CONGO  : 

le  sieur  Hubert  Droogmans,  secrétaire  general  du 
département  des  finances  de  l'Etat  indépendant  du 
€ongo,  et 

le  sieur  A.  Mechelynck,  avocat  à  la  cour  d'appel 
de  Gand,  membre  de  la  Chambre  des  représentants  de 
Belgique  ; 

Le  PKÉSLDENT  de  la  EÉPLTBLIQUE  FKAKgAISE  : 

le  sieur  A.  Gerard,  son  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  la  Eépublique  frangaise 
près  Sa  Majesté  le  Eoi  des  Belges  ; 
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3  novembre  SA     MAJESTÉ     LE     EOI     DU     EOYAUME-UnI 

DE   LA    GB,A>'DE    BRETAGXE   ET    D'IELANDE, 
E:\1PEE,EUE.  DES  Indes  : 

sir  Arthur  Hardinge,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Eoi  des 
Belges,  et 

le  sieur  A.  Walrond  Clarke,  chef  du  département 
d'Afrique  au  Foreign  Office  ; 

le  sieur  H.  J.  Eead,  chef  du  département  de  l'Afri- 
que  orientale  au  Oolonial  Office  ; 

Sa  MA.JESTÉ  le  Eoi  d'Italie  : 

le  sieur  Lelio,  comte  Bonin  Longare,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  le  Eoi  des  Belges  ; 

Sa  Majesté  la  Eeine  des  Pays-Bas  : 

le  Jonkheer  O.  D.  van  der  Staal  de  Piershil,  son 
chambellan,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Eoi  des  Belges  : 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Portugal  et  des  Algabves  : 

le  sieur  Carlos -Cirillo  Machado,  vicomte  de  Santo 
Thyrso,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire près  Sa  Majesté  le  Eoi  des  Belges,  et 

le  sieur  Thomaz -Antonio  Garcia  Eosado,  lieutenant- 
colonel  d'état-major,  membre  de  son  conseil  et  son 
officier  d'ordonnance  honoraire  ; 

Sa  Majesté  l'E^mpeeeuk  de  toutes  les  Eussies  : 

le  sieur  K.  de  Giers,  son  ambassadeur  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le 
Eoi  des  Belges  ; 
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1906 

Sa    MAJESTÉ    le    Eoi    de    Suède:  3  novembre 

Le  sieiir  Gustave  M.  M.  baron  Falkenberg,  son  en- 
voyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  le  Eoi  des  Belges. 

Lesquels,  munis  de  pouvoirs  en  bonne  et  due  forme 
ont  adopté  les  dispositions  suivantes  : 

AiiT.  1.  —  A  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  convention,  le  droit  d'entrée  sur  les  spiri- 
tueux  sera  porte,  dans  tonte  l'étendue  de  la  zone  oìi 
n'existerait  pas  le  regime  de  la  prohibition  visé  à  l'ar- 
ticle  XCI  de  l'acte  general  de  Bruxelles,  au  taux 
de  100  franes  par  hectolitre  à  50  degrés  centésimaux. 

Toutefois  il  est  entendu,  en  ce  qui  concerne  l'Ery- 
tlii"ée,.  que  ce  droit  pourra  n'étre  que  de  70  franes  l'hec- 
tolitre  à  50  degrés  centésimaux,  le  surplus  étant  re- 
présenté  d'une  manière  generale  et  constante  par 
l'ensemble  des  autres  droits  existant  dans  cette  co- 
lonie. 

Le  droit  d'entrée  sera  augmenté  proportionnelle- 
ment  pour  chaque  degré  au  dessus  de  50  degrés  centé- 
simaux ;  il  pourra  ètre  diminué  proportionnellement 
pour  chaque  degré  au-dessous  de  50  degrés  centé- 
simaux. 

Les  puissances  conservent  le  droit  de  maintenir  et 
d'élever  la  taxe  au  delà  du  minimum  fixé  par  le  présent 
article  dans  les  regions  où.  elles  le  possèdent  actuel- 
lement. 

Art.  2.  —  Ainsi  qu'il  résulte  de  l'article  XCIII  de 
l'acte  general  de  Bruxelles,  les  boissons  distillées,  qui 
seraient  fabriquées  dans  les  régions  ^dsées  a  l'article 
XCII  dudit  acte  general  et  destinées  à  étre  livrées  à  la 
consoromation,  seront  grevées  d'un  droit  d'accise. 

Ce  droit  d'accise,  dont  les  puissances  s'engagent 
à  assurer  la  perception  dans  la  limite  du  possible,  ne 
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1906  sera  pas  inférieur  au  rninimum  du  droit  d'entrée  flxé 

par  l'article  1  de  la  présente  convention. 

Toutefois,  il  est  entendu,  en  ce  qui  concerne  l'An- 
gola, que  le  gouvemement  portugais  pourra,  en  vue 
d'assurer  la  transformation  graduelle  et  complète  des 
distilleries  en  fabriques  de  sucre,  prélever  sur  le  pro- 
duit  de  ce  droit  de  100  francs  une  somme  de  30  francs, 
qui  sera  attribuée  aux  producteurs,  à  charge  pour 
eux,  et  sous  son  contróle,  de  réaliser  cette  transfor- 
mation. 

Si  le  gouvemement  portugais  faisat  usage  de  cette 
faculté,  le  nombre  des  distilleries  en  activité  et  la  ca- 
pacité  de  production  de  chacune  d'elles  ne  pourraient 
dépasser  le  nombre  et  la  capacité  constatés  à  la  date 
du  31  octobre  1906. 

Aet.  3.  —  Les  dispositions  de  la  présente  con- 
vention sont  établies  pour  une  période  de  dix  ans. 

A  l'expiration  de  cette  période,  le  droit  d'entrée 
fixé  à  l'article  1  sera  soumis  à  révision  en  prenant 
pour  base  les  résultats  produits  par  la  tarifìcation 
précédente. 

Toutefois,  chacune  des  puissances  contractantes 
aura  la  faculté  de  provoquer  la  révision  de  ce  droit 
à  l'expiration  de  la  huitième  année. 

Celle  des  puissances  qui  ferait  usage  de  cette  faculté 
aurait  à  notifier  son  intention,  six  mois  avant  cette 
échéance,  aux  autres  puissances  par  l'intermédiaire 
du  gouvemement  belge  qui  se  chargerait  de  convoquer 
la  conférence  dans  le  délai  de  six  mois  ci-dessus  in- 
diqué. 

Art.  4.  —  Il  est  entendu  que  les  puissances  qui 
ont  signé  l'acte  general  de  Bruxelles,  ou  y  ont  adhéré, 
et  qui  ne  sont  pas  représentées  dans  la  conférence  ac- 
tuelle,  conservent  le  droit  d'adhérer  à  la  présente 
convention. 
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Art.  5.  —  La   présente   convention   sera   ratifìée  1906 


et  les  ratifications  en  seront  déposées  au  ministère 
des  affaires  étrangères  à  Bruxelles  dans  un  délai  qui 
sera  le  plus  court  possible  et  qui,  en  aucun  cas,  ne 
pourra  excéder  un  an. 

Une  copie  certifìée  du  procès-verbal  de  dépót  sera 
adressée  par  les  soins  du  gouvemement  belge  à  toutes 
les  puissances  intéressées. 

Art.  6.  —  La  présente  convention  entrerà  en  vi- 
gueur  dans  toutes  les  possessions  des  puissances  con- 
tractantes  situées  dans  la  zone  déterminée  par  l'ar- 
ticle  XC  de  l'acte  general  de  Bruxelles,  le  trentième 
jour  à  partir  de  celui  où  aura  été  clos  le  procès- 
verbal  de  dépót  prévu  à  l'article  précédent. 

A  partir  de  cette  date,  la  convention  sur  le  regime 
des  spiritueux  en  Afrique,  signée  à  Bruxelles  le  8  juin 
1899,  cesserà  ses  effets. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  appose  leur 
cachet. 

Fait,  en  un  seul  exemplaire,  à  Bruxelles,  le  troi- 
sième  jour  du  mois  de  novembre  mil  neuf  cent  six. 


Gbaf  von  Waltavitz  a.  W.  Clarke 

GoHBiNG  H.  J.  Read 

Capelle  Bonin 

KebERS  VAN  DER    StAAL  de  PlERSHUi 

Arturo  de  Baguer  Santo  Thyrso 

H.  Droogmans  Garcia 

A.  Mechelynck  Rosado 

A.    GERARD  N.    DE    GlERS 

Arthur  h.  Hardinge  Faxkenberg. 


Esecuzione  per  R.  decreto  :  1  dicembre  1907,  n.  819. 
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XLVIII. 

17-26  novembre  1906. 

EOMA 

Accordo  concluso  fra  l'Italia  e  il  Portogallo  per  regolare  la  concessione  dei  titoli  onorifici. 

(Scambio  di  note) 

Il  e.  Mi>'isteo  del  Portogallo  in  Eoma 
AL   Ministro   degli   affari   esteri  d'Italia. 

Eome,    le  17  novembre  1906. 
Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  conflrmer  à  Votre  Excellence  que 
je  me  trouve  dùment  autorisé  à  realiser  un  accord, 
avec  elle,  étabUssant  qu'une  consultation  préalable 
doit  avoir  lieu  toutes  les  fois  qn'un  de  nos  deux  gou- 
vemements  voudra  concéder  une  décoration  à  un 
sujet  de  l'autre. 

Ainsi  quand'il  s'agirà  de  décorer  des  sujets  itaUens 
avec  des  ordres  portugais,  le  gouvemement  de  Sa 
Majesté  Tres-Fidèle  s'engage  à  communiquer  au  gou- 
vemement italien,  par  l'entremise  de  sa  légation  à 
Eome,  la  décoration  qu'il  a  l'intention  d'accorderet 
le  gTade  respectif,  et  on  ne  pourra  pas  donner  suite 
à  cette  intention  sans  l'acquiescement  du  gouveme- 
ment italien.  De  son  coté  le  gouvemement  italien 
s'engage  à  observ^er  ces  mémes  dispositions  toutes 
les  fois  qu'ils  se  proposera  accorder  des  décorations 
italiennes  à  des  sujets  portugais. 

Eeste  cependant  bien  entendu  que  cette  règie  ge- 
nerale n'a  pas  d'application  aux  décorations  conférées 
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à  l'occasion  des  voyages  et  des  visites  royales,  des  „  1906 
manoeuvres  militaires  et  de  la  signature  des  traités 
et  coiiTentions.  Sont  aiissi  compris  dans  la  méme 
exception  les  membres  du  corps  diplomatique  ac- 
crédités  dans  les  deux  pays  et  les  missions  extraordi- 
naires  qui  puissent  étre  envoyées  dans  les  deux  Cours. 
Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  renouveler,  Mon- 
sieur  le  Ministre,  l'assurance  de  ma  plus  haute  consi- 
dération. 

M.  DE  Carvaxho  Vasconcellos 


Il  Ministro  degli  affari  esteri  d'Italia 
AL   E.    Ministro   del  Portogallo   in  Eoma. 

Roma,  le  26  novembre  1906. 
Monsieur  le  Ministre, 

En  réponse  à  la  note  que  Votre  Excellence  a  bien 
voulu  m'adresser  le  17  de  ce  mois,  j'ai  l'honneur  de  lui 
faire  savoir  que  rien  ne  s'oppose,  de  la  part  du  gouver- 
nement  du  Eoi,  à  ce  qu'une  consultation  préalable  ait 
lieu  toutes  les  fois  qu'on  voudra  concéder  une  déco- 
ration  à  un  sujet  d'un  de  nos  pays  et  que  l'octroi 
de  la  décoration  italienne  ou  portugaise  ne  puisse 
avoir  suite  qu'après  l'acquiescement  du  gouveme- 
ment   dont   ce  sujet  est  ressortissant. 

Cette  règie  generale  n'aura  pas  d'application  pour 
les  décorations  à  conférer  à  l'occasion  des  voyages  et 
des  visites  royales,  des  manoeuvres  militaires  et  de 
la  signature  de  traités  et  conventions,  ou  aux  mem- 
bres du  corps  diplomatique  accrédités  dans  les  deux 
pays  et  aux  missions  extraordinaires. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances 
de  ma  haute  considération. 

T.   TlTTONI. 
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XLIX. 

29  novembre  1906. 
BEUXELLES. 

Accordo  per  l'uoificazioDe  della  formula  dei  rimedi  eroici. 


Les  Gouvernements  de  l'Allemagne,  de  l'Antriche 
et  de  la  Hongrie,  de  la  Belgique,  de  la  Bulgarie,  du 
Danemark,  de  l'Espagne,  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Grece,  de 
l'Italie,  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  de  la  N^or- 
vège,  des  Pays-Bas,  du  Portugal,  de  la  Russie,  de  la 
Serbie,  de  la  Suède,  de  la  Suisse,  ayant  recounu  l'uti- 
lité  de  conclure,  sur  les  bases  indiquées  dans  le  Pro- 
tocole final  signé  le  20  septembre  1902  à  la  suite  de 
la  Conference  de  Bruxelles,  un  Arrangement,  en 
vue  de  l'unification  de  la  formule  des  médicaments 
héroiques,  les  soussignés,  à  ce  dùment  autorisés,  sont 
convenus    des    dispositions    suivantes  : 

Art.  l^"".  —  Les  substances  médicamenteuses  in- 
scrites  au  tableau  ci-après  seront  désignées  dans  la 
pharmacopée  publiée  par  cliacun  des  Gouvernements 
contractants,  sous  les  dénominations  latines  em- 
ployées  dans  ce  tableau,  et  répondront  aux  prescri- 
ptions   indiquées   en   regard. 
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NOMS  DES  MEDICAMENTS 

PRESCRIPTTONS  ADOPTEES 

Aconitum  Napellus.  L 

Aconiti  tuber  seu  Tuber  Aco- 
niti. 

Employer  exclusivement  le  tubercule  de 
l'annce,  sec  ;  préparer  la  poudre  par  pulvé- 
risation  sans  résidu. 

Aconiti    tinctura  seti  Tinctii- 
ra  Aconiti. 

Préparer  par  percolation  au  moyen  de  l'al- 
cool à  70  p.  e.  en  volumes  ;  cette  teinture  ti- 
trera   0,05   p.   e.   d'alcaloides   totaux. 

Atropa   Belladonna.   L. 

Belladonnse  folium  seu  Fo- 
lium  Belladonnfe. 

Employer  exclusivement  la  feuille  sèche  ; 
préparer  la  i)Oudre  j^ar  pulvérisation  sans 
résidu. 

Belladonnse      tinctura      seu 
Tinctura    Belladonnae. 

Préparer  à  10  p.  e,  par  percolation  au 
moyen  de  l'alcool  à  70  p.  e. 

Belladonnse    extractum    seu 
Extractum  Belladonnae. 

Préparer  au  moyen  de  l'acool  à  70  p.  e.  un 
extrait  ferme.,  pouvant  contenir  environ  10 
p.  e.  d'eau. 

Colchicum  autunnale.  L. 

Colchici    semen    seu    Semen 
Colchici. 

Employer  exclusivement  la  semence. 

Colchici  tinctiu-a  seu  Tinctu- 
ra Colchici. 

Préparer  à  10  p.  e,  par  percolation  au 
moyen  de  l'alcool  à  70  p.  o. 

Digitalis  purpurea.  L. 

Digitalis  folium  seu  Folium 
Digitalis. 

Employer  la  feuille  de  2"  année  ;  préparer 
la   poudre   par   pulvérisation   sans   résidu. 
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NOMS  DES  MEDICAMENTS 

PRESCRIPTIONS  ADOPTEES 

Digita lis  tinctura  seii  Tinctu- 
ra  Digitalis. 

Préparer  à  10  p.  e.  par  percolation  au 
moyen  de  l'alcool  à  70  p.  e. 

Uragoga  Ipecacuanha.  Baili. 

Ipecacuanhse  radix  seu  Ea- 
dix  Ii)ecacuanhfe. 

Préparer  la  poudre  au  moyen  de  l'écorce 
de  la  racine  en  rejetant  la  partie  ligneuse. 
La  poudre  doit  avoir  une  teneur  alcaloidique 
de  2  p.  e. 

Ipecacuanhse     tinctura     seu 
Tinctura  Ipecacuanhse. 

Preparerà  10 p.  e.  par  percolation  au  mo- 
yen de  l'alcool  à  70  p.  e. 

Ipecacuanhse  sirupus  seu  Si- 
rupvis  Ipecacuanhse. 

Préparer  au  moyen  de  10  p.  e.  de  teinture. 

Hyoscyamus  niger.  L. 

Hyoscyami   foliiun   seu   Fo- 
lium   Hyoscyami. 

Employer  exclusivement  la   feuille. 

Hyoscyami       tinctura       seu 
Tinctura  Hyoscyami. 

Préparer  à  10  p.  e,  par  percolation  au 
moyen  de  l'alcool  à  70  p.  e. 

Hyoscyami    extractum    seu 
Extractum  Hyoscyami. 

Préparer,  au  moyen  de  l'alcool  à  70  p.  e, 
vm  extrait  ferme  pouvant  contenir  en\'iron 
10  p.  e.  d'eau. 

Strychnos   Nux   vomica.   L. 

Stryclrini  semen  seu  Semen 
Strychni  seu  Nux  vomica. 

Teneur   alcaloidique  :    2,    5    p.    e. 

Strychni  tinctura  seu  Tinctu- 
ra    Strychni  ;     Nucis  vo- 
micse  tinctura  seu  Tinctu- 
ra Nucis  vomicse. 

Préparer  à  10  p.  e,  par  percolation  au 
moyen  de  l'alcool  à  70  p.  e.  Teneur  alca- 
loidique :  0.  25  p.  e. 
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NOMS  DES  MEDICAMENTS 

PRESCRIPTIONS  ADOPTEES 

Strychni  extractiim  seu  Ex- 
tractiun   Strychni  ;   Nucis 
vomic.T?  extractum  seu  Ex- 
tractiim    Nucis  vomicse. 

Préparer  au  moyen  de  l'alcool  à  70  p.  e. 
Teneur  alcaloidique  :   16  p.  e. 

Opii  pulvis  seu  Pulvis  Opii. 

Poudre  desséchée  à  60°.  Teneur  en  mor- 
])hine  :   10  p.  e. 

Opii  extractum  seu  Extrac- 
tum Opii. 

Teneur  en  morphine  :  20  p.  e. 

Opii   tinctura  seu   Tinctura 
Opii. 

Préparer  à  10  p.  e,  par  percolation  au 
moyen  de  l'alcool  à  70  p.  e.  Teneur  en  mor- 
phine :  1  p.  e. 

Opii    tinctura    crocata    seu 
Tinctura  Opii  crocata  seu 
Laudanum  Sydenhami. 

Teneur  en  morphine  :   1  p.  e. 

Opii  et   Tpecacuanhae  pulvis 
compositus  seu  Pulvis  Do- 
veri. 

A  10  p.  e.  de  poudre  d'opium. 

Opii   tinctiu-a   benzoica   seu 
Tinctura  Opii  benzoica. 

Teneur  en  morphine  :  0,  05  p.  e. 

Strophanthi      tinctiu-a      seu 
Tinctura  Strophanthi. 

Préparer  à  10  p.  e,  par  percolation  au 
moyen  de  l'alcool    à  70    p.  e.  ;    graine    non 

dégraissée. 

Sclerotium  clavicepitis  pur- 
purese 
Tul.  seu  Clavicepitis  pur- 

purese 
Tul.  Sclerotium. 

Secale  cornutum  seu  Ergo- 
tum    secale. 

Ergot  de  l'arm^ée  conserve  entier. 
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NOMS  DES  MEDICAMENTS 

PRESCRIPTIONS  ADOPTEES 

Secalis     cornuti     extractum 
seu  Extractum  Secalis  cor- 
nuti ;     Ergoti     extractum 
seu   Extractum   Ergoti. 

Préparer    im    extrait    aqueux    repris    par 
l'alcool  à  60  p.  e. 

Secalis     cornuti     extractum 
fluidum     seu     Extractum 
fluidum    Secalis    cornuti  ; 
Ergoti  extractLim  fluidum 
seu  Extractiun  fluidum. 

A  100  p.  e. 

Acidum  hydrocyanicum  di- 
lutiun. 

A  2  p.  e. 

Laurocerasi  aqua  seu  Aqua 
Laurocerasi. 

A  0,10  p.  e. 

Amygdalse  amarse  aqua  seu 
Aqua  Amygdalse  amarae. 

Préparer  à  0,10  p.  e. 

Phenoli    solutio    seu    Aqua 
phenolata. 

Préparer  à  2  p.  e. 

Arsenas  sodii  seu  Sodii  arse- 
nas  ;  Arsenicicum  natriiim 
seu  Natrium  arsenicicum. 

Le  sei  cristallisé  à  36,85  p.  e.  d'acide 
arsénique. 

Arsenicalis     liquor     Fowleri 
seu  Liquor  arsenicalis  Fow- 
leri   seu    Kalii    arsenicosi 
liquor. 

Préparer  à  1  p.  e.  d'acide  arsénieux. 

Ferri  iodidi  sirujDus  seu  Si- 
rupus    iodeti    ferrosi    seu 
Sirupus    ferri    iodati. 

Prépare  à  5  p.  e.  d'iodure  ferreux  anhydre. 

Cantharidis      tinctura      seu 
Tinctura  Cantharidis. 

Préparer   à    10   p.   e.   par   percolation  au 
moyen  de  l'alcool  à   70  p.  e. 
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NOMS  DES  MEDICAMENTS 

PRESCRIPTIONS  ADOPTEES 

Iodi   tinctura    seu   Tinctura 
Iodi. 

Préparer  à   10  p.  e.  ;  alcool  à  95  p.  e. 

Lobeliac  tinctura  seu  Tinctu- 
ra Lobeliaj 

Préparer   à    10   p.   e,   par  percolati on   au 
moyen  de  l'alcool  à  70  p.  e. 

Cocainum  hydrochloricum. 

Les  sei  anhydre. 

Hydrarg;y'ri  unguentum  seu 
Unguentixm  Hydrargyri. 

Préparer  à  30  p.  e. 

Antimoniale  vinum  seu   vi- 
nuna  antimoniale  ;  Stibia - 
t\im  vinum  seu  Vinxom  sti- 
biatvim. 

Préparer  à  0,  40  d'émétique  p.  e. 

Art.  2.  —  En  ce  qiii  concerne  les  siibstances 
antres  que  celles  figm^ant  au  tableau  compris  dans 
l'article  1^^  et  qui  viendraient  à  étre  inscrites  dans  les 
pharmacopées,  les  Gouvernements  contractants  s'en- 
gagent  à  rendre  applicables  les  règles  suivantes: 

a)  Il  ne  sera  pas  donne  à  un  médicament  heroi- 
que  la  forme  de  vin  niédicinal  ; 

b)  Les  teintures  des  drogues  héroiques  seront  pré- 
parées  à  10  p.  e.  et  par  percolation  ; 

e)  Les  extraits  fluides  des  drogues  héroiques  se- 
ront préparés  à  100  p.  e. 

Art.  3.  —  Les  Gouvernements  contractants  adop- 
teront  un  compte-gouttes  normal  dont  le  diamètre 
extérieui'  du  tube  d'écoulement  sera  exactement  de 
3  millimètres,  c'est-à-dire  qui,  à  la  temperature  de 
15  degrés  centigrades  et  avec  de  l'eau  distillée,  don- 
nera  20  gouttes  par  gramme. 
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1906  Art.  4.  —  Les  Gouvernements  qui  n'ont  pas  pris 

novem  re     ^^^^^  ^^  présent  Arrangement  sont  admis  à  y  adhérer 

SUI'  leur  demande.  Cette  adhésion  sera  notifiée,  par  la 

Yoie  diplomatique,  au  Gouvernement  belge  et  par 

celui-ci  aux  autres  Gouvernements  signataires. 

Art.  5.  —  Le  présent  Arrangement  entrerà  en 
vigueur  un  mois  après  la  date  de  sa  signature.  Il  est 
entendu  cependant  que  les  dispositions  des  articles 
1,  2  et  3  ne  deviendront  obligatoires,  pour  chacune 
des  Parties  contractantes,  que  lors  de  la  publieation 
d'une  nouvelle  édition  ou  d'un  supplément  de  sa 
pharmacopée. 

Art.  6.  —  Dans  le  cas  où  l'une  ou  l'autre  des 
Parties  contractantes  dénoncerait  le  présent  Arran- 
gement, cette  dénonciation  n'aurait  d'effet  qu'à  son 
égard,  et  seulement  six  mois  après  le  jour  oò.  cette 
dénonciation  aura  été  notifiée  au  Gouvernement  belge. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  le  présent 
Arrangement. 

Fait  à  Bruxelles,  le  29  novembre  1906,  en  un  seul 
exemplaire,  dont  une  copie  conforme  sera  déli'VTée  à 
cbacun   des    Gouvernements    signataires. 

Pour  V  Allemagne  :  Poìir  VE  spagne  : 

Geaf  von  Waixwitz.  Auturo  de  Baguer. 

Pour  VAutriche  et  pour  la  Hon-  Pour    les    Etats-Unis    d'Améri- 
grie  que  : 

Corate  Clary  et  Axdringen.      Henry  Lane  Wilson. 

Pour  la  Belgique  :  Pour  la  France  : 

Favebeau.  Etienne  Gandera. 

Pour  la  Bulgarie  :  Pour  la  G rande- Bretagne  : 

Dr.  Zolotovitz.  Arthur  H.  Hardinge. 

Pour  le  Danemark  :  Pour  la  Grece  : 

W.  Grevenkop  Castenkiold.  a.  Charalamby. 
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Pour  malie  :  Pour  le  Portugal  :  1906 

29  novembri 
Mabio      Ruspoli  

DI  Poggio  Suasa.  p^^r  la  Russie  : 

Pmir  le  Orand-Duché  de  Luxem-     N.  de  Giers. 

bourg  : 
Comte  d'Ansembottrg. 


Pour  la  Serbie  : 

M.    BOGHITCHÉViTCH. 


Pour  la  Norvège  : 
W.  Chbistophebsen. 

Pour  les  Pays-Bas  : 


Pour  la  Suède  : 
Falkenbebg. 

Pour  la  Suisse  : 


Van  der   Staal  van  pier- 

fjTTfT..  JlTLES    BOBEL. 
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1906 
29  novembre  PEOCES-VEEBAL  DE  SIG:N^ATUEE. 

Les  soussi^és,  dùment  autorisés,  se  sont  réunis 
le  29  novembre  1906,  au  Ministère  des  Affaires  Etran- 
gères  de  Belgique,  à  l'effet  de  procéder  à  la  signature 
de  l'acte  destine  à  donner  la  conséeration  diploma- 
tiqne  aux  résolutions  adoptées  par  la  Conférence  qui 
s'est  réunie  à  Bruxelles  au  mois  de  septembre  1902, 
en  vue  de  l'uniflcation  de  la  formule  des  médicaments 
héroiques. 

Au  moment  d'apposer  leurs  signatures  sur  ledit 
acte,  les  Eeprésentants  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche- 
Hongrie,  des  Etats-Unis  d'Amérique,  de  la  Grande- 
Bretagne,  du  Portugal  et  de  la  Suède  formulent,  au 
noni  de  leui\s  Gouvernements  respectifs,  les  réserves 
suivantes  : 

I.    —   EÉSERVES    FORMIILÉES     PAR    LE    GOUVER- 

NEIMENT  Alleiniand.  —  ((  Le  Gouvernement  Impé- 
«  rial  ne  s'impose,  par  le  fait  de  la  signature  du  présent 
«Arrangement,  aucune  autre  obligation  que  celle 
«  d'exercer  son  influence  lorsque  le  moment  sera  venu, 
«  c'est-à-dire  lors  de  la  prochaine  refonte  de  la  phar- 
«  macopée  allemande,  poui^  la  rendre  conforme  au 
«  présent  Arrangement . 

«  En  méme  temps,  le  Gouvernement  Imperiai  se 
«réserve  le  droit  d'apporter  aux  dispositions  de  cet 
«  Arrangement  les  modiflcations  qui  paraìtraient  né- 
«  cessaires,  d'une  part,  pour  tenir  compte  du  progrès 
«  des  Sciences  medicale  et  pharmaceutique  et  qui, 
«  d'autre  part,  seraient  désirables  au  point  de  vue  de 
«  l'unifìcation  de  la  pharmacopée  allemande  ». 

II.  EÉSERVES  FOKMULÉES  PAR  LE  GOUVER- 
NEMENT AuTRiCHTEN.  —  «  En  cc  qui  concerne  Vopii 
«  pulvis,  le  Gouvernement  Autrichien  se  réserve  de 
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«  permettre  la  vente  de  la  droo:ue  pure  contenant  au  1906 

.  ^  ^  _,  -  .  29  novembre 

«  maximum  12  p.  e.  de  morphine  ». 

III.    EÉSERVES   FORSrULÉES   PAR  LE  GOUVEK- 

]^^E:^rE^'T  des  Etats-Unis  D'A3iÉEiQrE.  —  «  Le  Gou- 
«  vernement  des  Etats-Unis  n'assume,  par  le  fait  de 
«  la  signature  du  présent  Arrangement,  aucune  autre 
«  obligation  que  celle  d'exercer  son  influence  pour  que, 
«  lors  de  la  prochaine  revision  de  la  pharmacopée 
«  américaine,  celle-ci  soit  mise  en  harmonie  avec  ledit 
«  Arrangement  ». 

IV.  —   EÉSERVES    FOE^rLXÉES   PAR  LE   GOUVER- 

NE]ME?s^T  DE  Sa  Majesté  Britan^'iqlte.  —  «  Le  Gou- 
«  vernement  de  Sa  Majesté  Britannique  déclare  se 
«  réserver  le  droit  d'apporter  aux  dispositions  du  pré- 
«  sent  Arrangement  les  modifications  de  détail  que 
«  les  progrès  des  sciences  medicale  et  pharmaceu- 
«  tique  pourraient,  de  temps  à  autre,  rendre  néces- 
«  saires. 

«  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  dé- 
«  dare,  d'autre  part,  se  réserver  le  droit  d'adhérer  à 
«  l'Arrangement  et  de  le  dénoncer  pour  chacune  des 
«  Colonies  ou  Possessions  Britanniques,  séparément  ». 

y.    —   EÉSERVES     FOR^riTLÉES     PAR  LE   GOUVER- 

NE3IENT  PoRTUGAis.  —  «  Lcs  résolutious  de  la  Con- 
ce férence  internationale  de  Bruxelles  pour  l'uniflca- 
«  tion  de  la  formule  des  médicaments  héroiques  ou 
«  énergiques  seront  ajjpliquées  en  Portugal.  Toute- 
«  fois,  le  nom  vulgaire  portugais  de  chaque  article  fìgu- 
«  rera  dans  le  texte  de  la  pharmacopée  et  sera  adopté 
«  comme  dénomination  principale  ;  sera  employé, 
«  comme  première  sous-dénomination,  l'un  des  noms 
«  latins  inscrits  dans  le  tableau  de  l'article  premier 
«  du  présent  Arrangement  ». 

VI.   —   EÉSERVES   FORMULÉES   PAR  LE   G0U\1ER- 

NEMENT    SuÉDOis.  —  «  1»    Les    dénonùnatious    des 
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1906  «  médicaments  héroiques  énumérés  dans  le  présent 

novera  re  ^^  Arrangement  étant  entièrement  differente»  de  celles 
«  employées  dans  la  pharmacopée  suèdoise,  elles  ne 
«  seront  pas  inscrites  dans  le  texte  méme  de  cette 
«  pharmacopée,  mais  figureront  dans  un  supplément 
«  special  à  la  nouvelle  édition  de  la  pharmacopée  en 
«  voie  de  préparation  ; 

«  2»  La  dénomination  du  vin  médicinal  Vinum 
glyeyrrhizae  opiatum  sera  maintenue  en  Suède  ; 

«  3°  La  préparation  par  percolation  des  tein- 
«  tures  de  drogues  entrainant  une  augmentation  du 
«  prix  de  ces  produits,  cette  méthode  semble  peu 
«  propre  à  étre  employée  d'une  manière  generale  ». 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  du  présent 
procès-verbal,  les  soussignés  se  déclarent  d'accord 
pour  reconnaìtre  que  le  droit  visé  dans  la  première 
des  réserves  formulées  par  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique  est  acquis  à  tous  les  Gouverne- 
ments  signataires. 

Il  est  entendu  que  les  Parties  contractantes  qui 
useront  de  ce  droit  se  donneront  réciproquement 
connaissance,  par  l'intermédiaire  du  Gouvernement 
belge,  des  modifications  apportées  aux  dispositions 
de  l'Arrangement. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  le  présent 
procès-verbal. 

Fait  à  Bruxelles,  le  29  novembre  1906,  en  un  seul 
exemplaire,  dont  une  copie  conforme  sera  délivrée 
à  chacun  des  Gouvernements  signataires. 

{Seguono  le  stesse  firme  delV accordo). 

Esecuzione  per  R.  decreto  :  Roma,  10  febbraio  1907 y 
n.  45. 
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L. 

5  dicembre  1906. 
BUCAEEST. 

Trattato  di  commercio,  dogana  e  Bavigazione  codcIuso  fra  l'Italia  e  la  Romania. 

Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  et  Sa  Majesté  le  Eoi 
de  Eoumanie,  aniniés  du  désir  de  resserrer  de  plus 
en  plus  les  relations  commerciales  et  maritimes  entre 
leurs  Etats,  ont  résolu  de  eonclure  un  traité  de  com- 
merce, de  douane  et  de  navigation  et  ont  nommé 
à  cet  effet  pour  leurs  Plénipotentiaires,   savoir  : 

SA   :\IAJESTÉ   LE   ROI   D 'ITALIE  : 

Monsieur  Emanuele  Beccaria  des  marquis  d'Incisa, 
Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire  près   Sa  Majesté  le   Eoi  de  Eoumanie  ; 

Monsieur  Lodovico  LuciolU,  Directeur  chef  de 
di  vision  au  Ministère  des  finances 

et  Monsieur  Ernesto  Koch,  Chef  de  section  au 
]Ministère  des  affaires  étrangères  ; 

SA   MAJESTÉ   LE  ROI    DE  ROUMANIE  : 

Monsieur  Jacques  Lahovary,  general  de  division, 
Son  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  Département 
des  affaires  étrangères  ; 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pouvoirs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 


5  dicembre 
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1906  Aet.  l^""  —  Il  y  aura  pleine  liberté  de  commerce 

et  de  na^igation  entre  les  deiix  Etats  ;  les  ressor- 
tissants  de  Fune  des  Parties  contractantes  ne  seront 
pas  soumis,  à  raison  de  leur  com^merce  et  de  leur 
industrie,  dans  les  ports,  villes  et  autres  lieux  quel- 
conques  de  l'autre  Partie  contractante,  soit  qu'ils 
s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  résident  temporairement, 
à  des  droits,  impóts,  taxes  ou  patentes,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  autres  ni  plus  élevés  que 
ceux  qui  sont  ou  seront  pergus  sur  les  nationaux  et 
sur  les  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
et  les  droits,  pri^dlèges,  exemptions,  immunités  et 
autres  faveurs  quelconques  dont  jouiraient,  en 
matière  de  commerce  ou  d'industrie,  les  ressortissants 
de  l'une  des  Parties  contractantes  ou  de  la  nation 
la  plus  favorisée  seront  communs  à  ceux  de  l'autre. 

Il  est  entendu  toutefois  que  la  stipulation  qui  pré- 
cède ne  déroge  en  rien  aux  lois,  ordonnances  et  rè- 
glements  spéciaux  en  matière  de  police  et  de  sureté 
publique  ou  d'encouragement  de  l'industrie  na- 
tionale,  en  ^dgueur  dans  chacun  des  deux  Etats  et 
applicables  à  tous  les  étrangers,  ni  à  la  réserve  en 
faveur  des  nationaux  quant  à  l'exercice  de  certains 
métiers  ou  professions,  selon  les  lois  des  deux  pays. 

Aet.  2.  —  Pour  ce  qui  concerne  le  droit  d'acquérir, 
de  posseder  ou  d'aliéner  tonte  espèce  de  propriété 
mobilière  ou  immobilière,  les  italiens  en  Eoumanie 
et  les  roumains  en  Italie  jouiront  des  droits  des 
sujets  de  l'Etat  le  plus  favorisé,  sans  étre  assujettis 
à  des  taxes,  impóts  ou  charges,  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux 
qui  sont  ou  seront  étabUs  sur  les  nationaux. 

Ils  pourront,  de  méme,  exporter  librement  le  pro- 
duit  de  la  vente  de  leur  propriété  et  leurs  biens  en 
general,  sans  étre  tenus  à  payer  des  droits  autres  ou 
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plus  élevés  qiie  ceux  que  les  nationaux  auraient  à  1906 

.,,        .  .  5  dicembre 

acqmtter  en  pareiUe  circostance. 

Ae,t.  3.  —  Les  ressortissants  de  chacune  des  deux 
Parties  contractantes  seront  exempts,  sur  le  terri- 
toire  de  l'autre,  de  tout  service  militaire,  soitdans 
les  armées  de  terre  et  de  mer,  soit  dans  les  gardes 
ou  milices  nationales. 

Ils  seront  également  dispensés  de  toute  fonction 
officielle  obligatoire,  judiciaire,  adniinistrative  ou 
municipale,  de  toute  réquisition  ou  prestation  mi- 
litaire^  ainsi  que  des  emprunts  f  orcés  et  autres  charges 
qui  seraient  imposés  pour  les  besoins  de  la  guerre  ou 
par  suite  d'autres  circostances  exceptionnelles.  Seront 
toutefois  exceptées  les  charges  qui  sont  connexes  à 
la  possession  ou  à  la  location  d'un  bien-fonds,  aussi 
bien  que  les  prestations  et  les  requisitions  militaires 
auxquelles  les  nationaux  et  les  ressortissants  de  la 
nation  la  plus  favorisce  peuvent  étre  appelés  à  se 
soumettre  comme  propriétaires,  feriniers  ou  locataires 
d'iinnieubles. 

Ils  ne  pourront  étre  assujettis,  ni  quant  à  leurs 
personnes,  ni  quant  à  leurs  biens  meubles  ou  immeu- 
bles,  à  des  obligations,  restrictions,  taxes  et  impóts  au- 
tres que  ceux  auxquels  seront  assujettis  les  nationaux. 

Ae,t.  4,  —  Les  négociants,  fabricants  et  autres  in- 
dustriels  qui  prouvent,  par  l'exhibition  d'une  carte  de 
légitiniation  industrielle,  délivrée  par  les  autorités  de 
leur  Pays,  que  dans  l'Etat  où  ils  ont  leur  domicile,  ils 
sont  autorisés  à  exercer  leur  commerce  ou  industrie  et 
qu'ils  y  acquittent  les  taxes  et  impóts  légaux,  auront 
le  droit  personnellement,  ou  par  des  voyageurs  à  leur 
service^  de  faire  des  achats  dans  les  territoires  de  l'au- 
tre  Partie  contractante,  chez  des  négociants  ou  dans 
les  locaux  de  vente  publics  ou  chez  les  personnes  qui 
produisent    ces    marchandises.    Ils    pourront    aussi 
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chez  les  négociants  ou  autres  personnes  dans  l'ex- 
ploitation  industrielle  desquels  les  marchandises 
du  genre  offert  trouvent  leur  emploi.  Ni  dans  un  cas 
ni  dans  l'autre,  ils  ne  seront  astreints  à  acquitter  pour 
cela  une  taxe  speciale  plus  élevée  que  les  nationaux 
ou  les  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  industriels  (voyageurs  de  commerce)  munis 
d'une  carte  de  légitimation  industrielle  ont  le  droit 
d'avoir  avec  eux  des  échantillons,  mais  non  des 
marchandises. 

Les  cartes  de  légitimation  industrielle  devront  étre 
étabhes  conformément  au  modèle  ci-joint,  et  rédigées 
en  italien  ou  en  roumain  avec  traduction  en  frangais. 

Les  Parties  contractantes  se  donneront  récipro- 
quement  connaissance  des  autorités  chargées  de 
délivrer  les  cartes  de  légitimation,  ainsi  que  des 
dispositions  auxquelles  les  voyageurs  doivent  se 
conformer  dans  l'exercice  de  leur  commerce. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  pas  applicables 
aux  Industries  ambulantes,  non  plus  qu'au  colportage 
et  à  la  recherche  des  commandes  chez  des  personnes 
n'exergant  ni  commerce,  ni  industrie. 

Les  objets  passibles  d'un  droit  de  douane  qui  seront 
importés  comme  échantillons  par  les  voyageurs  de 
commerce  seront,  de  part  et  d'autre,  admis  en 
franchise  de  droits  d'entrée  et  de  sortie,  à  la  condi- 
tion  que  ces  objets,  sans  avoir  été  vendus,  soient 
réexportés  dans  un  délai  de  douze  mois  et  que  l'i- 
dentité  des  objets  importés  et  réexportés  ne  soit  pas 
douteuse. 

La  réexportation  des  échantillons  de^Ta  étre 
garantie  à  l'entrée,  dans  les  deux  pays,  soit  par  le 
depòt  du  montant  des  droits  de  douane  respectifs, 
soit  par  cautionnement. 
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se  rendant  aux  foires  ou  marches  sur  les  temtoires 
de  l'autre,  à  l'effet  d'y  exercer  leur  commerce  ou 
d'y  débiter  leurs  produits,  seront  réciproquement 
traités  cornine  le  nationaux  et  ne  seront  pas  soumis 
à  des  taxes  plus  élevées  que  celles  pergues  de  ces 
derniers. 

Art.  5.  —  Les  Parties  contractantes  s'engagent 
à  n'entraver  nuUement  le  commerce  réciproque  des 
deux  pays  par  des  prohibitions  à  l'importation,  à 
l'exportation  ou  au  transit. 

Des  exceptions  à  cette  règie,  en  tant  qu'elles 
soient  applicables  à  tous  les  pays  ou  aux  pays  se 
trouvant  dans  des  conditions  identiques,  nepourront 
avoir  lieu  que  : 

1.  dans  des  circonstances  exceptionnelles  par 
rapport  aux  provisions  de  guerre  ; 

2.  par    des    raisons    de    sureté    publique  ; 

3.  par  égard  à  la  police  sanitaire  et  en  y\ig  de 
la  protection  des  animaux  ou  des  plantes  utiles  contre 
les  maladies  ou  les  insectes  et  parasites  nuisibles  ; 

4.  en  vue  de  l'application,  aux  marchandises 
étrangères,  des  prohibitions  ou  restrictions  arrétées 
par  des  lois  intérieures  à  l'égard  de  la  production 
intérieure  des  marchandises  similaires,  ou  de  la  vente 
ou  du  transport  à  l'intérieur  des  marchandises  si- 
milaires de  production  nationale. 

Aet.  6.  —  Quant  au  montant,  à  la  garantie  et 
à  la  perception  des  droits  d'importation  et  d'expor- 
tation,  ainsi  que  par  rapport  au  transit,  à  la  réex- 
.portation,  à  l'entreposage,  aux  droits  locaux  et  aux 
formaUtés  douanières,  au  transbordement  des  mar- 
chandises et,  en  general  pour  tout  ce  qui  se  rapporte 
à  l'exercice  du  commerce,  de  la  na\dgation  et  de 
l'industrie,  chacune  des  deux  Parties  contractantes 
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tout  privilège  oii  abaissement  dans  les  tarifs,  à  l'im- 
portation  ou  à  l'exportation  des  produits  du  sol  et 
de  l'industrie  des  deiix  pays,  qiie  l'urie  d'elles  pourrait 
avoir  accordé  à  une  tierce  Puissance.  Aussi,  toute 
faveur  ou  immunité  concédée  plus  tard  à  une  tierce 
Puissance,  sera  étendue  immédiatement,  sans  con- 
ditions  et  par  ce  fait  méme,  aux  produits  du  sol  et 
de  l'industrie  de  l'autre  Partie  contractante. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  s'appliqueront 
pas  aux  faveurs  actuellement  accordées  ou  qui  pour- 
raient  étre  accordées  ultérieurement  à  d'autres  Etats 
limitrophes  pour  faciliter  le  trafic-frontière. 

Art.  7.  —  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de 
l'Italie  qui  seront  importés  en  Roumanie  et  les 
produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  Eoumanie  qui 
seront  importés  en  Italie,  destinés  soit  à  la  consomina- 
tion,  soit  à  l'entreposage,  soit  à  la  réexportation  ou 
au  transit,  seront  soumis  au  méme  traitement  et  ne 
seront  passibles  de  droits  ni  plus  élévés  ni  autres  que 
les  produits  de  la  nation  la  plus  favorisce  sous  ces 
rapports. 

D'ailleurs  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de 
la  Eoumanie,  énumérés  dans  le  tarif  [A,  joint  au 
présent  traité,  à  leur  importation  en  Italie,  et  les 
produits  du  sol  et  de  l'iudustrie  de  l'Italie,  énumérés 
dans  le  Tarif  B,  joint  au  présent  traité,  à  leur  im- 
portation en  Roumanie,  ne  seront  assujettis  à  des 
droits  d'entrée  autres  ni  plus  élévés  que  ceux  inserita 
dans  lesdits  tarif s. 

Abt.  8.  —  A  l'exportation  vers  l'Italie  il  ne  sera 
pergu  en  Eoumanie,  et  à  l'exportation  vers  la  Eou- 
manie il  ne  sera  pergu  en  Italie,  d'autres  ni  de  plus 
hauts  droits  de  sortie  qu'à  l'exportation  des  mémes 
objets  vers  le  pays  le  plus  favorisé  à  cet  égard.  De 
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Parties  contractantes  à  une  tierce  Pmssance  a  1  egard 
de  l'exportation,  sera  immédiatement  et  sans  con- 
ditions  étendue  à  l'autre. 

Art.  9.  —  Les  marchandises  de  toute  nature 
venant  de  l'un  des  deux  Etats  ou  y  allant,  seront 
réciproquement  exemptes  dans  l'autre  de  tout  droit 
de  transit,  soit  qu'elles  transitent  directement,  soit 
que,  pendant  le  transit,  elles  doivent  étre  déchargées, 
déposées  et  rechargées. 

AnT.  10.  —  Les  droits  intérieurs,  pergus  pour 
le  compte  de  l'Etat,  des  communes  ou  des  corpora- 
tions,  qui  gTèvent  ou  grèveront  la  production,  la 
fabrication  ou  la  consommation  d'un  article  dans  le 
teritoire  d'une  des  Parties  contractantes,  ne  frappe- 
ront,  pour  aucun  motif,  les  produits  de  l'autre  d'une 
manière  plus  forte  ou  plus  génante  que  les  produits 
indigènes  de  méme  espèce  ou,  en  l'absence  de  ceux-ci, 
que  les  produits  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  l'un  des 
deux  pays,  importés  dans  le  territoire  de  l'autre  et 
destinés  à  l'entreposage  ou  au  transit,  ne  seront  soumis 
à  aucun  droit  inteme. 

Art.  11.  —  Les  navires  italiens  et  leur  cargaison 
en  Eoumanie  et,  réciproquement,  les  navires  roumains 
et  leur  cargaison  en  Italie,  à  leur  arrivée,  soit  directe- 
ment  du  pays  d'origine,  soit  d'un  autre  pays,  et 
quel  que  soit  le  lieu  de  provenance  ou  la  destination 
de  leur  cargaison,  jouiront,  sous  tous  les  rapports, 
du  méme  traitement  que  les  navires  nationaux  et 
leur  cargaison. 

Tout  privilège  et  toute  franchise  accordés,  à  cet 
égard,  à  une  tierce  Puissance  par  une  des  Parties 
contractantes  seront  accordés,  à  l'instant  méme  et 
sans  conditions,  à  l'autre. 
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précédentes  en  ce  qui  concerne  : 

1°  les  avantages  dont  les  produits  de  la  pèche 
nationale  sont  ou  pourront  étre  l'objet  dans  l'un  ou 
dans  Pautre  des  deux  Etats  ; 

2°  le  cabotage,  lequel  continue  à  etre  règi  par 
les  lois  qui  sont  ou  seront  en  ^àgueur  dans  chacun 
des  deux  Etats.  En  tout  cas,  les  navires  italiens 
et  roumains  pourront  passer  d'un  port  de  l'un  des 
deux  pays  contractants  dans  un  ou  plusieurs  ports 
du  méme  pays,  soit  pour  y  déposer  tonte  ou  partie 
de  leur  cargaison  apportée  de  l'étranger,  soit  pour 
y  composer  ou  compléter  leur  chargement  i)our  une 
destination  étrangère. 

Aet.  12.  —  Aucun  droit,  taxe  ou  charge  quelcon- 
que,  pesant  sous  quelque  dénoniination  que  ce  soit 
sur  la  coque  du  navire,  son  pa^dllon  ou  sa  cargaison 
et  percu  au  nom  ou  au  profit  du  Gouvemement,  des 
fonctionnaires  publics,  des  particuliers,  des  corpora- 
tions  ou  établissements  quelconques,  ne  sera  impose 
aux  bàtiments  de  l'un  des  deux  Etats  dans  les  ports 
de  l'autre,  à  leur  arrivée,  durant  leur  séjour  et  à  leur 
sortie,  qui  ne  serait  également  et  dans  les  mémes 
conditions  impose  aux  navires  nationaux. 

Art.  13.  —  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement 
des  navires,  leur  chargement  et  leur  déchargement 
dans  les  ports,  rades,  haA'res  ou  bassins  et,  générale- 
ment  pour  toutes  les  formalités  et  dispositions  quel- 
conques auxquelles  peuvent  étre  soumis  les  navires  de 
commerce,  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  il  ne 
sera  accordé  aux  navires  nationaux  de  l'un  des  deux 
Etats,  aucun  privilège  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit 
également  aux  navires  de  l'autre,  la  volonté  des 
Parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport,  les 
bàtiments  italiens  et  les  bàtiments  roumains  soient 
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sent  reciproquement  des  avantages  accordes  aux 
nationaux  ou  aux  ressortissants  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Ae-t.  14.  —  Les  na^àres  italiens  entrant  dans 
un  port  de  Eoumanie  et,  réciproquement,  les  navires 
roumains  entrant  dans  un  port  d'Italie,  qui  n'y  vien- 
draient  que  pour  compléter  leur  chargement  ou  dé- 
charger  une  partie  de  leur  cargaison,  pourront,  en  se 
conformant  toutefois  aux  lois  et  règlements  des  Etats 
respectifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  leur 
cargaison  qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soit  du 
méme  pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter,  sans 
étre  astreints  à  payer,  pour  cette  dernière  partie  de 
leur  cargaison,  aucun  droit,  sauf  ceux  de  surveillance, 
lesquels  d'ailleurs  ne  pourront  étre  pergus  qu'au  taux 
fixé  pour  la  na'^igation  nationale. 

Art.  15.  —  Seront  complètement  affranchis  de 
droits  de  tonnage  et  d'expédition,  dans  les  ports  de 
chacun  des  deux  Etats  : 

1°  les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque 
lieu  que  ce  soit,   en  repartiront  sur  lest  ; 

2°  les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des 
deux  Etats  dans  un  ou  plusieurs  ports  du  méme  Etat, 
justifieront  d'avoir  acquitté  déjà  ces  droits  dans  un 
autre  port  du  méme  Etat  ; 

30  les  navires  qui,  entrés  avec  un  chargement 
dans  un  port,  soit  volontairement  soit  en  relàche 
forcée,  en  sortiront  sans  avoir  fait  aucune  opération 
de  commerce. 

En  cas  de  relàche  forcée,  ne  seront  pas  considérés 
comme  opérations  de  commerce  le  débarquement  et 
le  rechargement  des  marchandises  our  la  réparation 
du  navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire, 
en  cas  d'innavigabiUté  du  premier,  les  dépenses  né- 
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5  diceni  re  ^^^  marchandises  avariées,  lorsque  l'administration 
de  douanes  en  aura  donne  l'autorisation. 

Il  est  entendii  que  les  stipulations  de  cet  article 
ne  regardent  pas  les  droits  sanitaires,  dont  la  per- 
ception  sera  réglée  d'après  les  législations  respec- 
tives. 

Art.  16.  —  En  cas  d'échouement  ou  de  nau- 
frage  d'un  navlre  de  l'une  des  Parties  contractantes 
sur  les  cótes  ou  rivages  de  l'autre,  ce  navire  y  jouira, 
tant  pour  le  bàtiment  que  pour  la  cargaison,  des 
faveurs  et  immunités  que  la  législation  de  chacim 
des  pays  respectifs  accorde  à  ses  propres  navires 
en  pareille  circostance.  Il  sera  prete  tonte  aide  et 
assistance  au  capitarne  et  à  l'équipage,  tant  pour 
leurs  personnes  que  pour  le  navire  et  sa  cargaison. 
Les  opérations  relatives  au  sauvetage  auront  lieu 
conformément  aux  lois  du  pays.  Tout  ce  qui  aura 
été  sauvé  du  navire  et  de  la  cargaison,  ou  le  pro- 
duit  de  ces  objets,  s'ils  ont  été  vendus,  sera  resti- 
tué  aux  propriétaires  ou  à  leurs  ayant-cause,  et  il 
ne  sera  payé  de  frais  de  sauvetage  plus  forts  que 
ceux  auxquels  les  nationaux  seraient  assujettis  en 
pareils  cas. 

Les  Parties  contractantes  conviennent,  en  outre, 
que  les  marchandises  sauvées  ne  seront  sujettes  au 
payement  d'aucun  droit  de  donane,  à  moins  qu'on 
ne  les  destine  à  la  consommation  intérieure. 

Art.  17.  —  La  nationalité  des  bàtiments  sera 
reconnue,  de  part  et  d'autre,  d'après  les  lois  et  règle- 
ments  particuliers  à  chaque  Etat,  au  moyen  des  titres 
et  patentes  délivrés  par  les  autorités  compétents. 

Art.  18.  —  Si  des  contestations  venaient  à  surgir 
entre   les   deux    Parties   contractantes  au    sujet    de 
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y  compris  les  tarifs  et  le  protocole  final,  amsi  que  de 
toiitesles  questions  concernant  l'exercice  du  commerce 
entre  les  deux  pays,  et  que  l'une  des  Parties  con- 
tractantes  demande  qu'elles  soient  soumises  à  la 
décision  d'un  tribunal  arbitrai,  l'autre  Partie  de^Ta 
y  consentir,  méme  pour  la  question  préjudicielle  de 
savoir  si  la  contestation  est  de  nature  à  étre  déférée  au 
tribunal  arbitrai. 

Le  tribunal  arbitrai  sera  constitué  pour  chaque 
contestation,  de  manière  que  chacune  des  deux  Parties 
ait  à  nommer,  en  qualité  d'arbitre,  un  de  ses  ressor- 
tissants  et  que  les  deux  Parties  choisissent  pour 
troisième  arbitre  un  ressortissant  d'une  tierce  Puis- 
sance  amie. 

Les  Parties  contractantes  se  réservent  de  s'accorder, 
en  anticipation  et  pour  une  periode  de  temps  déter- 
minée,  sur  la  personne  du  troisième  arbitre  à  designer 
en  cas  de  besoin. 

La  décision  des  arbitres  aura  force  obligatoire. 

Art.  19.  —  Le  présent  traité  entrerà  en  "^igueur 
à  une  date  à  convenir  entre  les  Gouvernements  des 
deux  Parties  contractantes  et  qui  ne  dépassera  pas 
le  1®'^-14  avril  1907.  A  partir  de  la  date  de  la  mise  en 
vigueur  de  ce  traité,  la  convention  commerciale 
concine  le  11-23  décembre  1892  entre  l'Italie  et  la 
Eoumanie  cesserà  d'exercer  ses  effets. 

Le  présent  traité  resterà  exécutoire  jusqu'au  18-31 
décembre  1917.  Dans  le  cas  oìi  aucune  des  deux 
Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois 
avant  l'échéance  de  ce  terme,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  il  demem'era  obligatoire  jusqu'à 
l'expiration  d'un  an  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre 
des  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 


894  ITALIA   E    ROMANIA 
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icem  re      ratifications  en  seront  échangées  à  Bucarest  aussitót 

que  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  l'ont  signé 

et  revétu  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Bucarest,  le  f^^  1906. 


{L.  8.)  E.  DI  Beccaria         {L.  S.)  General  J.  Lahovary 
{L.  S.)  L.  Lucioixi 
{L.  S.)  E,  KocH 


Scambio  delle  ratificìie  Bucarest  :  P  arrile  1907. 
Esecuzione  per  legge  :  4  aprile  1907  n.  134. 
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(Annexe) 

(Modèle) 


CARTE  DE  LEGITLVIATIOX  POUR  WAGEURS  DE  COMMERCE 

pour  l'année  .     .     •  (ARMOIRIES)  N°  de  la  Carte 

Valable  pour  la  Roumanie  et  l'Italie 


PORTEUR  :  {prénom  et  nom  de  famille) 

Fait  à le  (jour,  mois,  année) 

(Sceau)  (Autorité  competente)  Signature 


Il  est  certifié  que  le  porteur  de  la  présente  carte 

possedè  vin  (désignation  de  la  fabrique  ou  du  commerce)  a 

sous  la  raison 

j  est  employé,  comme  voyageur  de  commerce,  dans  la  maison     

I         à qui  y  possedè  un  {désignation  de  la  fabrique  ou  du   commerce). 

Le  porteur  de  la  présente  carte  désirant  rechercher  des  commandes  et 
^    .         1  1      ,  1  .       1  .  .      .  de  la  maison  suivaute    ,j, 

taire  des  achats  pour  le  compte  de  sa  maison,  amsi  que  ^ . -. — -  (de- 

'■  ^  -^        des  maisons  siiivantes    ^ 

signation  de  la  fabrique  ou  du  commerce)  à ,  il  est  certifié, 

,  ladite  maison  est  tenue         ,,  .,  ,  ,  .  ,       .         ^ ,     -,  i 

en  outre,  que  ,     %.. . — d  acquitter  dans  ce  pays-ci  les  impots  le- 

^       les  dites  maisons  sont  tenaes  ^  ir    .7  i- 

gaux  pour  l'exercice  de   commerce  {industrie). 

Signalement  du  porteur  : 

Age  :   

Taille  : 

Cheveux  : 

Signes  particuliers  : 

Signature  : 


Avis. 

Le  porteur  de  la  présente  carte   ne  pourra  rechercher  des  commandes 

A.j  i_xj.  i_         1  j.j_  1  ,dela  maison 

OU  taire  des  achats  autrement  qu  en  voyageant  et  pour  le  compte   , -. 

^                   -^    "                    ^  ^        dea   maisons 

snsmentionnée.      ti                             •                 1     ■    n        -   1         .  -n  •           •    ,     n                 i 

7^ , —  11  pourra  avoir  avec  lui  des  echantiUons,  mais  pomt  de  marchan- 

snsmentionnées.          ^  '■ 

dises.  Il  se  conformerà,  d'ailleurs,  aux  dispositions  en  vigueur  dins  chaque  Etat. 


Kota.  —  Là  Oli  le  modèle  ci-dessus  contient  un  doublé  teste,  le  formulaire  à  employer  pour 
l'expédition  des  cartes  presenterà  l'espace  nécessaire  pour  y  insérer  l'un  ou  l'autre  des  textes,  soivant 
les  circonstance.-j  du  cas  particulier. 
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Tarif  a. 

Droits  à  l'entrée  en  Italie. 


MUMERO 
du  tarif 
general 


DÉSIGNATION    DES    MARCHANDISES 


UXITES 


DROITS 


I.irps  en  or 


280 


ex  284 
b 

ex  284 
b 

ex  284 
6 


Résidus  de  la  distillation  des  htiiles  minórales 

Note.  —  Sont  admis  au  droit  convention- 
nel  de  2  lires  la  tonno  les  résidus  de  la  distil- 
lation des  liuiles  minérales  satisfaisant  à  tou- 
tes  les  conditions  suivantes  : 

a)  qu'ils  soient  visqueux  et  de  couleur  noi- 
ràtre  ; 

6)  qu'ils  aient  un  poids  spécifìque  supérieur 
à  0,925  à  la  temperature  de  15°  du  ther- 
momètre  centésimal  ; 

e)  qu'ils  ne  contiennent  pas  plus  de  20  % 
(en  volume)  de  produits  distillant  ju- 
squ'à  310  C,  ees  produits  ayant  lui  poids 
spécifìque  non  inférieiir  à  0,885  à  15°  C.  ; 

d)  que  leur  point  d'inflammabilité  (déter- 
miné  avee  l'appareil  Martens-Pensky)  ne 
soit  pas  inférieur  à  100°  C.  ni  supérieur  à 
150°  C.  ; 

e)  qu'ils  contiennent,  dans  une  proportion 
excédant  15  %,  des  matières  goudron- 
neuses  ou  résineuses  précipitables  par 
l'acide  sulfurique  concentrò  (66°  Bé). 

Blé     ou    froment 

Avoine    

Mais,    autre    qiie    blanc 

MiUet       

Fèves,  haricots,  lentilles  et  pois,  secs 


la  tonne 


100  kg. 
id. 

I       id. 

t 

id. 
id. 


2. — 


7.50 
4.— 
1.15 
1,15 
1.15 
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Tarif  B. 
Droits  à  l'entrée  EN  EOUMAN'IE, 

Le  tarif  general  roumain  mentioimé  dans  le  présent  tarif  est  le  tarif  general 
actuellement  en  viguexir. 

En  tant  que  ce  tarif  fait  dépendre  le  montant  du  droit  à  percevoir  siir  vine 
certaine  marchandise  du  montant  du  droit  établi  pour  une  autre  marchan- 
dise  et  qu'il  y  a  plusieurs  taux,  généravix  ou  conventionnels,  du  droit  dé- 
tenninant,  on  se  baserà,  pour  la  fixation  du  droit  dépendant,  sur  le  moins 
élévé  de  ces  différents  taux  appliable  aux  produits  italiens  à  leur  importation 
en  Roumanie. 


NUMERO 
du  taril 
sonerai 


DÉNOMINATION    DES   MAECHANDISES 


UXITES 


DROITS 
e  11   lei 


64 


81 


Peaux  tannées  de  biebis,  bélier,  agneau,  chè- 
vre,  chevreau,  dites  chamois,  maroquin, 
basane,  sous  n'inaporte  quelle  forme 100 


Gants  en  peau  de  tonte  sorte,  méme  fourrés 
ou  doublés 


1  kg. 


ex  102     Tissus  de  laine,  d'un  poids  au-dessus  de  600 

jusqu'à  400  grammes  par  mètre  carré     .  .    !  100  kg. 

ex  103     Tissus  de  laine,  d'un  poids  au-dessus  de  400 

jiisqu'à  200  grammes  par  mètre  carré.  ...  id. 

119  Cloches  pour  chapeaux  en  feutre  fin,  dont  la 
laine  et  le  poil  fin,  tei  que  de  lièvre,  lapin, 
chameau,  forment  la  matière  principale .  ...  id. 

121  Chapeaux  en  feutre  fin,  dont  la  laine  et  le 
poil  fin,  tei  que  de  lièvre,  lapin,  chameau, 
forment  la  matière  principale id. 


140.— 


175. 


200. 


100.— 


eoo.- 


57 
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NUMERO 
du  tarif 
generai 


DÉNOMINATION    DES    MARCHANDISES 


UXITES 


DROITS 
Oli   lei 


Note  aux  nos  153  à  161,  164  et  165.  —  Les 
fils,  tissus,  la  bonneterie  et  la  rubanerie  de 
soie,  mélangés  avec  toute  aiitre  matière  tex- 
tile,  seront  traités  anx  nos  153  à  161,  164  et 
165  sans  aucune  réduction,  en  tant  qii'ils  con- 
tiennent  50  %  ou  plus  de  soie. 


168        Fils,  tissus,  bonneterie  et  rvibaneiie  de  toute      100  kg 
matière  textile,  mélangés  avec  de  la  soie,  la 
soie  étant  dans  une  proportion  inférieure 
à  50  %. 


178 

ex 

186 

ex 

222 

ex 

223 

ex 

235 

ex 

238 

ex 

240 

ex 

240 

ex 

241 

9 

68 

ex 

297 

ex 

316 

Riz    décortiqué 


Pàtes  dites  d'Italie  (macaroni,  vermicelles  et 
autres)         

Huile  d'olive  en  barils,  outres  et  récipients  au- 
dessus   de    15   kg 

Huile  d'olive  ou  récipients  de   15  Kg.  et  au- 
dessous        

Citrons,    oranges,  oranges   amère?,   mandari- 
nes       


Amandes  sans  coque 
Caroubes         

Figues  en  chapelet 
Noisettes        


Tanins  non  dénonamés  et  extraits  de  toute 
matière  servant  au  tannage    

Manches  et  bàtons  pour  ombrelles,  non  com- 
binés  avec  des  matières  fines 

Chapeaux  de  paille  ou  de  copeaux,  en  bandes 
cou.sues,  nom  blanchis,  ni  apprétés,  ni  gar- 
nis       


100  kg. 

Drolts  des  onmé- 

rosl53  àl61 

164  à  166  avec 

une    rfdnction 

de  50  %. 

id. 

7.50 

id. 

20.— 

id. 

5.— 

id. 

12.— 

1       id. 

0.50 

id. 

10.— 

id. 

2.— 

id. 

1.50 

id. 

5.— 

id. 

1 

5.— 

id. 

150.— 

id. 


900.— 
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XUMERO 
du  tarif 
general 


Dénomtnation  des  mauchajstdises 


XjNITES 


DROITS 
en    lei 


ex  317 


333 

334 
335 
337 


338 


358 


359 


Chapeaux  de  palile  ovi  de  copeaux,  en  bandes 
cousues : 

a)  blanchis  ou  apprétés,  mais  non  gamis.  .       100  kg. 

6)  gamis       id. 

Fils   de   coton   à  iin   seul   bout,   écrus,   non 


teints  

Les    mémes,    blanchis 

Les  mémes,  teints  ou  imprimés. 


id. 
id. 
id. 


Fils  de  coton  à  deux  ou  plvisieurs  bouts,  à 

simple  torsion        id. 


Fils  de  coton  à  quatre  ou  pi  usieurs  bouts,  à 

torsion  nnultiple    id. 


Tissvis  de  coton  de  toute  sorte,  excepté  ceux 
spécialement  dénommes  écrus,  non  teints, 
pesant  au-dessus  de  180  grammes  par  mètre 
carré  : 


a)  ayant  en  chaìne  et  en  trame  cumulati- 
veraent  jusqu'à  35  fils  par  cm.  carré id. 

b)  ayant  36  jusqu'à  55  fils  par  cm.  carré.  .  id. 
e)  ayant  plus  de  55  fils  par  cm.  carré.  . .  .  id. 


Tissus  de  coton  de  toute  sorte,  excepté  ceux 
spécialement  dénommes,  écrus,  non  teints, 
pesant  de  180  à  100  grammes  par  mètre 
carré  : 


a)  ayant  jusqu'à  40  fils  par  cm.  carré.  ...    '        id, 
6)  ayant  41  jusqu'à  70  fils  par  cm.  carré.  .  id. 

e)  ayant  plus  de  70  fils  par  cm.  carré !       id. 


1000.- 

1100.- 


5.— 

8.— 

18.— 


Droits  des  fils 
sinples  doDt  ih 
sont  composPs, 
plus  8  lei. 

Droits  des  fils 
simples  dont  ils 
sont  coicposfS, 
plus  16  lei. 


55.— 

fi5.— 

100.— 


60. 

75. 

120. 
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NUMERO 
du  taril 
general 


Dénomination  des  marchandises 


UXITES 


DROITS 
fii   lei 


360 


362 


363 


364 


365 


ex  377 


378 

ex  379 


Tissiis  de  coton  de  toute  sorte,  excepté  ceux 
spécialement  dénommés,  éci-us,  non  teints, 
pesant  de  100  à  70  grammes  par  mètre 
carré  : 

a)  ayant  jusqu'à  50  fils  par  cm.  carré.  . .  . 

6)  ayant  51  jiisqu'à  80  fils  par  cm.  carré.  . 

e)  ayant  plus  de  80  fils  par  cm.  carré.  .  .  . 

Tìsslis  des  nimiéros  358  à  361,  blanchis 


Les  raémes,  t«ints  en  une  sevile  couleur . 


Organdi  et  canevas  de  coton,  de  tout  poids, 
apprétés      

Etoffes  à  mailles  de  tous  textiles  végétaux, 
méme  mélangés  ou  combinés  entre  eux, 
écrues,  non  teintes  : 

a)  pesant  par  mètre   carré  plus  de   300 
grammes         

6)  pesant  de  300  jusqu'à  150  grammes  par 
mètre  carré        

Les  mèmes,  blanchies  ou  teintes 


Bonneterie  de  tous  textile.'^  végétaux,  méme 
mélangés  ou  combinés  entre  eux,  teints  ou 
non  : 

6)  bas  et  chaussettes 


100  kg. 
id. 
id. 
id. 


id. 


Les  mémes,  imprimés  ou  teints  en  deux  ou 

plusieurs  couleurs     id. 


id. 


id. 

id. 
id. 


70.— 

90.— 

130.— 

Droils  des  tissus 
tctus,  augmen- 
és  de  20  o/o. 

Droits  des  tissis 
(ctus,  aDgiDen- 
tfs  de  20  "/(, 

Droits  des  tissos 
km,  angneD- 
tós  de  20  °/o. 

80.— 


id. 


130.- 


160. 


Droits  des  ftoffes 
à  mailles  fcrucs, 
plus  20  lei. 


215.— 
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N'U.MERf) 
dii  tal  il 
general 


Dénomination  des  marchandises 


UXITES 


DROITS 
en    lei 


383 

ex 

485 

ex 

495 

ex 

496 

Sacs  de  jute,  confectionnés  avec  des  tissus 
du  no  350  a) 

Dalles  pour  pavages  et  bordures  pour  trottoirs 
en  pierre  lave,  grossièrement  équarries    .  . 

Marbré  brut  ou  grossièrement  équarri 


ex  497 


Marbré  scie  ou  fa^onné  errossièrement,  mais 
non  achevé  ni  ciselé 

Marbré  équarri,  prèt  à  ótre  employé  soit  dans? 
les  constructions,  soit  dans  d'autres  ouvrages 
et  objets,  mais  non  poli,  ni  en  plaques  plus 
minces  de  4  centimètres,  ni  en  objets  pe- 
sant  moins  de  5  kilogrammes  et  non  compris 
au    n""    50] 


100  kg.  ,Droit 

'  plus 

id. 
id. 

id. 


ex  505 

525 

ex  583 

ex  660 

733 

ex  735 

Corail  ouvré,  non  monte. 


id. 
1  kg 


Faience  et  majolique,  blanches  ou  colorées 
d'une  seule  teinte,  méme  avec  dessins  im- 
primés  en  relief 100  kg. 


ex  833 


Plomb  brut    

Tuyaux    en    plomb 

Soufre  en  canons  ou  en  poudre 

Moteurs  à  vapeiir,  gaz,  pétrole  et  dérivés,  air 
comprime  ou  toute  autre  force  motrice, 
excepté  l'électricité,  montés  ou  démontés, 
mais  dont  les  organes  font  partie  de  la 
memo    pièce,    pesant  : 

a)  100.000  kg.  ou  davantage    

6)  au-dessous  de  100,000  jusqu'à  10,000  kg. 

e)  au-dessous  de  10,000  jusqu'à  2,500  kg. 

d)  au-dessous  de  2,500  jusqu'à  500  ke. .  . 

e)  moins  de  500  kg 

Extraits  colorants  de  bois,  racines,  écorces, 
feuilles         


id. 


id. 


id. 

id. 
id. 

id. 
id. 

id. 


do   tissos, 
1  leu 

0.40 

0.75 

1.50 


4.— 


15.— 
0.50 
4.— 

0.50 


7.— 

8.— 

10.— 

12.— 


1906 
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PE OTOCOLE  FIXAL 


Au  moment  de  procéder  à  la  signature  du  traité  de 
commerce,  de  donane  et  de  navigation  conchi  à  la 
date  de  ce  jonr,  entre  l'Italie  et  la  Konmanie,  les 
Plénipotentiaires  soussignés  ont  fait  les  réserves  et 
déclaratians  suivantes  qui  auront  à  former  partie 
intégrante  du  traité  méme. 

I.  —  En  ce  qui  concerne  le  texte  du  traité. 

Ad   Art.    3. 

Il  est  entendu  que,  s'il  y  a  des  doutes  sur  la  natio- 
nalité  d'un  conscrit,  celui-ci,  avant  que  sa  nationa- 
lité  ne  soit  établie,  ne  pourra  étre  contraint  à  se  sou- 
mettre  ni  à  des  prestations  militaires,  ni  sm-tout  à 
la  visite  medicale  réquise  pour  la   conscription. 

Ad  Art.    7. 

Il  est  convenu  que  dans  les  cas  de  réclamations 
d'intéressés  de  l'un  des  deux  Etats,  demandant  pour 
une  marchandise  le  traitement  selon  le  tarif  conven- 
tionnel  de  l'autre  Etat  ou  concernant  l'interprétation 
des  dispositions  de  ce  tarif,  une  décision  déjà  emise 
par  les  autorités  compétentes  en  dernière  instance 
ne  pourra  servir  de  motif  à  écarter  tonte  possibilité 
de  discussions  ultérieures  sur  l'objet  de  la  récla- 
mation  et  n'empécliera  pas,  le  cas  échéant,  une  nou- 
velle  décision  de  l'autorité  en  question,  pour^Ti,  tou- 
tefois,  que  la  réclamation  soit  présentée,  par  voie 
diplomatique  et  avec  appui  de  déclarations  d'experts 
ou  d'autre  autorité  competente,  dans  un  délai  de  six 
mois  à  partir  du  jour  oìi  la  première  décision  aura 
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été  ofiaciellement  notifìée  aux  intéressés.  La  décision  ,^^^^, 

,  ,.5  dicembre 

pnse  sur  recours  ne  pourra  viser  que  le  cas  en  question 
pour  lequel  elle  sera  sans  appel.  Toutefois,  les  Parties 
contractantes  auront  la  faculté  de  proYoquer,  pour 
le  cas  en  question  et  les  cas  futurs,  une  correcte  in- 
terprétation  ou  application  des  stipulations  du 
présent  traité  selon  l'article  18. 

Ad    Art.  11  et  12. 

Les  navires  italiens  et  les  marchandises  italiennes 
importées  par  voie  d'eau,  après  avoir  acquitté  les 
droits  d'entrée,  ne  seront  soumis  en  Eoumanie  à 
aucun  droit  additionnel  ou  à  des  taxes  accessoires 
si  ce  n'est  les  taxes  établies  dans  le  seul  but  d'amé- 
liorer  les  ports  et  de  favoriser  l'exécution  de  certains 
travaux  publics,  destinés  à  faciliter  le  chargement  ou 
le  déchargement  des  marcliandises.  Sous  le  rapport 
de  ces  taxes,  du  droit  de  quaiage,  ainsi  que  sous 
tous  les  autres,  les  navires  et  les  marchandises  ita- 
liennes seront  assimilés  dans  les  ports  roumains  à 
ceux  de  la  nation  la  plus  favorisce. 

Les  marchandises  italiennes  entrant  en  Eoumanie 
par  voie  de  terre  seront  exemptes  de  tout  droit  ad- 
ditionnel. 

Ad    Art.  11  à  16. 

Il  sera  permis  aux  compagnies  de  navigation  et 
aux  propriétaires  de  bateaux  italiens,  faisant  un 
service  régulier  de  transport,  de  louer  dans  le  rayon 
des  ports,  pour  leurs  bureaux,  ateliers  et  magasins, 
des  terrains,  méme  appartenant  à  l'Etat,  contre  un 
prix  convenable,  lorsqu'il  n'en  aura  pas  besoin  pour 
d'autres  usages.  Il  reste  entendu  que  lesdits  ma- 
gasins seront  considérés  comme  entrepóts  dès  qu'ils 
répondront  aux  exigences  légales. 
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5  dicembie  ^d    Art.     18. 

A  l'égard  de  la  procedure  dans  le  cas  où  l'arbitrage 
a  lieu  d'après  l'article  18,  les  Parties  contractantes 
sont  convenues  de  ce  qui  suit  : 

Au  premier  cas  d'arbitrage,  le  tribunal  arbitrai 
siégera  dans  le  territoire  de  la  Partie  contractante 
défenderesse,  au  second  cas  dans  le  territoire  de  l'autre 
Partie  contractante,  et  ainsi  de  suite  alternativement 
dans  l'un  et  dans  l'autre  territoire.  La  Partie  sar 
le  territoire  de  laquelle  siégera  le  tribunal  designerà 
le  lieu  du  siège.  Elle  aura  la  charge  de  fournir  les 
locaux,  les  employés  de  bureau  et  le  personnel  de  ser- 
vice,  nécessaires  pour  le  fonctionnement  du  tribunal. 

Le  tribunal  sera  preside  par.  le  surarbitre.  Les 
décisions  seront  prises   à  la  majorité  de  voix. 

Les  Parties  contractantes  s'entendront,  ou  le  cas 
échéant  ou  une  fois  pour  toutes,  sur  la  procedure  du 
tribunal  arbitrai.  A  défaut  d'une  telle  entente,  la 
procedure  sera  réglée  par  le  tribunal  méme.  La  pro- 
cedure pourra  se  faire  par  écrit,  si  aucune  des  Parties 
contractantes  ne  soulève  d'objection  ;  dans  ce  cas 
on  pourra  se  départir  des  dispositions  de  l'alinea 
1^^  de  cet  article. 

Pour  la  citation  et  l'audition  des  témoins  et  des 
experts,  les  autorités  de  chacune  des  Parties  con- 
tractantes, sur  la  réquisition  du  tribunal  arbitrai 
à  adresser  au  Gouvernement  respectif ,  préteront  leur 
assistance  de  la  méme  manière  que  sur  les  réquJsi- 
tions  des  tribunaux  civils  du  pays. 

Les  Parties  contractantes  s'entendront  sur  la 
répartition  des  frais,  soit  à  l'occasion  de  chaque  ar- 
bitrage,  soit  par  une  disposition  applicable  à  tous 
les  cas.  A  défaut  d'entente,  l'article  57  de  la  conven- 
tion de  la  Haye  du  29  juillet  1899  sera  applique. 
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II.  —  En  ce  qui  concerne  le  tarif  A.  5  dicembre 

(Droits  à  l'entrée  en  Italie). 

Ad  '^.  ex  S  a.  —  Il  est  entendu  que  les  résidus 
de  la  distillation  des  huiles  minérales,  admis  au  droit 
conventionnel  de  2  lires  la  tonne,  sont  exempts  du 
droit  de  statistique, 

III.  —  En  ce  qui  concerne  le  tarif  B. 
(Droits  à  l'entrée  en  Roumanie). 

Ad  ^.  222.  —  En  présence  des  règles  spéciales 
en  vigrueur  en  Eonmanie  pour  le  dédouanement  des 
huiles  d'olive  à  leurs  entrée  dans  le  territoire  du 
Eoyanme,  dans  le  but  de  constater  qu'elles  ne  sont 
pas  mélées  avec  d'autres  huiles,  il  est  convenu  que 
seront  reconnus  en  Eoumanie  les  certificats  d'analyse 
déli^Tés  par  les  Instituts  scientifìques  du  Eoyaume 
d'Italie,  qui  y  seront  autorisés  d'après  les  accords  à 
prendre  à  ce  sujet  entre  les  Gouvernements  des  deux 
Parties  contractantes. 

Les  huiles  qui  seront  accompagnées  par  le  certi- 
ficats dont  il  s'agit  ne  seront  pas  soumises  à  des 
nouvelles  analyses,  pourvu  qu'il  résulte  desdits  cer- 
tificats que  l'analyse  a  été  faite  en  Italie  d'après  les 
règles  établies  d'un  commun  accord  entre  les  deux 
Gouvernements. 

Cette  disposition  ne  porte  toutefois  aucun  préju. 
dice  au  droit  réservé  aux  autorités  roumaines  de 
vérifier  de  leur  coté,  en  cas  de  doute,  l'analyse 
des   huiles  importées   avec  les   certificats. 

Ad  X.  208.  —  Le  droit  de  5  lei  les  100  kg.  fixé 
pour  les  tanins  non  dénommés  et  les  extraits  de 
toute  matière  servant  au  tannage,  ne  sera  applique 
qu'à  partir  du  1-14  septembre  1908. 
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1906  Le  présent  protocole,  qui    sera    considéré  comme 

icem  re      approuvé  et  sanctionné  par  les  Parties  contractantes 


sans  autre  ratifìcation  speciale,  par  le  seul  fait  de  l'é- 
change  des  ratiflcations  du  traité  auquel  il  se  rap- 
porte,  a  été  dressé,  en  doublé  expédition,  à  Bucarest, 


1      22  novembre    -•  nn^ 
le  Tdé^mbre-   ^^^^- 


(L.  S.)  E.  DI  Beccabia  {L.  S.)  General  J.  Lahovaby. 

{L.  S.)  L.  LuciOLLi 
{L.  S.)  :E.  Koch 
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{Scambio  di  noie)  ^  dLlmbre 

IL   MINISTRO   DEGLI   AFFARI   ESTERI   DI   ROMANIA 
AL   REGIO    MINISTRO    D 'ITALIA   A   BUCAREST. 

Monsieur  le  Ministre, 

Ali  moment  de  procéder  à  la  signature  du  traité  de 
commerce  de  donane  et  de  navigation  entre  l'Italie 
et  la  Eonmanie,  et  en  me  référant  aux  explications 
et  déclarations  échangées,  pendant  les  négociations, 
entre  les  délégations  des  denx  Gouvernements,  j'ai 
l'honnenr  de  prier  Votre  Excellence  de  vonloir  bien 
constater  qne  : 

lo  -  En  ce  qni  concerne  les  questions  d'éta- 
blissement,  les  stipulations  générales  du  traité  visant 
seulement  les  personnes  physiques  et  non  les  personnes 
morales,  il  demeure  entendu  que,  pour  les  sociétés 
commerciales,  industrielles  ou  financières  fondées  sur 
le  territoire  de  l'une  des  Parties  contractantes,  l'auto- 
risation  de  leur  établissement  et  le  contròie  de  leur 
fonctionnement  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie, 
restent  réservés  aux  dispositions  des  lois  respectives. 
Il  est  également  entendu  à  cet  égard  que  le  bénéfice 
de  tonte  faveur  qui  serait  concédée  dans  l'avenir  par 
une  des  Parties  contractantes  à  une  tierce  Puissance 
poiuTa  étre  invoqué  par  l'autre  Partie,  sous  condition 
de  réciprocité. 

20  _  L'article  14  de  la  convention  consulaire  entre 
l'Italie  et  la  Eoumanie  du  5-17  aoùt  1880,  se  basant, 
pour  ce  qui  a  trait  à  la  faculté  d'établir  des  consuls, 
vice-consuls  et  agents  consulaires  dans  les  ports,  villes 
et  localités  des  territoires  des  deux  Parties  contractan- 
tes, sur  l'article  18  de  la  convention  de  commerce  et 
de  navigation  faite  à  Eome  le  23  mars  1878,  il  est 
entendu  que  les  dispositions  de  ce  dernier  article 
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1906  continiieront  à  rester  consolidées  par  la  convention 

consulaire  en  vigueur  entre  les  deux  Etats. 

En  priant  Votre  Excellence  de  Touloir  bien  me 
donnei  acte  des  réserves  qui  précèdent,  je  saisis  cette 
occasion  pour  Vous  renouveler,  monsieur  le  Marquis, 
l'assurance  de  ma  haute  considération. 

Bucarest,  le  ^,^^3'^  1906- 

General  J.  Lahovary. 


IL   REGIO   MINISTRO    D'iTAIJA    A   BUCAREST 
AL   MINISTRO   DEGLI   AFFARI   ESTERI     DI     ROMANIA. 

Monsieui'  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  Vous  accuser  reception  de  la  note 
que  Vous  avez  bien  voulu  m'adresser  ce  jourd'hui 
et  par  laquelle,  en  Vous  référant  aux  explications  et 
déclarations  échangées,  pendant  les  négociations, 
entre  les  délégations  des  deux  Gouvernements,  Vous 
m'avez  prie  de  constater  que  : 

lo  -  En  ce  qui  concerne  les  questions  d'établisse- 
ment,  les  stipulations  générales  du  traité  visant 
seulement  les  personnes  physiques  et  non  les  personnes 
morales,  il  demeure  entendu  que,  pour  les  sociétés 
commerciales,  industrielles  ou  financières  fondées  sur 
le  territoire  de  l'une  des  Parties  contractantes,  l'auto- 
risation  de  leur  établissement  et  le  contróle  de  leur 
fonctionnement  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie, 
restent  réserves  aux  dispositions  des  lois  respectives. 

Il  est  également  entendu  à  cet  égard  que  le  bé- 
néfìce  de  tonte  faveur  qui  serait  concédée  dans  l'avenir 
par  une  des  Parties  contractantes  à  une  tierce  Puis- 
sance,  pourra  étre  invoqué  par  l'autre  Partie,  sous 
condition  de  réciprocité. 
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20  -  L'article  14  de  la  convention  consulaire  entre  _  1906 
l'Italie  et  la  Eotmianie  du  5-17  aoùt  1880,  se  basant, 
pour  ce  qui  a  trait  à  la  facnlté  d'établir  des  consuls, 
vice-consuls  et  agents  consulaires  dans  les  ports, 
villes  et  localités  des  territoires  des  deux  Parties 
contractantes,  sui'  l'article  18  de  la  convention  de 
commerce  et  de  navigation  faite  à  Eome  le  23  mars 
1878,  il  est  entendu  que  les  dispositions  de  ce  dernier 
article  continneront  à  rester  consolidées  par  la  con- 
vention consulaire  en  vigueur  entre  les  deux  Etats. 
En  Yous  remerciant  de  cette  communication, 
dont  je  prends  acte,  je  Yous  prie  d'agréer,  monsiem' 
le  Ministre,  les  nouvelles  assurances  de  ma  haute 
considération. 

Bucarest,  le  f^^  1906. 

E,  DI  Beccaria. 


IL   IVnNISTKO    DEGLI   AFFARI   ESTERI   DI   ROMANIA 
AL   REGIO   MINISTRO   D 'ITALIA   A   BUCAREST. 

Monsieur  le  Ministre, 

En  me  référant  aux  explications  et  déclarations 
écliangées  pendant  les  négociations  entre  les  délé- 
gations  des  deux  Gouvernements,  en  xue  de  la  con- 
clusion  du  traité  de  commerce,  de  donane  et  de  na- 
vigation entre  la  Eoumanie  et  l'Italie,  signé  au- 
jourd'hui  à  Bucarest,  j'ai  l'honneur  de  conflrmer  à 
Yotre  Excellence  que  : 

Les  dispositions  de  l'article  6  du  traité  de  com- 
merce, de  donane  et  de  navigation  signé  aujouixl'hui, 
qui  garantissent  aux  deux  Parties  contractantes 
le  traitement  réciproque  de  la  nation  la  plus  favorisce 
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1906  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'exercice  dii  commerce, 

de  la  navigation  et  de  l'industrie,  concernent  égale- 
ment  les  transports  par  les  voies  ferrées. 

Il  est  fait  exception  pour  les  tarifs  cumulatifs 
de  transports  combinés  sur  mer  et  voies  ferrées,  ap- 
pliqués  actuellement  aux  marchandises  transportées 
en  Eoumanie  par  des  sociétés  de  navigation  associées 
au  service  maritime  roumain  de  l'Etat. 

Le  Gouvernement  roumain  s'engage  à  stipuler 
avec  une  société  italienne  de  navigation,  qui  pourra 
étre  désignée  par  le  Gouvernement  italien,  une  con- 
vention dans  le  but  d'établir  un  service  direct  d'ex- 
péditions  de  l'Italie  à  l'interieur  de  la  Eoumanie, 
à   tarifs   cumulatifs   pour   les   transports   combinés. 

En  priant  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  me 
donner  acte  de  ce  qui  précède,  je  saisis  la  présente 
occasion  pour  Vous  renouveler,  monsieur  le  Marquis, 
l'assurance  de  ma  haute  considération. 

Bucarest,  le  ^-^^^^  1906. 

General  J.  Lahovaby 


II,   REGIO   IMINISTRO    D 'ITALIA    A   BUCAREST 
AL   inNISTRO    DEGLI   AFFARI   ESTERI  DI  ROMANIA. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  Vous  accuser  reception  de  la  note 
que  Vous  avez  bien  voulu  m'adresser  ce  jourd'hui  et 
par  laquelle,  en  Vous  référant  aux  explications  et 
déclarations  échangées  pendant  les  négociations 
entre  les  délégations  des  deux  Gouvernements,  en 
vue  de  la  conclusion  du  traité  de  commerce,  de  donane 
et  de  navigation  entre  l'Italie  et  la  Eoumanie,  signé 
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à  Bucarest  sous  cette  méme  date,  Yotre  Excellence      _  ^l^^^^^^ 
m'a  confirmé  qne  : 

Les  dispositions  de  l'article  6  du  traité  de  com- 
merce, de  donane  et  de  navigation  signé  aujourd'hui, 
qui  garantissent  aux  deux  Parties  contractantes 
le  traitement  réciproque  de  la  nation  la  plus  favorisée 
pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'exercice  du  com- 
merce, de  la  navigation  et  de  l'industrie,  concernent 
également  les  transports  par  les  voies  ferrées. 

Il  est  fait  exception  pour  les  tarifs  cumulatifs 
de  transports  combinés  sur  mer  et  Toies  ferrées, 
appliqués  actuellement  aux  marchandises  transportées 
en  Eoumanie  par  des  sociétés  de  navigation  associées 
au  service  maritime  roumain  de  l'Etat. 

Le  Gouvernement  roumain  s 'engagé  à  stipuler  avec 
une  société  italienne  de  navigation,  qui  pourra  étre 
désignée  par  le  Gouvernement  italien,  une  conven- 
tion dans  le  but  d'établir  un  service  direct  d'expé- 
dition  de  l'Italie  à  l'interieiu'  de  la  Eoumanie,  à  tarifs 
cumulatifs  pour  les  transports  combinés. 

En  Vous  remerciant  de  cette  communication  dont 
je  prend  acte,  je  Vous  prie  d'agréer,  monsiem-  le 
Ministre,  les  nouvelles  assurances  de  ma  haute  con- 
sidération. 

Bucarest,  le  ^^^^  1906. 

E.  DI  Beccaria. 

Scambio  delle   ratificlie  :     Bucarest,  P  ayrile  1907, 
Esecuzione  per  legge:    Roma,  4  aiyrìle  1907,  n.  134, 
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LI. 

5  dicembre  1906. 

BUCAEEST. 


ConveDzione  fra  l'Italia  e  la  Romaoia 
per  la  tutela  della  proprietà  letteraria  e  dei  marchi  di  fabbrica. 


Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  et  Sa  Majesté  le  Eoi  de 
Eoumanie,  désirant  garantir  dans  leurs  pays  respectif  s 
l'exercice  du  droit  de  propriété  sur  les  oeuvres  lit- 
téraires  et  artistiques  publiées  dans  l'un  ou  dans 
l'autre  des  deux  Etats,  et  d'assurer  la  continuité  de  la 
protection  à  la  propriété  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce  des  nationaux  respectif s,  ont  jugé  utile  de 
stipuler  une  convention  speciale  à  cet  effet  et  ont 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

SA   ÌIAJESTÉ   LE   ROI   D 'ITALIE  : 


Monsieur  Emanuele  Beccaria  des  marquis  d'Incisa, 
Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire  près  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Eoumanie  ; 

Monsieur  Lodovico  Luciolli,  Directeur  chef  de  di- 
vision au  Ministère  des  flnances 

et  Monsieur  Ernesto  Koch,  Chef  de  section  au 
Ministère  des  affaires  étrangères  ; 
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SA     IMAJESTE   LE   KOI   DE   EOUMANIE  : 

Monsieur  Jacques  Lahovary,  general  de  division, 
Son  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  Département  des 
affaires  étrangères  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  1^"*.  —  Les  auteurs  des  ceuvres  publiées  pour 
la  première  fois  respectivement  en  Italie  et  en  Eou- 
manie,  dès  qu'ils  auront  accompli  les  formalités 
nécessaires  dans  leurs  pays  d'origine,  jouiront,  en  ce 
qui  concerne  la  protection  de  la  propriété  littéraire  et 
artistique,  de  tous  les  avantages  et  de  tous  les  droits 
accordés  aux  nationaux  par  les  lois  respectives. 

La  durée  de  la  protection  ainsi  accordée  en  Eou- 
manie  aux  oeuvres  des  auteurs  italiens,  et  en  Italie, 
aux  ORuvres  des  auteurs  roumains,  ne  pourra  toute- 
fois  excéder  la  durée  qui  leur  est  accordée  par  les  lois 
du  pays  d'origine. 

Aet.  2.  —  La  convention  pour  la  protectiou  des 
marques  de  fabrique  et  de  commerce  concine  à  Buca- 
rest, le  24  mai  6  juin  1903,  ainsi  que  les  dispositions 
de  l'article  1®^  ci-dessus  resteront  en  vigueur  jusqu'au 
18-31  décembre  1917. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties  contractantes 
n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  l'échéance  de  ce 
terme,  son  intention  de  faire  cesser  les  effets  de  la 
présente  convention,  celle-ci  demeurera  obligatoire 
jusqu'à  l'expiration  d'un  an  à  partir  du  jour  oìi  Fune 
cu  l'autre  des  Parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

Abt.  3.  —  La  présente  convention  sera  ratiflée 
et  les  ratiflcations  en  seront  échangées  à  Bucarest 
aussitót  que  possible. 


68 


1906 
5  dicembre 
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1906  En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  l'ont  signée  et 

^'  ^        l'ont  revétue  de  leurs  cachets. 

Faite  à  Bucarest,  le  f^^  1906. 
{L.  S.)  E.  DI  Beccabia        {L.  S.)  General  J.  Lahovauy. 

{L.   S.)   L.    LlTCIOLLI 

{L.  S.)  B.  KocH 


Scambio  delle  ratifiche  :  P  Aprile  1907. 
Esecuzione  per  B.   Decreto  :  Roma  4  Aprile    1907 
N.  139. 
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LII. 

10  Dicembre  1906. 

EOMA. 

Accordo  fra  l'Italia  e  la  Francia 

per  l'applicazione  di  alcune  disposizioni  della  conienzione  saoitaria  internazionale 

di  Parigi  del  3  dicembre  1903. 

Les  soiissignés  ont,  au  nom  de  leurs  Administra- 
tions  respectives,  arrété  d'un  commun  accord  les  arti- 
cles  ci-après,  en  vue  de  l'application,  dans  les  ports 
frangais  et  italiens,  de  certaines  dispositions  de  la 
convention  sanitaire  internationale  signée  à  Paris  le 
3  décembre  1903. 

Art.  1®^.  —  Les  administrations  sanitaires  fran- 
gaise  etitalienne,  s'inspirant  des  principes  généraux 
fixés  par  la  convention  sanitaire  internationale  de 
Paris  de  1903,  et  spécialement  des  articles  29  et  32 
de  la  dite  convention,  s'engagent  réciproquement  à 
faire  toiis  leurs  efforts  pour  prevenir  l'invasion  en 
Europe  des  maladies  pestilentielles  (choléra,  flèvre 
jaune,  peste)  et,  dans  ce  but,  à  prendre  à  l'égard  des 
navires  de  tonte  nation,  venant  d'une  provenance  con- 
taminée,  les  mesures  de  désinfection  et  autres  mesures 
sanitaires  reconnues   comme  nécessaires. 

Art.  2.  —  Chacune  des  deux  administrations  indi- 
quera  à  l'autre  administration  les  ports  de  son  pays 
dotés  des  moyens  d'action  nécessaires  pour  assurer 
la  sérieuse  application  de  ces  mesures  ;  elle  indiquera 
de  facon  précise  pour  chacun  de  ces  ports  la  composi- 
tion  numérique  et  les  garanties  de  compétence  scien  - 
tifìque  du  personnel,  la  nature  des  appareils  et  procé- 
dés  en  usage,  et  donnera  tous  détails  techniques  in- 
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1906  dispensables   pour   apprécier   l'effìcacité   des   opera- 

io dicembre     ^.^^^  sanitaires  effectuées. 

La  liste  des  ports  reconnus  par  les  deux  administra- 
tions  comme  dotés  actuellement  de  moyens  d'action 
suffisants,  sera  annexée  au  présent  arrangement  ; 
elle  pourra  étre  modifiée  dans  les  mémes  conditions 
par  des  annexes  ultérieures. 

Ae-t.  3.  —  En  attendant  la  constitution  du  bureau 
international  prévu  par  Tarticle  181  de  la  conven- 
tion de  1903,  et  dont  l'une  des  fonctions  essentielles 
doit  étre  de  réunir  toutes  les  informations  permettant 
aux  Gouvernements  des  divers  pays  de  décider  d'une 
fa^on  uniforme  quelles  régions  doivent  étre  ou  cesser 
d'étre  considérées  comme  contaminées,  chacune  des 
deux  administrations  s'engage  à  notifìer  à  l'autre,  di- 
rectement  et  par  les  voies  les  plus  rapides,  les  régions 
que,  d'après  les  informations  recueillies,  elle  a  résolu 
de  considérer  comme  étant  devenues  ou  comme  ayant 
cesse  d'étre  contaminées,  et  elle  lui  communiquera  les 
motifs  qui  ont  déterminé  cette  décision. 

Art.  4.  —  Sur  tous  les  points  où  les  règlements  sa- 
nitaires intérieurs  des  deux  pays  formuleront,  à 
l'égard  des  na^dres  venant  de  provenance  contaminée, 
les  mémes  prescriptions,  chaque  administration  s'en- 
gage à  ne  pas  imposer  des  mesures  de  désinfection  ou 
autres  mesures  sanitaires  à  tout  navire  qui,  ayant 
touché  antérieurement  un  port  de  l'autre  pays  visé  à 
l'article  2,  y  aura  été  soumis  à  ces  mémes  mesures, 
sous  la  réserve  que,  dans  la  traversée  de  l'un  à  l'autre 
port,  aucun  incident  sanitaire  nouveau  ne  se  serait 
produit. 

Sera  considéré  notamment  comme  incident  sani- 
taire,  dans  le  sens  visé  au  paragraphe  précédent,  le 
fait,  pour  un  tei  navire,  d'avoir,  au  cours  de  la  dite 
traversée,   fait   escale   dans   un   port    contaminé,    à 
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moins  qu'il  ne  piiisse  justifìer  l'avoir  fait  dans  les  con-  1906 

ditions  particulières  prévues  au  §  2   de  l'article  32 
de  la  convention  de  1903. 

AnT.  5.  —  Chacune  des  deux  administrations  s 'en- 
gagé à  faire  exécuter  dans  les  ports,  par  les  agents  de 
son  service  sanitaire  ou  sous  leur  contróle  immédiat 
et  vigilant,  les  mesures  prescrites. 

Chaque  administration  determinerà,  en  ce  qui  la 
concerne  et  conformément  à  la  législation  sanitaire 
de  son  pays,  les  métliodes  et  appareils  de  désinfe- 
ction  et  de  dératisation  qu'elle  juge  efflcaces. 

Si  l'une  des  deux  administrations  croit  avoir  des 
raison  de  mettre  en  doute  l'efììcacité  d'appareils  ou 
procédés  ailmise  cependant  par  l'autre  administra- 
tion, elle  adressera  à  celle-ci  un  rapport  où  les  rai- 
sons  seront  exposées.  Dans  le  cas  où,  après  un  échange 
de  vues,  elles  ne  pourraient  pas  aboutir  sur  ce  point  à 
des  conclusions  concordantes,  les  deux  administra- 
tions prennent  l'engagement  de  s'en  remettre  à  l'ar- 
bitrage  d'une  commission  scientifìque  mixte  compo- 
sée  d'un  méme  nombre  de  délégués  choisis  par  cha- 
cune d'elles  ;  cette  commission  designerà  comme  son 
président  la  personnalité  qui,  par  sa  compétence,  lui 
paraitra  le  plus  digne  de  remplir  cette  fonction. 

Les  dispositions  prévues  au  paragraplie  précédent 
ne  sauraient  avoir  un  caractère  suspensif. 

Aet.  6.  —  Conformément  à  l'article  29  de  la  con- 
vention de  1903,  les  deux  administrations  s'engagent 
à  tenir  compte,  pour  l'application  de  leurs  mesures 
sanitaires,  de  la  présence  à  bord  des  navires  d'un 
médeciQ,  d'appareils  de  désiufection  et,  en  ce  qui 
concerne  la  peste,  d'appareils  de  dératisation,  sous 
la  réserve  que  les  appareils  de  l'une  et  de  l'autre  ca- 
tégorie auront  été,  au  préalable,  reconnus  efficaces 
dans  les  conditions  prévues  à  l'article  précédent. 
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1906  En  particulier,  lorsqiie  chacune  des  deux  admini- 

10  dicembre  g^pg^^ons  aura  respectivement  décide,  par  son  règle- 
ment  sanitaire  intérieur,  de  dispenser  de  la  \isite 
medicale  et  d'autres  mesures,  Ics  navires  indemnes 
ayant  à  bord  des  médecins  spécialement  qualiflés  par 
lui  à  cet  effet,  cette  dispense  sera  acquise  au  dit  na- 
vire  dans  l'ensemble  des  ports  des  deux  pays  visés 
à  l'article  2. 

Chaque  administration  notifìera  sans  retard  à 
l'autre  administration  les  noms  des  médecins  auxquels 
elle  aura  donne  ou  retiré  cette  qualiiìcation  speciale. 

Dès  aujourd'hui,  chaque  administration  s'engage  à 
accorder  la  libre  pratique  à  tout  na^dre  indemne  pro- 
venant  d'une  région  contaminée  et  sauf  les  cas  pré- 
vus  à  l'article  26  de  la  convention  de  Paris  du  3  dé- 
cembre  1903,  si  ce  navire  est  muni  d'un  appareil  de 
désinfection  et,  en  ce  qui  concerne  la  peste,  d'un  ap- 
pareil de  dératisation  dans  les  conditions  formulées 
au  premier  paragraphe  du  présent  article,  et  s'il  a  à 
bord  un  médecin  spécialement  qualifié  par  l'un  des 
deux  Etats  contractants,  pourvu  que  ce  médecin  dé- 
clare,  sous  la  foi  du  serment,  que  toutes  les  mesures 
qui  auraient  été  appliquées  au  navire  à  son  arrivée  au 
port,  ont  été  prescrites  par  lui  en  cours  de  route  et 
exécutées  sous  sa  surveillance  immediate  avec  suc- 
cés,  dans  les  24  heures  avant  l'arrivée. 

Akt.  7.  —  L'autorité  sanitaii^e  de  chacun  des  deux 
pays  se  réserve  le  droit  d'apprécier  dans  cliaque  cas 
particulier  s'il  lui  apparaìt  comme  nécessaire  ou  de 
prende  dans  un  de  ses  ports  des  mesures  non  prises 
dans  un  port  de  l'autre  partie  antérieurement  touché 
par  le  navire,  ou  de  compléter  ou  de  recommencer  les 
mesures  qu'elle  juge  y  avoir  été  prises  de  fa^on  insuf- 
fìsante  ;  toutefois,  elle  s'engage,  dans  chacun  de  ces 
cas  exceptionnels,  à  informer  immédiatement  l'autre 
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Partie  contractante  des  mesures  qu'elle  vient  d'ordon-  1906 

ner  et  des  raisons  de  fait  qui    ont  déterminé  cette 
décision. 

De  méme,  relativement  à  l'application  de  l'article 
6,  elle  se  réserve  le  droit  d'apprécier  si  les  opérations 
effectuées  en  cours  de  roiite  présentent  des  garan- 
ties  suffìsantes  et,  dans  le  cas  contraire,  d'en  exiger 
le  renouvellement  partici  ou  total.  Toutefois,  si  l'admi- 
nistration  francaise  prend  une  telle  mesure  à  l'égard 
d'un  navire  italien,  elle  en  devra,  dans  chaque  cas 
particuUer,  informer  iinmédiatement  l'administra- 
tion  itaHenne  et  lui  faire  connaitre  les  raisons  de  fait 
qui  ont  déterminé  cette  décision  ;  et  la  méme  obliga- 
tion  est  imposée  à  radministration  itaUenne  à  l'égard 
d'un  navire  fran§ais. 

Art.  8.  —  Chaque  année,  avant  le  1^^  mars,  les  deux 
administrations  se  cormnuniqueront  réciproquement 
un  rapport  sur  l'application  du  présent  arrangement 
dans  leurs  ports  respectifs  durant  le  cours  de  l'année 
précédente. 

Ae,t.  9.  —  Le  présent  arrangement  sera  mis  à  exé- 
cution  dans  chaque  port  interesse  sitót  que  le  dit 
port  aura  été  agréé  par  les  deux  administrations 
conformément  à  l'article  2  ;  la  liste  de  ces  ports,  ainsi 
que  le  texte  du  présent  arrangement,  seront  insérés 
au  Journal  officiél  de  chacun  des  deux  pays. 

Art.  10.  —  Le  présent  arrangement  pourra,  par 
chacune  des  deux  administrations,  étre  dénoncée  à  la 
fin  de  chaque  année,  sous  réserve  qu'un  avis  de  dé- 
nonciation  soit  transmis  à  l'autre  administration  au 
moias  trois  mois  à  l'avance. 

Fait  à  Eome,  en  doublé  exemplaire,  le  10  dé- 
«embre  1906. 

Rocco  Santoliquido  Leon  Mirman. 


920  ITALIA   E   VARI    STATI 

LUI. 

13  dicembre  1906. 

LONDEA. 

Accordo  coricerDente  l'Etiopia  firmato  in  Londra  dagli  ambasciatori  italiano  e  francese 
e  dal  Ministro  britannico  degli  affari  esteri,  il  i3  dicembre  1906. 

L'intérét  commun  de  la  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  de  l'Italie  étant  de  maintenir  intacte 
l'intégrité  de  l'Ethiopie,  de  prevenir  tonte  espèce  de 
trouble  dans  les  conditions  politiqiies  de  l'Empire 
Ethiopien,  d'arriver  à  une  entente  commune  en  ce  qui 
concerne  lenr  conduite  en  cas  d'un  changement  de 
situation  qui  pourrait  se  produire  en  Ethiopie,  et  de 
pourvoir  à  ce  que,  de  l'action  des  trois  Etats,  en  pro- 
tégeant  leurs  intéréts  respectifs,  tant  dans  les  posses- 
sions  Britanniques,  Fran^-aises,  et  Italiennes  avoisinant 
l'Ethiopie  qu'en  Etliiopie  méme,  il  ne  résulte  pas  de 
dommages  préjudiciables  aux  intéréts  de  l'unequel- 
conque  des  trois  puissances,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  et  l'Italie  donnent  leur  agrément  à  l'Arran- 
gement suivant  : 

Art.  1.  —  La  Trance,  la  Grande  Bretagne,  et  l'Ita- 
lie sont  d'accord  pour  maintenir  le  statu  quo  politi- 
que  et  territorial  en  Ethiopie  tei  qu'il  est  déterminé 
par  l'état  des  affaires  actuellement  existant  et  les 
Arrangements  suivants  : 

a)  Les  Protocoles  Anglo-Italiens  des  24  mars  et  15 
avril  1891,  et  du  5  mai  1894,  et  les  Arrangements 
subséquents  qui  les  ont  modifiés,  y  compris  les  réser- 
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ves  formulées  par  le  Gouvemement  Frangais  à  ce  1906 
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sujet  en  1894  et  1895. 

b)  la  Convention  anglo-éthiopienne  du  14  mai 
1897,   et   ses   annexes  ; 

e)  Le  Traité  italo-éthiopien  du  10  jnillet  1900  ; 

d)  Le  Traité  anglo-éthiopien  dn  15  mai  1902  ; 

e)  La  iS'ote  annexée  au  Traité  précité  du  15  mai 
1902  ; 

/)  la  Convention  du  11  mars  1862,  entre  la  France 
et  les  Danakils  ; 

g)  l'Arrangement  Franco -Anglais  des  2-9  fé- 
vrier  1888  ; 

h)  Les  Protocoles  Franco -Italiens  du  24  janvier 
1900  et  du  10  juillet  1901,  pour  la  délimitation  des 
possessions  italiennes  et  francaises  dans  le  littoral  de 
la  Mer  Eouge  et  le  Golfe  d'Aden  ; 

j)  La  Convention  Franco-EtMopienne  pour  les 
frontières  du  20  mars  1897. 

Il  est  entendu  que  les  diverses  Conventions  mention- 
nées  dans  le  présent  article  ne  portent  aucune  atteinte 
aux  droits  souverains  de  l'Empereui^  d'Abyssinie  et  ne 
modifient  en  rien  les  rapports  entre  les  trois  puissances 
et  l'Empire  Ethiopien  tels  qu'ils  sont  stipulés  dans  le 
présent  Arrangement. 

Ajbt.  2.  —  Pour  les  demandes  de  concessions  agri- 
coles,  commerciales,  et  industrielles  en  Ethiopie,  les 
trois  Puissances  donneront  pour  instruction  à  leur 
Eeprésentants  d'agir  de  telle  sorte  que  les  concessions 
qui  seront  accordées  dans  l'intérét  d'une  de  trois 
Etats  ne  nuisent  pas  aux  intéréts  des  deux  autres. 

Art.  3.  —  Si  des  compétitions  ou  des  changements 
intérieurs  se  produisaient  en  EtMopie,  les  Eeprésen- 
tants de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  et  de  l'Ita- 
lie observeraient  une  attitude  de  neutralité,  s'abste- 
nant  de  tonte  intervention  dans  les  affaires  du  pays 
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1906  et  se  bornant  à  exercer  telle  action  qiii  serait,  d'un 

e  icem  re     (.qjj^jq^u^  accord,  considérée  comme  nécessaire  pour  la 

protection  des  Légations,  des  vies  et  des  propriétés  des 

étrangers,  et  desintéréts  communs  des  trois  puissances* 

En  tous  cas,  aucun  des  trois  Gouvernements  n'in- 
terviendi-ait  d'une  manière  et  dans  une  mesure  quel- 
conques  qu'après  entente  avee  les  deux  autres. 

Aet.  4.  —  Dans  le  cas  oìiles  éTénements  viendraient 
à  troubler  le  statu  quo  préATi  par  l'article  ler,  la  France 
la  Grande  Bretagne  et  l'Italie  feront  tous  leurs  efforts 
pour  maintenir  l'intégTité  de  l'Ethiopie.  En  tous  cas, 
se  basant  sur  les  accords  énumérés  au  dit  article,  elles 
ce  concerteraient  pour  sauvegarder  : 

a)  Les  intéréts  de  la  Grande  Bretagne  et  de  l'Egy- 
pte  dans  les  bassin  du  Xil,  et  plus  spécialement  en  ce 
qui  concerne  la  réglementation  des  eaux  de  ce  fleuve 
et  de  ses  affluents  (  la  considération  qui  leur  est  due 
étant  donnée  aux  intéréts  locaux),  sous  réserve  des 
intéréts  italiens  mentionnées  au  paragraphe  b)  ; 

b)  Les  intéréts  de  l'Italie  en  Ethiopie  par  rap- 
port  à  l'Erytbrée  et  au  Somaliland  (y  compris  Be- 
nadir),  et  plus  spécialement  en  ce  qui  concerne,  l'hin- 
terland de  ses  possessions  et  l'union  territorialeentre 
elles  à  l'ouest  d'Addis  Abeba  ; 

e)  Et  les  intéréts  fran^ais  en  Ethiopie  par  rapport 
au  Protectorat  Fran§ais  de  la  Cote  des  Somalis  à 
l'hinterland  de  ce  Protectorat  et  à  la  zone  nécessaire 
pour  la  construction  et  le  trafic  du  Chemin  de  Fer  de 
Djibouti  à  Addis  Abeba. 

AnT.  5.  — Le  Gouvernement  Fran§ais  communique 
aux  Gouvernements  Britannique  et  Italien  : 

10  L'acte  de  concession  du  Chemin  de  Fer 
Franco-Ethiopien  du  9  mars  1894. 

20  Une  communication  de  l'Emperem'  Ménélik  en 
date  du  8  aoùt  1904,  dont  la  traduction  est  annexée 
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au  présent  accord  et  qui  invite  la  Compagnie  conces-  1906 
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sionnaire  a    constrmre   le    second    trongon    de   Dire 

Daoua  à  Addis  Abeba. 

Art.  6.  —  Les  trois  GouYernements  sont  d'accord 
pour  qne  le  Chemin  de  Fer  de  Dijbouti  soit  prolongé 
de  Dire  Daoua  à  Addis  Abeba,  avec  embranchement 
éventuel  vers  Harrar,  soit  par  la  Compagnie  du  Che- 
min  de  Fer  Ethiopien  en  ver  tu  des  actes  énumérés 
à  l'article  précédent,  soit  par  tonte  autre  Compagnie 
privée  frangaise  qui  lui  serait  substituée  avec  l'agré- 
ment  du  Gouvernement  Frangais,  à  la  condition  que 
les  nationaux  des  trois  pays  jouiront  pour  les  questions 
de  commerce  et  de  transit  d'un  traitement  absolu- 
ment  égal  à  la  fois  sur  le  chemin  de  fer  et  dans  le  port 
de  Dijbouti.  Les  marchandises  ne  seront  passibles 
d'aucun  droit  fiscal  de  transit  au  profìt  de  la  Colonie 
ou  du  Trésor  Francais. 

Art.  7.  —  Le  Gouvernement  Francais  prétera  son 
concours  pour  qu'un  Anglais,  un  Italien  et  un  Répré- 
sentant  de  l'Empereur  d'Abyssinie  fassent  partie  du 
Conseil  d'Administration  de  la  ou  des  Compagnies 
Francaises  qui  seront  chargées  de  l'exécution  et  de 
l'exploitation  du  Chemin  de  Fer  de  Dijbouti  à  Addis 
Abeba.  Il  est  stipulé  par  réciprocité  que  les  Gouverne- 
ments  Anglais  et  Italien  préteront  leurs  concours  pour 
qu'un  poste  d'Administrateur  soit  également  assuré 
dans  les  mémes  conditions  à  un  Francais,  dans  tonte 
Société  Anglaise  ou  Italienne  qui  aurait  été  formée  ou 
se  formerait  pour  la  construction  ou  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  allant  d'un  point  quelconque  en  Abys- 
sinie  à  un  point  quelconque  des  territoires  voisins 
Anglais  ou  Italiens.  De  méme,  il  est  entendu  que  les 
nationaux  des  trois  pays  jouiront  pour  les  questions 
de  commerce  et  de  transit  d'un  traitement  absolument 
égal  à  la  fois  sur  les  chemins  de  fer  qui  seraient  con- 
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1906  ^  struits  par  des  Sociétés  anglaises  ou  italiennes  et  dans 
les  ports  angìais  ou  italiens  d'où  partiraient  ces  che- 
mins  de  fer.  Les  marchandises  ne  seront  passibles 
d'aucìin  droit  fiscal  de  transit  au  profit  des  Colonies 
ou  des  Trésors  anglais  et  italien, 

Les  trois  puissances  signataires  sont  d'accord  pour 
étendre  aux  nationaux  de  tous  les  autres  pays  le  béné- 
fìce  des  dispositions  des  articles  6  et  7  relatives  à  l'éga- 
lité  de  traitement  enmatière  de  commerce  et  de  transit. 

Art.  8.  —  Le  Gouvernement  Fran§ais  s'abstiendra 
de  toute  intervention  en  ce  qui  concerne  la  concession 
précédemment  accordée  au  delà  d'Addis  Abeba. 

Alt.  9.  —  Les  trois  Gouvernements  son  d'accord  pour 
que  toute  construction  de  chemin  de  fer  en  Abyssinie  à 
l'ouest  d'Addis  Abeba  soit,  dans  la  mesure  où  un  con- 
cours  étranger  est  nécessaire,  exécutée  sous  les  au- 
spices  de  l'Angleterre. 

De  méme,  les  trois  Gouvernements  sont  d'accord 
pour  que  toute  construction  de  chemin  de  fer  en 
Ethiopie  reliant  le  Benadir  à  l'Erithrée  à  l'ouest 
d'Addis  Abeba,  soit,  dans  la  mesure  oìi  un  concours 
étranger  est  nécessaire,  exécutée  sous  les  auspices  de 
l'Italie.  Le  Gouvernement  Britannique  se  réserve  le 
droit  de  se  servir,  le  cas  échéant,  de  l'autorisation 
accordée  par  l'Empereur  Ménélik  à  la  date  du  28 
aoùt  1904,  de  construire  un  Chemin  de  Fer  du  Somali- 
land  Britannique  à  travers  l'Ethiopie  jusqu'à  la  fron- 
tière soudanaise,  à  la  condition,  toutefois,  de  s'en- 
tendre  au  préalable  avec  les  Gouvernements  fran^ais 
et  italien,  les  trois  Gouvernements  s'interdisant  de 
construire  sans  entente  préalable  aucune  ligne  péné- 
trant  en  territoire  abyssin  ou  devant  se  raccorder  aux 
lignes  Abyssines,  et  de  nature  à  faire  concurrence  di- 
recte  à  celles  qui  seront  établies  sous  les  auspices  de 
l'une  d'elles. 
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Art.  10.  —  Les  Eeprésentants  des  trois puissances  se  1906 
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tiendront  reciproquement  completement  miormes  et 
coopéreront  pour  la  protection  de  leurs  intéréts  re- 
spectifs.  Dans  le  cas  où  les  Eeprésentants  anglais, 
frangais  et  italiens  ne  pourraient  pas  se  mettre  d'ac- 
cord,  ils  en  référeraient  à  leurs  Gouvernements  respe- 
ctif  s  et  suspendraient  en  attendant  tonte  action. 

Art.  11.  —  En  dehors  des  Arrangements  énnmérés 
à  l'article  1^'  et  à  l'article  5  de  la  présente  Convention, 
aucnn  accord  conclu  par  l'une  qnelconqne  des  Puis- 
sances contractantes  en  ce  qui  concerne  la  région 
éthiopienne  ne  sera  opposable  aux  autres  Puissances 
signataires  du  présent  Arrangement. 

Fait  à  Londres,  le  13  décembre  1906. 

A.  Di  San  Giitliano 
Paul  Cambon 
E.  Grey. 

Annexe. 

Traduction  de  la  lettile  imperiale  du  8  aout  1904  au- 
tor isant  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  à  entre- 
prendre  la  construcUon  de  la  ligne  de  Diré-Daoua 
à  Addis  Abeba, 

Lion  vainqueur  de  la  tribù  de  Judas,  Ménélik  II, 
élu  du  Seigneur,  Eoi  des  Eois  d'Etbiopie,  à  Mr.  le 
Ministre  Plénipotentiaire  du  Gouvernement  frangais 
à  Addis  Abeba,   salut. 

Afìn  que  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  ne  perde 
pas  de  temps  inutilement,  je  vous  informe  qu'il  est 
de  Ma  volonté  qu'elle  entreprenne  vite  les  travaux  de 
la  ligne  de  Dire  Daoua  à  Addis  Abeba.  Seulement 
pour  les  contrats,  nous  nous  entendrons  dans  la  suite 
avec  la  Compagnie  du  chemin  de  fer. 

Ecrit  le  2  Naassé  de  Pan  de  gràce  1896  (ère  abyssine) 
en  la  ^dlle  d'Addis  Abeba  (8  aoùt  1904). 


1906 
13  dicembre 
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DECLARATIOX. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  d'Italie  fait 
observer  que  l'Italie  a  des  traités  avec  le  Sultan  de 
Lugh,  le  Sultan  de  Eaheita  et  les  Danakils,  regardant 
des  questions  de  frontière.  Ces  traités  devant  faire 
l'objet  d'une  négociation  avec  le  Gouvernement  éthio- 
pien,  il  est  impossible  de  les  comprendre  dans  l'énu- 
mération  de  l'article  1®^,  mais  le  Gouvernement  ita- 
lien  se  réserve  de  les  communiquer  à  l'Angleterre  et 
à  la  France  après  l'issue  des  négociations. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  d'Angleterre  et 
l'Ambassadeur  de  France  donnent  acte  au  Ministre 
des  affaires  étrangères  d'Italie  de  cette  déclaration. 

Londres,  le  13  décembre  1906. 

Di  San  Giuliano 
Paul  Cambon 
E.  Grey. 


Nota.  -  Quest'accordo  fu  presentato  dal  Ministro  Tittoni 
alla  Camera  dei  Deputati  il  18  dicembre  1906,  al  Senato  del  Re- 
gno il  28  stesso  mese.  (Camera  dei  Deputati,  Legisl.  XXII  - 
Sessione  1904-906,  Dociim.  XLV). 

Prima  della  sua  firma  da  parte  dei  tre  Stati  contraenti,  rac- 
cordo era  stato  comxinicato  all'Imperatore  d'Etiopia,  che  in 
risposta  a  tale  comunicazione,  diresse  ai  Rappresentanti  italiano, 
britannico  e  francese  la  seguente  lettera  : 

«  Mi  è  pervenuta  la  Convenzione  delle  tre  Potenze  :  io  le  rin- 
«  grazio  dell'avermela  partecipata  e  della  loro  volontà  di  conso- 
«  lìdare  e  mantenere  l'indipendenza  del  Nostro  Regno.  Ma  questa 
«  attuale  convenzione  nelle  parole  di  qualunque  di  esse  (Potenze), 
«  è  sottoposta  al  nostro  Potere  Sovrano  e  sia  noto  che  essa  non 
«  Ci  vincola  in  qualunque  Nostra  parola. 

0  Scritto  in  Addis  Abeba,  il  25  di  Hedàr  dell'anno  di  grazia 
e  1899  (4  dicembre  1906)  ». 
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LIV. 
13  dicembre  1906. 

lo:n^dka. 

Accordo  firmato  dagli  Ambasciatori  francese  ed  italiano  in  Londra  e  dal  Ministro  britannico 
degli  affari  esteri,  per  la  repressione  del  contrabbando  delle  armi  e  delle  munizioni  nel 
mar  Rosso,  nel  golfo  d'Aden  e  nell'Oceano  indiano. 

La  France,  la  Grande-Bretagne  et  l'Italie,  ayant  un 
intérét  eomniun  à  prevenir  tout  désordre  dansles  terri- 
toires  qu'elles  possèdent  respectivement  dans  la  région 
éthiopienne  et  sur  le  littoral  de  la  mer  Rouge,  du  golfe 
d'Aden  et  de  l'Océan  indien,  ont  convenu  ce  qui  suit  : 

1.  -  Les  Gouvernements  contractants,  se  réfé- 
rant  aux  dispositions  contenues  dans  les  articles  Vili 
à  XIII  de  l'Acte  General  de  Bruxelles  du  2  juil- 
let  1890,  s'engagent  à  exercer  une  surveillance  rigou- 
reuse  sur  les  importations  d'armes  et  de  munitions  : 

le  Gouvernement  francais  à  DJibouti  et  Obock 
et  dans  les  territoires  de  la  Somalie  frangaise  ; 

le  Gouvernement  britannique  dans  la  Somalie 
anglaise  et  dans  les  ports  et  territoires  de  Zeila,  de 
Berbera,  d'Aden  et  de  Périm  ;  et 

le  Gouvernement  italien  dans  l'Erythrée,  la 
Somalie  itaUenne  et  en  particulier  dans  les  ports  de 
Massaouah  et  d'Assab. 

2.  -  Pour  les  armes  et  munitions  destinées 
au  Gouvernement  éthiopien,  aux  Chefs  étMopiens 
reconnus  et  aux  particuliers  en  Ethiopie,  l'autori- 
sation  de  transit  ne  sera  donnée  que  sur  une  demande 
formulée  par  le  dit  Gouvernement,  indiquant  nomi- 
nativement   les   personnes   autorisées,   ainsi   que   la 
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1906  nature  et  la  quantité  des  armes  et  des  munitions, 

et  certifìant  que  les  dites  armes  et  munitions  ne  sont 
pas  destinées  à  la  vente. 

3.  -  Les  trois  Gouvernements  s'engagent  à 
préter  leur  concours  pour  agir  auprès  du  Nègus  afin 
que,  suivant  les  prescriptions  de  l'Acte  general  de 
Bruxelles,  le  trafic  des  armes  et  des  munitions  soit 
interdit  en  territoire  abyssin. 

4.  -  En  ce  qui  concerne  la  surveillance  des  bou- 
tres  qui  viennent  cherclier  des  armes  à  Djibouti, 
Aden,  Périm,  Zeila^  Massaouah,  Assab  et  autres  ports 
de  la  région  pour  des  points  situés  en  dehors  de  la 
zone  de  protection  de  l'Acte  de  Bruxelles,  des  dispo- 
sitions  seront  prises  pour  les  empécher  de  se  livrer 
à  des  actes  de  contrebande. 

5.  -  En  maintenant  expressément  les  principes 
de  la  législation  frangaise  sur  le  droit  de  visite  et 
demeurant  entendu  que  les  deux  Gouvernements 
italien  et  anglais  maintiennent  également  leurs  prin- 
cipes sur  cette  question  (1),  le  Gouvernement  frangais 
accepte  que  les  mesures  de  surveillance  appliquées 
par  les  autorités  locales  dans  les  eaux  territoriales 
italiennes  et  anglaises  aux  petits  bàtiments  (boutres) 
de  commerce  indigènes,  italiens  et  anglais,  soient 
également  applicables  dans  les  eaux  territoriales 
anglaises  et  italiennes  aux  boutres  portant  le  pavillon 
frangais  ;  de  leur  coté,  les  Gouvernements  anglais 
et  italien  acceptent  que  les  mesures  de  surveillance 
appliquées  par  les  autorités  locales  dans  les  eaux  ter- 
ritoriales frangaises  aux  petits  bàtiments  indigènes 


(1)  Vedi  le  riserve  fatte  dalla  Francia  al  momento  della  ra- 
tifica dell'Atto  generale  di  Bruxelles,  per  gli  articoli  21,  22,  23 
e  42  a  61,  relativi  alla  visita,  alla  cattura  ed  al  giudizio  dei  ba- 
stimenti (v.  Protocolio  2  gennaio  1892  per  lo  scambio  delle 
ratifiche  dell'Atto  generale  di  Bruxelles).  Voi.  XIII.  pag.  3 
e  seg.  della  presente  Raccolta. 
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de   commerce    (boutres)    fran^ais    soient   également  1906 

applicables  aux  boutres  portant  le  pavillon  anglais 
ou  italien. 

Ces  mesiires  seront  appliquées  sans  qu'il  soit  besoin 
de  recourir  aux  formalités  prescrites  par  les  Conven- 
tions  consulaires  en  vigueur  entre  les  trois  Goiiver- 
nements. 

6.  -  Pour  faciliter  la  surveillance  sur  les  embar- 
cations  indigènes,  et  pour  prevenir  toute  usurpation 
de  pavillon,  les  trois  Gouvernements  s'engagent 
à  se  communiquer  chaque  année  les  listes  des  boutres 
autorisés  à  porter  leur  pavillon  respectif. 

7.  -  Les  trois  Gouvernements  obligeront  en 
outre  les  boutres  autorisés  à  arborer  le  pavillon 
francais,  anglais,  ou  italien,  à  inserire  sur  leurs  em- 
barcations  des  marques  apparentes  qui  permettent 
de  les   reconnaìtre  plus  aisément  à  distance. 

8.  -  Les  Gouvernements  anglais,  frangais  et 
italien  sont  d'accord  pour  prescrire  à  leurs  autorités 
respectives  de  se  concerter  pour  l'exécution  sur  place 
des  dispositions  résultant  du  présent  accord. 

9.  -  Le  présent  arrangement  est  conclu  pour  une 
durée  de  douze  années  à  partir  de  la  signature,  et 
resterà  en  vigueur  de  trois  ans  en  trois  ans  à  moins 
qu'il  ne  soit  dénoncé  six  mois  à  l'avance. 

Fait  à  Londres,  le  13  décembre  1906. 

A.  Di  San  Giuxlano 
Paul  Cambon 
E.  Grey 

Nota.  —  Quest'accordo  fu  presentato  dal  Ministro  Tittoni 
alla  Camera  dei  deputati  il  18  dicembre  1906  ed  al  Senato  del 
Regno  il  28  dello  stesso  mese. 


Oltre  il  citato  Atto  generale,  menzioniamo,  per  la  sua  speciale 
importanza,  «  l'accordo  italo-britannico  12  aprile  25  maggio  1904 
per  l'adozione  di  misure  dirette  ad  impedire  il  contrabbando  delle 
armi  in  Somalia  »;  e  per  agevolare  lo  studio  dell'importante  argo- 
mento crediamo  di  riprodurre  altresì  1  dociunenti  che  seguono  : 
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I. 

Trattato  fra  le  Corti  di  Francia  e  della  Gran  Bretagna 

PER    LA    repressione    DELLA    TRATTA    DEI    NEGRI    —    PARIGI 
30    NO^rEMBRE     1831. 

Les  Cours  de  France  et  de  la  Grande  Bretagne,  désirant  ren- 
dre  plus  efficaces  les  moyens  de  repressi on  jusqu'à  présent  op- 
posés  au  trafic  criminel  connu  soli  le  nom  de  traite  des  noirs, 
ont  jugé  convenable  de  négocier  et  conclure  ime  convention 
pour  atteindre  imi  but  si  salutaire,  et  elles  ont  à  cet  eff  et  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Frangais,  le  lieutenant  general  comte  Horace 
Sebastiani,  Grand'Croix  de  l'Ordre  de  la  Légion  d'honneur, 
Membre  de  la  Chambre  des  députés  des  départements,  et  Mi- 
nistre Secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères  ; 

et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande  Bretagne  et 
d'Irlande,  le  très  honorable  vicomte  Granville,  Pair  du  Parle- 
ment,  Membre  du  Conseil  prive,  Chevalier  Grand'Croix  du 
très-honorable  Ordre  du  Bain,  Ambassadeur  extraordinaire 
et  Plénipotentiaire  à  la  Cour  de  France, 

lesquels,  après  avoir  échangé  levirs  plein  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  forme,  ont  signó  les  articles  suivants  : 

I.  —  Le  droit  de  visite  réciproque  pourra  étre  exercé  à 
bord  des  navires  de  l'vme  et  de  l'autre  nation,  mais  seulement 
dans  les  parages  ci-après  indiqués,  savoir  : 

1.  -  Le  long  de  la  còte  occidentale  d'Afrique,  depuis 
le  Cap-Vert  jusqu'à  la  distance  de  10  degrés  au  sud  de  l'Equa- 
teur,  c'est-à-dire  du  dixième  degré  de  latitude  meridionale  au 
quinzième  degré  de  latitude  septentrionale,  et  jusqu'au  trentiè- 
me  degré  c'.e  longitude  occidentale,  ù  partir  du  méridien  de  Paris. 

2.  -  Tout  avitour  de  l'ile  de  Madagascar,  dans  une  zòne 
d'environ    20   lieues    de   largeur. 

3.  -  A  la  méme  distance  des  cótes  de  l'ile  de  Cuba. 

4.  -  A  la  méme  distance  des  còtes  de  l'ile  de  Porto-Rico. 

5.  -  A  la  méme  distance  des  còtes  du  Brésil. 
Toutefois,  il  est  entendu    qu'un   bàtiment    suspect,    apergu 

et  poursuivi  par  les  croiseurs  en  dedans  du  dit  cercle  de  20 
lieues,  pourra  étre  visitò  par  éux  en  dehors  méme  de  ces  limites 
si,  ne  l'ayant  jamais  perdu  de  vue,  ceux-ci  ne  parviennent  à 
l'atteindro  qu'à  ime  plus  grande  distance  de  la  còte. 
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II.  --  Le  droit  de  visitar  ies  navires  de  commerce  de  T une  1906 

et  l'autre  nation,  dans  les  parages  ci-dessus  indiqués,  ne  poiirra       1^   dicembre 
étre  exercé  que  par  des  bàtiments  de  guerre  dont  les  comman- 
dants  auront  le  grade  de  capitaine,  ou,  au  moins,  celui  de  lieu- 
tenant  de  vaisseaii. 

III.  —  Le  nombre  des  bàtiments  à  investir  de  ce  droit 
sera  fixé,  chaque  année,  par  une  convention  speciale  ;  il  pourra 
n'étre  pas  le  méme  pour  l'ime  et  l'autre  nation,  mais  dans  au- 
ciin  cas,  le  nombre  des  croiseurs  de  l'une  ne  devra  étre  de  plus 
du  doublé  de  celui  des  croiseurs  de  l'autre. 

IV.  ■ —  Les  noms  des  bàtiments  et  ceux  de  leur  comman- 
dants  seront  communiqués  par  chacim  des  Gouvemements  con- 
tractants  à  l'autre,  et  il  sera  donne  réciproquement  avis  de 
toutes  les  mutations  qui  pourront  survenir  parmi  les  croiseurs. 

V.  —  Des  instructions  seront  rédigées  et  arrétées  en  com- 
nitm  par  les  deux  Gouvemements  pour  les  croiseurs  de  l'une 
et  de  l'autre  nation,  qui  devront  se  préter  une  mutuelle  assi- 
stance  dans  toutes  les  circonstances  où  il  pourra  étre  utile 
qu'ils  agissent  de  concert. 

Les  bàtiments  de  guerre  réciproquement  autorisés  à  exercer 
la  visite,  seront  mimis  d'une  autorisation  speciale  de  chacun 
des  deux  Gouvemements. 

VI.  —  Toutes  les  fois  qu'un  des  croiseurs  aura  poursuivì 
et  atteindra  comme  suspect  un  navire  de  commerce,  le  com- 
mandant,  avant  de  procéder  à  la  visite,  devra  montrer  au  ca- 
pitaine les  ordres  spéciaux  qui  lui  confèrent  le  droit  exception- 
nel  de  le  visiter  ;  et  lorsqu'il  aura  reconnu  que  les  expéditions 
seront  régulières  et  les  opérations  licites,  il  fera  constater  sur 
le  jom-nal  du  bord  que  la  visite  n'a  eu  lieu  qu'en  vertu  des  dits 
ordres  ;  ces  formalités  étant  rampi  ies,  le  navire  sera  libre  de 
continuer  sa  route. 

VII.  —  Les  navires  capturós  pour  s'étre  livrés  à  la  traite 
ou  comme  soup9onnés  d'étre  armós  pour  cet  infame  trafìc,  se- 
ront, ainsi  que  leurs  équipages,  remis  sans  délai  à  la  juridiction 
de  la  nation  à  laquelle  ils  appartiendront. 

.  Il  est  d'ailleurs  bien  entendvi  qu'ils  seront  jugés  d'après  les 
lois  en  vigueur  dans  leurs  pays  respectifs. 

VIII.  —  Dans  aucim  cas,  le  droit  de  visite  réeiproque  ne 
pourra  s'exercer  à  bord  des  bàtiments  de  gtierre  de  l'ime  ou 
de  l'autre  nation. 

Les  deux  Gouvemements  conviendront  d'un  signal  dont 
les  seuls  croiseurs,  investis  de  ce  droit,  devront  étre  pourvus, 
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13  dicembre       étranger  à  la  croisière. 

TX.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  au  présent  traité 
sont  d'accord  povir  inviter  les  autres  Puissances  maritimes  à  y 
accèder  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

X.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifi- 
cations  en  seront  échangées  dans  le  délai  d'un  mois,  ou  plus 
tòt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quei,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente 
Convention,  et  y  ont  appose  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à   Paris,  le   30  novembre   1831. 

HoRACE  Sebastiani  —  Gr.^nville. 


II. 

Articoli  sltpleìiektari  al  trattato  fra  le  Corti  di 
Francia  e  della  Gran  Bretagna  sulla  repressione 
della  tratta  dei  negri  parigi,  22  marzo  1833. 

Sa  Majesté  le  Rois  des  Fran^ais  et  Sa  IMajesté  le  Roi  du  Royau- 
me-Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  ayant  reconnu  la 
nécessité  de  développer  quelques  unes  des  clauses  contenues 
dans  la  convention  signée  entre  Leurs  Majestés,  le  30  novem- 
bre 1831,  relativement  à  la  répression  du  crime  de  la  traite  des 
noirs,  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Francais,  monsieur  Charles  Léonce 
Achille  Victor,  Due  de  Broglie,  Pair  de  France,  Chevalier  de 
rOrdre  Royal  de  la  Légion  d'Honneur,  IMinistre  et  Secrétaire 
d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères  ; 

et  Sa  IMajesté  le  Roi  du  Rouyaume-Uni,  de  la  Grande  Bre- 
tagne et  d'Irlande,  le  très-honorable  vicomte  Granville,  Pair 
du  Royaume-Uni,  Chevalier  Grand-Croix  du  très-honorable 
Ordre  du  Bain,  Membre  du  Conseil  pirivé  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique,  et  Son  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire 
près  la  Cour  de  France,  ♦ 

lesquels,  après  s'étre  communi qués  leurs  pourvoirs,  trouvés 
en  benne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

I.  —  Toutes  les  fois  qu'un  bàtiment  de  commerce  naviguant 
sous  le  pavillon  de  l'une  des  deux  nations  aura  été  arreté  par 
les  croiseurs  de  l'autre  dnment  autorisés  à  cet  effet,  conformé- 
ment  aux  dispositions  de  la  Convention  du  30  novembre  1831, 
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ce  bàtiment,  ainsi  que  le  capitarne  et  l'équipage,  la  cargaison  et  1906 

les  esclaves  qui  pourront  se  trouvei'  à  borei,  seront  conduits  dans       ^'^   ciicembre 
tei  port  que  les  deux  Parties  contractantes  auront  respective- 
ment  désigné  pour  qu'il  y  soit  procède  à  leur  égard  suivant 
les  lois  de  chaque  Etat  ;  et  la  remise  en  sera  faite  aux  autorités 
préposées  dans  ce  but  par  les  Gouvernements  respectifs. 

Lorsque  le  commandant  du  croiseur  ne  croira  pas  devoir  se 
cbarger  lui-inéme  de  la  conduite  et  de  la  remise  du  navire  ar- 
rété,  il  ne  pourra  en  confier  le  soin  à  iin  officier  d'un  rang  infé- 
rieur  à  celui  de  lieutenant  dans  la  marine  militaire. 

IT.  —  Les  croiseurs  des  deux  nations  autorisés  à  exercer 
le  droit  de  visite  et  d'arrestation  en  exécution  de  la  Convention 
du  30  novembre  1831,  se  conformeront  exactement,  en  ce  qui 
concerne  les  formalités  de  la  visite  et  de  l'arrestation,  ainsi  que 
les  mesures  à  prendre  pour  la  remise  à  la  juridiction  respective 
des  bàtiments  supgonnés  de  se  livrer  à  la  traite,  aux  instruc- 
tions  jointes  à  la  présente  Convention  et  qui  seront  censées  en 
faire    partie    intégrante. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  d'appor- 
ter  à  ces  instnictions  d'un  commmi  accord,  les  modifìcations 
que  les  circonstances  pourraient  rendre  nécessaires. 

ITI.  —  Il  "demeure  expressément  entendu,  que  si  le  com- 
mandant d'un  croiseur  d'une  des  deux  nations  avait  lieu  de 
soupQonner  qu'un  navire  marchand,  naviguant  sous  le  convoi  ou 
en  compagnie  d'im  bàtiment  de  guerre  de  l'autre  nation,  s'est 
livré  à  la  traite  ou  a  étó  arme  pour  ce  trafic,  il  devra  communi- 
quer  ses  soup^ons  au  commandant  du  convoi  ou  du  bàtiment 
de  guerre,  lequel  procèderà  seul  à  la  visite  du  navire  suspect, 
et  dans  le  cas  où  celui-ci  reconnaìtrait  que  les  soupcons  sont 
fondès,  il  fera  conduire  le  navire,  airtsi  que  le  capitaine  et  l'é- 
qmpage,  la  cargaison  et  les  esclaves  qui  pourront  se  trouver 
à  bord,  dans  un  port  de  sa  nation,  à  l'effet  d'ètre  procède  à  leur 
égard  conformèment  aux  lois  respectives. 

IV.  —  Dès  qu'un  bàtiment  de  comiTierce  arrété  et  renvoyè  par 
devers  les  tribunaux,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  arriverà  dans 
l'un  des  ports  respectivement  désignés,  le  commandant  du  croi  - 
seur  qui  en  aura  opere  l'arrestation,  ou  l'officier  cliargé  de  sa  con  - 
duite,  remettra  aux  autorités  préposées  à  cet  effet  une  expédi- 
tion  signée  par  lui  de  tous  les  inventaires,  procès-verbaux  et 
autres  documents  spécifiès  dans  les  instructions  jointes  à  la 
présente  Convention  ;  et  les  dites  autorités,  procéderont  en 
conséquence  à  la  visite  du  bàtiment  arrété  et  de  sa  cargaison. 
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13   dicembre       ront  se  trouver  à  bord,  après  avoir  préalablement  donne  avis 

du  moment  de  cette  visite  et  de  cette  inspection  au  commandant 

du  croiseur  cu  à  l'oflficier  qui  aura  amene  le  navire,  afin  qu'il 

puisse  y  assister  ou  s'y  faire  représenter. 

Il  sera  dressé  de  ces  opérations  un  procès-verbal  en  doublé 
originai  qui  devra  étre  signé  par  les  personnes  qui  ^'  auront  pro- 
cede ou  assistè,  et  l'un  de  ces  originaux  sera  délivré  au  cormnan- 
dant  du  croiseur  ou  à  l'officier  qui  aura  été  chargé  de  la  conduite 
du  bàtiment  arrété. 

V.  —  Il  sera  procède  immèdiatement,  devant  les  tribu- 
naux  compétents  des  Etats  respectifs  et  suivant  les  formes  éta- 
blies,  contro  les  navires  arrétés,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus, 
leurs  capitaines,  èquipages  et  cargaisons,  et  s'il  resulto  de  la 
procedure,  que  les  dits  bàtiments  ont  ètc  employés  à  la  trait« 
des  noirs,  ou  qii'ils  ont  été  armès  dans  le  but  de  faire  ce  trafic, 
il  sera  statue  sur  le  sort  du  capitaine,  de  l'èquipage  et  de  leurs 
complices,  ainsi  que  sur  la  t.estination  du  bàtiment  et  de  sa  car- 
gaison,  confomiément  à  la  lègislation  respective  des  deux  pays. 

En  cas  de  confiscation,  luie  portion  du  produit  net  de  la 
vento  des  dits  na\'ires  et  de  leurs  cargaisons  sera  mise  à  la  dis- 
position  du  Gouvemement  du  pays  auquel  appartiendra  le 
bàtiment  capteur,  pour  étre  distri  buée  par  ses  soins  entre  les 
états-majors  et  èquipages  de  ce  bàtiment  :  cette  portion,  aussi 
longtemps  que  la  base  indiquée  ci-après  pourra  se  concilier  avec 
la  lègislation  des  deux  Etats,  sera  de  65  pour  cent  du  produit 
net  de  la  vento. 

VI.  —  Tout  bàtiment  de  commerce  des  deux  nations 
visite  et  arrété  en  vertu  de  la  Convention  du  30  novembre  1831 
et  des  dispositions  ci-dessus,  sera  presume,  de  plein  droit,  à 
moins  de  pi'euve  contraire,  s'étre  li\Té  à  la  traite  des  noirs,  ou 
avoir  été  arme  pour  ce  trafic,  si  dans  l'installation,  dans  l'amié- 
ment  ou  à  bord  du  dit  navire  il  s'est  trouvè  l'un  des  objets  ci- 
après  spécifiès,  savoir  : 

1.  -  Des  écoutilles  en  treillis  et  non  en  planches  entières, 
comme  les  portent  ordinairement  les  bàtiments  de  commerce. 

2.  -  Un  plus  grand  nombre  de  compartiments  dans  l'en- 
trepont  ou  sur  le  tillac,  qu'il  n'est  d'usage  pour  les  bàtiments 
de  commerce. 

3.  -  Des  planches  en  rèserve  actuelle  ment  disposées  pour 
cet  objet  ou  propres  à  établir,  de  suite,  vm  doublé  pont,  ou  un 
pont  volant  ou  un  pont  dit  à  esclaves. 
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4.  -  Des  cha?nes,  des  eolliers  de  fer,  des  menottes.  1906 

5.  -  Une  plus  grande  provision  d'eau  que  n'exigent  les       1^   dicembre 
besoins  de  l'équipage  d'un  bàtiment  marchand. 

6.  -  Une  quantité  superflue  de  barri  ques  à  eau  ou  autres 
tonneaux  propres  à  contenir  de  l'eau,  à  moins  que  le  capitaine 
ne  produise  un  certificai  de  la  douane  du  lieu  de  départ, 
constatant  que  les  amiateurs  ont  donne  des  garanties  suffi- 
santes  pour  que  ces  barriques  ou  tonneaux  soient  unique- 
ment  remplis  d'huile  de  palme  ou  employés  à  tovit  autre 
commerce  licite. 

7.  -  Un  plus  grand  nombre  de  gamelles  ou  de  bidons 
que  l'usage  de  l'équipage  d'un  bàtiment  marchand  n'en  exige. 

8.  —  Deux  ou  plusieiirs  chaudières  en  cuivre  ou  méme 
une  seule  évidemment  plus  grande  que  ne  l'exigent  les  besoins 
d'un  bàtiment  marchand. 

9.  -  Enfin  une  quantité  de  riz,  de  farine,  de  manioc  du 
Brésil  ou  de  Cassade,  de  mais  ou  de  blé  des  Indes,  au  delà  des 
besoins  probables  d'équipage,  et  qui  ne  serait  pas  portée  sur 
le  manifeste  comme  faisant  parile  du  chargement  commercial 
du  navire. 

VII.  - —  TI  ne  sera,  dans  aucun  cas,  accordé  de  dédommage- 
ment  soit  au  capitaine,  soit  à  l'armateur,  soit  à  tonte  autre  per- 
sonne  intéressée  dans  l'armement  ou  dans  le  chargement  d'vm 
bàtiment  de  commerce  qui  aura  été  trouvé  munì  d'un  des  objets 
spéci  fiès  dans  l'article  précédent,  alors  méme  que  les  tribunaux 
viendraient  à  ne  prononcer  aucune  condamnation  en  consé- 
quence  de  son  arrestation. 

Lorsqu'iui  bàtiment  de  commerce  de  Fune  ou  de  l'autre  des 
deux  nations  aura  été  visite  et  arrété  indùment  ou  sans  motifs 
suffisants  de  suspicion,  ou  lorsque  la  visite  et  l'arrestation  au- 
ront  été  accompagnées  d'abus  ou  de  vexation,  le  commandant 
du  croiseur  ou  l'officier  qui  aura  abordé  le  dit  navire,  ou  enfin 
celui  à  qui  la  conduite  en  aura  été  confiée,  sera,  suivant  les 
circonstances,  passible  de  dommages  et  intéréts  envers  le  capi- 
taine, l'armateiu-  et  les  chargeurs. 

Ces  domniagas  et  intéréts  pourront  étre  prononcés  par  le 
tribunal  devant  lequel  am-a  été  instruite  la  procédxire  contre  le 
navire  arrété,  son  capitaine,  son  équipage  et  sa  cargaison  ;  et 
le  Gouvernement  du  pays  auc^uel  appartiendra  l'officier  qui 
aura  donne  lieu  à  cette  condamnation,  pavera  le  montani  des 
dits  dommages  et  intéréts  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du  jour 
du  jugement. 
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13  dicembre  ment  de  commerce,  opérée  en  vertu  des  dispositions  de  la  Con- 
vention du  30  novembre  1831  ou  de  la  présente  convention, 
il  aura  été  conunis  quelque  abus  ou  vexation,  mais  que  le  na- 
vire  n'aura  pas  été  livré  à  la  jiiridiction  de  sa  nation,  le  capi- 
taine  devra  faire  la  déclaration  soias  serment  des  abus  ou  vexa- 
tions  dont  il  aura  à  se  plaindrs,  ainsi  que  des  dommages  et  in- 
térèts  auxr(ucls  il  prétendra,  devant  les  autorités  compétentes 
du  premier  port  de  son  pays  où  il  arriverà  ou  devant  l'agant 
consulaire  de  sa  nation,  si  H  navire  aborde  dans  un  port  étranger 
où  il  existe  un  tei  ofFicier. 

Cette  déclaration  devra  étre  vérifiée  au  moyen  de  l'interroga- 
toire,  sous  serment,  des  principaux  hommes  de  l'équipage  ou 
passagers  qui  aiu*ont  été  témoins  de  la  visite  ou  de  l'arrestation, 
et  il  sera  dressé  du  tout  un  procès-verbal,  dont  deux  expéditions 
seront  remises  au  capitaine,  qui  devra  en  faire  par  venir  une  à  son 
Gouvernement  à  l'appui  de  la  demande  en  dommages  intéréts 
qu'il  croira  devoir  former.  Il  est  entendu  que  si  un  cas  de  force 
majem-e  empéche  le  capitaine  de  faire  sa  déclaration,  celle-ci 
pourra  étre  faite  par  l'armateur  ou  par  toute  autre  personne  in- 
téressée  dans  l'armement  ou  dans  le  chargement  du  navire. 

Sur  la  transmission  ofììcielle  d'une  expédition  du  procès-verbal 
ci-dessus  mentionné  par  l'intermédiaire  des  ambassades  respe- 
etives,  le  Gouvernement  du  pays  auquel  appartiendra  l'officier  à 
qui  des  abus  ou  vexations  seront  imputées,  fera  immédiatement 
procéder  à  ime  enquéte,  et  si  la  validité  de  la  plainte  est  recon- 
nue,  il  fera  payer  au  capitaine,  à  l'armateur,  ou  à  toute  autre 
personne  intéressée  dans  l'armement  ou  le  chargement  du  na- 
vire moleste,  le  montant  des  dommages  et  intéréts  qui  lui  seront 
dùs. 

X.  —  Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  se  commimiqver 
respectivement,  sans  frais,  et  sur  leur  simple  demande,  des  co- 
pies  de  toutes  les  procédures  intentées  et  de  tous  les  jugements 
prononcés  relativement  à  des  bàtiments  visités  ou  arrétés  en 
exécution  des  dispositions  de  la  Convention  du  30  novembre 
1831  et  de  la  présente  convention. 

XI.  -  Les  deux  Gouvernements  conviennent  d'assurer  la  li- 
berté  immediate  de  tous  les  esclaves  qui  seront  trouvés  à  bord 
des  bàtiments  visités  et  arrétós  en  vertu  des  clauses  de  la  conven- 
tion principale  ci-dessus  mentionnée  et  de  la  présente  conven- 
tion, toutes  les  fois  que  le  crime  de  traite  aiira  été  déclaré  Con- 
stant par  les  tribunaux  respectifs.  Néanmoins  ils  se  réservent. 
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dans  l'intéi-èt  mème  de  ces  esclaves,  de  les  employer  comme  do- 

mestiques  ou  comme  ouvriers  libres,  conformément  à  leurs  lois       13      icembre 

respectives . 

XII.  -  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  conviennent 
que  toutes  les  fois  qu'un  bàtiment  arrèté,  sous  la  prévention  de 
traite,  par  les  croiseurs  respectifs,  en  exécution  de  la  Convention 
du  31  novembre  1831  et  de  la  présente  convention  supplémen- 
taire,  am-a  été  mis  à  la  disposition  des  Gouvemements  respectifs, 
en  vertu  d'un  arrét  de  confiscation  émané  des  tribunaiix  compé- 
tents,  à  l'effet  d  etre  vendu,  le  dit  navire,  préalablement  à  tonte 
opération  de  vente,  sera  démoli  en  totalité  ou  en  partie,  si  sa 
construction  ou  son  installation  particulière  donne  lieu  de  crain- 
dre  qu'il  ne  puisse  de  nouveau  servir  à  la  traite  des  noirs  ou  à 
tout  autre  objet  illicite. 

XIII.  -  La  présente  convention  sera  ratifiée,.  et  les  ratifica - 
tions  en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  d'un  mois,  ou 
plus  tòt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ci-dessus  nommés,  ont 
signé  la  présente  convention  en  doublé  originai,  et  y  ont  appose 
le  cachet  de  leurs  amies. 

Fait  à  Paris,  le  vingt  deux  mars  mil  huit  cent  trente  trois. 

V.    BrOGLIE    -    GR-AJSTVTLIzE. 


III. 

Istruzioni  per  gli  incrociatori  annesse  agli  articoli 
suppleimentam  al  trattato  sulla  repressione  della 
tratta  dei  negri  tra  la  Francia  e  la  Gran  Bretagna 
—  Parigi,    22  marzo  1833. 

I.  -  Toutes  les  fois  qu'un  bàtiment  de  comjnerce  de  l'ime 
des  deux  nations  sera  visite  par  un  croiseiir  de  l' autre,  l'officier 
commandant  le  croiseur  exhibera  au  capitaine  de  ce  navire  les 
ordres  spéciaux  qui  lui  confèrent  le  droit  exceptionnel  de  visite, 
et  lui  remettra  un  certificat  signé  de  lui,  indiquant  son  rang 
dans  la  marine  militaire  de  son  pays  ainsi  que  le  nom  du  vaisseau 
qu'il  commande,  et  attestant  que  le  seul  but  de  la  visite  est 
de  s'assurer  si  le  bàtiment  se  livre  à  la  traite  des  noirs  ou  s'il 
est  arme  pour  ce  trafic. 

Lorsque  la  visite  devra  étre  faite  par  un  officier  du  croiseur 
autre  que  celui  qui  le  commande,  cet  officier  ne  pourra  étre  d'un 
rang  inférieur  à  celui  de  lieutenant  de  la  marine  militaire,  et, 
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13  dicembre  chand  une  copie  des  ordres  spéciaux  ci-dessus  menti onnés, 
signés  par  le  commandant  du  croiseur,  et  lui  remettra  de  méme 
un  certificat  signé  de  lui  indiquant  le  rang  qu'il  occupo  dans  la 
marine,  le  nom  du  commandant  par  les  ordres  duquel  il  agit, 
celui  du  croiseur  auquel  il  appartient,  et  le  but  de  la  visite,  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus. 

S'il  est  constate  par  la  visite  que  les  expéditions  du  na\'ire 
sont  régulières,  et  ses  opérations  licites,  l'officier  mentionnera 
sur  !e  journal  du  bord  que  la  visite  n'a  eu  lieu  qu'en  vertu  des 
ordres  spéciaux  ci-dessus  mentionnés,  et  le  navire  sera  libre 
de  continuer  sa  route. 

II.  —  Si,  d'après  le  résultat  de  la  visite,  l'officier  comman- 
dant le  croiseur  juge  qu'il  y  a  des  motifs  suffisants  de  supposer 
que  le  navire  se  livre  à  la  traite  des  noii*s,  ou  qu'il  a  été  équipe 
ou  arme  pour  ce  trafic,  et  s'il  se  décide,  en  conséquence,  à  l'ar- 
réter  et  à  le  faire  remettre  à  la  juridiction  rospective,  il  fera 
dresser  sur  le  champ,  en  doublé  originai,  inventaire  de  tous  les 
papiers  trouvés  à  bord,  et  signora  cet  inventaire  sur  les  deux 
originaux,  en  ajoutant  à  son  nom  son  rang  dans  la  marine  mi- 
litaire,  ainsi  que  le  nom  du  bàtiment  qu'il  commande.  Il  dres- 
sera  et  signera  de  la  méme  manière,  en  doublé  originai,  un 
prooès-verbal  énon§ant  l'epoque  et  le  lieu  de  l' arrestati on,  le 
nom  du  bàtiment,  celui  de  son  capitaine  et  ceux  des  hommes 
de  son  équipage,  ainsi  que  le  nombre  et  l'ctat  corporei  des  escla- 
ves  trouvés  à  bord  ;  ce  procès-verbal  devra,  en  outre,  contenir 
une  description  exacte  de  l'état  du  navire  et  de  sa  cargaison. 

III.  —  Le  commandant  du  croiseur  conduira,  ou  en  verrà 
sans  délai,  le  bàtiment  arrété,  ainsi  que  son  capitaine,  son  équi- 
page, sa  cargaison,  et  les  esclaves  trouvés  à  bord,  à  l'un  des 
ports  ci-après  spécifiés,  pour  qu'il  soit  procède  à  leur  égard 
conformément  aux  lois  respectives  de  chaque  Etat,  et  il  en 
fera  la  remise  aux  autorités  compétentes,  ou  aux  personnes  qui 
auront  été  spécialement  préposées  à  cét  effet  par  les  Gouverne- 
ments  respectifs. 

IV.  —  Nul  ne  devra  étre  distrait  du  bord  du  navire  arrété  ; 
et  il  ne  sera  enlevé  non  plus  aucune  partie  de  la  cargaison  ou 
des  esclaves  trouvés  à  bord,  jusqu'à  ce  que  le  navire  ait  été  remis 
aux  autorités  de  sa  propre  nation,  excepté  dans  le  cas  oìi  la 
translation  de  la  totalitó  ou  d'ime  partie  de  l'équipage  ou  des 
esclaves  trouvés  à  bord  serait  jugée  nécessaire,  soit  pour  con- 
server leur  vie,  ou  pour  tonte  autre  considération  d'humanité, 
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soit  polir  la  sureté  de  ceux  qui  seront  chargés  de  la  conduite 
dii  navire  après  son  arrestation. 

Dans  ce  cas,  le  commandant  du  croiseur  ou  l'officier  chargé 
de  la  conduite  du  bàtiment  arrété,  dressera  de  la  dite  transla- 
tion  un  procès-verbal  dans  lequel  il  en  énoncera  les  motifs  ; 
et  les  capitaines,  matelots,  passagers  ou  esclaves  ainsi  transbor- 
dés,  seront  conduits  dans  le  méme  port  que  le  navire  et  sa  car- 
gaison,  et  la  remise,  ainsi  que  la  reception,  auront  lieu  de  la 
méme  manière  que  celles  du  navire,  conformément  aux  dispo- 
sitions  ci-après  énoncées. 

V.  —  Tous  les  navires  franQais  qui  seront  arrétés  par  les 
croiseurs  de  Sa  Majesté  Britannique  de  la  station  d'Afrique, 
seront  conduits  et  remis  à  la  juridiction  fran9aise  à  Gorée. 

Tous  les  navires  fran^ais  qui  seront  arrétés  par  la  station 
britannique  des  Indes  occidentales  seront  conduits  et  remis  à 
la  juridiction  frangaise  à  la  Martinique. 

Toiis  les  navires  franoais  qui  seront  arrétés  par  la  station 
britannique  de  Madagascar  seront  conduits  et  remis  à  la  juridic- 
tion fran^aise  à  l'ile  de  Bourbon. 

Tous  les  bàtiments  fran9ais  qui  seront  arrétés  par  la  station 
britannique  du  Brésil  seront  conduits  et  remis  à  la  juridiction 
frangaise  à  Cayenne. 

Tous  les  navires  britanniques  qui  seront  arrétés  par  des  crois- 
seurs  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Franoais  de  la  station  d'Afrique 
seront  conduits  et  remis  à  la  juridiction  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique à  Bathurst  dans  la  livière  de  Gainbie. 

Tous  les  bàtiments  britanniques  arrétés  par  la  station  fran- 
gaise des  Tndes  occidentales  seront  conduits  et  remis  à  la  juridic- 
tion  britannique    à   Port-Royal   daiLS    la    JamaTque. 

Tous  les  navires  britanniques  arrétés  par  la  station  frangaise 
de  ISIadagascar  seront  conduits  et  remis  à  la  juridiction  britan- 
nique au  Cap  de  Bonne  Espérance. 

Tous  les  navires  britanniques  arrétés  par  la  station  frangaise 
du  Brésil  seront  conduits  et  remis  à  la  juridiction  britannique 
à  la  Colonie  de  Démérary. 

VI.  —  Dès  qu'vm  bàtiment  marchand,  qui  aura  été  arrcté 
corame  il  a  été  dit  ci-dessus,  arriverà  dans  l'un  des  ports  ou  des 
lieux  ci-dessus  désignés,  le  commandant  du  croiseur,  ou  l'offi- 
cier de  la  conduite  du  navire  arrété,  remettra  immédiatement 
aux  autorités  dùment  préposées  à  cet  effet  par  les  Gouverne- 
ments  respectifs,  le  navire  et  sa  cargaison,  ainsi  que  le  capitaine, 
l'équipage,  les  passagers  et  les  esclaves  trouvés  à  bord,  comme 
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13  dicembre  l'inventaire  des  dits  papiers,  l'autre  devant  demeurer  en  sa 
possessi  on. 

Le  dit  ofificier  remettra  en  méme  teinps  à  ces  autorités  un 
exemplaire  du  procès-verbal  ci-dessus  mentionné  ;  et  il  y  ajou- 
tera  un  rapport  sur  les  changements  qui  pourraient  avoir  eu 
lieu  depvxis  le  moment  de  l'arrestation  jusqu'à  celui  de  la  remise, 
ainsi  qu'tme  copie  du  rapport  des  tvansbordements  qui  ont  pu 
avoir  lieu,  ainsi  qu'il  a  été  prévu  ci-dessus.  En  remettant  ces 
diverses  pièces,  l'officier  en  attesterà  la  sincérité  sous  serment 
et  p)ar  écrit. 

VII.  —  Si  le  commandant  d'un  croiseur  d'une  des  Hautes 
Parties  contractantes  dùment  pourv'u  des  instructions  spéciales 
ci-dessus  mentionnées,  a  lieu  de  soup^onner  qu'un  navire  de 
commerce  naviguant  soiis  le  convoi  ou  en  compagnie  d'un  vais- 
seau  de  guerre  de  l'autre  Partie  se  livre  à  la  traite  des  noirs  ou 
a  été  équipe  pour  ce  trafic,  il  devra  se  bornar  à  eommuniquer  ses 
soupQons  au  commandant  du  convoi  ou  du  vaisseau  de  guerre, 
et  laisser  à  celui-ci  le  soin  de  procéder  seul  à  la  visite  du  navire 
suspect,  et  de  le  piacer,  s'il  y  a  lieu.  sous  ]a  main  de  la  justice 
de  son  pays. 

Vili.  —  Les  croiseurs  des  deux  nations  se  confoi-meront 
exactement  à  la  teneur  des  présentes  instructions,  qui  servent 
de  développement  aux  dispositions  de  la  convention  principale 
du  30  novembre  1831,  ainsi  que  de  la  convention  à  laquelle 
elles  sont  annexées. 

Les  Plém'potentiaires  soussignés  sont  convenus,  conforiné- 
ment  à  l'article  2  de  la  convention  signée  entr'eux  sous  la  date 
de  ce  jour  22  mars  1833,  que  les  instructions  qui  précèdent  seront 
annexées  à  la  dite  convention  pour  en  faire  partie  intégrante. 

Paris,  le  22  mars  1833. 

V.  Broglie  -  Granville 

IV. 

Trattato  fra  S.  M.  tl  Re  di  Sardegna,  S.  'M.  il  Re  del 
Regno  Unito  della  Gran  Bretagna,  e  S.  INI.  il  Re  dei 
Francesi,  per  l'accessione  di  S.  M.  il  Re  di  Sardegna  al 
trattato  ed  agli  articoli  supplementari  per  la  repres- 
sione DELLA  tratta  DEI  NEGRI. TORINO,  8  AGOSTO  1834. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Fran^ais  et  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royau- 
me-Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  ayant  conclu  le 
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30  novembre  1831  et  le  22  mars  1833  deiix  conventions  destinées       ^  ^    1906 
à   assurer  la  repressi  on  complète  de  la  trai  te  des  noirs  ; 

Les  Haiites  Parties  contractantes,  confomiément  à  l'article  9 
de  la  première  de  ces  conventions,  qui  porte  que  les  autres  Puis- 
sances  maritimes  seront  invitées  à  y  accèder,  ont  adressé  cette 
invitation  à  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Sardaigne. 

Et  Sa  dite  Majesté  animce  des  mèmes  sentiments,  et  em- 
pressée  de  concovirir  avec  ses  deux  Augustes  Alliés  au  méme 
but  d'humanité,  n'ayant  pas  hésité  à  accueillir  leur  proposition  : 
Les  trois  Hautes  Puissances,  dans  la  vue  d'accomplir  ce 
dessein  généreux,  et  ponr  donner  à  l'accession  de  Sa  Majesté 
Sarde,  ainsi  qu'à  son  acceptation  par  Sa  Majesté  Britanni  que, 
[  e'  Sa  Majesfé  le  Boi  des  Frarcais  ]  l'authenticité  convenable  et 
tonte  la  solemnité  usitée,  ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  ime 
Convention  formelle,  et  ont  en  conséquence  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  comte  Victor  Sallier  de  la 
Tour,  marquis  de  Gordon,  Chevalier  de  l'Ordre  Supreme  de 
la  Très-Sainte  Annonciade,  Gran  Gordon  de  i'Ordre  des  Saints 
Maurice  et  Lazare,  Gommandeur  de  l'Ordre  militaire  et  Ghe- 
valier  de  l'Ordre  civil  de  Savoie,  Grand"  Groix  de  plusieurs  Ordres 
étrangers,  General  de  cavalerie.  Ministre  et  premier  Secrétaire 
d'Etat  au  déi-)artement  des  affaire»  éti-angères  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Fran^ais,  monsieur  Aimable  Guillaume 
Prosper  Brugière,  baron  de  Barante,  Pair  de  France,  Gonseiller 
d'Etat,  Officier  de  l'Ordre  Royal  de  la  Légion  d'honneur,  Am- 
bassadeur  de  Sa  Majesté  le  Eoi  des  Fran9ais  près  la  Goiir  de 
Turin; 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande  Bretagne 
et  d'Irlande,  le  très-honorable  sir  Auguste  Jean  Foster,  baronnet 
du  Royaume-Uni,  Membre  du  très-honorable  Conseil  prive  de 
Sa  Majesté  Britannique,  et  son  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire    près    la    Coiu-    de    Turin  ; 

lesquels,  après  avoir  réciproqviement  échangé  levu'S  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  benne  et  due  fonne,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

I.  —  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  accède  aux  conven- 
tions conclues  et  signées  le  30  novembre  1931  et  le  22  mars  1833 
entre  Sa  Majesté  le  Roi  des  Fran§ais  et  Sa  ]Majesté  le  Roi  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  relative- 
ment  à  la  répression  de  la  traite  des  noirs,  ainsi  qu'à  leurs  an- 
nexes,  sauf  les  réserves  et  modifications  exprimées  dans  les 
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13  dicembie  nela  aux  dites  conventions  et  à  leurs  annexes,  et  sauf  les  diffé- 
rences  qui  résultent  nécessairement  de  la  situation  de  Sa  Ma- 
jest«  Sarde  comme  partie  accédante  aux  conventions  en  ques- 
tion  apròs  leur  conclusion.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Francais, 
ainsi  que  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaumo-Uni  d'Angleterre  et 
d'Irlande,  aj'ant  accepté  la  dite  accession,  tous  les  articles  de 
ces  deux:  conventions  et  toutes  les  dispositions  de  leurs  annexes 
seront  en  conséquence  censés  avoir  été  conclus  et  signés,  de 
mème  que  la  présente  Convention,  directement  entre  Sa  Majesté 
le  Roi  de?  Francais,  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne. 

Leurs  dites  IMajestés  s'engagent  et  promettent  réciproquement 
d'exécuter  fidèlement,  sauf  les  rései-ves  et  modifications  sti- 
pulées  par  les  présentes,  toutes  les  clauses,  conditions  et  obli- 
gations  qui  en  résultent,  et  pour  éviter  tonte  incertitude,  il  a 
été  convenu  que  les  susdites  conventions,  ainsi  que  leurs  annexes 
seront  insérées   ici   mot-à-mot,    ainsi    qu'il  suit  : 

-(  La  Cour  de  Franco  et  de  la  Grande  Bretagne  désirant 
rendre  plus  efficaces  les  moyens  de  rópression,  etc.  ».  (Sono 
riprodotti  i  documenti  succitati). 

II,  —  Il  est  convenu  relativement  à  l'article  troisième,  de 
la  convention  du  30  novembre  1831  ci-dessus  transente,  qae  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  fixera,  suivant  sa  convenance,  le 
nombre  des  croiseurs  sardes,  qui  devront  ètre  emploj^és  au  ser- 
vice  mentionné  dans  ledit  article,  et  les  stations  oti  ils  devront 
établir  leurs  croisières. 

III.  —  Le  Goiivemement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne fera  connaìtre  aux  Gouvemements  de  Franco  et  de  la 
Grande  Bretagne,  conformément  à  l'article  quatrième  de  la 
convention  du  30  novembre  1831,  les  bàtiments  de  guerre  sardes 
qui  devront  ètre  employés  à  la  répression  de  la  traite,  afìn  que 
les  mandats  nécessaires  à  leurs  commandants  soient  délivrés. 

Les  mandats  qui  doivent  ètre  délivrés  par  la  Sardaigne  se- 
ront remis  après  que  la  notification  du  nombre  des  croiseurs 
frangais  et  britanniques  destinés  à  étre  einployés  aura  été  faite 
au  Gouvernement  §arde. 

rV".  —  Il  est  convenu,  en  ce  qui  concerne  l'article  cinquième 
des  instructions  annexées  à  la  convention  supplémentaire  du 
22  mars  1833,  que  tous  les  navires  sardes  ou  portant  le  pavillon 
de  Sardaigne,  qui  pourront  étre  arrétés  en  exécution  des  con- 
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ventions  ci-dessus  transcrites,  par  les  croiseurs  de  Sa  Majesté 

le  Roi  des  Frangais  ou  de  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni       1^  dicembre 

de  la  Grande  Bretagne  et  d'Trlande,  employés  dans  les  stations 

d'Amérique,  d'Afrique  et  de  -Madagascar,  seront  conduits  et 

remis  dans  le  port  de  Gènes. 

V.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Turin  dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plus 
tòt  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quei  les  Plénipotentiaires  sus  dénommés  ont  signó 
la  présente  Convention  en  trois  originaux,  et  y  ont  appose  le 
cachet  de  leurs  arnies. 

Fait  à  Turin,  le  8  aoCit   1834. 

DE    LA  Tour  —  Barakte  —  Auguste  Forster. 


Articolo  addizionale  all'atto  d'accessione  di  S.  M.  il 
PvE  DI  Sardegna  al  trattato  conchiuso  fra  la  Francia 
E  LA  Gran  Bretagna  per  la  repressione  della  tratta 
DEI  NEGRI.  —  Torino,  8  dicembre  1834. 

Attendu  que,  par  l'article  4  du  traité  signé  à  Turin  le  hiiit 
d'aoùt  1834,  par  lequel  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  accède 
aiix  deux  conventions  conelues  entre  Leurs  Majestés  le  Roi  des 
Frangais  et  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande  Bretagne  et 
d'Irlande  le  30  novembre  1831  et  le  22  mars  1833,  il  est  stipulé 
que  tovLS  navires  sovis  pavillon  sarde  qui,  en  vertu  du  traité  et 
des  conventions  susmentionnés,  seraient  arrétés  par  les  croiseurs 
de  Sa  ]\Iajesté  le  Roi  des  Franoais  ou  de  Sa  Majesté  le  Roi  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande  stationnés 
sur  les  còtes  de  l'Amérique,  de  l'Afrique  ou  de  Madagascar, 
seront  conduits  ou  envoyés  à  Génes  ;  et  attendu  que  le  débar- 
quement  à  Génes  des  négres  qui  se  trouveraient  à  bord  de  ces 
bàtiments  pourrait  entrainer  de  graves  inconvénients,  les  sous« 
signés  Plénipotentiaires  des  trois  Puissances  signataires  du 
susdit  traité  d'accession,  à  ce  spécialement  autorisés,  et  confor- 
móment  aux  instructions  que  chacvin  d'eux  a  regues  de  son  Sou- 
verain,  sont  convenus  de  l'article  suivant  additionnel  au  susdit 
traité. 

Article.  —  Les  nègres  trouvés  à  bord  des  bàtiments  sous 
pavillon  sarde,  qui  seraient  ainsi  arrétés,  et  qui  conforaiément 
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13  dicembre  débarqués  sur  im  point  plus  rapproché  que  Génes  du  lieu  où 
les  dits  bàtiments  négriers  auront  été  rencontrés,  c'est-à-dire 
que  : 

1.  -  Si  un  bàtiment  négrier  sarde  est  arrété  par  un  croiseur 
anglais,  les  nègres  trouvés  à  bord  de  ce  navire  seront  débarqués 
au  port  ou  dans  l'endroit  auquel  un  bàtiment  négrier  anglais 
trouvé  et  arrété  dans  des  circonstances  semblables  et  dans  le 
méme  endroit  par  un  croiseur  frangais,  serait  d'après  les  susdites 
conventions  avec  la  France  envoyé  ou  conduit. 

2.  -  Si  un  bàtiment  négrier  sarde  est  arrété  par  un  croi- 
seur frangais,  les  nègres  trouvés  à  bord  du  dit  navire  seront 
débarqués  au  port  ou  dans  l'endroit  auquel  un  bàtiment  né- 
grier frangais  trouvé  et  arrété  dans  des  circonstances  sembla- 
bles et  dans  le  méme  endroit  par  un  croiseur  anglais,  serait, 
d'après  les  susdites  Conventions  avec  la  France,  envoyé  ou 
conduit. 

3.  -  Si  un  bàtiment  négrier  sarde  est  arrété  par  un  croi- 
seur sarde,  ies  nègres  trouvés  à  bord  de  ce  bàtiment  seront 
débarqués  au  plus  rapproché  des  ports  ou  lieux  de  débarque- 
ment  anglais  ou  frangais,  auquel,  d'après  les  susdites  conven- 
tions avec  la  France,  le  navire  ayant  des  esclaves  à  bord  aiirait 
été  conduit  ou  envoyé,  si  le  dit  navire  eùt  été  anglais  ou  fran- 
gais. 

Le  présent  article  additionnel,  après  avoir  étó  dùment  ra- 
tifìé,  avira  la  méme  force  et  le  méme  effet  que  s'il  avait  été  tex- 
tuellement  inséré  dans  le  susdit  traité  d'accession  signé  à  Turin 
le  8  d'aoùt  demier. 

Il  sera  ratifié  par  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes, 
et  les  ratifìcations  en  seront  échangées  dans  l'espace  de  six  mois 
à  Tmin. 

En  foi  de  quoi,  nous  Plénipotentiaires  soussignés  avons  fait 
faire  trois  copies  du  présent  article  additionnel,  parfaitement 
conformes  entre  elles,  les  avons  signées,  et  y  avons  appose 
le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Turin  ce  jour  huit  décembre  1834. 

DE   I.A  Tour  —  Basante   —  Henry 
Edward  Fox. 
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Protocollo  della  conferenza  tenuta  al  Ministero  degli 

affari  esteri  di  torlno  fra  i  plenipotenziari  della 
Sardegna,  della  Francia  e  della  Gr-\n  Bretagna,  circa 

L' ARTICOLO  ADDIZIONALE  DEL  TRATTATO  PER  LA  REPRESSIONE 
DELLA  TRATTA  DEI  NEGRI.  TORINO,  8  DICEMBRE   1834. 

Les  Plénipotentiaires  signataires  de  la  convention  du  8  aoùt 
dernier,  par  laquelle  Sa  ^Nlajesté  le  Roi  de  Sardaigne  a  accèdè 
aux  conventi  ons  conclues  entre  la  Franca  et  la  Grande -Bretagna 
le  30  novembre  1831  et  le  22  mars  1833,  relatives  à  la  répression 
de  la  traite  des  noirs,  se  sont  rèunis  aujovu'd'hui  8  décembre 
1834  au  Ministère  des  affaires  ètrangères  à  Tiu'in. 

Les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande-Bretagne 
ont  annoncé  que  leurs  Sonverains,  en  ratifiant  la  convention 
signèe  le  8  aoùt  dernier  à  Tuiin,  ont  en  méme  temps  ordonné 
que  des  instructions  fomielles  seraient  adressées  à  Leurs  Plé- 
nipotentiaires, afin  qu'ils  eussent,  avant  de  procèder  à  l'èchange 
des  ratifìcations,  à  proposer  un  article  additionnel  à  la  susdite 
convention  :  cet  article  aurait  pour  but  de  régler  la  destination 
des  nègres  trouvès  à  bord  des  bàtiments  sardes,  qui  d'après 
l'art.  4  doivent   étre    conduits    et    jugés    à    Génes. 

On  préAaendrait  par  là  les  inconvénients  évidents  qui  résul- 
teraient  de  la  translation  et  du  débarciuement  de  ces  nègres  à 
Gènes.  La  disposition  proposée  doit  paraìtre  aussi  avantageuse 
à  la  Sardaigne,  qu'aux  deux  autres  Puissances  contractantes. 

Le  Plénipotentiaire  de  Sardaigne  répond  qu'il  a  déjà  pris 
connaissance  de  ce  projet  d'article,  qu'il  lui  a  été  préalablement 
eommviniqué. 

Le  Gouvemement  sarde  n'avait  pas  eu  l'intention  de  conduire 
les  nègres  à  Génes,  vme  telle  mesure  ayant  dans  l'état  actuel  des 
cboses  des  inconvénients  manifestes  ;  mais,  on  avait  dù  penser, 
que  c'ètait  un  point  de  simple  exècution,  qui  serait  règie  par 
voie  de  communication  et  comme  conséquence  des  principes 
posés  et  stipulés  dans  le  traitè. 

Le  traitè  avait  semblè  ne  devoir  renfermer  Cjue  la  concessi  on 
mutuelle  du  droit  de  visite  poiu-  la  répression  d'un  commerce 
criminel  et  la  rèserve  indispensable  de  la  juridiction  nationale 
pour  prononcer  sur  les  contraventions  ;  ces  points  sont  l'es- 
sence  méme  de  la  convention,  et  doivent  étre,  selon  les  termes 
de  la  ratification,  maintenus  inviolablement  et  à  jamais  :  peni 
étre  n'en  est"il  pas  ainsi  de  la  disposition  additionnelle  Cj[ui  est 
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qui  resulterà  de  l'exécution  du  traité  ;  ainsi  il  ne  semble  pas 
au  Plénipotentiaire  de  Sardaigne  qu'il  y  ait  eu  omission  ni  la- 
cune ;  toutefois  la  disposition  proposée  lui  paraissant  bonne 
et  raisonnable,  il  n'y  fait  point  d'objection,  et  se  trouve  autorisé 
à  y  consentir  ;  mais  il  demeure  entendu  que  si  la  pratique,  si 
le  cours  des  procédures  faisaient  reconnaìtre  qu'il  est  indispen- 
sable  de  conduire  les  nègres  à  Génes,  si  la  Sardaigne  trouvait  pos- 
sibilité,  convenance  ou  intérèt  de  les  transporter  ailleurs  q\ie  dans 
des  possessions  francaises  ou  anglaises,  il  y  aurait  lieu  à  revenir 
sur  le  susdit  article,  et  à  convenir  d'ime  disposition  nouvelle. 

Les  Plénipotentiaires  de  Franco  et  de  la  G rande- Bretagne 
n'ont  aucune  opposition  à  faire  contre  une  telle  réserve  ;  elle 
est  polir  ainsi  dire  de  droit,  pour  tout  traité  ou  convention,  et 
encore  plus  lorsqu'il  s'agit  de  mesures  d'exécution. 

Le  Plénipotentiaire  de  Sardaigne  ajoute  que  comme  l'article 
propose  pourrait  nécessiter  quelque  interprétation  et  laisser  à  di- 
scuter la  latitude  et  le  mode  de  son  application,  il  croit  devoir  dire 
d'avance  ce  qui  lui  parait  indispensable  à  cet  égard  ;  il  n'entend 
point  en  faire  ime  condition  de  son  adhésion,  tant  il  est  con- 
vaincu  que  de  telles  réserves  ne  comportent  point  d'objection  ; 
c'est  le  magistrat  suprème  de  l'amirauté  qui  sera  juge  des  procé- 
dures intentées  pour  faits  de  traité.  On  a  dù  s'adresser  à  ce  tri- 
bunal afìn  de  savoir  quelles  f ormalités  pourront  devenir  nécessa- 
ires  par  suite  de  la  mesure  qui  va  ètre  convenne,  et  comment  il 
doit  ètre  suppléé  à  la  présence  des  nègres  sur  le  bàtiment  saisi.  A 
cet  effet  les  autorités  du  lieu  de  débarque  ment,  o"i  les  n?gres  se- 
ront  conduits  devraient,  au  moment  ixiéme  du  débarguement  pro- 
céder à  la  visite  et  à  l'inspection  du  bàtiment  saisi  et  de  sa  cargai- 
son,  en  la  manière  presente  par  l'art.  4  du  traité  du  22  mars  1833. 

Les  dites  autorités  rédigeraient  un  procès-verbal  de  leur  opé- 
ration,  où  sera  fait  mention  expresse  et  speciale  du  débarque- 
ment  des  nègres,  de  leur  nombre,  et  de  toutes  les  circonstances 
qui  leur  sont  relatives.  Cet  acte  redige  en  triple  expédition  et 
revétu  de  tonte  l'authenticité  nécessaire  serait  transmis  à 
Génes  avec  le  bàtiment  saisi,  ainsi  que  les  inventaires  et  autre 
procès-verbaux  dressés  au  moment  de  la  capture  et  toutes  les 
pièces  mentionnées  dans  le  traité  précité,  revétues  aussi  de 
l'authenticité  nécessaire. 

Les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande-Bretagne 
s'empresseront  de  transmettre  à  leurs  Gouvernements  respectifs 
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cette  indication  de  formalités  qui  leur    semblent,  comme    au  1906 

Plénipotentiaire  de  Sardaigne,     nécessaires  à  l'instruction  de       1^  dicembre 
la  procedure,  et  ils  ne  doutent  pas  qua  des  instructions  con- 
formes  ne  soient  adressées  tant  aux  cornmandants  des  bàtiments 
croisexirs,  qu'aux  autorités  des  lieux  de  débarquement. 

La  présente  conférence  s'est  terminée  par  la  signature  de 
l'artiele  additionnel  à  la  convention  du  8  aoùt  dernier  par  la- 
quelle  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  avait  accèdè  aux  conventions 
antèrieures  passèes  entre  la  France  et  la  Grande  Bretagne  pour 
la  rèpression  de  la  traite  des  noirs. 

Fait  triple  et  rèciproquement  èchangè  en  originai  entre  les 
signataires. 

DE    La    Touk    —    Barante    — 
Henry  Edward  Fox. 

VII. 

Convenzione  tra  la  Francia  e  la  Gran  Bretagna  per  la 
soppressione   della   tratta   dei   negri.   londra,    29 

MAGGIO  1845. 

S.  M.  le  Roi  des  Frangais  et  S.  'Si.  la  Heine  du  Royai^une- 
Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  considérant  que  les 
conventions  du  30  novembre  1831  et  du  22  mars  1833  ont  at- 
teint  leur  but,  en  prèvenant  la  traite  des  noirs  sous  les  pavillons 
fran^ais  et  anglais,  mais  que  ce  trafic  odieux  subsiste  encore, 
et  que  lesdites  conventions  sont  insuffisantes  pour  en  assurer 
la  suppression  complète  ;  S.  M.  le  Roi  des  Fran9ais  ayant  té- 
moigné  le  dèsir  d'adopter  pour  la  suppression  de  la  traite,  des 
mesures  plus  efificaces  cjue  eelles  qui  sont  prèvues  par  ces  con- 
ventions, et  S.  M.  la  Reine  du  Royaiune-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  dTrlande  ayant  à  coeur  de  concourir  à  ce  desscin, 
elles  ont  rèsolu  de  conclure  une  nouvelle  convention  qui  sera 
substituèe,  entre  les  deux  Hautes  Parties  contractantes,  au 
lieu  et  place  desdites  conventions  de  1831  et  1833  et,  à  cet 
effet,   elles   ont  nommè   pour  leurs   Plénipotentiaires,   savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Francais,  le  sieur  Louis  de  Beaupoil,  comte 
de  Sainte-Aulaire,  Pair  de  France,  Grand' Croix  de  l'Ordre 
royal  de  la  Lègion  d'honneur,  Grand'Croix  de  l'Ordre  de  Lèo- 
pold  de  Belgique,  Son  Ambassadeur  près  S.  M.  B.  ;  et  le  sieur 
Charies-Lèonce-Achille-Victor,  Due  de  Broglie,  Pair  de  France, 
Grand'Croix  de  l'Ordre  Royal  de  la  Lègion  d'honneur,  Vice- 
prèsident  de  la  Chambre  des  Pairs  ; 
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13  dicembre  et  d'Irlande,  le  très-honorable  George,  comte  d'Aberdeen, 
vicomte  Gordon,  vicomte  Formantine,  lord  Haddo,  Methlick, 
Tarvis  et  Kellie,  Pair  du  Royaume-Uni,  Conseiller  de  S.  M.  en 
Son  Conseil  prive,  Chevalier  du  très-ancien  et  très-noble  Ordre 
du  Chardon,  et  principal  Secrétaire  d'Etat  de  S.  M,  ayant  le 
déi>artement  des  affaires  étrangères  ;  et  le  très-honorable 
Stephen  Lushington,  Conseiller  de  S.  M.  en  Son  Conseil  prive, 
et   Juge  de  Sa  haute  Coui-  d'amirauté  ; 

Lesqueìs,  après  s'étre  commvmiqué  leurs  pleins-pouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrété  et  conclu 
les  articles  suivants  : 

Art.  ler.  —  Afin  que  le  pavillon  de  S.  ]M.  le  Roi  des  Fran^ais 
et  celui  de  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne  et  d'Irlande  ne  puissent  étre  usurpés,  contrairement  au 
droit  des  gens  et  aux  lois  en  vigvieur  dans  les  deux  pays,  pour 
couvrir  la  traite  des  noirs,  et  afin  de  pouivoir  plus  efficacement 
à  la  suppression  de  ce  trafic,  S.  M.  le  Roi  des  Franyais  s'engage  à 
établir,  dans  le  plus  court  délai  possible,  sur  la  còte  occidentale 
d' Af rique,  depuis  le  cap  Vert  j  usqu'au  seizième  degré  trente  minu- 
tes  de  latitude  méridionale,'une  force  navale  composée,  au  moins, 
de  vingt-six  croiseurs,  tant  à  voile  qu'à  vapeur;  et  S.  M.  la  Reine 
du  Royaiune-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  s'engage  à 
établir,  dans  le  plus  coiu-t  délai  possible,  sur  la  méme  partie  de 
la  còte  occidentale  de  l'Afrique,  une  force  navale  composée,  au 
moins,  de  vingt-six  croiseurs,  tant  à  voile  qu'à  vapeur:  et,  sur  la 
còte  orientale  de  l'Afrique,  le  nombre  de  croiseurs  que  Sa  dite 
Majesté  jugera  suffisant  pour  la  suppression  de  la  traite  sur  cette 
còt«  ;  lesquel  croiseurs  seront  employés  dans  le  but  ci-dessus 
indiqué,  confomnément  aux  dispositions  suivantes  : 

Art.  2.  —  Lesdites  forces  navales  fran§aises  et  anglaises 
agiront  de  concert  povu  la  svippression  de  la  traite  des  noirs. 
EUes  établiront  une  surveillance  exacte  sur  tous  les  points  de 
la  partie  de  la  còte  occidentale  d'Afrique  où  se  fait  la  traite 
des  noirs,  dans  les  limites  désignées  par  l'article  premier.  EUes 
exerceront,  à  cet  effet,  pleinement  et  complètement  tous  les 
pouvoirs  dont  la  Couronne  de  France  et  Celle  de  la  Grande- 
Bretagne  sont  en  possession  pour  la  suppression  de  la  traite  des 
noirs,  sauf  les  modifications  qui  vont  étre  ci-après  indiquées, 
en  ce  qui  concerne  les  navires  fran9ais  et  anglais. 

Art.  3.  —  Les  officiers  au  service  de  S.  M.  le  Roi  des  Fran- 
9ais  et  les  officiers  au  service  de  S.  M.  la  Reine  du  Royamne-Uni 
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de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  qui  seront  respectivement  1906 

chargés  du  commandement  des  escadres  francaises  et  anglaises  ^^  dicembre 
destinées  à  assurer  l'exécution  de  la  présente  convention,  se 
concerteront  sur  les  meilleurs  moyens  de  surveiller  exactement 
les  points  de  la  còte  d'Afrique  ci-dessus  indiquée,  en  choisissant 
et  en  désignant  les  lieux  de  station,  et  en  confiant  ces  postes 
aux  croiseurs  des  deux  nations,  agissant  ensemble  ou  séparé- 
ment,  selon  qii'il  sera  jugé  convenable  ;  de  telle  sorte  néarunoins 
que,  dans  le  cas  où  l'un  de  ces  postes  serait  spécialement  confió 
aux  croiseurs  de  l'une  des  deux  nations,  les  croiseurs  de  l'autre 
nation  puissent  en  tout  temps  y  venir  exercer  les  droits  qui  leur 
appartiennent,    pour  la  suppression    de    la    traite    des  noirs. 

Art.  4.  —  Des  traités  pour  la  suppression  de  la  traite  des 
noirs  seront  négociés  avec  les  Princes  ou  Chefs  indigènes  de 
la  partie  de  la  còte  occidentale  d'Afrique  ci-dessus  désignée, 
selon  qu'il  paraitra  nécessaire  aux  conxmandants  des  escadres 
fran9aises  et  anglaises.  Ces  traités  seront  négociés  ou  par  les 
commandants  eux-mèmes,  our  par  des  officiei-s  auxquels  ils 
donneront  à  cet  effet  des  instructions. 

Art.  5.  —  Les  traités  ci-dessus  mentionnés  n'auront  d'autre 
objet  que  la  suppression  de  la  traite  des  noirs.  Si  l'un  de  ces 
traités  vient  à  ètre  conclu  par  un  oflficier  de  la  marine  britan- 
ni(|ue,  la  faculté  d'y  accèder  sera  expressément  réservée  à 
S.  M.  le  Roi  des  Fran^ais  ;  la  méme  faculté  sera  rései-vée  à 
S.  M.  la  Reina  du  Royaume-Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Ir- 
lande, dans  tous  les  traités  qui  pourraient  étre  conclus  par  un 
ofFicier  de  la  marine  franijaise.  Dans  le  cas  où  S.  M.  le  Roi  des 
Fran^ais  et  S.  M.  la  Reina  du  Royauma-Uni  da  la  Granda-Bre- 
tagna  et  d'Irlande  deviendraient  tous  deux  Parties  contractan- 
tes  à  de  tels  traités,  les  frais  qui  auraient  pu  ótre  faits  pour  leur 
conclusion,  soit  en  (  adeaux  ou  autres  dópenses  semblables, 
seront  supportés  également  par  les  deux  nations. 

Art.  6.  —  Dans  le  cas  où  il  deviandrait  nécessaire,  confor- 
mément  aux  règles  du  droit  des  gens,  de  faire  usage  de  la  force 
poiu-  assiu-ar  l'obsarvation  de  traités  conckis  en  conséquence 
de  la  présente  convention,  on  ne  pourra  y  avoir  recours,  soit  par 
terre,  soit  par  mar,  que  du  comrmm  consentement  des  officiers 
commandant  les  escadres  francaises  et  anglaises.  Et,  s'il  était 
jugé  nécessaire,  pour  atteindre  le  but  de  la  présente  convention, 
d'occuper  quelques  points  de  la  còte  d'Afrique  ci-dessus  indiquée 
cette  occupation  ne  pourrait  avoir  lieu  que  du  commun  consen- 
tement des  deux  Hautas  Parties  contractantes. 
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1906  Art.  7.  —  Dès  l'instant  où  l'escadre  que  S.  M.  le  Roi  des 

13  dicembre  Fran9ais  doit  envoyer  à  la  còte  d'Afrique  sera  prète  à  commen- 
cer  ses  opérations  sur  ladite  còte,  S.  M.  le  Roi  des  Fran^ais 
le  notifiera  à  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande  Bre- 
tagne  et  d'Trlande  ;  et  les  deux  Hautes  Parties  contractantes 
feront  connaìtre,  j^ar  vme  déclaration  commvuie,  que  les  mesures 
stipulées  dans  la  présente  Convention  sont  sur  le  point  d'entrer 
en  coiirs  d'exécution  :  ladite  déclaration  sera  publiée  partout 
où  besoin  sera.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication 
de  ladite  déclaration,  les  mandats  délivrés  aux  croiseurs  des 
deux  nations,  en  vertu  des  conventions  de  1831  et  1833,  ])our 
l'exercice  du  droit  de  visite  réciproque,  seront  respectivement 
restitués. 

Art.  8.  —  Attendu  que  l'expérience  a  fait  voir  que  la  traite 
des  noirs,  dans  les  paraees  où  elle  est  liabituellement  exercée, 
est  souvent  accompagnée  de  faits  de  piraterie  dangereux  pour 
la  tranquillité  des  mers  et  la  sécurité  de  tous  pavillons  ;  con.si- 
dérant  en  méme  temps  que,  si  le  pavillon  porte  par  un  navire  est 
priììia  facieìe  signe  de  la  nationalité  de  ce  navire,  cette  présom- 
ption  ne  saurait  étre  considérée  comme  suffisante  pour  interdire, 
dans  tous  les  cas,  de  procéder  à  sa  vérification,  puisque,  s'il 
en  était  autrement,  tous  les  pavillons  pourraient  étre  exposés 
à  des  abus,  en  servant  à  couvrir  la  piraterie,  la  traite  des  noirs 
ou  tout  autre  commerce  illicite  ;  afin  de  prevenir  toute  difficulté 
dans  l'exécution  de  la  présente  convention,  il  est  convenu  que 
des  instructions,  fondées  sur  les  principes  du  droit  des  gens  et 
sur  la  pratique  constante  des  nations  maritimes,  seront  adres- 
sées  aux  commandants  des  escadres  et  stations  frangaises  et 
anglaises  sur  la  còte  d'Afrique.  En  conséquence,  les  deux  Gou- 
vemements  se  sont  commimiqué  leurs  instructions  respectives, 
dont  le  texte  se  trouve  annexé  à  la  présente  convention. 

Art.  9.  —  S.  M.  le  Roi  des  Francais  et  S.  M.  la  Reine  du 
Royamne-Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Trlande  s'engagent 
réciproquement  à  continuer  d'interdire,  tant  à  présent  qu'à 
l'avenir,  toute  traite  des  noirs  dans  les  colonies  qu'elles  possè- 
dent  ou  pourront  posseder  pe^r  la  suite,  et  à  empécher,  autant 
que  les  lois  de  chaque  pays  le  permettront,  leurs  sujets  respec- 
tifs  de  prendre  dans  ce  commerce  i;ne  part  directe  ou  indirecte. 

Art.  10.  —  Trois  mois  après  la  déclaration  mentionnée  en 
l'article  7,  la  présente  convention  entrerà  en  cours  d'exécution. 
La  durée  en  est  fìxée  à  dix  ans.  Les  conventions  antérieures 
seront  suspendues.  Dans  le  coiirs  de  la    cinquième   année    les 
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deux  Haiites  Parties  contractantes  se  concerteront  de  nouveau,       ^^   .Jf^^^^re 

et  décideront,  selon  les  circonstances,  s'il  convieni,  soit  de  re- 

mettre  en  vigvieur  tout   ou  partie  de  la  convention  actuelle. 

A  la  fin  de  la  dixième  année,  si  les  conventions  antérieures  n'ont 

pas  été  remises  en  vigneur,  elles  seront  considérées  comme  défi- 

nitivement  abrogées.  Les  H.  P.  C.  s'engagent,  en  outre,  à  conti- 

nuer  de  s'entendre  pour  assurer  la  suppression  de  la  traite  des 

noirs  par  tous  les  moyens  qui  leur  paraìtront  les  plus  utiles 

et  les  plus  efficaces,  jusqu'au  moment  où  ce  trafic  aura  été 

complètement  aboli. 

^^T.   11.  La  présente  convention  sera  ratifie,  et  les  ratifi- 

cations  en  seront  échangées  à  Londres,  à  l'expiration  de  dix 
jours,  à  compter  de  ce  jour,  ou  plus  tòt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée, 
et  y   ont   appose   le   sceau   de   leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  29  mai   1845. 

Sainte-Aulaibe    —    V.    Broglie    — 
Aberdeen  —  Stephen  Lushington. 

I.  Annexe.  --  Instructions  pour  le  commandant  de  la 

CROISIERE  FRANCAISE   DE   LA   COTE   OCCIDENTALE  d'AfRIOUE. 

M.  le  commandant,  une  convention,  conclue  le  29  mai  1845, 
entre  S.  M.  le  Roi  des  Fran^ais  et  S.  M.  la  Reine  de  la  Grande 
Bretagne,  et  dont  vous  trouverez  ici  la  copie,  règie  sur  de  nou- 
velles  bases  la  surveillance  et  la  répression,  que  les  deux  pays 
se  sont  engagés  à  exercer  de  concert  sur  la  traite  des  esclaves. 
Toujours  d'accord  sur  le  but  à  poursxnvre  et  fermement  résolus 
à  obtenir,  par  les  voies  les  plus  promptes,  l'extinction  de  ce 
trafic  criminel,  les  deux  Gouvernements  ont  reconnu  la  néces- 
sité  d'y  appliquer  des  dispositions  entièrement  distinctes  de 
celles  que  consacraient  les  traités  de  1831  et  de  1833. 

La  station  d'Afrique  aura  à  prendre  à  l'exécution  de  ce 
nouveau  traité  la  part  la  plus  active  et  la  plus  importante.  Vovis 
devez  donc  vous  pénétrer  de  l'esprit  de  cet  acte  et  du  sens  de 
chacune  de  ses  dispositions.  Vous  n'oublierez  jamais  que  la 
principale  de  vos  obligations,  comme  commandant  de  cette  di- 
vision, est  de  faire  produire  à  cette  convention  tous  les  résultats 
que  les  deux  P.  C.  sont  en  droit  d'en  attendre. 

La  base  de  ces  arrangements,  le  principe  de  l'oeuvre  à  pour- 
suivre  en  conmnm,  de  la  part  de  la  France  et  de  l'Angleterre, 
e 'est  un  accord  compiei  et  soutenu  entre  la  station  fran9aise 
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1906  et  celle  de  la  Grande  Bretagne.  Dès  votre  arrivée  à  la  còte  d'Afri- 

13  dicembre  q^^^  vous  vous  metti-ez  immédiatement  en  rapport  avec  l'offi- 
cier  commandant  les  forces  anglaises,  afin  d'étabiir,  dès  le 
début,  le  concert  qui  devra  présider  à  l'ensemble  et  aux  détails 
de  vos  opérations.  Vous  exaiTiinerez  en  commun,  pour  l'ordre 
de  Service  à  établir,  les  points  de  la  còte  qui  sont  des  foj'ers 
de  traite  déjà  connus  et  qui  doivent  étre  serrés  de  près  par  les 
deux  croisières  ;  vovis  vous  entendrez  pour  connaitre  subsé- 
quemment  et  faire  également  sui'veiller,  à  mesure  qu'il  y  aura 
lieu,  les  localitós  où  la  traite  se  transporterait  et  vous  ferez  en 
conséquence  la  distribution  des  croiseurs  placés  sous  vos  ordres 
sur  toutes  les  parties  de  còtes  où  le  mode  de  coopération  devra 
étre  applique  simultanément  ou  alternativement. 

Vous  donnerez  une  attention  toute  particulière  aux  moyens 
à  employer  pour  obtenir  l'abandon  du  trafic  des  esclaves  par  les 
Rois  et  les  Chefs  des  peuplades  qui  habitent  le  littoral.  Quel- 
ques-uns  ont  déjà  été  amenés  à  y  renoncer  ;  d'autres  paraissent 
disposés  à  prendre  le  mème  parti  :  le  plus  grand  nombre  a 
encore  besoin  d'y  étre  déterminé  par  des  négociations  et  par 
des  promesses  de  dédommagement.  Maintenir  les  premiers  dans 
l'observation  de  leurs  engagements,  réduire  autant  que  possible, 
par  des  traités  librement  consentis,  le  nombre  de  ceux  qui 
servent  encore  d'auxiliaires  ou  d'associés  aux  traitants,  — 
tels  sont,  à  cet  égard,  les  résultats  que  le  système  de  coopé- 
ration se  propose  de  réaliser.  La  communauté  d'intentions  et 
d'action  dans  ce  but,  est  un  pont  essentiel  à  rógler  entre  les 
commandants  des  deux  divisions.  Je  vous  recommande  dono 
de  vous  entendre  avec  le  chef  de  la  division  britannique  afin 
de  détenniner  les  démarches  dont  chacun  de  vous  devra  se 
charger  pour  le  succès  de  cette  partie  importante  de  la  nouvelle 
convention . 

L'accord  qui  se  sera  établi  entre  vous  devra  aussi  se  former, 
à  tous  les  dégrés  de  la  hiérarchie,  entre  les  officiers  des  deux 
escadres.  Le  commandant  de  la  station  anglaise  recevra  à  cet 
égard  la  méme  recommandation  qui,  de  part  et  d'autre,  sera 
applicable  non-seulement  aux  cas  de  coopération  explicitement 
stipulés  par  le  traite,  mais  aussi  à  toutes  les  circostances  qui 
comporteront  entre  les  bàtiments,  les  états-majors  et  les  équi- 
pages  des  deux  divisions,  l'echange  de  bons  procédés  et  la  ré- 
ciprocité  du  concoiu-s  moral  et  matériel.  Le  devoir  de  chacun 
à  bord  des  croiseurs  des  deux  nations  sera  donc,  tout  en  main- 
tenant  l'indépendance  réciproque,  de  s'entraider   constamment 
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toutes  les  informations  utiìes  au  succès  des  dispositions  adoptées       '■^   dicembre 
en  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  répression  du  trafic  des  esclaves. 

Quant  aux  navires  de  commerce  et  aiix  croiseurs  portant  le 
pavillon  des  autres  nations,  dont  les  Gouvemements  ont  suc- 
cessi vement  conclu  avec  la  France  des  conventions  basées  sur 
le  principe  dvi  droit  de  visite  et  conformes  aux  traités  de  1831 
et  de  1833,  il  n'y  a  rien  de  modifié  à  l'état  de  choses  réglé  par 
ces  actes,  et  vous  aurez  à  exécuter,  poui-  ce  qui  les  concerne, 
les  instructions  générales  précédemment  émanées  de  mon 
département.  Je  me  borne  donc  à  vous  rappeler  ici  que  ces  pays 
sont  :  la  Sardaigne,  la  Toscane,  les  Deux-Siciles,  la  Suède, 
le  Danemark  et  les  Villes  Anséatiques.  Je  dois  maintenant 
fixer  votre  attention  svu-  l'art.    6   de   la  nouvelle  convention 

Cet  article  rappelle  un  fait  bien  connu  de  tous  les  officiers  qui 
ont  été  employés,  depuis  30  ans,  à  la  répression  de  la  traite 
des  noirs. 

Tous  les  navires  qui  se  livrent  à  ce  commerce  sont  pour\'T.is 
d'armes  de  guerre,  telles  que  sabres,  fusils,  pistolets,  et  quelques- 
uns  méme  ont  à  bord  des  petits  canons  ou  de  pierriers.  Cette 
précaution  leur  est  indispensable,  ne  fut-ce  que  pour  maintenir 
dans  l'obéissance,  avec  quelques  hommes  d'équipages,  centaines 
de  noirs  violemment  arrachés  à  leurs  familles  et  à  leur  sol  natal. 

Mais  il  arrive  fréquemment  que  les  commandants  et  les 
équipages  des  vaisseaux  négriers  font  empiei  de  leurs  armes  dans 
un  autre  but  ;  qu'ils  se  livrent  soit  entre  eux,  soit  à  l'égard  des 
habitants  de  la  còte  ou  des  européens  qui  la  fréquentent,  à 
des  actes  de  dóprédation  et  de  brigandage.  C'est  ce  qu'attestent 
les  instructions  remises  à  vos  prédécesseurs  et  en  particulier 
celles  que  le  Gouvemeur  du  Senegal  a  données  aux  officiers 
employés  à  la  station  d'Afrique,  le    15  juillet    1841. 

C'est  également  un  fait  Constant  que  presque  tous  les  navires 
négriers  ont  à  bord  des  expéditions  doubles,  de  papiers  émanés 
en  apparence  de  plusieurs  Gouvemements  différents,  des  ròles 
d'equipage  faux,  qui  leur  permettent  de  se  donner,  selon  l'oc- 
currence,  pour  appartenir  tantòt  à  une  nation,  tantòt  à 
une  autre. 

C'est  d'ordinaire  à  Saint-Thomas  et  à  l'ile  de  Cuba  que  se 
fabriquent  ces  faux  papiers  de  bord,  sm"  lesquels  les  formules 
imprimées  et  les  signatures  autographes  des  diverses  autorités 
de  chaque  nation  maritime,  sont  contrefaites  plus  ou  moins 
habilement. 
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13  dicembre  sur  la  piraterie.  Vous  savez  que  cette  loi  considère  cornine 
pirates,  non-seulement  les  équipages  des  navires  armés  qui 
se  livrent  à  des  actes  de  dépredation,  mais  ceux  qui  naviguent 
sans  papiers  de  bord  cu  avee  des  papiers  qui  ne  justifient  point 
la  régularité  de  l'expédition,  ou  enfin  avec  des  commissions 
émanées  de  plusieurs  Puissances  ou  Etats  différents,  le  mot 
commission  étant  entendu  ici  non-seulement  des  lettres  de  mar- 
que  en  temps  de  guerre,  mais  des  expéditions  délivrées  aux 
navires  marchands  en  temps  de  paix. 

La  loi  de  1825  n'a  fait  en  cela  que  reproduire  et  consacrer 
de  nouveau  les  principes  regus,  la  doctrine  qui  sert  de  fonde- 
ment  à  notre  législation  maritime,  à  l'ordonnance  de  1554, 
à  l'ordonnance  de  1681  admise  comme  autorité  dans  tonte 
l'Europe,  à  celle  de  1718  et  au  décret  du  2  Prairial  an  II  ;  et 
ces  principes  ont  toujours  été  appliqués  par  nos  tribimaux, 
tant  aux  navires  francais  qu'aux  navires  étrangers,  sans  avoir 
donne  lieu  à  aucune  reclamati  on, 

Vous  savez  également  qu'en  cas  de  soupgon  de  piraterie, 
le  droit  des  gens,  recoimu  par  toutes  les  nations  civilisées, 
autorise  tout  vaisseau  de  guerre,  à  quelque  Puissance  qu'il 
appartienne,  à  arréter  le  navire  suspect,  quelque  soit  le  pavillon 
porte  par  le  navire  suspect,  saiif  à  le  conduire  davant  la  ju- 
ridiction  qui  doit  prononcer  sur  la  validité  de  la  saisie  et  sur 
la  poursuite  du  crime. 

Toutes  les  fois  donc  qu'un  navire  vous  sera  signalé  comme 
suspect  d'actes  que  notre  législation  qualifie  'piraterie,  selon 
le  droit  des  gens  (à  la  différence  de  ceux  qu'elle  assimile  simple- 
ment  à  la  piraterie  et  c^ui  ne  sont  tels  que  selon  notre  droit 
national)  vous  étes  autorisé  à  arréter  le  navire,  à  vérifier  si  les 
soupgons  sont  fondés. 

Comme  l'exercice  de  ce  droit,  néanmoins,  pourrait  donner 
lieu  à  des  abus,  s'il  n'était  pas  contenu  dans  de  justes  limites 
par  la  loyauté  et  la  discréti  on  des  oflficiers  qui  en  sont  investis, 
vous  n'oublierez  pas  qu'en  pareil  cas  les  soupgons  doivent  ètra 
réels  et  graves  ;  que  la  vérification  de  la  nationalité  des  navires 
et  de  la  régularité  de  l'expédition  si  le  cas  échet,  doit  étre  li- 
mitée  aux  mesures  strictement  nécessaires  pour  atteindre  ce 
but  ;  et  que  tonte  arrestation,  opérée  légèrement  et  avec  un 
déplacement  de  force  et  de  procédés  que  les  circostances  ne 
justifieraient  pas,  serait  de  votre  part  un  acte  répréhensible  et 
qui   poui-rait   donner   ouverture   à   des   réclamations   fondées. 
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de  piraterie  le  fait  d'arborer  vn  pavillon  qu'on  n'a  pas  le  droit  ^^  dicembre 
de  porter  ;  c'est  néanmoins  un  acte  contraire  au  droit  des  gens, 
un  acte  frauduleux,  et  qui,  s'il  était  toléré,  rendrait  inipossible 
toute  police  de  la  mer,  tonte  surveillance  des  bàtiments  de 
guerre  sur  les  navires  de  sa  propre  nation.  S'il  suffisait,  pour 
qu'un  navire  frangais  chargé  de  noirs  échappàt  à  votre  vigilance, 
qu'il  arboràt  le  pavillon  d'une  autre  nation  ;  si  ce  simple  fait 
le  rendait  pour  vous  inviolable,  lors  méme  que  vous  aiiriez  la 
certitude  qu'il  est  francai»,  qu'il  fait  la  traite  des  noirs  et  que 
le  pavillon  qu'il  porte  est  usurpé,  toute  crosière  deviendrait 
inutile  ;  vous  ne  pourriez  ni  reprimer  le  commerce  prohibé  ni 
protéger  le  commerce  licite. 

Lors  donc  que  vous  aurez  lieu  de  soupconner  quelque- fraudo 
de  cotte  natiu-e,  vous  pourrez  vérifier  la  nationalité  du  bàtiment 
suspect.  Si  vos  soup^ons  se  trouvent  fondés,  si  le  bàtiment 
svispect  se  trouve  étre  en  effet  un  fran5ais,  ou  soumis  à  votre 
surveillance  en  vertu  des  traités  actuellement  en  vigueur,  et 
si  ce  navire  est  réellement  engagé  dans  la  traite  des  noirs,  vous 
n'hésiterez  point  à  l'arréter.  Aucune  nation  ne  serait  fondée  à 
réclamer  pour  son  pavillon  le  droit  de  protéger  les  crimes  et 
de  soustì-aire  les  criminels  qui  lui  sont  étrangers  au  chàtiinent 
qui  leur  est  du.  Si  vos  soup9ons,  au  contraire  ne  sont  pas  fondés, 
si  le  navire  suspect  appartieni  bona  fide  à  la  nation  dont  il 
porte  le  pavillon,  vous  n'hésiterez  point  à  le  relàcher  sur-le- 
champ,  sauf  donner  avis  du  fait  aux  croiseurs  qui  aiiraient  le 
droit  de  l'arréter. 

Vous  ne  perdrez  jamais  de  vue,  dans  cotte  opération,  que  vous 
agissez  à  vos  risques  et  périls,  et  que  si  par  votre  fait,  le  bà- 
timent suspect  éprouvait  quelques  dommages,  il  aurait  droit 
à  une  indemnité.  Vous  ne  sauriez  donc  user  à  son  égard  de  trop 
de  ménagements. 

II.  —  Annex  referred  to  in  article  vizi.  Instructions 

TO    COMMANDERS    OF    SQUADRONS    ON    THE    COAST  OF  AFRICA. 

Instructions  for  the  senior  officer  of  H.  M.  ships  and  vessels 
on  the  western  coast  of  Africa. 

By  the  commissionners  for  executing  the  office  of  Lord 
High  Admiral  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland  etc. 

We  transmit  to  you  herewith  a  coiDy  of  a  convention  between 
Her  aiajesty  and  the  King  of  the  French,  dated  the  2nth  day 
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13  dicembre  Parties  shall  eaeh  maintain  on  the  west  coast  of  Africa  a  naval 
force  of  not  less  than  26  vessels,  to  be  employed  for  the  pre- 
vention  of  slave  trade  by  closely  watching  ali  the  parts  of  the 
west  coast  where  the  slave  trade  is  carried  on,  from  Cap  Vert 
to  16°  30'  south  latitude  and  by  exercising  ali  the  powers  vested 
in  the  Crowns  of  France  and  Great  Britain  for  such  purpose, 
and  we  desire  that  you  will  take  every  opportunity  and  use 
5'^our  ntmost  efforts  to  effect  the  objects  of  this  convention. 

Yon  are  to  take  the  earliest  opportunity  of  putting  yourself 
in  commiinication  with  the  senior  offìcer  of  the  French  squadron 
for  the  pui-pose  of  cooperating  with  him  in  the  exeeution  of 
this  convention  and  concerting  with  him  as  to  the  best  means 
of  closely  watching  the  parts  of  the  African  coast  before  descri- 
bed,  by  selecting  and  defining  the  stations  to  be  established  and 
by  taking  the  charge  thereof,  either  conjointly  with  the  French 
cruizers  or  separately  with  the  force  under  your  command  or 
by  leaving  the  same  to  the  French  naval  force,  as  may  be 
deemed  most  expedient. 

You  will  understand  however  that  in  the  case  of  a  station  being 
specially  committed  to  the  charge  of  cruizers  of  either  nation  the 
cruizers  of  the  other  nation  may  at  any  time  enter  the  same 
for  the  purpose  of  exercising  the  rights  respectively  belonging 
to  them  for  the  suppression  of  slave  trade. 

Yovi  will,  in  concert  with  the  commander  of  the  French 
squadron,  determine  with  what  native  Princes  and  Chiefs  it 
niay  be  necessary  to  negociate  treaties  for  the  suppression  of 
the  slave  trade.  And  you  are  authorized  to  negociate  such 
treaties,  either  personall>'  or  by  an  oPfìcer  specially  instructed  for 
such  purpose  ;  such  treaties  to  be  framed  in  accordance 
with  the  draft  of  engagement  forming  appendix  to  section 
7  of  the  instructions  issued  on  the  12th  of  june  1844,  to 
H.  M's  naval  officers  employed  in  the  suppression  of  the  slave 
trade. 

^Mienever  it  may  be  necessary  to  employ  force  to  compel 
the  due  exeeution  of  any  treaty  contracted  with  any  native 
Chief  in  virtue  of  this  convention  and  to  which  both  Her 
Majesty  and  the  King  of  the  French  are  parties,  you  will  concert 
with  the  commander  of  the  French  squadron  as  to  the  employ- 
ment  of  force  for  such  pui'pose  and  arrange,  in  cono  ert  with 
him,  to  act  conjointly  with  the  Frenc-h  force  or  separately,  as 
may    be    deemed   most    advisable  :  but  with  respect  to  these 
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It  will  be  the  diity  of  yourself  and  of  the  commanding  of- 
ficers  of  H.  M's  ships  under  yoiir  orders,  upon  ali  occasions 
to  communicate  to  the  ofKcers  of  the  French  squadron  any  in- 
formation  which  may  be  of  service  in  detecting  the  fraiids  of 
the  slave  traders  and  especially  to  give  notice  of  any  vessel 
supposed  to  belong  to  France  and  suspected  of  being  eneraged 
in  the  slave  trade,  which  may  be  met  with  or  heard  of  in  the 
course  of  a  cruize  ;  and  you  will  give  directions  to  the  officei'S 
under  your  orders  to  pay  strict  attention  to  this  duty. 

With  respect  to  the  visit.  search  and  detention  of  vessels 
abelonging  to  nations  between  whom  and  Great  Britain  ther 
re  existing  treaties  relating  thereto  and  for  the  snppressione 
of  slave  trade,  and  also  with  respect  to  vessels  not  entitled  to 
claim  the  flag  of  any  nation,  you  will  be  guided  by  the  instruc- 
tions  founded  upon  the  statutes  passed  in  the  2<i  and  3d  year  of 
H.  M.  Queen  Victoria,  chap.  73  and  upon  the  treaties  in  force  with 
foreign  States  and  the  acts  of  Parliament  made  in  furtherance 
thereof,  which  have  been  delivered  to  you  for  your  govemment  ; 
the  present  instructions  in  no  respect  interfering  there  with. 

You  are  not  to  capture,  visit  or  in  any  way  interfere  with 
vessels  of  France  ;  and  you  will  give  strict  instructions  to  the 
commanding  officers  of  cruizers  under  your  orders  to  abstain 
there  from.  At  the  same  time  you  will  remember  that  the  King 
of  the  French  is  far  from  claiming  that  the  flag  of  France  is 
to  give  inununity  to  those  who  have  no  right  to  bear  it  ;  and 
that  Great  Britain  will  not  allow  vessels  of  other  nations  to 
escape  visit  and  examination  by  merely  hoisting  a  French  flag 
or  the  flag  of  any  other  nation  with  which  Great  Britain  has 
not,  by  existing  treaties,  the  right  of  search.  Accordingly  when 
from  intelligence  which  the  ofììcer  commanding  H.  M's  cruizer 
may  have  received,  or  from  manoeuvres  of  the  vessel,  or  other 
s\ifi[ìcient  cause  he  may  have  reason  to  believe  that  the  vessel 
does  not  belong  to  the  nation  indicated  by  her  colours,  he  is, 
if  the  state  of  the  weather  will  admit  of  it,  to  go  a  head  of  the 
suspected  vessel  after  communicating  his  intention  by  hailing 
and  to  drop  a  boat  on  board  of  her  to  ascertain  her  nationality, 
without  causing  her  detention,  in  the  event  of  her  really  pro- 
ving  to  be  a  vessel  of  the  nation  the  colours  of  which  she  has 
displayed  and  therefore  one  of  which  he  is  not  authorized  to 
search  ;  but  should  the  stiength  of  the  wind  or  other  circum- 
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13  dicembre  j^o  jg  to  require  the  suspected  vessel  to  be  broxight  to  in  order 
that  her  nationality  may  be  ascertained  ;  and  he  will  be 
justifìed  in  enforcing  it  if,  necessary  :  —  Understanding  always 
that  he  is  not  to  resort  to  any  coercitive  measure  until 
every  other  shall  bave  failed  ;  and  the  officer  who  boards  the 
stranger  is  to  be  instructed  merely  in  the  first  instance  to  sa- 
tisfy  himself  by  the  vessels  papers,  or  other  proof  of  her  natio- 
nality ;  and  if  she  proves  really  to  be  a  vessel  of  the  nation  de- 
signated  by  her  colours  and  one  which  he  is  not  authorized  to 
search,  he  is  to  lose  time  in  quitting  ber,  off  ering  to  note  on 
the  papers  of  the  vessel  the  cause  of  his  having  suspected  ber 
nationality  as  well  as  the  number  of  minutes  the  vessel  was 
detained  (if  detained  at  ali)  for  the  object  in  question  ;  such 
notation  to  be  signed  by  the  boarding  officer,  specifying  his 
ranke  and  the  name  of  H.  M's  cruizer,  and  wether  the  com- 
mander  of  tlie  visited  vessel  consents  to  such  notation  on  the 
vessel's  papers  or  not  fand  it  is  not  to  be  done  without  his  con- 
sent)  ;  ali  the  said  particulars  are  to  be  immediately  inserted 
in  the  log-book  of  H.  M's  cruizer  ;  and  a  full  and  complete 
statement  of  the  circumstances  is  to  be  sent,  addressed  to  the 
secretarj'  of  the  admiralty,  by  the  ist  opportunity,  direct  to 
England  ;  and  also  a  similar  statement  to  you  as  senior  officier 
on  the  station,  to  be  forwarded  by  you  to  our  secretaire,  ac- 
companied  by  any  remarks  you  may  bave  reasons  to  make 
there  on. 

The  commanding  officers  of  H.  M's  vessels  must  bear  in  mind 
that  the  duty  of  executing  the  instruction  immediately  pre- 
ceding,  must  be  discharged  with  great  care  and  circumspection. 
For  if  any  injury  be  occasioned  by  examination  wihout  suffi- 
cient  cause,  or  by  the  examination  being  improperly  conducted, 
compensation  must  be  made  to  the  party  aggrieved  ;  and  the 
officer  who  may  cause  an  examination  to  be  made  without 
sufficient  cause,  or  who  may  conduct  it  improperly,  will  incur 
the  displeasure  of  H.  M's  Government. 

Of  course  in  cases  when  the  suspicion  of  the  commander 
tums  out  to  be  well  found,  and  the  vessel  boarded  proves, 
notwithstanding  her  colours,  not  to  belong  to  the  nation  de- 
signated  by  those  colours,  the  commander  of  H.  M's  cruizer 
will  deal  with  her  as  he  would  bave  been  axithorized  and 
required  to  do  had  she   not  hoisted  a  false  flae. 
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Istruzioni  ai  Coisiandanti  delle  navi  da  gl-erra  di  Sua 
Maestà   per  la  repressione   del  contrabbando  delle 

ARMI  sulle  coste  DEL  MaR  ROSSO  E  DELL'OcE-AN^O  InDLANO, 
LN  ESECUZIONE  DELL'AtTO  GENERALE  DELLA  CONFERENZA  DI 

Bruxelles  del  2  luglio  1890,  e  degli  accordi  interve- 
nuti TRA  LA  Gran  Bretagna  e  l'Italia  (12  aprile  e  25 

maggio    1904)   E     TRA    LA   FRANCIA,   LA   GrAN   BRETAGNA   E 

l'Italia  (13  dicembre   1900). 

In  esecuzione  deT accordo  13  dicembre  1906,  il  Governo  italiano 
ha  emana'o  le  seguenti  is'ruzioni  per  le  regie  navi  ; 

Disposizioni  generali. 

^^T,   1.  Per  tutti  gli  effetti   delle   presenti   istruzioni   il 

mare  territoriale  italiano   s'intende   limitato   a   cinque  miglia 
dalla  costa  dei  possedimenti   e  protettorati  italiani. 

Art.  2.  —  S'intendono  per  navi  indigene  quelle  che  pre- 
sentano segni  esteriori  di  costruzione  o  di  attrezzatura  indigena 
ed  altresì  le  navi,  il  capitano  delle  quali  e  la  maggior  parte 
dell'equipaggio,  sono  originarli  dei  paesi  bagnati  dall'Oceano 
Indiano,  dal  Mar  Rosso  e  dal  Golfo  Persico. 

Art.  3.  —  Le  acque  del  Sultanato  di  Mascate  sono  consi- 
derate acque  territoriali  inglesi. 

Art.  4.  —  Le  armi  e  mimizioni  che  costituiscono  il  contrab- 
baJido,  e  delle  quali  deve  ritenersi  inibito  il  traffico,  sono  le 
armi  da  fuoco  o  le  mimizioni.  come  trovansi  specificate  all'ar- 
ticolo VITI  dell'Atto    generale    della    Conferenza  di  Bruxelles. 

Art.  5.  —  Il  trasporto  delle  armi  e  mimizioni  destinate  al 
Governo  abissino  od  ai  capi  abissini  riconosciviti  od  ai  privati 
abissini  non  p\iò  ritenersi  inibito,  qualora  il  capitano  della  nave 
abbia  la  regolare  autorizzazione  rilasciata  dalle  Autorità  co- 
loniali per  trasportare  le  armi  e  mimizioni  destinate  all'Abis- 
sinia.  Tale  autorizzazione,  giusta  l'accordo  intervenuto  tra  la 
Francia,  l'Inghilterra  e  l'Italia,  può  essere  accordata  in  seguito 
a  domanda  foimulata  dal  Governo  abissino,  che  indichi  nomina- 
tivamente le  persone  autorizzate  a  trasportare  le  armi  e  mu- 
nizioni, la  natura  e  la  quantità  delle  medesime,  e  che  certifichi 
che  le  dette  armi  non  sono  destinate  alla  vendita.  I  Comandanti 
devono  quindi  limitarsi  a  verificare  se  la  nave  mercantile  che 
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1906  trasporti  le  armi  e  mvmizioni  in  Abissinia  sia  provveduta  della 

13  dicembre  regolare  autorizzazione  e,  quando  abbiano  ciò  constatato, 
non  dovranno  impedire  alla  medesima  di  continuare  la  sua  rotta. 
Art.  6.  —  La  zona  marittima  sulla  quale  devono  ritenersi 
conferiti  i  poteri  per  impedire  il  traffico  delle  armi  e  munizioni 
è  quella  determinata  e  specificata  agli  articoli  XX  e  XXI 
dell'Atto  generale  di  Bruxelles. 

Poteri    nelle    acque    territoriali,    vigilanza    e    visita. 

Art.  7.  —  I  Comandanti  ed  Ufficiali  delle  navi  da  guerra 
di  Sua  Maestà  che  prestano  servizio  nel  Mar  Rosso  e  sulle  coste 
orientali  dell'Africa  o  che  eventualmente  vi  si  trovino,  eser- 
citeranno un'attiva  e  continua  sorveglianza  per  impedire  il 
traffico  delle  armi. 

Essi  dovranno  però  esercitare  i  poteri  che  sono  loro  conferiti 
con  moderazione  e  con  saggio  accorgimento,  in  guisa  da  evi- 
tare reclami  o  proteste  in  seguito  all'esercizio  dei  loro  poteri, 
senza  fondate  ragioni. 

Art.  8.  —  In  seguito  agli  accordi  intervenuti  fra  il  Governo 
Italiano  e  quello  della  Gran  Bretagna  a  fine  di  rendere  più  in- 
tensa e  più  efficace  la  repressione  del  commercio  delle  armi  e 
munizioni  sulle  coste  della  Somalia,  i  Comandanti  ed  Ufficiali 
della  Marina  italiana  sono  autorizzati  ad  esercitare  i  poteri  ed 
i  diritti  che  loro  sono  conferiti  con  le  presenti  istruzioni  nelle 
acque  del  Protettorato  inglese  nella  Somalia,  e  nelle  acque 
territoriali  del  Sultanato  di  Mascate. 

I  Comandanti  e  gli  Ufficiali  della  Marina  inglese  sono  pari- 
menti autorizzati  ad  esercitare  i  poteri  ed  i  diritti  ad  essi  at- 
tribuiti nelle  acque  territoriali  del  Protettorato  italiano  della 
Somalia. 

Art.  9.  —  I  predetti  Comandanti  ed  Ufficiali  sono  autoriz- 
zati ad  esercitare  il  diritto  di  visita,  di  verifica  e  regolarità  dei 
documenti,  di  perquisizione  del  carico  rispetto  alle  navi  mer- 
cantili di  qualsiasi  bandiera  che  si  trovino  nelle  acque  terri- 
toriali italiane,  (quelle  cioè  dei  possedimenti  e  protettorati 
italiani)  le  quali  siano  sospette  di  traffico  delle  armi  proibite. 
Essi  eserciteranno  una  più  accurata  e  particolare  vigilanza 
sulle  navi  mercantili  indigene  (sambuchi)  le  quali  più  facil- 
mente  eseguono   il  trasporto   illecito   di   armi  e   munizioni. 

Art.  10.  —  I  predetti  Comandanti  non  sono  autorizzati 
ad  esercitare  i  diritti  di  visita,  di  ricerca  o  di  cattura  nelle  accpe 
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territoriali  straniere,  salvo  il  caso  che  siano  a  ciò  autorizzati  1906 

in  virtù  dei  trattati  o  degli  accordi  conclusi  tra  il  Governo  di       1^   dicembre 
Sua  Maestà  con  lo  Stato  straniero,  o  di  espressa  e  formale 
autorizzazione  da  parta  delle  Autorità  straniere,    cui    spetta 
il  diritto  di  giurisdizione  sulle  acque  territoriali  del  loro  paese. 

Modo  di  procedere  alla  visita. 

Art.  11.  —  Il  Comandante  della  nave  da  guerra  di  Sua 
Maestà  che  incontrerà  nelle  acque  territoriali  sopra  indicate 
una  nave  mercantile  di  qualsiasi  bandiera,  sospetta  di  traspor- 
tare armi  e  miuiizioni  proibite,  e  che  vorrà  sottometterla  alla 
visita,  dovrà  far  conoscere  tale  sua  intenzione  dirigendo  la 
propria  nave  verso  quella  sospetta  ed  invitandola  a  fermarsi. 

La  nave  mercantile  invitata  a  fermarsi  dovrà  cessare  il  mo- 
vimento delle  macchine  o  mettersi  in  panna  per  aspettare  i 
delegati  del  Comandante  che  ha  fatto  ad  essa  l'intimazione. 

Art.  12.  —  Il  Comandante  della  nave  da  guerra  non  ri- 
correrà ai  mezzi  coercitivi  se  non  quando  la  nave  mercantile 
non  risponda  prontamente  all'invito  di  fermarsi.  In  tal  caso 
egli  appoggerà  l'intimazione  con  colpi  di  arma  da  fuoco  in  bianco 
tirati  successivamente,  e,  qualora  la  nave  invitata  non  si  fermi 
potrà  tirare  un  colpo  di  cannone  caricato  a  palla  diretto  di  tra- 
verso avanti  la  prora.  Se  la  nave  mercantile  non  si  fermasse, 
il  Comandante  potrà  dirigere  il  fuoco  a  palla  prima  sulla  vela, 
sull'alberatura  e  da  ultimo,  se  la  nave  oppone  un  persistente 
rifiuto,  potrà  dirigere  il  fuoco  sullo  scafo  fino  a  che  la  nave  non 
ottemperi  all'intimazione  e  si  metta  in  panna. 

Art.  13.  —  Tosto  che  la  nave  si  sia  fermata,  o  in  seguito 
all'intimazione,  o  costretta  dalla  forza,  il  Comandante  potrà 
procedere  alla  visita  egli  stesso,  ovvero  incaricare  un  Ufficiale 
di  sua  fiducia  ;  il  Comandante  o  l'Ufficiale  delegato  dovrà 
essere  accompagnato  da  lui  altro  Ufficiale  che  potrà,  quando 
ne  sia  il  caso,  attestare  tutto  quanto  avvenne  durante  la  visita. 

Trattandosi  di  sambuchi  dello  Stato  armati  in  guerra,  la 
visita  sarà  eseguita  dal  Comandante  del  sambuco. 

Art.  14.  —  L'Ufficiale  incaricato  della  visita  procederà  alla 
medesima  nel  modo  meno  vessatorio  possibile  secondo  le  istru- 
zioni ricevute  dal  Comandante  ed  eviterà  di  occasionare  un 
ritardo  ingiiistifìcato  alla  nave,  qualora  sia  subitamente  esclusa 
ogni  ragione  per  sospettare  che  essa  sia  dedita  al  trasporto  delle 
armi  e  mvmizioni  inibite. 
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1906  AiiT.   15.  —  L'Ufficiale   incaricato   di  procedere  alla  visita. 

13  dicembre  potrà  richiedere  in  ogni  caso  la  produzione  delle  carte  di  bordo. 
Se  dopo  averle  esaminat/e  egli  si  persuade  che  la  nave  non  sia 
consacrata  al  cominercio  illecito,  potrà  senza  altro  concederle 
di  continuare  la  sua  rotta.  Se  invece  egli  non  acquista  tale 
convinzione  potrà,  perquisire  il  carico  per  accertarsi  se  la  nave 
trasporti  armi  e  munizioni  inibite. 

Perquisizione. 

Art.  16.  —  Quando  sia  il  caso  di  procedere  alla  perquisi- 
zione del  carico,  ciò  non  potrà  essere  fatto  dall'Ufficiale  delegato 
di  sua  volontà,  ammenoché  il  Comandante,  sotto  la  sua  per- 
sonale responsabilità,  non  gli  abbia  conferiti  in  precedenza  poteri 
discrezionali  a  tale  riguardo. 

L'Ufficiale  delegato  quindi,  anche  quando  abbia  ottenuto  dal 
Comandante  i  poteri  discrezionali,  deve  subito  informarlo  delle 
circostanze  che  giustifichino  la  perquisizione  ed  attenersi  agli 
ordini  del  Comandante. 

Qualora  sia  autorizzato  a  procedere  alla  perquisizione  dovrà 
eseguirla  con  circospezione  ed  evitare  di  danneggiare  il  carico 
per  prevenire  fondati  reclami. 

Sequestro. 

Art.  17.  —  Si  procederà  al  sequestro  delle  navi  mercantili: 
a)  che  abbiano  tentato  di  sottrarsi  alla  visita  con  la  fuga  ; 
6)  che  abbordate  tentino  di  resistere  alla  visita  ; 
e)  che  rifiutino  di  esibire  le  carte  di  bordo  o  che  tentino 
di  ostacolare  in  qualsiasi  modo  l'opera  dei  funzionari  che  pro- 
cedono alla  visita  ; 

d)  che  manchino  delle  carte  di  bordo  o  che  presentino 
carte  con  irregolarità  rilevanti  ; 

e)  che  siano  dedite  all'illecito  trasporto  di  armi  e  muni- 
zioni, accertato  o  con  l'avere  rinvenuto  le  armi  a  bordo,  o  con 
l'avere  veduto  il  getto  delle  medesime  prima  di  sottomettersi 
alla  visita. 

Art.  18.  —  Non  potrà  essere  sequestrata  la  nave  mercantile 
allorché  dalla  visita  risulti  escluso  il  contrabbando  di  armi, 
avvegnaché  nei  documenti  di  bordo  esibiti  si  siano  riscontrate 
irregolarità  e  siavi  omissione  rispetto  ai  regolamenti  in  vigore. 

In  tal  caso  sarà    ingiunto  al  capitano    dela   nave   visitata 
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di  mettere  in  ordine  i  propri   documenti  al  primo  approdo,  1906 

e  ne  sarà  informata  l'Autorità  del  luogo  a  cui  è  diretta  la  nave       1^   dicembre 

visitata  ed  a  cui  spetta  di  controllare  e  vidimare  le  carte  di  bordo. 

Verbali  e  rapporti. 

Art.  19.  —  L'Ufficiale  delegato  ad  eseguire  la  visita  redigerà 
un  processo  verbale  degli  atti  da  lui  compiuti,  della  procedura 
osservata  nell'eseguire  la  visita  e  delle  circostanze  che  hanno 
determinato  la  perquisizione,  e,  dato  il  caso,  del  sequestro  della 
nave  visitata,  attenendosi  al  modello  allegato  al  manuale  per 
la  repressione  della  tratta  di  schiavi.  Se  il  Capitano  o  la  persona 
incaricata  del  comando  della  nave  visitata  intende  produrre 
qualche  reclamo,  l'Ufficiale  delegato  lo  inviterà  a  specificare 
e  redigere  in  iscritto  il  suo  reclamo. 

Art.  20.  —  L'Ufficiale  che  avrà  eseguita  la  visita,  appena 
tornato  a  bordo,  redigerà  un  rapporto  dettagliato  degli  atti 
da  lui  compiuti  e  dei  motivi  che  li  abbiano  determinati,  e  qualora 
il  Cai3Ìtano  o  la  persona  preposta  al  comando  della  nave  vi- 
sitata abbia  prodotto  qualche  reclamo,  ne  farà  menzione  nel 
suo  rapporto,  ed  esporrà  le  ragioni  per  combattere  i  motivi  del 
reclamo. 

Ciò  dovrà  essere  fatto  senza  ritardo,  quando  tutte  le  circo- 
stanze sono  fresche  e  presenti  alla  memoria  dell'Ufficiale  de- 
legato ad  eseguire  la  visita. 

Art.  21.  —  L'Ufficiale  che  abbia  accompagnato  quello 
delegato  ad  eseguire  la  visita  redigerà  il  suo  rapporto  circostan- 
ziato, espondendo  i  fatti  ai  quali  abbia  assistito. 

Art.  22.  - —  Il  Comandante  della  nave  da  guerra  di  Sua 
^laestà  trasmetterà  poi  il  suo  rapporto  con  le  sue  osservazioni, 
alla  prima  occasione  favorevole,  al  suo  superiore  ed  un  dupli- 
cato al  Ministero   degli  Affari  esteri. 

Poteri  nelle  acque  estraterritoriali. 
Inchiesta  di  bandiera. 

Art.  23.  — •  Xelle  acque  al  di  là  delle  acque  territoriali 
italiane,  i  Comandanti  delle  navi  da  guerra  sono  autorizzati 
ad  esercitare  il  diritto  di  visita,  di  perquisizione,  e  quando  ne 
sia  il  caso  di  sequestro  rispetto  soltanto  alle  navi  che  battono 
bandiera  italiana.  Essi  procederanno  a  riguardo  delle  medesime 
secondo  le  istruzioni  contemplate  agli  articoli  precedenti  relativi 
ai  poteri  ad  essi  conferiti  nelle  acque  territoriali. 
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1906  Art.  24.  —  I    Comandanti    delle   regie   navi   eserciteranno 

13  dicembre  una  sorveglianza  rigorosa  sui  bastimenti  indigeni  che  incon- 
trino nella  zona  indicata  all'art.  XXI  dell'Atto  generale  di 
Bruxelles  per  constatare  se  siano  debitamente  autorizzati 
a  portare  la  bandiera  da  essi  inalberata.  A  tal  fine  sono  autoriz- 
zati a  procedere  all'inchiesta  della  bandiera  che  avrà  per  oggetto 
di  verificare  se  i  documenti  di  bordo  sono  in  i egola,  e  se  essi 
abbiano  l'autorizzazione  di  inalberare  la  bandiera  di  una  delle 
potenze  firmatarie  dell'Atto  generale  di  Bruxelles. 

Art.  25.  —  I  Comandanti  che  vorranno  eseguire  l'inchiesta 
di  bandiera,  procederanno  a  riguardo  della  nave  indigena  in 
conformità  di  quanto  è  stabilito  per  la  visita,  invitando  la  nave 
a  fermarsi  o  costringendola  come  è  detto  innanzi  nel  caso  che 
rifiuti  di  fermarsi. 

Art.  26.  —  Rispetto  alle  navi  indigene  che  navighino  con 
bandiera  francese  o  con  bandiera  inglese,  l'inchiesta  sarà  li- 
mitata a  verificare  se  esse  hanno  l'autorizzazione  d'inalberare 
la  bandiera  di  una  delle  due  potenze,  se  l'autorizzazione  accor- 
data sia  stata  rinnovata  nell'anno  in  corso  e  se  la  nave  si  trovi 
compresa  nella  lista  delle  navi  indigene  autorizzate  ad  inalberare 
la  bandiera,  la  quale  lista  deve  essere  conumicata  ciascun  anno 
dai  rispettivi  Governi  al  Governo  di  Sua  Maestà  e  della  quale 
sarà   data  comvtnicazione   ai   Comandanti  delle  regie  navi. 

Art.  27.  —  L'inchiesta  della  bandiera  sarà  fatta  da  un 
Ufficiale  o  da  un  graduato  del  C.  R.  E.  delegato  dal  Comandante 
della  regia  nave  il  quale  redigerà  processo  verbale  dei  fatti  e  cir- 
costanze accertanti. 

In  conformità  di  tale  processo  verbale  il  Comandante  redigerà 
lon  rapporto  che  trasmetterà  al  suo  superiore  per  spiegare  la 
propria  condotta,  ed  un  duplicato  al  Ministero  degli  Affari 
esteri. 

Art.  28.  —  I  Comandanti  delle  regie  navi  che  in  seguito 
alla  verifica  della  bandiera  inalberata  dalle  navi  indigene  consta- 
tino che  esse  non  siano  debitamente  autorizzate  a  navigare  con 
la  bandiera  inalberata,  le  arresteranno  per  usui-pazione  di 
bandiera. 

Art.  29.  —  I  Comandanti  delle  regie  navi  sono  autorizzati 
ad  arrestare  altresì  le  navi  indigene  che,  invitate  a  fermarsi 
per  procedere  alla  inchiesta  della  loro  bandiera,  non  abbiano 
ottemperato  all'invito  e  che  abbiano  reso  necessario  l'uso  della 
forza  per  costringerle  a  fermarsi. 
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Procedura  rispetto  alla  nave  sequestrata.  1906 


NELLE    acque    TERRITORIALI   ED    ESTRATERRITORIALI 

Art.  30.  —  I  Comandanti  delle  regie  navi  che  abbiano 
sequestrato  una  nave  mercantile  si  atterranno  alle  seguenti 
norme  : 

1°  -  Se  il  sequestro  sia  avvenuto  nelle  acque  territoriali 
italiane,  qvialunque  sia  la  nazionalità  della  nave  sequestrata, 
la  condurranno  nel  posto  più  prossimo  della  colonia  o  del  pro- 
tettorato italiano  ove  hanno  sede  Autorità  coloniali.  Se  il  se- 
questro sia  a\'venuto  nelle  acqiie  territoriali  inglesi,  condurranno 
la  nave  sequestrata  nel  posto  più  prossimo  della  colonia  o  del 
protettorato  inglese  ove  hanno  sede  Autorità  coloniali  inglesi. 
2°  -  Se  il  sequestro  sia  avvenuto  nelle  acque  estraterri- 
toriali,  nel  caso  di  nave  indigena  colpevole  di  iLsurpazione  di 
bandiera,  o  che  navighi  senza  avere  i  documenti  in  regola, 
la  condurranno  al  posto  più  prossimo  della  colonia  o  del  protet- 
torato italiano  ove  hanno  sede  autorità  coloniali.  Se  si  tratti 
di  nave  indigena  colpevole  di  usurpazione  di  bandiera  francese 
o  di  bandiera  inglese,  nel  caso  di  usurpazione  di  bandiera  in- 
glese la  condurranno  nel  posto  più  prossimo  della  colonia  o 
del  protettorato  inglese  ove  hanno  sede  Autorità  coloniali  inglesi  : 
nel  caso  di  usurpazione  di  bandiera  francese  la  condurranno 
nel  posto  più  prossimo  delle  colonie  o  del  protettorato  francese 
ove  hanno  sede  Autorità  coloniali  francesi. 

Art.  31.  —  Qualora  il  Comandante  della  regia  nave  che 
scorti  una  nave  indigena  sequestrata,  incontri  una  nave  da  guerra 
inglese  o  francese,  farà  rispettivamente  consegna  alla  medesima 
della  nave  sequestrata  con  le  stesse  modalità  che  per  la  consegna 
alle  Autorità  coloniali. 

Art.  32.  —  Il  Comandante  della  regia  nave  consegnerà 
altresì  alle  Autorità  coloniali  sopra  dette  o  alla  nave  da  guerra 
dei  rispettivi  Governi  tutti  i  documenti  e  la  sua  relazione  per 
l'ulteriore  svolgimento  delle  procedure  del  giudizio. 

Art.  33.  —  Le  presenti  istruzioni  abrogano  quelle  emanate 
svillo   stesso   argomento   il   29   giugno    1904. 

Roma,  28  maggio   1908. 

Il  Ministro  :  C.  Mirabello 


13   dicembre 


APPENDICE  (1). 


(1)  Atti  che  non  risultano  pubblicati  nell'ultimo  volume 
(17°)  edito  l'anno  1907,  prima  della  ripresa  della  raccolta 
(1930-VIII). 
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C^DvenrioDe  concernente  i  confiitti  di  legge  relativi  agli  effetti  del  matrimonio  sopra  i  diritti  ed 
i  doveri  degli  sposi  nei  loro  rapporti  personali  e  sopra  i  beni  degli  sposi  (I). 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'AUemagne,  Eoi  de  Prusse, 
au  noni  de  l'Empire  Allemand  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  des 
Belges  ;  le  Président  de  la  Eépublique  Frangaise  ; 
Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  ;  Sa  Majesté  la  Eeine  des 
Pays-Bas  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Portugal  et  des  Al- 
garves,  etc.  etc.  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Eoumanie, 
et  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Suède  et  de  Xorvège,  au  noni 
de  la  Suède  : 

Désirant  établir  des  dispositions  communes  con- 
cemant  les  effets  du  mariage  sur  les  droits  et  les 
devoirs  des  époux  dans  leurs  rapports  personnels 
et  sur  les  biens  des  époux, 

Ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet, 
et  ont,  en  conséquence,  nonuné  pour  Leurs  plénipo- 
tentiaires,  savoir  : 


(1)  La  Germania,  la  Francia,  l'Italia,  i  Peiesi  Bassi,  il  Porto- 
gallo, la  Romania  e  la  Svezia,  depositarono  le  ratifiche  aU'Aja  il 
24  giugno  1912,  il  Belgio  il  15  febbraio  1913.  La  Convenzione  è 
stata  denunciata  dalla  Francia  il  5  dicembre  1916,  dal  Belgio 
il  20  febbraio  1922  (per  la  Francia  la  Convenzione  non  è  più  in 
vigore  dal  23  agosto  1917  e  per  il  Belgio  dal  23  agosto  1922). 
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1905  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Alleiniagne, 

^■^^"Siio  Eoi  DE  Prusse, 

au    nom    de    l'Empire   AUemand  : 

MM.  de  Schloezer,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  la  Eeine 
des  Pays-Bas,  et  le  Docteur  Johannes  Kriege,  Son 
Conseiller  Intime  de  Légation  ; 

Sa    Majesté    le    Eoi    des    Belges  : 

MM.  le  Baron  Guillaume,  Son  Envoyé  Extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  ]\[ajesté 
la  Eeine  des  Pays-Bas,  et  A.  van  den  Buleke,  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire, 
Directeur  General  au  Ministère  des  Affaires  Etran- 
gères  ; 

Le  Président  de  la  Eépublique  Francaise  : 

MM.  de  Monbel,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  la  Eépublique  Frangaise  près  Sa 
Majesté  la  Eeine  des  Pays-Bas,  et  Louis  Eenault,  Pro- 
fesseur  de  Droit  International  à  l'Université  de  Paris, 
Jurisconsulte  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères  ; 

Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  : 

M.  Salvatore  Tugini,  Son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  laEeine 
des  Pays-Bas  ; 

Sa  Majesté  la  Eeine  des  Pays-Bas  : 

MM.  le  Jonkheer  W.  M.  de  Weede  de  Berencamp, 
Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  J.  A.  Loeff, 
Son  Ministre  de  la  Justice,  et  T.  M.  C.  Asser,  Son 
Ministre  d'Etat,  Membre  du  Conseil  d'Etat,  Pré- 
sident de  la  Commission  Eoyale  de  Droit  Internatio- 
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nal  Prive,   President  des  Conférences  de  Droit   In-  1905 
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ternational  Prive  ; 

Sa    Majesté   le    Eoi   de   Poetugal 

ET  DES  ALGARVES,  ETC.  ETC.  : 

M.  le  Corate  de  Sélir,  Son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  la  Beine 
des  Pays-Bas  ; 

Sa   Majesté  le  Eoi  de  EoL^IA^'IE  : 

M.  E.  Mavrocordato,  Son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  la  Eeine 
des  Pays-Bas  ; 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Suède 

et  de  xorvège, 

au  nom  de  la  Suède  : 

M.  le  Baron  Falkenberg,  Son  Envoyé  Extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
la  Eeine  des  Pay-Bas, 

lesquels,  après  s'étre  communiqué  leurs  pleins  pou- 
Yoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  eonvenus 
des  dispositions  suivantes  : 

I.      LeS    droit     et    LES    DEVOmS    DES    ÉPOUX 
DANS   LEURS   RAPPORTS   PERSOIS^IVELS. 

Art.  1.  —  Les  droits  et  les  devoirs  des  époux  dans 
leurs  rapports  personnels  sont  régis  par  leur  loi  na- 
tionale. 

Toutefois,  ces  droits  et  ces  devoirs  ne  peuvent  étre 
sanctionnés  que  par  les  moyens  que  permet  également 
la  loi  du  pays  oìi  la  sanction  est  requise. 
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Art.  2.  —  En  l'absence  de  contrat,  les  effets  du 
mariage  sur  les  biens  des  époux,  tant  immeubles  que 
meiibles,  sont  régis  par  la  loi  nationale  du  mari  au 
moment  de  la  célébration  du  mariage. 

Le  changement  de  nationalité  des  époux  ou  de 
l'un  d'eux  n'aura  pas  d'influence  sur  le  regime  des 
biens. 

AnT.  3.  —  La  capacité  de  chacun  des  futurs  époux 
pour  conclure  un  contrat  de  mariage  est  déterminée 
par  sa  loi  nationale  au  moment  de  la  célébration  du 
mariage. 

AnT.  4.  —  La  loi  nationale  des  époux  décide  s'ils 
peuvent,  au  cours  du  mariage,  soit  faire  un  contrat 
de  mariage,  soit  résilier  ou  modifìer  leurs  conventions 
matrimoniales. 

Le  changement  qui  serait  fait  au  regime  des  biens 
ne  peut  pas  avoir  d'effet  rétroactif  au  préjudice  des 
tiers. 

Art.  5.  —  La  validité  intrinsèque  d'un  contrat 
de  mariage  et  ses  effets  sont  régis  par  la  loi  nationale 
du  mari  au  moment  de  la  célébration  du  mariage,  ou, 
s'il  a  été  conclu  au  cours  du  mariage,  par  la  loi  na- 
tionale des  époux  au  moment  du  contrat. 

La  méme  loi  décide  si  et  dans  quelle  mesure  les 
époux  ont  la  liberté  de  se  référer  à  une  autre  loi  ; 
lorsqu'ils  s'y  sont  référés,  c'est  cette  deridere  loi  qui 
détermine  les  effets  du  contrat  de  mariage. 

Art.  6.  —  Le  contrat  de  mariage  est  valable, 
quant  à  la  forme,  s'il  a  été  conclus  soit  conformément 
à  la  loi  du  pays  où  il  a  été  fait,  soit  conformément  à  la 
loi  nationale  de  chacun  des  futurs  époux  au  moment 
de  la  célébration  du  mariage,  ou  encore,  s'il  a  été 
conclu  au  cours  du  mariage,  conformément  à  la  loi 
nationale  de  chacun  des  époux. 
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ou,  SI  le  contrat  est  conclu  au  cours  dii  mariage,  la 
loi  nationale  de  l'un  des  époux  exige  comme  condi- 
tion  de  validité  que  le  contrat,  méme  s'il  est  conclu 
en  pays  étranger,  alt  une  forme  déterminée,  ces  di- 
spositions  doivent  étre  observées. 

Art.  7.  —  Les  dispositions  de  la  présente  Con- 
vention ne  sont  pas  applicables  aux  immeubles  placés 
par  la  loi  de  leur  situation  sous  un  regime  fonder 
special. 

Art.  8.  —  Chacun  des  Etats  contractants  se  ré- 
serve  : 

lo  d'exiger  des  formalités  spéciales  pour  que  le 
regime  des  biens  puisse  étre  invoqué  contre  les  tiers  : 
20  d'appliquer  des  dispositions  ayant  pour  but 
de  protéger  les  tiers  dans  leurs  relations  avec  une 
femme  mariée  exergant  une  profession  sur  le  terri- 
toire  de  cet  Etat. 

Les  Etats  contractants  s'engagent  à  se  communi- 
quer  les  dispositions  légales  applicables  d'après  le 
présent  article. 

III.  Dispositions  Générales. 

Art.  9.  —  Si  les  époux  ont  acquis,  au  cours  du 
mariage,  une  nouvelle  et  méme  nationalité,  c'est  leur 
nouvelle  loi  nationale  qui  sera  appliquée  dans  les 
cas  visés  aux  articles  1,  4  et  5. 

S'il  advient,  au  cours  du  mariage,  que  les  époux 
n'aient  pas  la  méme  nationalité,  leur  dernière  lé- 
gislation  commune  devra,  pour  l'application  des  arti- 
cles précités,  étre  considérée  comme  leur  loi  nationale. 

AnT.  10.  —  La  présente  Convention  n'aura  pas 
d'application  lorsque,  d'après  les  articles  précédents, 
la  loi  qui  devrait  étre  appliquée  ne  serait  pas  celle 
d'un  Etat  contractant. 
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Art.  11.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  en  seront  déposées  à  La  Haye, 
dès  que  six  des  Hautes  Parties  Contractantes  seront 
en  mesure  de  le  faire. 

Il  sera  dressé  de  tont  dépót  de  ratifications  un  pro- 
cès-verbal,  dont  une  copie,  certifìée  conforme,  sera 
remise  par  la  voie  diplomatique  à  chacun  des  Etats 
contractants. 

Ae,t.  12.  —  La  présente  Convention  s 'applique 
de  plein  droit  aux  territoires  européens  des  Etats 
contractants. 

Si  un  Etat  contractant  en  désire  la  mise  en  vigueur 
dans  ses  territoires,  possessions  ou  colonies,  situés 
hors  de  l'Europe,  ou  dans  ses  circonscriptions  con- 
sulaires  judiciaires;  il  notifìera  son  intention  à  cet 
effet  par  un  acte,  qui  sera  dé^Dosé  dans  les  archives 
du  Gouvemement  des  Pays-Bas.  Celui-ci  en  enverra, 
par  la  voie  diplomatique,  une  copie,  certiflée  conforme, 
à  chacun  des  Etats  contractants.  La  Convention  en- 
trerà en  vig'ueur  dans  les  rapports  entre  les  Etats 
qui  répondront  par  une  déclaration  affirmative  à 
cette  notifìcation  et  les  territoires,  possessions  ou  co- 
lonies,  situés  hors  de  l'Europe,  et  les  circonscriptions 
consulaires  judiciaires,  pour  lesquels  la  notifìcation 
aura  été  faite.  La  déclaration  affirmative  sera  déposée, 
de  méme,  dans  les  archives  du  Gouvemement  des 
Pays-Bas,  qui  en  enverra,  par  la  voie  diplomatique, 
une  copie,  certifìée  conforme,  à  chacun  des  Etats 
contractants. 

Art.  13.  —  Les  Etats  représentés  à  la  quatriè- 
me  Conférence  de  droit  international  prive  sont  ad- 
mis  à  sig-ner  la  présente  Convention  jusqu'au  dépót 
des  ratifications  prévu  par  l'article  11,  alinea  1^"^. 
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Après  ce  dépót,  ils  seront  toujours  admis  à  j  adhé-  1905 

rer  purement  et  simplement,  L'Etat  qui  désire  adhé- 
rer  notifìe  son  intention  par  un  acte  qui  sera  depose 
dans  les  arcMves  du  Gouvernement  des  Pavs-Bas. 
C'elui-ci  en  enverra,  par  la  voie  diiDlomatique,  une 
copie,  certifiée  conforme,  à  chacun  des  Etats  contra- 
ctants. 

AnT.  14.  —  La  présente  Convention  entrerà  en 
vigueur  le  soixantième  jour  à  partir  du  dépót  des 
ratifications   prévu  par  l'article   11,   alinea   1®^. 

Dans  le  cas  de  l'article  12,  alinea  2,  elle  entrerà  en 
vigueur  quatre  mois  après  la  date  de  la  déclaration 
affirmative  et,  dans  le  cas  de  l'article  13,  alinea  2, 
le  soixantième  jour  après  la  notification  des  adhé- 
sions. 

Il  est  entendu  que  les  notiftcations  prévues  par  l'ar- 
ticle 12,  aUnéa  2,  ne  pourront  avoii'  lieu  qu'après  que 
la  présente  Convention  aura  été  mise  en  vigueur  con- 
formément  à  l'alinea  1  du  présent  article. 

Art.  lo.  —  La  présente  Convention  aura  une 
durée  de  5  ans  à  partir  de  la  date  indiquée  dans 
l'article  14,  alinea  1^^. 

Ce  terme  commencera  à  courir  de  cette  date,  méme 
pour  les  Etats  qui  auront  adhéré  postérieurement  et 
aussi  en  ce  qui  concerne  les  déclarations  afifìrmatives 
faites  en  vertu  de  l'article  12,  alinea  2. 

La  Convention  sera  renouvelée  tacitement  de  cinq 
ans  en  cinq  ans,  sauf  dénonciation. 

La  dénonciation  devila  étre  notifiée,  au  moins  six 
mois  avant  l'expiration  du  terme  visé  aux  alinea  2 
et  3,  au  Gouvernement  des  Pays-Bas,  qui  en  donnera 
connaissance  à  tous  les  autres  Etats. 

La  dénonciation  peut  ne  s'appliquer  qu'aux  terri- 
toires,  possessions  ou  colonies,  situés  hors  de  l'Europe, 
ou  aussi  aux  circonscriptions  consulaires  judiciaires. 
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compris  dans  une  notiflcation  faite  en  vertu  de  l'ar- 
ticle  12,   alinea  2. 

La  dénonciation  ne  produrrà  son  effet  qu'à  l'égard 
de  l'Etat  qui  l'aura  notifìée.  La  Convention  resterà 
exécutoire  pour  les  autres  Etats  eontractants. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  Convention  et  l'ont  revétue  de  leurs 
sceaux. 

Fait  à  La  Haye,  le  17  juillet  mil  neuf  cent  cinq,  en 
un  Seul  exemplaire,  qui  sera  depose  dans  les  archives 
du  Gouvemement  des  Pays-Bas  et  dont  une  copie, 
certifté  conforme,  sera  remise  par  la  voie  diiDlomatique 
à  chacun  des  Etats  qui  ont  été  représentés  à  la  qua- 
trième  Conférence  de  Droit  International  Prive. 


Pour  VAllemagne  : 

Pour  la  Belgique  : 

Pour  la  France  : 

Pour  V  Italie  : 
Pour  les  Pays-Bas 


Pour  le  Portugal  : 
Pour  la  Roumanie 
Pour  la  Suède  : 


(l.  s.)  v.  schxoezer 

»  Keiege. 

»  Guillaume 

»  Alfred  van  den  Bulcke. 

»  MONBEL 

»  L.  Renault. 

»  TUGINI. 

»  W.  M.  DE  Weede 

»  J.   A.    LOEFF 

»  T.  M.  C.  AssER. 

»  conde  de  sélir. 

»  Edg.  Mavbocordato. 

»  G.  Falkenberg. 


Esecuzione  per  legge  :  27  giugno  1909  n  640. 
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CoDYeDzione  concerneote  l'iDlerdizioDe  e  le  misore  di  protezione  analoghe  (1). 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'AUemagne,  Eoi  de  Prusse, 
au  nom  de  l'Empire  Allemand  ;  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Autriche,  Eoi  de  Boheme,  etc.  et  Eoi  Apostolique 
de  Hongrie,  pour  l'Autriche  et  pour  la  Hongrie  ;  le 
Président  de  la  Eépublique  Francaise  ;  Sa  Majesté 
le  Eoi  d'Italie  ;  Sa  Majesté  la  Eeine  des  Pays-Bas  ; 
Sa  Majesté  le  Eoi  de  Portugal  et  des  Algarves,  etc.  etc.; 
Sa  Majesté  le  Eoi  de  Eoumanie,  et  Sa  Majesté  le 
Eoi  de  Suède  et  de  Xorvège  au  nom  de  la  Suède, 

Désirant  établir  des  dispositions  coram.unes  concer- 
nant  l'interdiction  et  les  mesures  de  protection  ana- 
logues, 

Ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet 
et  ont,  en  conséquence,  nonmié  pour  Leurs  plénipo- 
tentiaires,  savoir  : 


Sa  Majesté  l'EjMpeeeue,  d'Allemagne 
Eoi  de  Prusse, 


au  nom  de  l'Empire  Allemand  : 
MM.  de  Schloezer,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
IMinistre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  la  Eeine 


(1)  La  Germania,  la  Francia,  l'Italia,  i  Paesi  Bassi,  il  Porto- 
gallo, la  Romania  e  l'Ungheria  depositarono  le  loro  ratifiche 
all'Aja  il  24  giugno  1912  e  la  Svezia  il  2  novembre  1924. 

Denunziata  dalla  Francia  il  5  dicembre  1916  (per  la  Francia 
la  Convenzione  non  è  più  in  vigore  dal  23  agosto  1917). 
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1905  des  Pays-Bas,  et  le  Docteur  Johannes  Kriege,  Son 

"^  ^°        Conseiller  Intime  de  Légation  ; 

Sa  Majesté  l'Esipereur  d'Autriche, 

Eoi  de  Bohème,  Etc, 
ET  Eoi  Apostolique  de  Hongrie  : 

Pour  l'Autriche  et  pour  la  Hongrie  : 
M.  le  Comte  Christophe  de  Wydenbruck,  SonCon- 
seilleur  intime  et  Chambellan,  Son  Envoyé  Extraor- 
dinatre  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
la  Eeiae  des  Pay-Bas, 

Pour  l'Autriche  : 
M.  le  Chevalier  Eobert  Holzknecht  de  Hort,  Chef 
de  section  au  Ministère  Imperiai  Eoyal  autrichien 
de  la  Justice  ; 

Pour  la  Hongrie  : 
M.  Gustave  Tory,  Secrétaire  d'Etat  au  Ministère 
Eoyal  hongrois  de  la  Justice; 

Le  Président  de  la  Eépublique  Francaise: 

MM.  de  Monbel,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  la  Eépublique  Frangaise  près  Sa 
Majesté  la  Eeine  des  Pays-Bas,  et  Louis  Eenault, 
Professeur  de  Droit  International  à  l'Université  de 
Paris,  Jurisconsulte  du  Ministère  des  Affaires  Etran- 
gères  ; 

Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  : 

M.  Salvatore  Tugini,  Son  Envoyé  Extraordinaire 
et  INIinistre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  la  Eeine 
des  Pays-Bas  ; 

Sa  Majesté  la  eeine  des  Pays-Bas  : 

MM.  le  Jonkheer  W.  M  de  Weede  de  Berencamp 
Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères,    J    A.    Loeff 
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Son  Mnistre  de  la  Justice,  et  T.  M.  C.  Asser,  Son         i'j^?%^ 
Ministre  d'Etat,  Membre  du  Conseil  d'Etat,  Prèsi-  ^^^° 

dent  de  la  Commission  E  ovale  de  Droit  International 
Prive,  Président  des  Conférences  de  Droit  Interna- 
tional Prive  ; 

Sa  Majesté 
LE  Eoi  de  Portugal  et  des  Algarves,  etc.  etc,  : 

M.  le  Comte  de  Sélir,  Son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  la  Eeine 
des  Pays-Bas  ; 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Eoibianee  : 

M.  E.  Mavrocordato,  Son  Envoyé  Extraordinaire 

et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  la  Eeine 

des  Pays-Bas  ; 

Sa  MA.JESTÉ 

LE  Eoi  de  Suède  et  de  Xorvège 

au  nom  de  la  Suède  : 

M.  le  Baron  Falkenberg,  Son  Envoyé  Extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  la 
Eeine  des  Pays-Bas  ; 

lesquels,  après  s'étre  conimuniqué  leurs  pleins  pou- 
voirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  dispositions  suivantes  : 

Art.  pr.  —  L'interdiction  est  règie  par  la  loi 
nationale  de  la  personne  à  interdille,  sauf  les  déroga- 
tions  à  cette  règie  contenues  dans  les  articles  suivants. 

Art.  2.  —  L'interdiction  ne  peut  étre  prononcèe 
que  par  les  autorités  compétentes  de  l'Etat  auquel  la 
personne  à  interdille  appartient  par  sa  nationalité  et 
la  tutelle  sera  organisée  selon  la  loi  de  cet  Etat,  sauf 
les  cas  prévus  aux  articles  suivants. 

Art.  3.  —  Si,  dans  un  des  Etats  contractants,  un 
ressortissant  d'un  autre  de  ces  Etats  se  trouve  dans 
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1905  les  conditions  requises  poiir  l'interdiction  d'après  sa 

"^^°        loi  nationale,  toutes  les  mesures  proAdsoires  néces- 

saires  pour  la  protection  de  sa  personne  et  de  ses 

biens  pourront  étre  prises  par  les  autorités  locales. 

Avis  en  sera  donne  au  Gouvemement  de  l'Etat  dont 
il  est  le  ressortissant. 

Ces  mesures  prendront  fin  dès  que  les  autorités 
locales  reeevront  des  autorités  nationales  l'avis  que 
des  mesures  provisoires  ont  été  prises  ou  que  la  situa- 
tion  de  l'individu  dont  il  s'agit  a  été  réglée  par  un 
jugement. 

Art.  4.  —  Les  autorités  de  l'Etat,  sur  le  terri- 
toire  duquel  un  étranger  dans  le  cas  d'étre  interdit 
aura  sa  residence  habituelle,  informeront  de  cette 
situation,  dès  qu'elle  leur  sera  connue,  les  autorités 
de  l'Etat  dont  l'étranger  est  le  ressortissant,  en  com- 
muniquant  la  demande  en  interdiction  dont  elles  se- 
raient  saisies  et  les  mesures  provisoires  qui  auraient 
été  prises. 

Art.  5.  —  Les  conununications  pré^Ties  aux  ar- 
ticles  3  et  4  se  feront  par  la  voie  diplomatique  à  moins 
que  la  communication  directe  ne  soit  adinise  entre  les 
autorités  respectives. 

Art.  6.  —  Il  sera  sursis  à  tonte  mesure  definitive 
dans  le  pays  de  la  residence  habituelle  tant  que  les 
autorités  nationales  n'auront  pas  répondu  à  la  com- 
munication pré^Tie  dans  l'article  4.  Si  les  autorités 
nationales  déclarent  vouloir  s'abstenir  ou  ne  répon- 
dent  pas  dans  le  délai  de  six  mois,  les  autorités  de  la 
residence  habituelle  auront  à  statuer  sur  l'interdiction 
en  tenant  compte  des  obstacles  qui,  d'après  la  ré- 
ponse  des  autorités  nationales,  empécheraient  Tin- 
terdiction  dans  le  pays  d'origine. 

Art.  7.  —  Dans  le  cas  où  les  autorités  de  la  resi- 
dence habituelle  sont  compétentes  en  vertu  de  Par- 
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ticle  précédent,  la  demande  en  interdiction  peut  étre  190^ 

7  ,  .  1  1      •  17  luglio 

formee  par  les  personnes  et  pour  les  causes  admises 
à  la  fois  par  la  loi  nationale  et  par  la  loi  de  la  resi- 
dence de  l'étranger. 

Art.  8.  —  Lorsque  l'interdiction  a  été  prononcée 
par  les  autorités  de  la  residence  habituelle,  l'adinini- 
stration  de  la  personne  et  des  biens  de  l'interdit  sera 
organisée  selon  la  loi  locale,  et  les  effets  de  l'interdi- 
ction seront  régis  par  la  méme  loi. 

Si,  néammoins,  la  loi  nationale  de  l'interdit  di- 
spose que  sa  surveillance  sera  confìée  de  droit  à  une 
personne  déterniinée,  cette  disposition  sera  respectée 
autant  que  possible. 

Art.  9.  —  L'interdiction,  prononcée  par  les  auto- 
rités compétentes  conformément  aux  dispositions  qui 
précédent,  j)roduira,  en  ce  qui  concerne  la  capacité 
de  l'interdit  et  sa  tutelle,  ses  effets  dans  tous  les  Etats 
contractants  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  exequatur. 

Toutefois  les  mesures  de  publicité,  prescrites  par  la 
loi  locale  pour  l'interdiction  prononcée  par  les  auto- 
rités du  pays,  pourront  étre  déclarées  par  elle  éga- 
lement  applicables  à  l'interdiction  qui  aurait  été  pro- 
noncée par  une  autorité  étrangère,  ou  remplacées 
par  des  mesures  analogues.  Les  Etats  contractants 
se  communiqueront  réciproquement,  par  l'intermé- 
diaire  du  Gouvernement  néerlandais,  les  dispositions 
qu'ils  auraient  prises  à  cet  égard. 

Art.  10.  —  L'existence  d'une  tutelle  établie  con- 
formément à  l'article  8  n'empéclie  pas  de  constituer 
une  nouvelle  tutelle  conformément  à  la  loi  nationale. 

Il  sera,  le  plus  tot  possible,  donne  a^ds  de  ce  fait 
aux  autorités  de  l'Etat  où  l'interdiction  a  été  pro- 
noncée. 

La  loi  de  cet  Etat  décide  à  quel  moment  cesse  la 
tutelle  qui  y  avait  été  organisée.  A  partir  de  ce  mo- 
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1905  ment  les  effets  de  l'interdiction  prononcée  par  les 

"^  ^°  autorités  étrangères  serout  régis  par  la  loi  nationale 
de  l'interdit. 

Art.  11.  —  L'interdiction,  par  les  autorités  de 
la  residence  habituelle,  pourra  étre  levée  par  les  auto- 
rités nationales  conformément  à  leur  loi. 

Les  autorités  locales  qui  ont  prononcé  l'interdiction 
pourront  également  la  lever  pour  tous  les  motifs  pré- 
vus  par  la  loi  nationale  ou  par  la  loi  locale.  La  de- 
mande  peut  étre  f  ormée  par  tous  ceux  qui  y  sont  auto- 
risés  par  Fune  ou  par  l'autre  de  ces  lois. 

Les  décisions  qui  lèvent  l'interdiction  auront  de 
plein  droit  leurs  effets  dans  tous  les  Etats  contra- 
ctants  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  exequatur. 

Art.  12.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  rece- 
vront  leur  application  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
entre  les  meubles  et  les  immeubles  de  l'incapable, 
sauf  exception  quant  aux  immeubles  placés  par  la 
loi  de  leur  situation  sous  un  regime  fonder  special. 

Art.  13.  —  Les  règies  contenues  dans  la  présente 
Convention  sont  communes  à  l'interdiction  propre- 
ment  dite,  à  l'institution  d'une  curatelle,  à  la  nomi- 
nation d'un  conseil  judiciaire,  ainsi  qu'à  toutes  autres 
mesures  analogues  en  tant  qu'elles  entraìnent  une 
restriction  de  la  capacité. 

Art.  14.  —  La  présente  Convention  ne  s'applique 
qu'à  l'interdiction  des  ressortissants  d'un  des  Etats 
contractants  ayant  leur  residence  habituelle  sur  le 
territoire  d'un  de  ces  Etats. 

Toutefois  l'article  3  de  la  présente  Convention  s'ap- 
plique à  tous  les  ressortissants  des  Etats  contractants. 

Art.  15.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et 
les  ratifìcations  en  seront  déposées  à  la  Haye,  dès 
que  six  des  Hautes  Parties  Contractantes  seront  en 
mesure  de  le  faire. 
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Il  sera  dressé  de  tout  dépót  de  ratifìcations  un  prò-  1905 


cès-verbal,  dont  une  copie,  certifiée  conforme,  sera 
remise  par  la  voie  diplomatique  à  chacun  des  Etats 
contractants. 

Art.  16.  —  La  présente  Convention  s'appUque  de 
plein  droit  aux  territoires  européens  des  Etats  con- 
tractants. 

Si  un  Etat  contractant  en  désire  la  mise  en  vigueur 
dans  ses  territoires,  possessions  ou  colonies,  situés 
hors  de  l'Europe,  ou  dans  ses  circonscriptions  con- 
sulaires  judiciaires,  il  notifìera  son  intention  à  cet 
effet  par  un  acte,  qui  sera  depose  dans  les  archives 
du  Gouvemement  des  Pays-Bas.  Celui-ci  en  enverra, 
par  la  voie  diplomatique,  une  copie,  certiflée  conforme 
à  chacun  des  Etats  contractants.  La  Convention  en- 
trerà en  vigueur  dans  les  rapports  entre  les  Etats 
qui  répondront  par  une  déclaration  affirmative  à 
cette  notiflcation  et  les  territoires,  possession  ou  co- 
lonies, situés  hors  de  l'Europe,  et  les  circonscriptions 
consulaires  judiciaires,  pour  lesquels  la  notifìcation 
aura  été  faite.  La  déclaration  affirmative  sera  dé- 
posée,  de  méme,  dans  les  archives  du  Gouvemement 
des  Pays-Bas,  qui  en  enverra,  par  la  voie  diploma- 
tique, une  copie,  certifiée  conforme,  à  chacun  des 
Etats  contractants. 

Art.  17.  —  Les  Etats  représentés  à  la  quatrième 
Conférence  de  droit  international  prive  son  admis  à 
signer  la  présente  Convention  jusqu'au  dépòt  des  rati- 
fìcations prévu  par  l'article  lo,  alinea  1^^. 

Après  ce  dépót,  ils  seront  toujours  admis  à  y  adhérer 
purement  et  sùnplement.  L'Etat  qui  désire  adhérer 
notifie  son  intention  par  un  acte  qui  sera  depose  dans 
les  archives  du  Gouvemement  des  Pays-Bas.  Celui-ci 
en  enverra,  par  la  voie  diplomatique,  une  copie 
certifiée  conforme,  à  chacun  des  Etats  contractants. 


17  luglio 
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^1905  Aet.  18.  —  La  présente   Convention   entrerà   en 

ug  IO  vigueur  le  soixantième  jour  à  partir  du  dépót  des 
ratiflcations  prévu  par  l'article  15,   alinea  1®"". 

Dans  le  cas  de  l'article  16,  alinea  2,  elle  entrerà  en  vi- 
gueur quatre  mois  après  la  date  de  la  déclaration  affir- 
mative  et,  dans  le  cas  de  l'article  17,  aUnéa  2,  le  soixan- 
tième jour  après  la  date  de  la  notiflcation  des  adhésions. 

Il  est  entendu  que  les  notifications  prévues  par 
l'article  16,  alinea  2,  ne  pourront  avoir  lieu  qu'après 
que  la  présente  Convention  aura  été  mise  en  vigueur 
conformément  à  l'aUnéa  1   du  présent  article. 

Art.  19.  —  La  présente  Convention  aura  une 
durée  de  5  ans  à  partir  de  la  date  indiquée  dans 
l'article  18,  alinea  1«^ 

Ce  terme  commencera  à  courir  de  cette  date,  méme 
pour  les  Etats  qui  auront  adhéré  postérieurement  et 
aussi  en  ce  qui  concerne  les  déclarations  affirmatives 
faites  en  vertu  de  l'article  16,  alinea  2. 

La  Convention  sera  renouvelée  tacitement  de  cinq 
an  en  cinq  ans,   sauf  dénonciation. 

La  dénonciation  devra  étre  notiflée,  au  moins  six 
mois  avant  l'expiration  du  terme  visé  aux  aUnéas  2 
et  3,  au  Gouvernement  des  Pays-Bas,  qui  en  donnera 
connaissance  à  tous  les  autres  Etats. 

La  dénonciation  peut  ne  s'appliquer  qu'aux  terri- 
toires,  possessions  ou  colonies,  situés  hors  de  l'Europe, 
ou  aussi  aux  circonscrii3tions  consulaires  judiciaires, 
compris  dans  une  notiflcation  faite  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 16,  alinea  2. 

La  dénonciation  ne  produira  son  effet  qu'à  l'égard 
de  l'Etat  que  l'aura  notiflée.  La  Convention  resterà 
exécutoire  pour  les  autres  Etats  contractants. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  Convention  et  l'ont  revétue  de 
leurs  sceaux. 
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Fait  à  la  Haye,  le  17  juillet  mil  neuf  cent  cinq,  en 
un  seni  exemplaire,  qui  sera  depose  dans  les  archives 
dii  Goiivernement  des  Pays-Bas  et  dont  une  copie, 
certifìée  conforme,  sera  remise  par  la  voie  diploma- 
tique  à  chacun  des  Etats  qui  ont  été  représentés  à 
la  quatrième  Conférence  de  Droit  International  Prive. 

Pour  VAllemagne  :        (L.  S.)     v.  Schloezeb 

»  Kriege. 

Pour    VAutriche    et 

pour  la  Hongrie  :  »  C.  A.  Wydenbritck, 

»  Ministre  d'Autriche-Hongrie. 

Pour  VAutriche  :  »  Holzknecht, 

Chef  de  seetion  au  Ministère 
Imperiai  Royal  autrichien  de 
la  Just] ce. 

»  Tory, 

Secrétaire  d'Etat  au  Ministère 
Royal  hongrois   de  la   Justice. 

»  MONBEIi 

»  L.  Renault. 

»  TUGINI. 

»  W.  M.  DE  Weede 

»  J.    A.    LOEFF 

»  T.  M.  C.  AssER. 

»  conde  de  sélir. 

»  Edg.  M  avrò  cordato. 

»  G.  Falkenberg. 


1905 
17  luglio 


Pour  la  Hongrie  : 

Pour  la  France  : 

Pour  V Italie  : 
Pour  les  Pays-Bas 


Pour  le  Portugal  : 
Pour  la  Roumanie 
Pour  la  Suède  : 


Esecuzione  per  legge  :  27  giugno  1909  n.  640. 
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III. 

L'AJA. 
17  luglio  1905. 

Convenzione  relativa  alla  procederà  civile  (1). 

Sa  Majesté  l'EmiDereui'  d'Allemagne,  Eoi  de  Prusse, 
au  nom  de  l'Empire  Allemand  ;  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Autriche,  Eoi  de  Bohème,  etc.  et  Eoi  Apostolique 
de  Hongrie,  pour  l'Autriche  et  poiu-  la  Hongrie  ;  Sa 
Majesté  le  Eoi  des  Belges  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Da- 
nemark  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Espagne  ;  le  Président 
de  la  Eépublique  Frangaise  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  d'I- 
talie ;  Son  Altesse  Eoyale  le  Grand-due  de  Luxem- 
bourg,  due  de  ISTassau  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Norvège  ; 
Sa  Majesté  la  Eeine  des  Pays-Bas  ;  Sa  Majesté  le  Eoi 
de  Portugal  et  des  Algarves,  etc.  etc.  ;  Sa  Majesté 
le  Eoi  de  Eoumanie  ;  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Tou- 
tes  les  Eussies  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Suède  et  de  ]Sror- 


(1  )  La  Germania,  i' Austria-Ungheria,  il  Belgio,  la  Danimarca, 
la  Spagna,  la  Francia,  l'Italia,  la  Norvegia,  i  Paesi  Bassi,  il 
Portogallo,  la  Romania,  la  Russia,  la  Svezia  e  la  Svizzera  depo- 
sitarono le  loro  ratifiche  il  24  aprile  1909,  il  Lussemburgo  il 
3  agosto  1909. 

Conforme  all'art.  26  della  Convenzione,  la  Danimarca  in  data 
29  febbraio  1912  notificò  le  estensione  della  Convenzione 
alle  Antille  danesi  (in  seguito  con  convenzione  4  agosto  1916 
la  Danimarca  ha  ceduto  le  Antille  danesi  agli  Stati  Uniti 
d'America). 

Conforme  all'art.  26  della  Convenzione  la  Spagna  in  data 
23  febbraio  1924  notificò  la  estensione  della  Convenzione 
alla    zona    spagnuola    del    Marocco.    In    virtù  del  Protocollo 
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vège,   au  nom  de  la  Suède,   et  le  Conseil  Federai  1905 

o,    .  17  luelio 

Smsse, 

Désirant  apporter  à  la  Convention  dii  14  novembre 
1896   les   améliorations    suggérées   par   l'expérience, 

Ont  résolu  de  conclure  une  nouvelle  Convention  à 
cet  effet  et  ont,  en  conséquence,  nommé  pour  Leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa    Majesté   L'Empereur   d'Allemagne, 

Eoi  de  Prusse, 

au   nom   de   l'Empire   Allemand  : 

MM.  de  Schloezer,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
IMinistre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  la  Beine 
des  Pays-Bas,  et  le  Docteur  Johannes  Kriege,  Son 
Conseiller  Intime  de  Légation  ; 

Sa  Majesté  l'Empereitr  d'Autriche, 

Eoi  de  Bohé:me,  etc.  etc. 
ET    Eoi   Apostolique   de   Hongrie  : 

Pour  P  Antri  che  et  pour  la  Hongrie  : 
M.  le  Comte  Christophe  de  Wydenbruck,  Son  Con- 
seiller intime  et  Chambellan,  Son  Envoyé  Extraor- 


4  luglio  1924,  la  Polonia  e  la  Città  Libera  di  Danzica  hanno  ade- 
rito alla  Convenzione  in  data  9  giugno  1926,  la  Finlandia  in 
data  23  novembre  1926,  la  Cecoslovacchia  in  data  20  ottobre 
1926  (la  Convenzione  non  è  però  applicabile  tra  la  Francia  e 
gli   Stati   aderenti). 

Osservazione.  —  L'art.  287  del  Trattato  di  Versailles,  l'art.  238 
del  Trattato  di  San  Gemiano  e  l'art.  221  del  Trattato  del  Tria- 
non,  contengono  le  disposizioni  seguenti  : 

«  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  Hautes  Parties 
Contractantes  appliqvieront,  en  tant  qu'elle  les  concerne,  la 
Convention  de  la  Haye  du  17  juillet  1905  relative  à  la  jjrocé- 
dure  civile.  Toutefois  cette  remise  en  vigueur  (disposition)  de- 
meure  et  demeurera  sans  effet  vis-à-vis  de  la  France,  du  Por- 
tugal  et  de  la  Roumianie. 
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1905  dinaire  et  ^Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 

"^  ^°        la  Beine  des  Pays-Bas, 

Pour  l'Autriche  : 
M.  le  Chevalier  Kobert  Holzkneclit  de  Hort,  Chef 
de  seetion  au  Ministère  Imperiai  Eoyal  autrichien 
de  la  Justice  ; 

Polir  la  Hongrie  : 
M.  Gustave  Tory,  Secrétaire  d'Etat  au  ]Ministère 
Eoyal  hongrois  de  la  Justice  ; 

Sa    Majesté    le    Eoi    des    Belges  : 

INOI.  le  Baron  Guillaume,  Son  Envoyé  Extraordi- 
naire  et  Miu\stre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
la  Beine  des  Pays-Bas  et  A.  van  den  Bulcke,  Son  En- 
voyé Extraordinaire  et  Mimstre  Plénipotentiaire, 
Directem'-Général  au  Ministère  des  Affaires  Etran- 
gères  ; 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Danemark  : 

M.  J.  W.  de  Grevenkop  Castenskjold,  Son  Cham- 
bellan,  Son  Min"stre-Eésident  près  Sa  Majesté  la 
Beine  des  Pays-Bas  ; 

Sa   Ma.jesté    le    Eoi    d 'E spagne  : 

M.  Arturo  de  Baguer,  Son  Envoyé  Extraordinaire 
et  ^linistre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  la  Beine 
des  Pays-Bas  ; 

Le    Président    de    la    réplt3lique    Francaise  : 

MIVI.  de  Monbel,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  la  Eépublique  Frangaise  près  Sa 
Majesté  la  Beine  des  Pays-Bas,  et  Louis  Eenault,  Pro- 
fesseur  de  Droit  International  à  l'L^niversité  de  Paris, 
Jmnsconsulte  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères  ; 
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Sa    Majesté    le    Eoi    d'Italie  :  1905 

17  luglio 

M.  Salvatore  Tugini,  Son  Envoyé  Extraordinaire 
et  IMinistre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  la  Beine 
des  Pays-Bas  ; 

Son  Altesse  Eoyale 

LE   GRAND-DUC   de   LlTXEMBOURG,    DUC   DE   XASSAU  : 

M.  le  Comte  de  Villers,  Son  Chargé  d'Affaires  à 
Berlin  ; 

Sa  Majesté  le  E  oi  de  I^orvège  : 

M.  F.  Hagerup,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Mi- 
nistre Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  la  Eeine  des 
Pays-Bas  ; 

Sa  Majesté  la  Eeine  des  Pays-Bas  : 

MM.  le  Jonkheer  AT.  M.  de  Berencamp,  Son  Mi- 
nistre des  Affaires  Etrangères,  J.  A.  LoefE,  Son  Mi- 
nistre de  la  Justice,  et  T.  M,  C.  Asser,  Son  Ministre 
d'Etat,  Membre  du  Conseil  d'Etat,  Président  de  la 
Commission  Eoyale  de  Droit  International  Prive, 
Président  des  Conférences  de  Droit  International 
Prive  ; 

Sa  Majesté 
le  Eoi  de  Portugal  et  des  Algabves,  etc.  etc.  : 

M.  le  Comte  de  Sélir,  Son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  la  Eeine 
dex  Pays-Bas  ; 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Eoibianie  : 

M.  E.  MavTocordato,  Son  Envoyé  Extraordinaire 
et  ÌMinistre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  la  Eeine 
des  Pays-Bas  ; 
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1905 

17  luglio        Sa  Majesté  l'Eìipereur  de  Toutes  les  Eussies  : 

M.  X.  Tcharykow,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  la  Eeine 
des  Pays-Bas  ; 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Suède  et  de  Xorvege, 
an    noni    de    la    Suède  : 

M.  le  Baron  Falkenberg  Son  Envoyé  Extraordi- 
naire et  jNIinistre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
la  Eeine  des  Pays-Bas  ; 

Le    Consell   Federal    Suisse  : 

M.  G.  Carlin,  Envoyé  Extraordinaire  et  IVIinistre 
Plénipotentiaire  Suisse  près  Sa  Majesté  la  Eeine  des 
Pays-Bas, 

lesquels,  après  s'étre  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  dispositions  suivantes  : 


I.  Co3E\ruNicATioN  d'actes  judiciaires 
et  extrajudiciaires. 

Art.  l^"*.  —  En  matière  civile  ou  commerciale,  les 
signifìcations  d'actes  à  destination  de  personnes  se 
trouvant  à  l'étranger  se  feront  dans  les  Etats  contra- 
ctants,  sur  une  demande  du  consul  de  l'Etat  requé- 
rant  adressée  à  l'autorité  qui  sera  désignée  par  l'Etat 
requis.  La  demande  contenant  l'indication  de  l'au- 
torité de  qui  émane  l'acte  transmis,  le  nom  et  la  qua- 
lité  des  parties,  l'adresse  du  destinataire,  la  nature 
de  l'acte  dont  il  s'agit,  doit  étre  rédigée  dans  la  langue 
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de  l'autorité  requise.  Cette  autorité  enverra  au  consul  1905 

la  pièce  prouvant  la  signification  ou  indiquant  le  fait  "^ 

qui  l'a  empéchée. 

Toutes  les  difficiiltés  qui  s'élèveraient  à  l'occasion 
de  la  demande  du  consul  seront  réglées  par  la  voie 
diplomatique. 

Chaque  Etat  contractant  peut  déclarer,  par  une 
communication  adressée  aux  autres  Etats  contra- 
ctants,  qu'il  entend  que  la  demande  de  signification 
à  faire  sur  son  territoire,  contenant  les  mentions  in- 
diquées  à  l'alinea  1®^,  lui  soit  adressée  par  la  voie  diplo- 
matique. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  s'opposent  pas  à 
ce  que  deux  Etats  contractants  s'entendent  pour 
admettre  la  communication  directe  entre  leurs  auto- 
rités  respectives. 

Art.  2.  —  La  signification  se  fera  par  les  soins  de 
l'autorité  competente  de  l'Etat  requis.  Cette  autorité 
sauf  les  cas  i)ré\Tis  dans  l'article  3,  pourra  se  borner 
à  effectuer  la  signification  par  la  remise  de  l'acte  au 
destinataire    qui   l'accepte    volontairement. 

Art.  3.  —  Si  l'acte  à  signifier  est  redige,  soit  dans 
la  langue  de  l'autorité  requise,  soit  dans  la  langue 
convenne  entre  les  deux  Etats  intéressés,  ou  s'il  est 
accompagné  d'une  traduction  dans  l'ime  de  ces  lan- 
gues,  l'autorité  requise,  au  cas  où  le  désir  lui  en  serait 
exprimé  dans  la  demande,  fera  signifier  l'acte  dans  la 
forme  prescrite  par  sa  législation  intériem^e  pour 
l'exécution  de  significati  ons  analogues,  ou  dans  une 
forme  speciale  pour\ni  qu'elle  ne  soit  pas  contraire 
à  cette  législation.  Si  un  pareil  désir  n'est  pas  exprimé, 
l'autorité  requise  chercliera  d'abord  à  efiìectuer  la 
remise  dans  les  termes  de  l'article  2. 

Sauf  entente  contraire,  la  traduction  prévue  dans 
l'alinea  précèdent  sera  certifiée  conforme  par  l'agent 
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1905  diplomati que  ou  consulaire  de  l'Etat  requérant  ou 


17  luglio 


par  un  traducteur  assermenté  de  l'Etat  requis. 

Aut.  4.  —  L'exéciition  de  la  signification  prévue 
par  les  articles  1,  2  et  3  ne  pourra  étre  refusée  que  si 
l'Etat,  sur  le  territoire  duquel  elle  devrait  étre  faite, 
la  juge  de  nature  à  porter  atteinte  à  sa  souveraineté 
ou    à    sa    sécurité. 

Art.  5.  —  La  preuve  de  la  signification  se  fera 
au  moyen,  soit  d'un  recepisse  date  et  légalisé  du  desti- 
nataire,  soit  d'une  attestation  de  l'autorité  de  l'Etat 
requis,  constatant  lo  fait,  la  forme  et  la  date  de  la 
signification. 

Si  l'acte  à  signifier  a  été  transmis  en  doublé  exem- 
plaire,  le  recepisse  ou  l'attestation  doit  se  trouver 
sur  l'un  des  doubles  ou  y  étre  annexé. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  des  articles  qui  pré- 
cèdent  ne  s'opposent  pas  : 

1°  àia  f  acuite  d'adresser  directement  par  la  voie  de 
la  poste  des  actes  aux  interessés  se  trouvant  à  l'étranger  ; 
2°  à  la  faculté  pour  les  interessés  de  faire  faire 
des  significations  directement  par  les  soins  des  offi- 
ciers  ministériels  ou  des  fonctionnaires  compétents 
du  pays  de  destination  ; 

3°  à  la  faculté  pour  chaque  Etat  de  faire  faire 
directement,  par  les  soins  de  ses  agents  diplomatiques 
ou  consulaires,  les  significations  destinées  aux  per- 
sonnes    se    trouvant   à   l'étranger. 

Dans  chacun  de  ces  cas,  la  faculté  pré^oie  n'existe 
que  si  des  conventions  intervenues  entre  les  Etats 
interessés  l'admettent  ou  si,  à  défaut  de  conventions, 
l'Etat  sur  le  territoire  duquel  la  signification  doit 
étre  faite  ne  s'y  oppose  pas.  Cet  Etat  ne  pourra  s'y 
opposer  lorsque,  dans  les  cas  de  l'alinea  1®',  numero  3, 
l'acte  doit  étre  signifié  sans  contrainte  à  un  ressortis- 
sant  de  l'Etat  requérant. 
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Art.  7.  —  Les  signifìcations  ne  poiirront  donnei  1905 

lieu  aii  remboursement  de  taxes  ou  de  frais  de  quel-  ^  ^° 

qne  nature  que  ce  soit. 

Toutefois,  sauf  entente  contraire,  l'Etat  requis 
aura  le  droit  d'exiger  de  l'Etat  requérant  le  rembour- 
sement des  frais  occasionnés  par  l'intervention  d'un 
officier  ministériel  ou  par  l'emploi  d'une  speciale 
forme  dans  les  cas  de  l'article  3. 


II.    COJOIISSION   EOGATOIBES. 

Art.  8.  —  En  matière  civile  ou  commerciale, 
l'autorité  judiciaire  d'un  Etat  contractant  pourra, 
conformément  aux  dispositions  de  sa  législation, 
s'adresser  par  commission  rogatoire  à  l'autorité  com- 
petente d'un  autre  Etat  contractant  pour  lui  deman- 
der  d,e  faire,  dans  son  ressort,  soit  un  acte  d'instruction, 
soit  d'autres  actes  judiciaires. 

Art.  9.  —  Les  commissions  rogatoires  seront  trans- 
mises  par  le  consul  de  l'Etat  requérant  à  l'autorité 
qui  sera  désignée  par  l'Etat  requis.  Cette  autorité 
enverra  au  consul  la  pièce  constatant  l'exécution  de 
la  commission  rogatoire  ou  indiquant  le  fait  qui  en  a 
empéclié  l'exécution. 

Toutes  les  difììcultés  qui  s'élèveraient  à  l'occasion 
de  cette  transmission  seront  réglées  par  la  voie  diplo- 
mati que. 

Chaque  Etat  contractant  peut  déclarer,  par  une 
communication  adressée  aux  autres  Etats  contra- 
ctants,  qu'il  entend  que  les  commissions  rogatoires  à 
exécuter  sur  son  territoire  lui  soient  transmises  par 
la    Yoie    diplomatique. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  s'opposent  pas 
à  ce  que  deux  Etats  contractants  s'entendent  pour 
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^1905  admettre   la   transmission.   directe   des   commissions 

"gio        rogatoires   entre   leui's    autorités   respectives. 

Art,  10.  —  Sani  enterite  contraire,  la  comniis- 
sion  rogatoire  doit  étre  rédigée,  soit  dans  la  langue 
de  l'autorité  requise,  soit  dans  la  langue  convenne 
entre  les  deux  Etats  intéressés.  on  bien  elle  doit  étre 
accompagnée  d'une  traduction  faite  dans  une  de  ces 
langues  et  certifiée  conforme  pai?  un  agent  diploma- 
tique  ou  consulaire  de  l'Etat  requérant  ou  par  un 
traducteur  assermenté  de  l'Etat  requis. 

Art.  11.  —  L'autorità  judiciaire  à  laquelle  la 
comniission  rogatoire  est  adressée  sera  obligée  d'y 
satisfaire  en  usant  des  mémes  moyens  de  contrainte 
que  pour  l'exécution  d'une  demande  formée  à  cet 
effet  par  une  partie  intéressée.  Ces  moyens  de  con- 
trainte ne  sont  pas  nécessairement  employés  s'il 
s'agit  de  la  comparution  des  parties  en  cause. 

L'autorité  requérante  sera,  si  elle  le  demande,  in- 
formée  de  la  date  et  du  lieu  oìi  il  sera  procede  à  la 
mesure  sollicitée,  afìn  que  la  partie  intéressée  soit 
en  état  d'y  assister. 

L'exécution  de  la  comniission  rogatoire  ne  pom'ra 
étre  refusée  que  : 

1°  si  l'authenticité  du  document  n'est  pas  établie  ; 
2°  si,  dans  l'Etat  requis,  l'exécution  de  la  com- 
niission rogatoire  ne  rentre  pas  dans  les  attributions 
du  pouvoir  judiciaire  ; 

3°  si  l'Etat  sm*  le  territoire  duquel  l'exécution 
devrait  avoir  lieu  la  juge  de  nature  à  porter  atteinte 
à  sa  souYcraineté  ou  à  sa  sécurité. 

Art.  12.  —  En  cas  d'incompétence  de  l'autorité 
requise,  la  comniission  rogatoire  sera  transmise  d'of- 
fice à  l'autorité  judiciaire  competente  du  méme 
Etat,  suivant  les  règles  établies  par  la  législation 
de  celui-ci. 
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Art.  13.  —  Dans  tous  les  cas  où  la  commission  190^ . 

rogatoire  n'est  pas  exécutée  par  l'autorité  requise, 
celle-ci  en  informerà  immédiatement  l'autorité  re- 
quérante,  en  indiquant,  dans  le  cas  de  l'article  11, 
les  raisons  pour  lesquelles  l'exécution  de  la  commis- 
sion rogatoire  a  été  refusée  et,  dans  le  cas  de  l'arti- 
cle 12,  l'autorité  à  laquelle  la  commission  est  trans- 
mise. 

Ae,t.  11.  —  L'autorité  judiciaire  qui  procède  à 
l'exécution  d'une  commission  rogatoire  appliquera 
les  lois  de  son  pays,  en  ce  qui  concerne  les  formes  à 
suivre. 

Toutefois,  il  sera  déféré  à  la  demando  de  l'autorité 
requérante,  tendant  à  ce  qu'il  soit  procède  suivant 
une  forme  speciale,  pourvu  que  cette  forme  ne  soit 
pas  contraire  à  la  législation  de  l'Etat  requis. 

Art.  15.  —  Les  dispositions  des  articles  quipré- 
cèdent  n'excluent  pas  la  faculté  pour  chaque  Etat  de 
faire  exécuter  directement  par  ses  agents  diploma- 
tiques  ou  consulaires  les  commissions  rogatoires,  si 
des  conventions  intervenues  entre  les  Etats  intéressés 
l'admettent  ou  si  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  la 
commission  rogatoire  doit  étre  exécutée  ne  s'y  op- 
pose pas. 

Art.  16.  —  L'exécution  des  commissions  roga- 
toires ne  pourra  donner  lieu  au  remboursement  de 
taxes  ou  de  frais  de  quelque  nature  que  ce  soit. 

Toutefois,  sauf  entente  contraire,  l'Etat  requis 
aura  le  droit  d'exiger  de  l'Etat  requérant  le  rembour- 
sement des  indemnités  payées  aux  témoins  ou  aux 
experts,  ainsi  que  des  frais  occasionnés  par  l'inter- 
vention  d'un  ofificier  ministériel,  rendue  nécessaire 
parco  que  les  témoins  n'ont  pas  comparu  volontai- 
rement,  ou  des  frais  résultant  de  l'application  éven- 
tuelle  de  l'article  14,  aHnéa  2. 
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1905  III.  Caution  judicatiim  solvi. 

17  luglio 

AnT.  17.  —  Aucune  caution  ni  dépót,  sous  qiiel- 
que  dénomination  que  ce  soit,  ne  peut  étre  impose, 
à  raison  soit  de  leur  qualité  d'étrangers,  soit  du  dé- 
faut  de  domicile  ou  de  residence  dans  le  pays,  aux 
nationaux  d'un  des  Etats  contractants,  ayant  leur 
domicile  dans  l'un  de  ces  Etats,  qui  seront  demandeurs 
ou  intervenants  devant  les  tribunaux  d'un  autre 
de  ces  Etats. 

La  méme  règie  s 'applique  au  versement  qui  serait 
exigé  des  demandeurs  ou  intervenants  pour  garantir 
les  frais  judiciaires. 

Les  conventions  par  lesquelles  des  Etats  contrac- 
tants auraient  stipulé  pour  leurs  ressortissants  la 
dispense  de  la  caution  judicatum  solvi  ou  du  verse- 
ment des  frais  judiciaires  sans  condition  de  domicile 
continueront  à  s'appliquer. 

Art.  18.  —  Les  condamnations  aux  frais  et  dé- 
pens  du  procès,  prononcées  dans  un  des  Etats  con- 
tractants contre  le  demandeur  ou  l'intervenant  dis- 
pensés  de  la  caution,  du  dépót  ou  du  versement  en 
vertu  soit  de  l'article  17,  alinéas  1  et  2,  soit  de  la  loi 
de  l'Etat  où  l'action  est  intentée,  seront,  sur  une 
demande  faite  par  la  voie  diplomatique,  rendues 
gTatuitement  exécutoires  par  l'autorité  competente 
dans  cbacun  des  autres  Etats  contractants. 

La  méme  règie  s 'applique  aux  décisions  judiciaires 
par  lesquelles  le  montant  des  frais  du  procès  est  fìxé 
ultérieurement . 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  s'opposent  pas 
à  ce  que  deux  Etats  contractants  s'entendent  pour 
pemiettre  que  la  demande  d'exequatur  soit  aussi 
faite  directement  par  la  partie  intéressèe. 

Art.  19.  —  Les  décisions  relatives  aux  frais  et 
dépenses   seront  déclarées  exécutoires  sans  entendre 
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les  parties,  mais  sauf  recours  ultérieiir  de  la  partie  1905 

condamnée,  conformément  à  la  législation  du  pays  luglio 

où   l'exéciition    est   poursuivie. 

L'autori  té  competente  pour  statuer  sur  la  demande 
d'exequatur  se  bornera  à  examiner  : 

1°  si,  d'après  la  loi  du  pays  oìi  la  condamnation 
a  été  prononcée  l'expédition  de  la  décision  réunit  les 
conditions  nécessaires   à  son  authenticité  ; 

2°  si,  d'après  la  méme  loi,  la  décision  est  passée 
en  force  de  chose  jugée  ; 

3°  si  le  dispositif  de  la  décision  est  redige,  soit 
dans  la  langue  de  l'autorité  requise,  soit  dans  la  lan- 
gue  convenue  entre  les  deux  Etats  intéressés,  ou 
bien  s'il  est  accompagné  d'une  traduction,  faite  dans 
une  de  ces  langues  et,  sauf  entente  contraire,  certifìée 
conforme  par  un  agent  diplomatique  ou  consulaire 
de  l'Etat  requérant  ou  par  un  traducteur  assermenté 
de  l'Etat  requis. 

Pour  satisfaire  aux  conditions  prescrites  par  l'ali- 
nea 2,  numero  1  et  2,  il  suffira  d'une  déclaration  de 
l'autorité  competente  de  l'Etat  requérant  constatant 
que  la  décision  est  passée  en  force  de  chose  jugée.  La 
compétence  de  cette  autorité  sera,  sauf  entente  con- 
traire, certifìée  par  le  plus  haut  fonctionnaire  prepose 
à  l'administration  de  la  justice  dans  l'Etat  requérant. 
La  déclaration  et  le  certiflcat  dont  il  vient  d'étre  parie 
doivent  étre  rédigés  ou  traduits  conformément  à  la 
règie  contenue  dans  l'alinea  2,  numero  3. 

lY.    Assistatnce    jtjdiciaire    gratuite. 

Art.  20.  —  Les  ressortissants  de  chacun  des  Etats 
contractants  seront  admis  dans  tous  les  autres  Etats 
contractants  au  bénéflce  de  l'assistance  judiciaire  gra- 
tuite, comme  les  nationaux  eux-mémes,  en  se  con- 
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1905  ■  formant  à  la  législation  de  l'Etat  où  l'assistance  ju- 
"^  ^°        diciaire  gratuite  est  réclamée. 

AnT.  21.  —  Dans  tous  les  cas,  le  certifìcat  ou  la 
déclaration  d'indigence  doit  étre  déli^-rée  ou  recue 
par  les  autorités  de  la  residence  habituelle  de  l'étrau- 
ger,  ou,  à  défaut  de  celles-ci,  par  les  autorités  de  sa 
residence  actuelle.  Dans  le  cas  où  ces  demières  auto- 
rités n'appartiendraient  pas  à  un  Etat  contractant 
et  ne  recevraient  pas  ou  ne  délivreraient  pas  des 
certiflcats  ou  des  déclarations  de  cette  nature,  il 
suffira  d'un  certifìcat  ou  d'une  déclaration,  déli^Tée 
ou  regue  par  un  agent  diplomatique  ou  consulaire 
du  pays  auquel  l'étranger  appartient. 

Si  le  requérant  ne  réside  pas  dans  le  pays  où  la 
demande  est  formée,  le  certifìcat  ou  la  déclaration 
d'indigence  sera  légalisé  gratuitement  par  un  agent 
diplomatique  ou  consulaire  du  pays  où  le  document 
doit  étre  produit. 

AnT.  22.  —  L'autorité  competente  pour  déli^Ter 
le  certifìcat  ou  recevoir  la  déclaration  d'indigence 
jDOurra  prendre  des  renseigTiements  sur  la  situation 
de  fortune  du  requérant  auprès  des  autorités  des  au- 
tres  Etats  contractants. 

L'autorité  chargée  de  statuer  sur  la  demande  d'as- 
sistance  judiciaire  gTatuite  conserve,  dans  les  limites 
de  ses  attributions,  le  droit  de  contróler  les  certifìcats, 
déclarations  et  renseignements  qui  lui  sont  foumis. 

Art.  23.  —  Si  le  bénéfìce  de  l'assistance  judiciaire 
gratuite  a  été  accordé  au  ressortissant  d'un  des  Etats 
contractants,  les  signifìcations  relatives  au  méme 
procès  qui  seraient  à  faire  dans  un  autre  de  ces  Etats 
ne  pourront  donner  lieu  qu'au  remboursement  par 
l'Etat  requérant  à  l'Etat  requis  des  frais  occasionnés 
par  l'emploi  d'une  forme  speciale  en  vertu  de  l'arti- 
cle  3. 
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-    Bans  le  méme  cas,  l'exécution  de  commissions  roga-  1905 

toires  ne  donnera  lieu  qu'au  remboursement  par  l'È-  ^^'^ 

tat  requérant  à  l'Etat  requis  des  indemnité  payées 
aux  témoins  ou  aiix  experts,  ainsi  que  des  frais  né- 
cessités  par  l'application  éventuelle  de  l'article  14, 
alinea  2. 

V.    CONTEAINTE   PAH   COBPS. 

AnT.  24.  —  La  contrainte  par  corps,  soit  comme 
moyen  d'exécution.  soit  comme  mesure  simplement 
conservatoire,  ne  pourra  pas,  en  matière  civile  ou 
commerciale,  étre  appliquée  aux  étrangers,  apparte- 
nant  à  un  des  Etats  contractants  dans  les  cas  où  elle 
ne  serait  pas  applicable  aux  ressortissants  du  pays. 
Un  fait  qui  peut  étre  iuToqué  par  un  ressortissant 
domicilié  dans  le  pays,  pour  obtenir  la  levée  de  la 
contrainte  par  corps,  doit  produire  le  méme  effet 
au  profìt  du  ressortissant  d'un  Etat  contractant, 
méme  si  ce  fait  s'est  produit  à  l'étranger. 

VI.    DlSPOSITIONS  FmAI.ES. 

AnT.  25.  —  La  présente  Convention  sera  ratifìée 
et  les  ratifìcation  en  seront  déposées  à  La  Haye,  dès 
que  six  des  Hautes  Parties  Contractantes  seront  en 
mesure  de  le  faire. 

Il  sera  dressé  de  tout  dépòt  de  ratifìcations  un  pro- 
cès-verbal,  dont  une  copie,  certifìée  conforme,  sera 
remise  par  la  voie  diplomatique  à  chacun  des  Etats 
contractants. 

Aet.  26.  —  La  présente  Convention  s'appUque 
de  plein  droit  aux  territoires  européens  des  Etats 
contractants. 

Si  un  Etat  contractant  en  désire  la  mise  en  vigueur 
dans  ses  territoires,  possessions  ou  colonies,   situés 
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1906  hors  de  l'Europe,  ou  dans  ses  circon.scriptions  consu- 

°  laires  judiciaires,  il  notifìera  son  intention  à  cet  effet 

par  un  acte  qui  sera  depose  dans  les  archives  du  Gou- 
vernement  des  Pays-Bas.  Celui-ci  en  enverra,  par 
la  Yoie  diplomatique,  une  copie,  certiflée  conforme, 
à  ctiecun  des  Etats  contractants.  La  Convention  en- 
trerà en  ^igueur  dans  les  rapports  entre  les  Etats  qui 
répondront  par  une  déclaration  afifìrmative  à  cette 
notiflcation  et  les  territoires,  possessions  ou  colonies, 
situés  hors  de  l'Europe,  et  les  circonscriptions  consu- 
laires  judiciaires,  pour  lesquels  la  notiflcation  aura 
été  faite.  La  déclaration  affirmative  sera  déposée, 
de  méme,  dans  les  archives  du  Gouvernemont  des 
Pays-Bas,  qui  en  enverra,  par  la  voie  diplomatique 
une  copie,  certiflé  conforme,  à  chacun  des  Etats 
contractants. 

AnT.  27.  —  Les  Etats  représentés  à  la  quatrième 
Conférence  de  droit  international  prive  sont  admis 
à  signer  la  présente  Convention  jusqu'au  dépót  des 
ratifications  prévu  par  l'article  25,  alinea  l®'". 

Après  ce  dépót,  ils  seront  toujours  admis  à  y  adhé- 
rer  purement  et  simplement.  L'Etat  qui  désire  adhé- 
rer  notifie  son  intention  par  un  acte  qui  sera  depose 
dans  les  archives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas. 
Celui-ci  en  enverra,  par  la  voie  diplomatique,  unecopie, 
certiflé  conforme,  à  chacun  des  Etats  contractants. 

Art.  28.  —  La  présente  Convention  rempl acera 
la  Convention  de  droit  international  prive  du  14 
novembre  1896  et  le  Protocole  Additionnel  du  22 
mai  1897. 

Elle  entrerà  en  vigueur  le  soixantième  jour  à  par- 
tir de  la  date  où  tous  les  Etats  signataires  ou  adhé- 
rents  de  la  Convention  du  11  novembre  1896  auront 
depose  leurs  ratiflcations  de  la  présente  Convention 
et  au  plus  tard  le  27  avril  1909. 
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Dans  le  cas  de  l'article  26,  alinea  2,  elle  entrerà  en        i7\^^^io 
vigueur  quatre  mois  après  la  date  de  la  déclaration 
afflrmative  et,  dans  le  cas  de  l'article  27,  alinea  2, 
le  soixantième  jour  après  la  date  de  la  notification 
des  adhésions. 

Il  est  entendu  que  les  notiflcations  prévues  par 
l'article  26,  alinea  2,  ne  pourront  avoir  lieu  qu'après 
que  la  présente  Convention  anra  été  mise  en  vigueur 
conformément  à  l'alinea  2  du  présent  article. 

Art.  29.  —  La  présente  Convention  aura  une 
durée  de  5  ans  à  partir  de  la  date  indiquée  dans  l'ar- 
ticle 28,  alinea  2,  pour  sa  mise  en  vigueur. 

Ce  terme  commencera  à  courir  de  cette  date,  méme 
pour  les  Etats  qui  auront  fait  le  dépót  après  cette  date 
ou  qui  auront  adhéré  postérieurement  et  aussi  en  ce 
qui  concerne  les  déclarations  afi&rmatives  faites  en 
vertu  de  l'article  26,  alinea  2. 

La  Convention  sera  renouvelée  tacitement  de  cinq 
ans  en  cinq  ans,  sauf  dénonciation. 

La  dénonciation  devra  étre  notifìée,  au  moins  six 
mois  avant  l'expiration  du  terme  visé  aux  alinéas  2 
et  3,  au  Gouvernement  des  Pays-Bas,  qui  en  donnera 
connaissance  à  tous  les  autres  Etats. 

La  dénonciation  peut  ne  s'appliquer  qu'aux  ter- 
ritoires,  possessions  ou  colinies,  situés  hors  de  l'Eu- 
rope, ou  aussi  aux  circonscriptions  consulaii^es  judi- 
ciaires,  compris  dans  une  notification  faite  en  vertu 
de  l'article  26,  alinea  2. 

La  dénonciation  ne  produira  son  effet  qu'à  l'egard 
de  l'Etat  qui  l'aura  notifiée.  La  Convention  resterà 
exécutoire  pour  les  autres  Etats  contractants. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  la  présente  Convention  et  l'ont  revétue  de 
leurs  sceaux. 
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1905 
17  luglio 


Fait  à  La  Haye,  le  17  juillet  mil  neuf  cent  cinq,  en 
un  seni  exemplaire,  qui  sera  depose  dans  les  archives 
du  Gouvernement  des  Pays-Bas,  et  dont  une  copie, 
certifìée  conforme,  sera  remise  par  la  voie  diploma- 
tique  à  chacun  des  Etats  qui  ont  été  représentés  à 
la  quatrième  Conférence  de  Droit  International  Prive. 


Pour  VAllemagne  : 

Pour    VAutrìcìie    et 
pour  la  Hongrie  : 

Pour  VAutriche  ;s 


Pour  la  Hongrie  : 

Pour  la  Belgique  : 

Pour  le  Danemark  : 
Pour  VE  spagne  : 
Pour  la  France  : 

Pour  V Italie  : 
Pour  le  Luxemhourg 
Pour  la  Norvège  : 
Pour  les  Pays-Bas  : 


Pour  le  Portugal  : 
Pour  la  Roumanie 
Pour  la  Russie  : 
Pour  la  Suède  : 
Polir  la  Suisse  : 


(l.  s.)    v.  schloezer 
»  Kriege. 


C.  A.  Wydenbbuck, 
Ministre  d'Autriche-Hongrie. 

Holzknecht, 

Chef  de  section  au  Ministère 
Imperiai  Royal  autrichien  de 
la  Justice. 

Tory, 

Secrétaire  d'Etat  au  Ministère 

Royal  hongrois  de  la  Justice. 

GuHiLAUME 

Alfred  van  den  Buxcke. 
W.  Grevenkop  Castenskjold. 
A.  de  Baguer. 

MONBEL 

L.  Renault. 

TUGINI. 

Cte  de  Villers. 

F.  Hagerup. 

W.  M.  DE  Weede 

J.    A.    LOEFF 

T.  M.  C.  AssER. 
conde  de  sélir. 
Edg.  Mavrocordato. 

N.  TCHAnYKOW. 

G.  Falkenberg. 
Carlin. 


Esecuzione  per  legge  :    27  Giugno  1909,  n.  640. 
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1923 
!•  28  novembre 

proto:  OLE  (1). 

Les  Etats  contractants  de  la  Convention  concemant  les  con- 
flits  de  lois  relatifs  aiox  effets  du  mariage,  signée  à  La  Haye, 
le  17  jmllet  1905,  désirant  mettre  à  méme  d'adhérer  à  cette 
convention  les  Etats  non  représentés  à  la  quatrième  conférence 
de  droit  International  prive,  dont  le  désir  d'y  adhérer  a  été  ac- 
cueilli  favorablement  par  les  Etats  contractants,  sont  convenus 
qu'il  sera  ouvert  au  ]Ministère  des  Affaires  Etrangères  des  Pays- 
Bas  un  procès-verbal  d'adhésion  destine  à  recevoir  et  à  constater 
les  dites  adhésions,  lesquelles  sortiront  leur  effet  60  jours  après 
la  signature   du  dit  procès-verbal. 

Le  présent  protocole  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
déposées  à  La  Haye,  dès  que  quatre  des  Puissances  signataires 
seront  en  mesure  de  le  faire 

Il  entrerà  en  vigueur  le  trentième  jour  à  partir  de  la  date  où 
les  Puissances  signataires  auront  depose  leurs  ratifications. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  dùment  autorisés  à  cet  effet, 
ont  signé  le  présent  protocole,  qui  porterà  la  date  de  ce  jour,  et 
dont  ime  copie  certifiée  conforme  sera  transmise  à  chacune  des 
Puissances  signataires. 

Fait  à  La  Haye,  le  28  novembre  1923. 

Pour  l'Italie  :  Francesco  Maestri  Molixari 

DE  IMettone. 

Pour  la  Suède  :  Adleecreutz. 

Pour  le  Poriugal  :  Santos  Bandeira. 

Pour  la  Roumanie  :  Hen-rt  Catargi. 

Pour  l'Allemagne  :  v.  Lucrcs. 

Pour  les  Pays-Bas  :  v.  Karxebeek  (2). 


(1)  Ad  agevolare  le  consultazioni  si  trascrivono  anche  i  Protocolli  : 
Aja  28  novembre  1923  e  4  luglio  1924. 

(2)  La  ratifica  fu  depositata  aU'Aja  daUa  Romania  H  3  dicembre  1924, 
dalla  Svezia  il  4  dicembre  1924,  daU'ItaUa  il  4  dicembre  1924,  dalla  Germania 
l'8  dicembre  1924,  dai  Paesi  Bassi  U  12  marzo  1925,  dal  PortogaUo  U 
6  maggio  1926. 

Questo  Protocollo  è  stato  registrato  dalla  Società  deUe  Nazioni  il 
20  luglio  1926,  con  n.  1232,  su  domanda  dei  Paesi  Bassi. 

Esecuzione  per  legge  :   11  Giugno  1925,  n.  1171. 


1923 
28  novembre 
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IT. 


PROTOCOLE  (1). 

Les  Etats  eontractants  de  la  Convention  concernant  l'inter- 
diction  et  les  mesures  de  protection  analogues,  signée  à  La  Haye, 
le  17  juillet  1905,  désirant  mettre  à  meme  d'adhérer  à  cette 
convention  les  Etats  non  représentés  à  la  quatrième  conférence 
de  droit  international  prive,  dont  le  désir  d'y  adhérer  a  été  ac- 
cueilli  favorablement  par  les  Etats  eontractants,  sont  convenus 
qu'il  sera  ouvert  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères  des  Pays- 
Bas  un  procès-verbal  d'adhésion  destine  à  recevoir  et  à  consta- 
ter  les  dites  adhésions  lesquelles  sorti ront  leur  effet  60  jours 
après  la  signatiire  du  dit  procès-verbal. 

Le  présent  protocole  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
déposées  à  La  Haye,  dès  que  quatre  des  Puissances  signataires 
seront  en  mesure  de  le  faire. 

Il  entrerà  en  vigueur  le  trentième  jour  à  parcir  de  la  date  où 
les  Puissances  signataires  auront  depose  leiirs  ratifications. 

En  foi  de  qtioi  les  soussignés,  dCiment  aiitorisés  à  cet  effet, 
ont  signé  le  présent  protocole,  qui  porterà  la  date  de  ce  jour, 
et  dont  une  copie  certifiée  conforme  sera  transmise  à  chacune 
des  Puissances  signataires. 

Fait  à  La  Haye,  le  2S  novembre  1923. 

Pour  l'Italie  :  Francesco  Maestri  Molixari 

DE  Metto XE. 

Pour  le  Portugal  :  Saxtos  Baxdeira. 

Pour  la  Rounianie  :  Hexby  Catargi. 

Pour  V Allemaaìve  :  v.  Lucius. 

Pour  la  Hongrie  :  Fr.  Ambro  de  Adamocz. 

Pour  les  Pays-Bas  :  v.  Karxebeek. 


(1)  La  ratifica  fu  depositata  all'Aja  dalla  Romania  il  3  dicembre  1924, 
daU'Italia  U  4  dicembre  1924,  dalla  Germania  l'8  dicembre  1924,  dai  Paesi 
Bassi  il  12  marzo  1925,  dall'Ungheria  l'il  maggio  1925,  dal  Portogallo  il 
6  maggio  1926. 

Questo  rrotocoUo  è  stato  registrato  dalla  .'^ocieti  delle  Nazioni  il 
20  lupDo  1926,  con  n.  1233,  su  domanda  dei  Paesi  Bassi. 

Esecuzione  per  legge:    11  Giugno  1925,  n.  1171. 
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III. 


PROTO  COLE  (1). 

Les  Puissances  contractantes  de  la  Convention  relative  à  la 
procedure  civile,  signée  à  La  Haye,  le  17  juillet  1905,  désirant 
mettre  à  méme  d'adhérer  à  cetta  convention  les  Etats  non  repré- 
sentés  à  la  quatrième  conférence  de  droit  International  prive, 
dont  le  désir  d'y  adhérer  a  été  ou  aura  été  accueilli  favorable- 
ment  par  les  Puissances  contractantes,  sont  convenues  qu'il 
sera  ouvert  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas 
un  procès-verbal  d'adhésion  destine  à  recevoir  et  à  constater 
les  dites  adhésions,  lesciuelles  sortiront  leur  effet  60  jours  après 
la  signature  du  dit  procès-verbal. 

Ce  protocole  sera  ratifié  et  les  ratifìcations  en  seront  déposées 
à  La  Haye,  dòs  que  six  des  Puissances  signataires  seront  en 
mesure  de  le  faire. 

Il  entrerà  en  vigue\ir  le  trentiòme  jour  à  partir  de  la  date  où 
les    Puissances    signataires    auront    depose    leurs    ratifìcations. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  dùment  autorisés  à  cet  effet, 
ont  signé  le  présent  protocole,  qui  porterà  la  date  de  ce  jour, 
et  dont  une  copie  certifiée  conforme  sera  transmise  à  chacune 
des  Puissances  signataires. 

Fait  à  La  Haye;  le  4  juillet  1924. 

Pour  l'Espanne  :  Santiago  Mendez  de  Vigo. 

Pour  la  Bélgique  :  Pce  Albert  de  Lione. 

Pour  la  Suisse  :  Akibuk  de  Puky. 

Pour  la  SvMe  :  Adlercrectz. 


1)  Le  ratifiche  furono  depositate  alTAja  dalla  Svezia  il  4  dicembre  1921, 
dall'Italia  il  4  dicembre  1924,  dal  Belgio  il  5  dicembre  1924,  dalla  Francia 
il  6  dicembre  1924,  dalla  Germania  l'S  dicembre  1924,  daUa  Svizzera  il 
10  dicembre  1924,  dalla  Spagna  il  6  gennaio  1924,  dalla  Danimarca  il  7  gen- 
naio 1925,  dalla  Norvegia  il  10  gennaio  1925,  dalla  Romania  il  22  aprile  1925, 
dai  Paesi  Bassi  il  1°  maggio  1925,  dall'Ungheria  l'il  maggio  1925,  dal  Lus- 
semburgo ril  settembre  1925,  dal  Portogallo  il  6  maggio  1926. 


1924 
4  luglio 
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1924 
4  luglio 


Pour  la  Roiimanie  . 
Pour  la  Hongrie  : 

Pour  la  Norvège  : 
Pour  l'Italie  : 

Pour  le  JUancmark  . 
Pour  le  Porlugal  : 
Pour  l'Allemanne  : 
Pour  la  France  : 


Pour  les  Pays-Bas 


Henry  Catargi. 
Jean  Wettstein  de 

Westersheimb  . 
Emil  Huitfeldt, 
Mis   Fr.  Maestri  Molinari  de 

Mettone. 
axel  norgaard. 
Santos  Bandeeka. 
V.  Lucius. 

Le  Gouvernement  francais  a 
si{?né  le  présent  protocole  afln  de 
rendre  possible  l'adbésìon  à  la 
convention  du  17  jnillet  1905 
d'Etats  non  réprésentés  à  la  4"° 
Couférence  de  droit  international 
prive.  Il  est  toutefois  entendu 
que  cette  convention  n'est  pas 
applicable  entre  la  France  et  les 
Etats  nouveaux  adhérents. 
Charles  Benoist. 
V.  Karnebeek. 
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Portogallo,  690. 
Romania,  690. 
Russia  690. 
Serbia,  690. 
Siam,  690. 
Spagna,  690. 
Stati  Uniti  690. 
Svezia,  690. 
Svizzera  690. 
Uruguaj%  690. 


Ferrovie. 

Argentina,  757. 
Aiistria-Ungheiia,  757,   192. 
Belgio  757. 
Brasile,  757. 
Bulgaria,  757. 
Cile,  757. 
Cina,  757. 
Congo,  757. 
Corea,  757. 
Danimarca,  757. 
Francia,  757. 
Germania,  757. 
Giappone,  757. 
Gran  Bretagna,  757. 
Grecia,  757. 
Guatemala,  757. 
Honduras,  757. 
Lussemburgo,  757. 
Messico,  757. 
Montenegro.  757. 


Norvegia,  757. 


Paesi  Bassi,  757. 

Perù,  757. 

Persia  757. 

Portogallo,  757. 

Romania,  757. 

Russia,  757. 

Serbia,  757. 

Siam,  757. 

Spagna,  757. 

Stati  Uniti,  757. 

Svezia,  757. 

Svizzera,  34,  38,  200,  204,  256, 
266,  273,  757. 

Uruguay,  757. 

Interdizione. 

Austria  Ungheria,  977. 
Francia,  977. 
Germania,  977. 
Paesi  Bassi,  977. 
Portogallo,  977. 
Romania,  977. 
Svezia,  977. 

Lavoro. 

Austria  Ungheria  812,  821. 
Belgio,  812,  821. 
Danimarca,  812,  821. 
Francia,  812,  821. 
Germania,  812,  821. 
Gran  Bretagna,  812,  821. 
Lussemburgo,  812,  821. 
Paesi  Bassi,  813,  821. 
Portogallo,  812,  821. 
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Spagna,  812,  821. 
Svezia,  812,  821. 
Svizzera,  812,  821. 

Marchi  di  Fabbrica. 

Enssia,  826. 
Romania,  912. 

Marocco  {Atto  Generale). 
Austria  Ungheria,  283. 
Belgio,  283. 
Francia,  283. 
Germania,  283. 
Gran  Bretagna,  283. 
Marocco,  283. 
Paesi  Bassi,  283. 
Portogallo,  283. 
Russia,  283. 
Spagna  283. 
Stati  Uniti,  283. 
Svezia,  283. 

Matrimonio. 

Germania,  969. 
Belgio,  969. 
Francia,  969 
Paesi  Bassi,  969. 
Portogallo,  969. 
Romania,  969. 
Svezia,  969. 

Navigazione. 

Bulgaria,  3. 
Nicaragua,  47. 
Austria-Ungheria,  63. 


Salvador,  332. 
Egitto,  717. 
Belgio,  755. 
Romania,  883. 

Onorificenze. 

Portogallo,  870. 

Pesca. 

Svizzera,  678. 

Poste. 

Argentina,  364. 
Austria-Ungheria  364. 
Belgio,  364. 
Bolivia,  364. 
Bosnia  Erzegovina,  364. 
Brasile,  364. 
Bulgaria,  364. 
Cile,  364. 
Cina,  364. 
Colombia,  364. 
Congo,  364. 
Corea,  354. 
Costarica,  364. 
Creta,  364. 
Ciiba,  354. 
Danimarca,  364. 
Rep.  Dominicana,  364. 
Egitto,  358,  364. 
Equatore,  364. 
Eritrea,  241,  364. 
Etiopia,  364. 
Francia,  364. 
Germania,  364. 
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Giappone,  364. 
Gran  Bretagna,  364. 
Grecia,  304. 
Guatemala,  364. 
Haiti,  364. 
Honduras,  364. 
Liberia,  364. 
Lussemburgo,  364. 
Messico,  348,  369. 
Montenegro,  364, 
Nicaragua,  364. 
Norvegia,  364. 
Paesi  Bassi,  364. 
Panama,  364. 
Paragiiay,  364. 
Perii,  369. 
Persia,  364. 
Portogallo,  384. 
Romania,  364. 
Russia,  364, 
Salvador,  364. 
Serbia,  364. 
Siam,  364. 
Spagna,  364. 
Svezia,  364. 
Svizzera,  2.56,  364. 
Tunisia,  364. 
Turchia,  364. 
Ungheria,  364. 
Uruguay,  364. 
Venezuela,  364. 

Procedura  Civile. 

Austria,  986. 
Ungheria,  986. 


Belgio,  986. 
Danimarca,  986. 
Germania,  986. 
Francia,  986. 
Lussembiugo,  086 
Norvegia,  986. 
Norvegia,  896. 
Paesi  Bassi,  986. 
Portogallo,  986. 
Romania,  986. 
Russia,  986. 
Svezia,  980. 
Svezia,  986. 
Svizzera,  986. 

Proprietà  Letteraria 

(Vedi  Marchi  di  Fabbri  ci). 

Radiotelegrafia. 

Argentina,  830. 
Austria  Ungheria,  830. 
Belgio,  830. 
Brasile,  830. 
Bulgaria,  830. 
Cile,  830. 
Danimarca,  830. 
Francia,  830. 
Grermania,  830. 
Giappone,  830. 
Gran  Bretagna,  830. 
Grecia,  830. 
Messico,  830. 
Monaco,  830. 
Nor\-egia,  830. 
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Paesi  Bassi,  830. 
Persia,  830. 
Portogallo,  830. 
Romania,  830. 
Russia,  830. 
Spagna,  830. 
Stati  Uniti,  830. 
Svezia,  830. 
Turchia,  830. 
Uruguay,  830. 

Rimedi    Eroici. 

Austria  Ungheria,  872. 
Belgio,  872. 
Brasile,  872. 
Danimarca.,  872. 
Francia,  872. 
Germania,  872. 
Gran  Bretagna,  872. 
Grecia,  872. 
Lussemburgo,  872. 
Norvegia,  872. 
Paesi  Bassi,  872. 
Portogallo,  872. 
Russia,  872. 
Serbia,  872. 
Spagna,  872. 
Stati  Uniti,  872. 
Svezia,  872, 
Svizzera,  872. 


Sanità. 

Francia  915. 
Svizzera,  266. 

Spiriti    (in   Africa). 

Belgio,  864. 
Congo,  864. 
Francia,  864. 
Germania,  864. 
Gran  Bretagna,  864. 
Paesi  Bassi,  864. 
Portogallo,  864. 
Russia,  864, 
Spagna,  864. 
Svezia,  864. 

Stazzatura. 

Belgio,  755. 

Telefoni. 

Francia,  752. 
Svizzera,  34. 

Telegrafi. 

Svizzera,  34. 

Zuccheri. 

Svizzera,  688. 
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